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P  R  É  T  A  C  E. 


L, 


la  muiiitade  des  huités  couolus  depuis  1814 
me  force  à  terminer  le  présent  volume  avec  la  fin 
du  Tannée  1815  et  à  renvoyer  à  un  troisième  vo- 
lume les  traités  d'nne  date  ultérieure. 

Ce  volume  est  destiné  à  renfermer 

1.  les  traités  de  1816  et  1817, 

2.  Tin  appendice  de  traités  conclus  depuis  1808 
et  qui  me  sont  parvenus  trop  tard  pour  les 
insérer  à  la  place  où  il  aurait  convenu  d'après 
l'ordre  chronologique; 

3.  une  table  chronologique  et  alphabétique,  qui,  k 
l'exemple  de  celle  jointe  au  4^™®  volume  des 
supplemens,  s'étendra  sur  ia  totalitié  du  présent 
recueil  avec  allégation  de  la  première  et  de  la 
seconde  édition  des  4  premiers  volumes,  et  qui 
renfermera  aussi  l'allégation  a)  de  traités  an- 
térieurs à  lep0(]iie  de  la  quelle  commence  le 
présent  recueil ,  b]  d'autres  actes  publics  que 
le  plan  du  reeueil  na  point  permis  d'y  insérer 
et  qui  se  trouvent 


Yi  PREFACE 

a)  dans  le  nmml  de  feu  Mr.  WG>!t"K; 

h]  daT:s  le  recueil  de  feu  ^h.  Ko  en: 

c)  dans  la  nouvelle  édition  de  iabbrégé  de 
histoire  des  traités,  de  feu  Mr.  Kocn 
3ntièreni6nt  refondue  et  continuée  par  Mr. 
le  Conseiller  de  légation  Scroj-ill,  et  dont 
îe  IX^"=^"  volmnc  vient  de  paraître: 

d.)  dans  le  recueil  des  pièces  oflicielltis  que  Mr. 
w^CHOELL  a  publié  depuis  1814  en  XII  vo- 
lumes, dont  les  trois  derniers,  divisic.^  chacun 
en  2  tomes,  renferment  les  actes  du  congrèt:- 
de  Vienne  dont  aus>i  ils  portent  le  titre 
particulier; 

cl  dans  les  actes  du  Ooiiçrès  devienne  publiés 
par  Mr.  le  conseiller  intime  de  légation 
Kluber. 

Ne  pouvant  pas  déterminer  avec  précision 
l'époque  à  la  quelle  ce  IIP""^  volume  pourra 
paraitre,  je  me  suis  cru  en  devoir  d'ajouter 
provisoirement  au  préserit  volume  une  table 
sommaire  et  sim])le.ment  ehronojogique  des  pièces 
renfennées  dant  les  II  Volumes  du  nouveau  recueil 
•ou  Vol.  V.  et  VI.  des  supplémens  pour  facilitei 
en  attendant  l'usage  d'un  recueil  où  l'ordre  chro- 
nologique, quoivpie  observé  en  ^éwér.y],  a  été  plusi- 
eurs fois  interrompu  par  le  desu-  de  rapprocher  dt^s 
actes  qui  non  obsfant  quelque  diversité  des  dates 
.sont  lies  ensenible  par  leur  contenii. 

En  insérant  dans  le  présent  volume  le  céiè])re 
acte  final  du  Congres  de  Vienne  du  9  Juin  1815 
j'ai  SUIVI  dé  préférence  l'édition  officielle  et  très 
soignée  qui   en  a    paru    de   llmprimerie  Impériale 


PRÉFACE.  VU 

de  Vienne  in  4to,  et  je  me  suis  dispensé  d'insérer 
les  variantes,  la  plupart  peu  iiiiportaiites  ou  même 
provenant  évidemment  de  fautes  de  plûme  ou  dim- 
pressioii  qui  existent  dans  diverses  éditions  an- 
térieures à  celle  de  Vienne,  par  le  motif  que  Mr. 
ScHOKLL  Jes  a  déjà  recueillies  dans  le  Vol.  XIl. 
de  son  recueil  de  pièces  officielles,  (ou  Vol.  V  de 
son  recueil  sur  le  congrès  de  Vienne)  p.  318-327 
et  que  lorsqu'elles  ne  changent  point  le  sens,  ou 
qu'elles  reposent  sur  une  erreur  manifeste,  le  lec- 
teur est,  sans  nécessité,  désagréablement  interrompu 
par  elle^. 

fai  balancé  si  à  Texemple  de  1  édition  de 
Vienne  et  de  plusieurs  autres  je  devais  faire  suivre 
après  l'acte  du  congiès  les  17  pièces  annexées  qui 
par  l'art.  118.  de  l'acte  sont  déclarées  en  faire 
partie  ou  s'il  était  préférable  d'insérer  les  traites 
qui  en  font  la  majeure  partie  d'après  la  date  de 
leur  signature.  Je  me  suis  déterminé  à  suivre  cette 
dernière  méthode,  comme  plus  propre  à  l'étude  de 
l'histoire  du  congrès  et  à  Îei  fois  plus  commode;  vu 
que  le  lecteur  est  sûr  de  les  trouver,  soit  qu'il  les 
cherche  d'après  l'ordre  chrojiologique,  soit  après 
l'acte  principal,  où  il  trouve  à  l'art.  118.  les  renvois 
ne<^ess<iires.  11  n'est  donc  resté  comme  annexée 
que  les  n.  15.  16,  et  17.  à  l'égard  des  quels  js 
n'ai  pas  cru  avoir  les  mêmes  motifs  pour  les  insérer 
plus  haut. 

Je  n'ai  pu  donner  que  les  traités  qu'on  n  est 
pas  (xmvenu  de  garder  secrets,  mais  pai*mi  c^uïci 
plusieurs  ont  pu  éc;happer  et  ont  échappé  à  mes 
recherches  .le  donnerai  dans  im  appendice  au  Vol 
111  ceux  qui  me  sont  parvenus  trop  tard  pour  les 
insérer  à  leur  place;  tels  sont  les  suivans 


1808.  [^  Sept.  CoiiveîiHon  enti-e  les  coiirs  (h; 
Eavièro,  de  Wirtembei  g.clo  Bade, 
de  liesse  et  le  Prince  Friuiat  sur 
le  paiiage  à*'s  dettes  en  poDsions 
do  laiH  jcn  ciillègc  des  roviUMi 
d'Empir'-  de  V/etteravic,  siga»'r- 
k  Nurnber^' 

13  Sept.  Transaction  entre  les  racînbres 
de  l'ancien  cercle  de  Francoiiie 
sur  les  dettes  et  charges  dn 
cercle. 

1810,  16  FévT.  Articles  additionnels  en  secrets 
au  traité  signé  entre  ia  France 
et  le  Prince  Primat  le  16  Pévr. 
1810  et  place  Vol.  I.  p.  '241. 

15  Mai.  Procès  verbal  de  remise  des 
principautés  de  Fiilde  et  de 
Ha  lia  u  par  la  France  au  G.  D. 
de  Francfoit,  et  de  la  moitié  de 
l'octroi  de  navigation  du  Rhin 
par  le  G.  D.  à  la  Fîranccî. 

1811.  28  Dec.     Convention     entre     l'Emp.     des 

Français  f't  le  G.  D.  d*;  Franc- 
fort sur  le  reraboiirsetnent  des 
dettes   cr    les  domaines  re,<ïprvés. 

1812.  18  Juil.     Traité  de  paix  entit^  l.i  Gr.  Bre- 

tagne et  la  Pvussie  à  Orebro. 

20  .Tuil  Tr.  entre  l'Espagne  et  la  Bussie 
à  Williki  Louti. 

1H13.  Févr.  Article  sépajé  ft  sevrèt  du  traité- 
d'aUiance  entre  la  l'rii.sse  et  la 
Russie  à  Kalisoh. 


PRÉPACE.  IX 

7  et  9  Avril.  Deux  ronvontions  sur  les  dettes 
des  principautés  de  Hanau  et 
de  Fiilde  signée>s  à  A.schaJÏen- 
burg. 

4  Mai,  Convention  entre  la  France  et  le 
G.  D.  de  Francfort  sur  le  mode 
de  commiinication  en  matière 
criminelle. 

15  Juin.  Article  séparé  et  secret  du  traité 
entre  VAugl.  et  la  Prusse  à  Rei- 
chenbacli. 

1 4  Juil.  Traité  de  paix  entre  le  Portugal 
et  Aigèr. 

9  Sept.  Article  st^pju'é  et  secret  du  traité 
de  Toeplitz  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse. 

Dec.  Acte  de  cession  de  la  seigneurie 
de  Jever  par  l'Emp  de  Russie 
D.  d'Oldenbourg. 

1814.  14  Mars.    Convention    entr^-  l  Electeur  de 

Hesse  et  le  Département  de 
l'admin.  centrale  des  provinces 
conquises,  au  sujet  du  partage 
des  dettes  et  des  pensions  entre 
le  comté  de  Hanau  et  l'ancien 
G.  Duché  de  Francfort,  à  Cassel. 

1815.  24^ Avril.    Convention    entre    les    commis- 

saires des  Pmssances  alliées  rela- 
tive à  l'économie  des  années  ea 
pays  amis. 

19  Mai.     Coivention    de  "Vienne    relative 


X  PRÉFACE. 

à  )a  foriitatîoii  d'un  parc  d'armée 
par  le  rayon  Russe. 

19  Mai.     Convention    de   Vienne   vélalive 

à    radjninîstration   des  hôpitaux 
dans  le  rayon  Russe. 

30  Juin.     Convention    entre    l'Electeur    et 
le  G.  Duc  de  Hesse 

Il  y  a  d'autres  traiter  de  cette  épw\ue  dont  je 
n  ignore  pas  l'existence  mais  dont  je  n^ai  point  pu 
me  procurer  jnsquici  une  copie  satisfasiante  et 
dont  en  conséquence  je  puis  moins  promettre  que 
désirer  de  pouvoir  les  ifiserer  dans  le  IH^^^  Vo- 
lume; Tels  sont 

1808      3  Jan.     Traite  de  commerce  entre  l'Italie 
et  la  Bavière. 

15  Mars.     Tnvité  entre   la  Gr.  Bretagne  el 
le  Portugal  à  Londres. 

19  Mars.     Convention   entre   la  Saxe   et  la 
Westphalie. 

20  Juin.     Traité    de    commerce    entre    la 

France  et  Tltaiie. 

15  Juil.     Traité  entre  la  Fnmcc  et  le  G. 
Duc  de  Berg. 

17  Sepl,     Convention    entre    l'Autriche    et 
Bade. 

20  Sept»     Convention  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

8  Oct.     Actes  du  congrès  à  Erfort. 

1809     21  Avr     Traite  entre   la  Gr.  Bret    et  le 
Portugal. 


PREFACE.  Xî 

23  Août.     Convention   entre  le   G    Duc  de 

Bade   et  la  majorité  des  Suisses. 

1810  3  Févr,  Convention  explicatoire  de  celle 
de  BayoTine  du  8  Mai   1808. 

28  Févr  Traité  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière idcmt  je  nai  pu  donner 
quHin  extrait) 

8  Mal  Convention  entre  la  France  et 
VVirzboiirg. 

26  Mai.     Convention   entre  la   Bavière  et 
Wirzbourg. 

1811.  19  Nov.  Conv.  entie  l'A  «triche  et  le 
duché  de  Varsovie  sur  les  salines 
de  Wieliezka. 

1812  26  Févr.  Conv.  entre  la  Saxe  et  la  West- 
phalie. 

24  Mars.     Alliance   entre   la  Russie   et   la 

Suède. 

28  Mars.  Capitulation  entre  la  France  et 
la  Suisse. 

15  Avr.     Conv    entre  la  Saxe  et  la  West- 
phalie. 

3  Mai.  Conv.  pour  Vaccess.  de  la  Gr- 
Brétagne  an  traité  entre  la  Russie 
et  la  Suède. 

28  Mai.     Traité  de    paix   entre  la  Russie 
et  la  Porte  à  Bucharest. 

1813.  28  Févr.  Traité  de  Kalisch  entre  la  Russie 
et  la  Prusse  (dont  je  u'ai  pu 
donner  que  quelques  art  séparés) 


XII  PRÉFACE. 

1HJ4      5   Jiul.    Trait(^  entiv  VAngl  et  VEspagne 
1815.     22  Sept     Conv  entre  iaPrusso  et  Weimar. 

Ces  traités  n  étant  sans  dorie  par  les  seuls  qai 
manquent  dans  le  présent  recueil  je  serais  fort 
obligé  à  ceux  qui  voudraient  m'indiquer  eeuy  dont 
ils  ont  notice,  et  plus  encore  s'ils  voudraient  me 
les  communiquer  et  contribuer  par  là  à  Tavantage 
d'un  ouvrage  destiné  à  la  commodité  du  public  et 
particulièrement  à  celle  des  membres  du  cor]>g 
diplomatique,  qui  dans  leurs  missions  ne  peuvcînt 
pas  sentourer  de  nombreuses  bibliothèques,  ou 
rechignent  à  perdre  leur  tems  à  la  recherche  de 
pièces  éparses  dans  une  multitude  d'ouvrages  et  de 
journaux 

A  Francfort  sur  Mem,  le  26  Dec.  1817. 


E  li  R  A  1^  A. 


O  T»   E 
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20 

22 

28 

29 

36 

66 

67 

71 

102 

162 

228 

23S 

â2e 

3S3 
344 
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351 


ligne  1  an  heu  fie 

art.  4  1.  6  — 

ligne  1  — 

ligne  32  —• 

ligne  4  d'emlims     — 

art.  H.  1.  4 

art.  17.  1.  23        — 

art.  21.  1.  1  après; 

n.  5o  ligne  5  an  lieu  de* 

ligne  2  V 

ligne  2  — 


Iis(>,â 


courrarite 

dite  — 

cortractantcB  — 

•welcher  — 

sa  — 

;'.<)ninies  — 

privé 

traité        aK'utés 

Rheinieclien  lises: 

dea  — 


uote,  ligne  avant  dernière  an  lieu  de  ;  le  — 


ligne  9 
ligne  3 
ligne  19  — 

art.  13.  1.  4 
'igné  3 

texte  français  1. 16  -— 
ligne  5  ~ 

-ieine  alinéa  1. 8      - 
d   le  titre  ~ 


au  lieu  de;  Vi  Sept. 

communitès 


3f>4  art.  Ifc'.  ligne  3 
855  art.  18.  ligne  4 
356  ligne  3 
365  art.  1.  ligne  9 
—    art.  6.  ligne  2 


ccutiuaerent 
Lohnec;: 
à  Napoléon 
arrivé 

12  Nov.  1B15 
ûuviner 
entre  PAutriche 

cet 

I^ahneck 
XVII.  idem 
cjue 
décisions 


rtourrant 

dicbs 

contiavtantfcH 

welcheii 

son 

comme 

grAvé 

sera 

Rheinische 

de 
la 

8  Sept. 
immunités 
continueront 
Lohneck 
et  Nspoio-on 
arrivée 
iCITov.  ISU) 
ouvrir 

SLtrelaFrance 
et  la  £. 
est 

LohoecJc 
17  Ma: 
qui 
deciaion 


XIV 


V                         ERRATA. 

:.  366  ligne  dernière  ait  lieu  de  :  tios            ' 

lidés: 

parties 

372  art.  36.  li((ne  1  — 

insrtuée 

— 

ia«titué<« 

378  art.  2».  ligne  2  — 

au 

— 

ou 

379  ert.  56.  ligne  8  — 

la 

— 

aa 

380  ligne  4               — 

il 

— 

ils 

383  ligne  4               - 

Heura 

0- 

fleuve 

—    art  4.  ligue  8  — 

soint 

— 

soient 

—    l.antepenultime  — 

delimination 

^ 

délimitation 

S85  ligne  7                — 

digne» 

— 

digues 

—    ligne  16              — 

la 

— 

sa 

894.  95  et  96  la  date  en  marge  au  lien  de  1815  Usés  1812 

411  art.  7.  I.  2  sn  lien  de 

:  sa 

— 

la 

422  n.  6.  ligne  2       — 

atteliées 

— 

attelée 

4S4  R.  556.  ligne  i  — 

Icure 

— 

sec 

48S  u.  56  V.  ligne  16  ~ 

des 

— 

das 

487  1.  linteptinuUime  — 

contienne 

— 

contenue 

457  1.2  et  art.  2  et  3  - 

25  Mot. 

— 

21  Nov. 

459  art.  4.  ligne  l    — 

viguer 

— 

vigueur 

644  n.  65^.  cet  acte  aiirsi 

dû  être  placé  p. 

6tO. 

556  Doteiligoe3  an  lieu  de 

:  expectitm 

lises: 

exception 

5T2  art.  1.  ligne  6     - 

attendre 

— 

atteindre 

582  56me  alinéa  1.  6  apes  : 

neutralité  ajoutés: 

à 

588  ligne  1            au  lien  de:  20/8 

lises: 

20/18 

613  ligne  2                — 

conplet 

— 

complet 

62?  note  ligne  1        — 

prèi 

— 

pris 

650  art.  4.  ligne  4    — 

engageroeus 

— 

arriingemons 

661  art.  2.  ligne  4    — 

permet 

— 

promet 

662  art.  5.  ligne  8    — 

positiv 

— 

positive 

664  art.  2.  ligne  2    — 

bâter 

— 

hâter 

666  n    78  a.  l'allégation  du  Journal  de  Francfort  est  n.  61 

668  art.  4.  ligne  6  au  lieu  de  :  Frondhiem  liaéa:    Trondhiem 

669  22  alinéa  U  5     •»  présentes  —     présenta 
698  ligne  IS              ^          sens                  —    ses 

702  ligne  10  —  othe  -    other 

—    ligne  26  —  this  ~    His 

708  note  ligne  S    après  :    probablement  ajoutés  :  trois  mpis 

718  art.  8.  ligne  6  au  lieu  de;  eu  lises '    ou 
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XV 


Tome  IL 
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23 
50 
62 
63 
75 
30 

loi 
105 
109 
115 
121 

129 
144 
156 
158 
159 

160 


161 
17« 
162 
265 
315 
319 
433 


n.  4.  liguo  7 
n.  4.  ligue  4 
ligue  12 
art.  3.  ligne  3 
art.  7,  ligne  2 
art.  3.  ligne  5 
ligne  4 

art.  5.  ligne  12 
art.  6.  ligne  9 
art.  2.  %ne  5 
ligne  30 


au  Ueu  de: 


pris 
Hage 
accurata 
eux 


liséa 


prfs 
~     Haye 

—  accnrate 

—  oeux 


—  pns  —    près 

—  confermeraent  —  conformément 

—  negliglé       —     négligea 

—  la  -     le 
après:  présent    effacés*  effet 

an  lieu  de:  auront       iieés:  aurait 

—  Termine      —     Weice 
art.  4.  après:  traite  ajoutés:  étant 

n.  20a.  titre  au  lieu  de,  entre  la  6.  B.  lises  :  par  la  G.  Bret 

avec  etc. 
an  lien  do:  entiray      lises 

—  againt         — 


art.  2.  ligne  6 
ligne  4 
ligne  4 
n.  2.  ligne  3 
n.  5.  ligne  9 
n.  6.  ligne  4 
art.  6.  ligne  7 
art.  7.  ligne  3 

ligne  12 

art   6.  1.  2.  4  et  9 

art.  5.  ligne  9 
note  ligne  7 
ligne  7 

art.  1-  ligne  14 
art.  3.  2  ligne  16 
1.  avant  dernière 


Genther 

sons  le 

donce 

formés 

quote  ité 

stattd 

cette 

Lands 

on 

verrtattet 

restent 

avoier 

Traité 


entirely 

against 

Guather 

sous  la 

douze 

fon/ié 

quotité 

statué 

dette 

Land^ 

vu 

ergtnttot 

de 

resiunt 

avou' 

traitfi 


1. 

Traité    de  paix    sigfir    ajntre    la  France  et  l Au- 
triche et  ses  alliés  à  Paris  le  30  Mai  1814. 

(Traité    de   paix    signé    à    Parts    6^o    pag.   3.       Copie    ofjicielte     1814 
imjftrirnée   de   Flmp.    Jmp.   et  Mot/aie  a  Vicmie    ito  et    se  trouve    3,,   j^ai 
daiin:     Journal  de  Franc/oit  1814.   No.  158.) 

Instrument  entre  la  France  et  C Autriche. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

O.  M.  le  Roi  de  France  et  dp  Navarre,  d'une  part,  et  S. 
M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hoogrie  et  de  Bohême 
et  ses  alliés,  d'autre  part,  étant  auimés  d'un  égal  désir 
de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux 
malheurs  des  peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur 
une  juste  répartition  de  forces  entre  les  puissances,  et 
portant  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée;  et 
b.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  et  ses  alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France, 
aujourd'hui,  que.  s'étant  replacée  sous  le  gouvemement 
paternel  de  ses  Rois,  elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage 
de  sécniltê  et  de  stabilité,  des  conditions  et  des  garanties 
qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sous  son  dernier 
gouvernement;  leurs- dites  Majestés  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  traité 
de  paix  et  d'amitié;  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  M.  Charles- 
Maurice  de  Talleyrand- Perigord,  prince  de  Rénévent, 
grand-aigle  de  la  Légion -d'bonneur,  grand -croix  de 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  chevalier  de  l'ordre  de 
St.  André  de  Russie .  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de 
l'aigle -rouge  de  Prusse,  otc. ,  son  ministre  et  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  l'Empertiur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de   Bohême,    M.  M.    Je  princn  (liément-WencealaN-Lo 
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1814  thaire  de  Metternich  Winnebourg-Ochsenhausen,  che- 
valiftv  de  la  Toison -d'or,  grand  croix  de  Tordre  de  St 
Etienne,  grand -ai''le  de  la  Légion -d'honneur ,  cheva- 
lier des  ordres  de  St.  André  ,  de  St.  Alexandre-Newsky 
et  de  St.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  chevalier 
grand -croix  des  ordres  de  l'aigle -noir  et  de  Taigle- 
rouge  de  Prusse,  grand -croix  de  l'ordre  de  St.  Joseph 
de  Wurzbourg,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Hubert  de 
Bavière,  de  celui  de  Taigle-d'or  de  Wurtemberg  et  de 
plusieurs  autres;  oharnbellaD,  conseiller  intime  actuel, 
ministre  d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique: 

Et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadiop-Thannhausen 
et  Warthausen,  chevalier  de  la  Toison -d'or,  grand- 
croix,  de  l'ordre  de  St  Etieupe,  chevalier  des  ordres 
de  St  André,  de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  Ste.  Aime 
de  la  première  classe,  chevalier  grand-croix  des  ordres 
de  1  aigle -noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse;  charabel- 
lan.  conseiller  intimp  actuel,  ministre  d'état  et  des  con- 
férences de  S.  M.  I.   et  R.  Apostolique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans • 
pjux  et  Art.  L  11  y  aura,  à  compter  o.e  ce  jour,  paix  et 
amitié.  araitJe  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une 
part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et.  de  Bohême,  et  ses  alliés,  de  1  autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Les  hantes  parties  contractantes  apporteront  tous 
leurs  soins  à  maintenir,  non  seuieraent  entr'elies,  mais 
encore,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  états 
de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  néces- 
saires à  soi)  repos 
Twri-  Art.  II.     Le  royaume  de  Fiance  couserve  l'intégrité 

Pr^.    de  ses  limites,  telles  qu'elle»  existaient  à  l'époque  du  1«V 
çai».     Janvier  1792.     Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de 
territoire  comprise  dans   la  ligne  de  démarcation  fixée 
par  l'article  suivant. 
lm  lu         Art.  III.     Du  côté  de  la  Belgique,    de  l'Allemagne 
mile»,    et  de  l'Italie,  l'ancienne  frontière,   ainsi  qu'elle  existait 
le  1  Janvier  de  l'année  1792,  sera  rétablie,  en  corameit* 
çant  de   la  mer  du    Nord .   entre   Duakerque   et  Nieu- 
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port,  jusqu'à  la  raéditerrauée ,   entre  Gagnes   et  Nice,    1814 
avec  les  rectifications  suivantes. 

1.  Dans  le  département  de  Jemmapes,  les  cantons 
de  Dour,  Merbes  -  le  -  Château ,  Beaumont  et  Cbimay 
resteront  à  la  France;  la  ligne  de  démarcation  passera,  là 
où  elle  touche  le  canton  de  Dour ,  entre  ce  canton  et 
ceux  de  Boussu  et  Pâturage,  ainsi  que.  plup  loin,  entre 
celui  de  Merbes -le -Château  et  ceux  de  Binch  et  de 
Tbuin. 

2.  Dans  le  département  de  Sanxbre  et  Meuse,  les  can- 
tons de  Valcour,  Florennes.  Beauraiug  et  Gêdinne  ap- 
partiendront à  la  France  ;  la  démarcation,  quand  elle  at- 
teint ee  département,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  can- 
tons précités,  du  département  de  Jemmapes  et  du  reste 
de  celui  de  Sambre  et  Meuse. 

3.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle 
démarcation,  là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  for- 
mée par  une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Fremes- 
dorf  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste 
du  département  de  la  Moselle. 

4.  Dans  le  département  de  la  iSarre,  les  cantons  de 
Saarbruck  et  d'Ameval  resteront  à  la  France,  ainsi  que 
la  partie  de  celui  de  Lebach,  qui  est  située  au  midi  d'une 
ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchen- 
bach,  Ueberbofen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces  dif- 
férens  endroits  hors  de  la  frontière  Françoise),  jusqu'au 
point  où,  pris  de  Querseille  (qui  appartient  à  la  France), 
la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Ameval  et  d'Ottweiler 
atteint  celle  qui  sépare  ceux  d'Ameval  et  de  Lebach;  la 
frontière  de  ce  côté  sera  formée  par  la  ligue  ci  -  dessus 
désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton  d'Ar- 
neval,  de  celui  de  Bliescastel. 

5.  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  l'année 
1792,  un  point  isolé  dans  l'Allemagne,  la  France  con- 
serve au-delà  de  ises  frontières  une  partie  des  départe- 
mens  du  Mont -Tonnerre  et  du  Bas-Rhin,  pour  joindre 
la  forteresse  de  Landau  et  sou  ra^on  au  reste  du  royaume. 
La  nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où,  près 
d'Obersteinbach  (qui  reste  hors  des  limites  de  la  France), 
la  frontière  entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui 
du  Mont- Tonnerre  atteint  le  département  de  Bas -Rhin, 
suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  de  Weissenbourg  et 
de  Bergzabern  (du  côté  de  la  France),  des  cantons  de 
Pirmassens,  Dahn  et  Anweiler  (du  côté  de  l'Allemagne), 
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I8i4  jusquau  point  où  ces  limites,  près  du  village  de  Wol- 
mersheim,  touchent  laiiciea  rayon  de  la  forteresse  de 
l^cindau.  De  ce  rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  était  en  1792, 
la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  ia  rivière  de  la 
Queich  qui,  en  quittant  ce  rayon,  près  de  Queichheim 
(qui  reste  à  la  France),  passe  près  des  villages  de  Merten- 
heim,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant  également 
François),  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  for- 
mer la  limite  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  Thaiveg  constituera  la  limite,  de 
manière  cependant  que  les  changemens  que  subira  par 
la  suite  le  cours  de  ce  fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun 
effet  sur  la  propriété  des  isles  qui  s'y  trouvent;  l'état 
de  possession  de  ces  îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à 
l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. 

0.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera 
rectifiée  de  manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de 
la  Rançonnière  près  de  Locte,  et  suive  la  crête  du  Jura 
entre  le  Cerneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles, 
jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept  ou  huit 
mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où 
elle  retombera  dans  l'ancienne  limite  de  la  France. 

7.  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières 
entre  le  territoire  français,  le  pays  de  Vaud  et  les 
différentes  portions  du  territoire  de  la  république  de 
Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent  les  mêmes 
qu'elles  étaient  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la 
France.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint- 
Julien  (à  l'exception  de  la  partie  située  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de  la  Loire  entre  près 
de  Chancy  dans  le  territoire  Genevois,  de  long  des  con- 
fins de  Seseguin,  Lacouex  et  Seseneuve,  qui  resteront 
hors  des  limites  de  la  France),  le  canton  de  Reignier 
(à  l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une 
ligne  qui  suit  les  confins  de  la  Muraz,  Busjiy,  Pers  et 
Corcier,  qui  seront  hors  des  limites  Françoises)  et  le 
canton  de  la  Boehe  (à  l'exception  des  endroits  nommés 
la  Bnehe  et  Armauoy  avec  leurs  districts),  resteront  k 
la  France.  La  frontière  suivra  les  limites  de  ces  diffé- 
rons cantons  et  les  lignes  qui  séparent  les  portions  qui 
demeurent  à  la  France  de  celles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

8.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France 
acquiert  la  sous-profecture  de  Chambéry  (à  l'exception 
des  cautons  do   l'Hôpital  de  Saint-Pierre  d'Albigny.  do 
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la  Hncette  et  de  Montmelian);  et  la  sous-prefecture  1814 
d  Annecy  (à  l'exiieption  de  la  partie  du  canton  de  Fa 
verge,  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourc- 
chaise  et  Ma  riens  du  côté  de  la  France,  et  Marthod  et 
Ugine  du  côté  opposé,  et  qui  suit  après  la  crête  des  mon- 
tagnes jusqu'à  la.  frontière  du  canton  de  Thones;  ;  c'est 
cette  ligne  qui,  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés, 
formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  de  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles 
qu'elles  étaient  entre  les  deux  royaumes  de  France  et 
d'Espagne  à  répo(|ue  du  1  Janvier  1702  et  il  sera  de 
suite  nommé  une  œm mission  nnxte  de  la  part  des  deux 
couronnes,  pour  en  fixer  la  démai-cation  finale. 

La  France  renonce  a  tous  droits  de  souveraineté, 
de  suzeraineté  et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  di- 
stricts, villes  et  endroits  quelconques  situés  liors  de  la 
frontière  ci- dessus  désignée:  la  principauté  de  Monaco 
étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se 
trouvait  avant   h;   1  Janvier  1792. 

Les  cours  alliées  assurent  à  U France  la  possession  de 
la  principauté  d'Avignon>  du  comtatVenaissin..  du  comté 
de  Montbéliard  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  a))par- 
tenu  autrefois  a  rAlleniagne .  ceinprises  dans  la  fron- 
tière ci -dessus  indiquée  quelles  aient  été  incorporées 
à  la  France  avant  ou  après  le  1  Janvier  ]7!»2. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté 
entière  de  fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  juge- 
ront convenable  pour  leur  sûreté. 

Pour  évite)-  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et 
mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux, 
les  biens  d'imlividus  domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera 
nommé  par  chacun  des  états  limitrophes  de  la  France, 
des  commissaires  pour  procéder,  conjointement  avec 
des  commissaires  François,  a-  la  délimitation  des  pays 
respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  termine, 
il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  re- 
spectifs, et  place  des  poteaux  qui  constateront  les  limi- 
tes réciproques. 

Art.  IV.  Pour  assurer  les  communications  de  la  com- 
ville  de  Genève  o.vec  d'auties  parties  du  territoire  de  la  '""o^nT 
Suisse,  situées  sur  le  lac,  la  France  cousent  à  ce  que  j»"tfo 
l'usage  de  la  route   par  Versoy  soit  commun  aux  deux 


OMievn 
SuiMe 


6  Traité  de  paix  <^c  Paris  entre  tes  aities 

1814  pays.  Les  ffouveruemens  respectifs  s  entendront  a 
r^imiable  «ur  les  moyeus  de  prévenir  la  contrebande  et 
de  rég;]ec  le  cour*  des  postes  et  l'entretien  de  la  route. 
K»vjf»-  Art.  V.  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  ou  il 
'«w»'!''  devient  navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproquenaent, 
sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  a 
personne,  et  l'on  s'occupera  au  futur  congrès  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  lever 
par  \e»  états  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la 
plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

H  sera  examiné  et  décidé  de  même  dans  le  futur 
congrès,  de  quelle  manière,  pour  faciliter  les  commu- 
nications entre  les  peuples  et  les  rendre  toujours  moins 
étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus 
pourra  être  égaletàent  étendue  à  tous  les  autres  fleuves 
qui,  dans  leur  coui-s  navigable,  séparent  ou  traversent 
différeus  états, 
noi-  Art.  VI,     La  Hollande,  placée  sous  la  souverainetée 

AU***'    ^^  "^  îuaisou  d'Orange,  recevra  un  ac<jr0i88ement  de  ter- 
aufue,  ritoire.    Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pour- 
S"^"«'    ront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant 
ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  états  de  l'Allemagne  seront  indépendans  et  unis 
par  Uu  lieu  fédératif. 

La  Suisse  indépendaute  continuera  de  se  gouverner 
par  elle  même. 

L'Italie,  hors  de?  limites  des  pays  qui  reviendront  à 
rAutriche,  sera  composée  d'états  souverains. 
M«He.         Art.  vil    L'isle  de  Malte  et  ses  dépendances  appar- 
tiendront en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Bri- 
tannique. 

Àbt.  VIII.  S.  M.  Britannique  stipulant  pour  elle  et 
806  alliés,  s'engage  à  restituer,  à  S.  M.  tres-chrétienne, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les  colonies, 
pêcheries,  comptoirs  et  établissemens  de  tout  genre  que 
la  France  possédoitau  IJanvier  1792  dans  les  mers  et  sur 
les  continens  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à 
l'exception  toutefois  des  isles  de  Tabago  et  de  Sainte- 
Lucie,  et  de  l'isle  de  France  et  de  ses  dépendances,  nom- 
jDaément  Rodrigue  et  les  Sé-chelles,  lesquelles  S.  M.  très- 
cbrétienue  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  h  S.  M. 
Britannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domin- 
gue cédée  à  là  France  par  la  paix  de  Bàle  et  que  S  M 
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très  chrétienne    rétrocédé  à  S.  M.    catholique   en  toute    1814 
propriété  et  souveraineté. 

Abt.  IX.    S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en   (5a«d»- 
conséqnence  d'an-angemeiîa  pris  avec  ses  alliés,  et  pour    **""* 
l'exécution  de  l'article  précédent,  consent  à  ce  que  l'isle 
de  la  Guadeloupe  soit  restituée  à  S.  M   très  chrétienne, 
et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoii*  sur  cette  isle 

Abt.  X.    S.  M.  tres-fidèle,   en  conséquence  d'arran-  <''">-•««• 
gemens  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle VIII,  s'engage   à  restituer  à  S.  M    très-chrétienne, 
dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  Françoise,    telle 
qu'elle  existoit  au   1  Janvier  1792. 

L effet  de  la  stipulation  ci-dessus,  étant  défaire  re- 
vivre la  contestation  existante  à  cette  époque  au  sujet  des 
limites,  il  est  convenu  que  cette  contestation  sera  ter- 
minée par  un  arrangement  amiable  entre  les  doux  cours, 
sous  la  médiation  de  S.  M.  Britannique. 

Abt.  XI.     Les  places  et  forts  existans  dans  les  colo-    p»"^**- 
nies  et  établissemens   qui    doivent   être   rendus  à  S.  M. 
très  -  chrétienne,    en   vertu    des  articles  VIII,  IX  et  X, 
seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvero.ut  au  moment 
de  la  signature  du  présent  "traité. 

Abt.  XII.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  Continem 
les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  relativement  au  com-  **"  '"'''■* 
meroe  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés  dans 
les, limites  de  la  souveraineté  Britannique  sur  le  continent 
des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protection 
qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus 
favorisées.  De  son  côté,  S.  M.  très-chrétienne  n'ayaut 
rien  plus  à  coenr  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les 
deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dés-à-pré- 
sent des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourroit  un 
jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s*engage  à: 
ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortiiicatioo  dans  les  établis- 
seniens  qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  Britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces  établissemens 
que  le  nombre  des  troupes  né<'essaires  pour  le  maintien 
de  la  police. 

.Art.  XIII     Quant  au  droit  de  pêche  d<js Frajiçois  sur   Terre- 
le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  l'isle  de    "**"'•• 
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1814    ce  nom  et  des  isles  adjacentes,  et  dans  le  Golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1792. 
Epoques         Abt,  XIV.     Les    colonies,    comptoirs    et   établisse- 
deresfitu-  mens  qui  doivent  être  restitués  à  S.  M.  Très  Chrétienne 
par  S   M.  Britannique  ou  ses  alliés  seront  remis,  savoir: 
ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et 
sur  les  continens  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les 
trois  mois,  et  ceux  qui  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification 
du  présent  traité. 
Vaisseaux        Abt.  XV,    Lcs  hautcs  parties  contractantes  s'étant 
'**ffinnr*'"  réservé  par  l'art.  IV.  de  la  convention  du  23  Avril  dernier, 
tiens,    de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix  définitif  le  sort 
des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  es  non  ar 
mes  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises 
par  la  France  en  exécution  de  Tart.  II.  de  ladite  conven- 
tion, il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  bâtimens  de 
guerre   armés  et   non  armés,   comme    aussi  l'artillerie 
navale  et  les  munitions   navales   et  tous  les  matériaux 
de   construction   et   d'armement,  seront   partagés   entre 
la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées,  dans  la 
proportion  de  deux    tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 
pour  les  puissances   auxquelles   lesdites   places  appar- 
tiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés 
comme  tels  dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée,  après 
pvoir  été  démolis,  les  vaisseaux  et  bâtimens  en  con- 
struction qui  ne  seraient  pas  en  état  d'être  mit  en  mer 
six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser  l'état,  et  des  passe- 
ports on  sauf-conduits  seront  donnés  par  les  puissances 
alliées  pour  assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers, 
gens  de  mer  et  employés  Français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus  les 
vaisseaux  et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes 
qui  seraient  tombées  an  pouvoir  des  alliés  antérieure- 
ment au  23  Avril,  ni  les  vaisseaux  et  arsr-naux  qui  appar- 
tenaient à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte  du  Texel. 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à 
faire  vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipula- 
tions ci-dessus  énoncées,  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  le  partage  efiectué. 
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Dorénavant   le   port  d'Anvers   sera  uniquement  un    1814 
port  de  commerce.  Anvors. 

Abt.  XVI.  Les  hautes  parties  contractantes,  vou- Ammstie 
lant  mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  di- 
visions qui  ont  agité  l'F^nrope,  déclarent  et  promettent 
que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité, 
aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu  il  soit, 
ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  préteste,  ou 
à  came  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son 
attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes, 
soit  à  des  gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour 
toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  traité. 

Art.  XVIT.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  dev-  Kmigr*. 
ront  changer  de  maîtres,  tant  en  vertu  du  présent  traité,  '"*"' 
que  des  arrangemens  qui  doivent  être  faits  en  consé- 
quence, il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étran- 
gers, de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un 
espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la 
guerre  actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

A  ET.  XVIII.     Les  puissances  alliées  voulant  donner  Réclama- 
à  S.  M.    Très-Chrétienne    un    nouveau    témoignage    de  ^"""erne*- 
leur  désir  de  faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  elles,    men.;. 
les  conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heureusement 
terminée  par  la   présente   paix,   renoncent  à  la  totalité 
des  sommes  que  les  gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la 
France  à  raison  de  contracts,  de  fournitures  ou  d'avan- 
ces quelconques   faites  au    gouvernement  Français  dans 
les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu   depuis  1792. 

De  son  côté,  S.  M.  Très-Chrétienne  renonce  à  toute 
réclamation  qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances 
alliées  aux  mêmes  titres.  En  v^xécution  de  cet  article, 
les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre 
mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  documens 
qui  -it  rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réci- 
proquement renoncé. 
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1814  Art.  XIX.    Le  gouTernement  Français  s'engage  à 

Sommes  faire  liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
d«*p»rti.  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  territoire, 
cHiierfc.  en  vertn  de  cod tracts   ou  d'autres   engagemens  formels 
passés,  entre  des  individus   ou  des  établissemens  parti- 
culiers et  les  autorités  Françaises,  tant  pour  fournitures 
qu'à  raison  d'obligations  légales. 

CoœtBit-  Art.  XX.    Les  hautes  puissances  contractantes  nora- 

"'""  meront,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  des  commissaires  pour  régler  et  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  Tensemble  des  dispositions  ren- 
fermées dans  les  ai-ticles  XVIII  et  XIX.  Ces  commis- 
saires s'occuperont  de  l'examen  des  jr^clamations  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  de  la  liquidation  des 
sommes  réclamées,  et  du  mode  dont  le  gouvernement 
Français  proposera  de  s'eii  acquitter.  Ils  seront  chargés 
de  même  de  la  remise  des  titres,  obligations  et  docu- 
mens  relatifs  aux  créances  anxauelles  les  hautes  parties 
oontractantes  renoncent  mutuellement ,  de  manière  que 
la  ratification  du  résultat  de  leur  travail  complettera  cette 
renonciation  réciproque. 

Dette.  Art.  XXI.     Les  dettes  spécialement  hypothéquées 

'•y^''*'  dans  leur  origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à 

**"  *  la  France  ou  contractées  pour  leur  administration  inté- 
rieure, resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  sera 
tenu  compte  eu  conséquence  au  gouvernement  Français, 
à  partir  du  22  Décembre  1813,  de  celles  de  ces  dettes 
qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand  }ivre  de 
la  dette  publique  de  France.  Les  titres  de  toutes  celles 
qui  ont  été  préparées  pour  l'inscription  et  n\mt  pas  en- 
core été  inscrites,  seront  remis  aux  gouvernemens  des 
pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront 
dresses  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 

CaaUof»  Art.  XXII.     Le    gouvernement   Prançais    restera 

"dr'wf'  c^'^J^'g^»  ^^  ®^^  côté,  du  remboursement  de  toutes. les 
etc.  sommes  versées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus  men- 
tionnés, dans  les  caisses  Françaises,  soit  k  titre  de  cau- 
tionnemens,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même 
les  sujets  Français,  serviteurs  des  dits  pays,  qui  ont 
versé  des  sommes  à  titre  de  cautioimeraens,  dépôts  ou 
consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidè- 
lement remboursés. 


et  la  France.  11 

A  B  T.  XXIIL     Les  titulaires  des  places  assnjetties  a    1814 
cautionnement,  qni  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers,  Titui^ros 
seront  remboursés  avec  les  intérêts  jusqu'à  parfait  paie-  boJrwr. 
ment  à  Paris,  par  cinquième  et  par  année,  à  partir  de 
la  date  du  présent  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  rembour- 
sement commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  pré- 
sentation de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation 
excepté.  Une  copie  du  dernier  compte  sera  remise  au 
gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseig 
nement  et  de  point  de  départ. 

A  RT,  XXIV.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  oéputt 
faits  dans  la  caissie  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  cisum. 
du  28  Nivôse  an  13  (18  Janvier  1805),  et  qui  appartien- 
nent à  des  habitans  des  pays  que  la  France  cesse  de 
posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
entre  les  mains  des  autorités  des  dits  pays»  à  l'exception 
de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui  intéressent 
des  sujets  Français,  dans  lequel  cas,  ils  resteront  dans 
la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les 
justifications  résultantes  des  décisions  des  autorites  com- 
pétentes. 

Art.  XXV.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  Foods 
et  établissemens  publies  dans  la  caisse  de  service  et  dans  **"*  *"^' 
la  caisse  a  amortissement,  ou  dans  toute  autre  caisse  du 
gouvernement,  leur  seront  remboursés  par  cinquièmes 
d'année  en  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité, 
sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites, 
et  sauf  les  oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par 
des  créanciers  desdites  communes  et  desdits  etablisse- 
mens  publics. 

Art.  XXVI.     A  dater  du  1  Janvier  1814,  le  gou- Pon*ii>uî 
vernement  Français  cesse  d'être  chargé  du  paiement  de 
toute  pension    civile,    militaire    et  ecclésiastique,    solde 
de  retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qui 
se  trouve  n'être  plus  sujei  Français 

Art.  XXVII.     Les  domaines    nationaux    acquis    à  oomai- 
titre  onéreux  par  des  sujets  Français  dans  les  ci-devant  -j»"  "« 
départeroens  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  des  Alpes,  hors  des  anciennes  limites   de  la  France, 
sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 
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1814  AttT.  XXVIII.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de 

p.  d'au-  dâtraction  et  autres  de  là  même  nature  dans  les  pays 
do  4etrac-  f|ni  lont  réciproquement  stipulée  avec  la  l'rance,  ou  qui 

'"'"•     lui  avaient  précédemment    été  réunis,  est  expressément 
maintenue. 

"t'fïe  A  HT.  XXIX.      Le  gouvernement  Français  s'engage 

titre'!     à  faire  restituer  les  obligations  et  autres  titres  qui  au 
raient  été  saisis  dans  les  provinces  oceupées  par  les  ar- 
mées ou  administrations  Françaises    et,  dans  le  cas  où 
la  restitution  ne  pourroil  en  être  effectuée,   ces  obliga- 
tions et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

d  niiu'té  A  RT.  XXX.  Les  sommes  qui  seront  di\es  pour  tous 

publique  les  travaux  d'utilité  publique  non  encore  termines,  on  ter- 
mines postérieurement  au  31  Décembre  1812  sur  le  tlhin 
et  dans  les  départements  détaches  de  b.  France  par  le 
présent  traite,  passeront  à  la  chai-ge  des  futurs  tK>s5esseuts 
du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commission 
cliargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 

Archivos.  A  ET.  XXXr  Les  archives,  cartes,  plans  et  docu- 
mens  quelconques  appartenans  aux  pays  cédés,  ou  con- 
cernant leur  administration,  seront  fidèlement  rendus  en 
même  teuis  que  le  pays,  ou,  si  cela  était  impossible, 
dans  un  déjai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Cette  stipu1ati(m  est  applicable  aux  archives,  cartes 
et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevés  dans  les 
paysinomentri.uément  occupés  par  les  ditiérentes  armées. 

ConfcTèr  Art.  >i.XXII.     Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes 

les  puissances  qui  (mt  ete  enj^agee»  de  part  et  d  autre 
dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plénipotentiaires 
à  Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les 
arrangemens  qui  doivent  completter  les  dispositions  du 
présent  traité. 
RatiftcA-  A  tiT.  XXIJL     Le  présent  traite   sera  ratifié,  et  les 

*""""'     ratifications  en  seront  échangées  dans  le  déUi  de  15  jours, 
oii  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  ((uoi,  les  plénipotentiaires  fespeclifs  lont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  l'an  àa  grâce  181 L 

Signé:  LIO  VRINCE    DE   BbNI^VEWT. 

tiE    PK1^-CK    DE    MRTTEBNICH. 

J.  F.  ooMi'E  i>«  Stadion. 
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Article  additionnel. 


1814 

ies  hautes  parties  contractantes  voulant  effacer  toutes    Droits 
!le«  traces  des  événeraens  malheureux   qui  ont  pesé  sur   """^'g* 
leurs  peuples,   sont    convenues  d'annuUer   explicitement    iujeta 
les;  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en  autant  qu'ils  ne  ^"'^"' 
sont  déjà  unmillés  de  t'ait  parle  présent  traité.     En  con- 
séquence de  cette  détermination ,  S.  M.  Très-Chrétienne 
promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets  Français 
ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  S. 
M.  I.  et  R  Apostolique,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que 
hs  jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces 
décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de 
ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  tems.  Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  l'an  de  grâce  1814. 
{Suivent  les  mêmes  signatures.)  - 

Le  même  Jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  tnomeni, 
le  même  traité  de  paix  définitive  a  été  conclu  entre 

la  France  et  la  Russie, 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

entre  la  France  et  la  Prusse,  et  signé,  savoir  : 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurtce^Talt^- 
rand,  Périgord.  prince  de  Bénévent; 

et  pour  la  llussie,  par 

M.  M.  André,  comte  de  Rasumowsky,  conseiller  privé 
actuel  de  S.  M.  V Empereur  de  toutes  les  Russies,  chevalier 
des  ordres  de  Saint- André,  de  St.  Aiexandre-Newsky, 
grand-croix  de  celui  de  Saint-  Wladimir  de  la  première 
classe  ;  et 

Charles- Robert,  comte  de  Nessélrode,  çomeiller  privé 
de  Sa  dite  Majesté,  chambellan  actuel  sécrétaire-d'état, 
chei)alie9'  des  ordres  de  St.  Aiexandre-Newsky ,  grand- 
croix  de  celui  de  Saint-  Wladimir  de  la  "Ze  classe,  grand- 
croix  de  tordre  de  S.  Léopold  d'Autriche,  de  celui  de 
Vaiglc-rouge  de  Prusse ,  de  V Etoile  polaire  de  Suède  et 
de  l'aigle  d'or  de    Wùr/ernherg. 
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1814  Le    traité    entre    la   Fiance  et  la  Grande-Bre- 

tagne: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurice  Talley- 
rand-  Périgord,  prince  de.  Bénéeeni  ;  et 

pour  la  Grande-Bretagne,  par 

le  très-honorahh  Robert  Stewart,  mcomte  CastUreagh, 
conseiller  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Qrande- 
Brétagne  et  d^ Irlande  en  son  conseil  privé,  membre  de  son 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londondery 
et  son  principal  secrétaire-d'état  ayant  le  dépariemetit  de» 
affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  sieur  Georges  Gordon,  comte  d'Aberdeen,  mcomte 
de  Formartine,  lord  Haddo,  Methlic,  Tarvis  et  Kellie, 
etc.,  Vun  des  seize  pairs,  représentant  la  pairie  de  "^Ecosse 
dans  la  chambre  haute,  chevalier  de  son  très- ancien  et 
très-noble  ordre  du  Chardon ,  son  ambassadeur  extraor' 
dinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.  Apostoliqtie. 

Le  sieur  Guillaume  Schaw  Cathcart,  vicomte  de  Cath- 
cart,  baron  Cathcart  et  Greenock,  conseiller  de  Sa  dite 
Majesté  en  son  conseil  privé ,  chevalier  de  son  ordre  du 
Chardon  et  des  ordres  de  Russie,  général  dans  ses  armées^ 
et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  P  Empereur  de  toutes  les  Russies.     Et 

r  honorable  Charles- Guillaume  Stewart.  chevalier  de 
aoti  très- honorable  ordre  du  Bain,  membre  de  son  parle- 
ment, lieutenant-général  dans  ses  armées,  cJievalier  des 
ordres  de  Faigle-noir  et  de  l'aigle-rouge  de  Prusse  et  de 
plusieurs  autres,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire   jyrès  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles- Maurice  Talley- 
rand- Périgord,  prince  de  Bénévent,  etc. 

Et  pour  la  Prusse,  par  M.  M. 

Charles-Auguste  baron  de  Hardenberg ,  chancelier 
d'état  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  du  grand  ordre 
de  l'aigle -1  -"  ,  de  l'aigle-rouge,  de  celui  de  St.  Jean 
de  Jérusalem  et  de  la  croix -de -fer  de  Prusse,  grand- 
aigle  de  la  legicn-d' honneur ,  chevalier  des  ordres  de  Si. 
André,  de  ^t.  Alexandre-Newsky  et  de  Sle.  Anne  de  pre- 
mière classe  de  Russie,  grand-croix  de  f ordre  de  St. 
Etienne  de  Hongrie.,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Charles 
d'Espagne,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède,  de  V aigle- 
d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres .  et 
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Charles-Guillaume^  baron  de  Humboldt,  ministre  d'é  1814 
iai  de  Sa  dite  Majesté,  chambellan,  et  envoyé  eziraordi- 
nuire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  df  S.  M.  I.  et  R. 
Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de  F  aigle-rouge, 
de  celui  de  la  croix-de-fer  de  Prusse  cl  de  celui  de  Ste. 
Annti  de  première  classe  de  Russie. 

Avec  les  articles  additionnels  suivans  : 


Article  additionnel  au  traité  aceo  la  Russie. 

-Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  varwyie 
conseil  provisoire  établi  par  la  Russie,  depuis  que  ce 
pays  a  été  occupé  par  ses  armes,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  nommer  immédiate- 
ment une  commission  spéciale  composée  de  part  et  d'au- 
tre, d'un  nombre  égal  de  commissaires  qui  seront  char- 
gés de  l'examen,  du  la  liquidation  et  de  tous  les  arran- 
gemens  relatifs  aux  prétentions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  «et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de 
ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signe  et  y  ont  apposé  la  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai  1814. 

Signé:    LE   Ï'RTNCE  DE  Bl^INéVEWT. 

André  comte  de  Rasôumopfsky. 

CliAULKS    ROREl.'T   COMTE  D  E  NeSSELBODE. 


Articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne. 


dM 
noirs. 


A  HT.  I,  u.  M.  Très -Chrétienne ,  partageant  sans  ré-  Tr*iu. 
serve  tous  les  sentimens  de  S.  M.  Britannique  relativement 
à  un  genre  de  commerce  que  rçpoussent  et  lea  principes 
de  la  justice  naturelle  et  les  lulnières  des  temps  où  nous 
vivons,  s'engage  à  unir,  an  tutur  congrès,  tous  ses 
efforts  à  ceux  de  S.  M.  Bi-itannique,  pour  faire  pronon- 
cer par  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  rabolitiou 
de  la  truite   des  noirs,  de  telle  sorte  que  ladite  traite 


guerre 


tre. 
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1814  cesse  universellement ,  comme  elle  cessera  définitivement 
et  dans  tous  les  cas,  de  la  part  de  la  France ,  dans  un 
délai  de  cinq  années,  et  qu'en  outre,  pendant  la  durée 
de  ce  délai,  aucun  trafiquant  d'esclaves  n"en  puisse  im- 
porter ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'état 
dont  il  est  sujet. 
Prison-  Abt.  II.    Le   gouvernement  Britannique   et  le  gou- 

dUi»  de  vernement  Français  nommeront  incessamment  des  com- 
missaires  pour  liquider  leurs  dépenses  respectives  pour 
l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger 
sur  la  manière  d'acquitter  l'excédent  qui  se  trouverait 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

Art.  III.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront 
tenus  d'acquitter,  avant  leur  départ  du  lieu  de  leur  dé- 
tention, les  dettes  particulières  qu'ils  pourroient  y  avoir 
contractées,  ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante, 
séquea-  Art.  IV.  Il  Sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt 
après  la  ratification  du  présent  traite  de  paix,  main  levée 
du  séquestre  qui  auroit  été  mis  depuis  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  sur  les  fonds ,  revenus,  créances 
et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  de  leurs  sujet. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art.  II,  s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liquidation 
des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers 
le  gouvernement  Français,  pour  la  valeur  des  biens 
meubles  ou  immeubles  induement  confisqués  par  les  au- 
torités Françaises,  ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  par 
tielle  de  leurs  créances,  ou  autres  propriétés  induement 
retenues  sous  le  séquestre  depuis  l'année  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets 
Anglais  avec  la  même  justice  que  les  sujets  Français 
ont  éprouvée  en  Angleterre,  et  le  gouvernement  Anglais 
désirant  concourir  pour  sa  part  au  nouveau  témoignage 
que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne  de  leur  désir  de  faire  disparaîti'e  les  consé- 
quences de  répoque  de  malheur,  .si  heureusement  termi- 
née par  la  présente  jtaix,  s'engage  de  son  côté  à  renon- 
cer, dès  que  justice  complette  sera  rendue  à  ses  sujets, 
à  la  totahté  de  l'excédent  qCi  se  trouverait  en  sa  faveur, 
relativement  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de 
manière  que   la  ratification   du  résultat  du  travail  des 


tneice 
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missairea  susmentiounés   et  l'acquit   des  sommes,    ainsi    1814 
que  la  restitution  des  effets  qui  seront  jugés  appartenir 
aux  sujets  de  S.  M.  Britannique ,    completteront  sa  re- 
nonciation. 

Abt.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  dé-  c""^- 
sirant  d'établir  les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  """' " 
sujets  respectifs,  se  réservent  et  promettent  de  s'enten- 
dre et  de  s'arranger,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  sur 
leurs  intérêts  commerciaux,  dans  Tintention  d'encou- 
rager et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs  états  re- 
spectifs. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  mot  à  mot  au 
traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems.  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  30  Mai  de  l'an  de  grâce  1814. 

Signé:  LE  Prince  de  Bénév>usit. 

Castle&eauh.       Abekbekn.       Cathcibt. 

Chariks  Stewart,  lieut.- général. 


Article  additionnel  au  traité  avec  la  Prusse. 


uoique   ïe   iiaité   de  paix   conclu  à  Bâle,    le  5  Avril    Traités 


Q 

1795,  celui  de  Tilsit  du  9  Juillet  1807,  la  convention  de 
Paris  du  20  Septembre  1808,  fiinsi  que  toutes  les  con- 
ventions et  actes  quelconques  conclus  depuis  la  paix  de 
Bâle  entre  la  Prusse  et  la  France  soient  déjà  annullés  de 
fait  par  le  présent  traàté,  les  hautes  pnrties  contractantes 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressé- 
ment que  lesdits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour 
tous  leurs  a)ticles  tant  patents  que  secrets,  et  qu'elles 
renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et  se  dégagent  de 
toute  obligation  qui  pourroient  en  découler. 

S.  M.  Très-Chrétienne  promet  que  les  décrets  portés 
contre  des  sujets  François  du  réputés  François,  étant  ou 
ayant  été  au  service  de  S.  M.  Prussienne,  demeureront 
sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu  être  ren- 
dus en  exécution  de  ces  décrets. 

JNuKveiiu  Recueil.     T.  II.  B 
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3814  Lo  présent  ^rtiole  a^lditioiuiel  aura  la  mcrae  force  ot 

vaiem-  que  s'il  était  iusi-ré  mot  à  mot  au  traité  patent 
de  ce  jour.  Il  sera  ratiiié,  et  les  ratinoatioiis  en  seront 
échangées  en  même  tems.  En  foi  de  quoi  les  pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachot  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  30  Mai  1814. 

Signé:  ).E  PRINCE  DE  BkNÉVENT. 

Chablss  Auguste  baeon  de  [Iaedenberg. 
Charles  (îuillaitjïe  baron  de  Humboldt. 


2. 

ilonr-anihiii   entre.   S.  3î.  Impériale   ftAutrUlie 

el   S~  M.    le    Roi  de  Bavière,    sigm-   à    Paris   le 

3  Juin  18U. 

(D'uprcs  >:i:f  cofiifi  manusrrifti  entièrement  sure.) 

j.  in.  Oa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  et  S.  M.  Impériale  Royale 
et  Apostolique  voulant  dans  le  moment  de  la  pacification 
de  la  France,  donner  une  interprétation  plus  précise 
aux  stipulations  du  Traité  de  Il<ed,  se  sont  déterminées 
•d  s'entendre  des  ;i  présent  sur  les  arraugemens  à  prendre 
pour  Texécution  du  dit  Traité.  En  conséquence  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
impériale  Royale  et  Apostolique  d'autre  part,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Charles  Phi- 
lipp  Comte  de  Wre/le,  Son  F-^^id- Maréchal .  grand-croix 
de  ses  ordres,  ainsi  que  de  ctjux  d'Autriche,  de  Russie, 
de  Pruï^se  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique  le 
Sii'ur  Clément  Lothaiiv  VVeuzeslas  Princ^  de  Metternich, 
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Winnebourg,  Ocbsenhausen  etc.  etc.    Son  ministre  d'Etat    1814 
des  conférences  et  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de 
la  Toison  d'or,    grand  croix  des  ordres  de  Russie,    de 
Prusse,  de  Bavière  etc.  etc. 

Lesquels  après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs 
sont  convenus  des  articles  suivans. 

Abt.  I.    S.i  Majest»'-  le  l\oi  de  Bavière  et  Sa  Majesté  AppUa». 
Impériale,  Royale  et  Apostolique,  ^lésirant  prévenir  toute  tilIrtlT» 
mésintelligence  qui  pourrait  naître  d'une  fausse  interpré-     Kied. 
tation  des  articles  secrets  du  traité  de  Ried,  et  de  con- 
firmer les  rapports  d'amitié  et  de   bonne   harmonie  qui 
existent  entre    Elles,    sont   convenues   de   donner   aux 
articles  11^  III  et  IV  du  dit  traité  l'appHcaiion  suivante, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  à  Sa 
Majestés  Impériale  Royale  et  Apostolique  le  Tyrol,  le 
Vorarlberg,  la  Principauté  de  Salzbouig  telle  qu'elle  a 
été  possédée  par  le  dernier  Prince  Autrichien,  à  l'excep- 
tion du  baillage  de  Laufen  et  des  villages  situés  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saai,  l'Innviertel  et  le  cercle  de  Haus- 
ruck,  saut  les  exceptions  et  les  modifications  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  11  et  IV  de  la  présente 
convention,  et  d'autre  part,  Sa  Majesté  Inipéridle,  Ro- 
yale et  Apostolique  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
de  lui  ^aire  avoir  les  équivalents  les  plus  complets  pour 
lesdits  pays,  et  même  au  delà,  autant  qu'Elle  en  aura 
les  moyens  et  que  les  circonstances  le  permettront, 

Abt.  il  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  T,foi 
accélérer  autant  qu'il  dépend  d'Elles,  le  moment  ou 
l'exécution  de  l'article  IV  pourra  avoir  son  effet,  sont 
convenues  que  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostoli- 
que entrera  en  possession  du  Tyrol,  tel  qu'il  a  été  réuni 
à  la  Couronne  de  Bavière  (à  l'exception  du  baillage  de 
Vils,  sauf  à  faire  de  ce  dernier  un  objet  d'arrangement) 
ainsi  que  du  Vorarlberg  à  l'exception  du  baillage  de 
Weiler,  dans  le  délai  de  ift  jours  après  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  convention;  et  que  Sa  iMajesté 
le  Roi  de  Bavière  sera  mise  à  la  même  époque,  ou  ))osse8- 
sion  du  Grand-Duché  de  Wurzbourg  et  de  la  principauté 
d'Aschafîenbourg  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  l^urs 
derniers  Souverains. 

Les  autres  rétrocessions  de   la  part  (!»•  la  Bavière 
contre  des  équivalent,  dont  il  n'est  pas  fnit  fimiition  «Itinp. 

B2 
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1814    cet  article,  auront  lieu  a  h  suite  des  arrangemeus  dé- 
ii)iitils,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

ï^»"*"-'  Art.  III.     Les  pays  situés  sur    la  rive  gauche  du 

du*Rhh.  RliiîJ .  evitre  les  nouvelles  frontières  de  la  France  et  la 
MtiyKuoe.  rive  drojte  de  la  Moselle  seront  occupés  jusqu'aux  arran- 
geineiiS  définitifs  en  Allemagne  par  des  troupes  Bavaroi- 
HCb  et  Autrichiennes  sous  les  commande  mens  sépaiôs  de 
leurs  généraux  respectifs.  II  sera  nommé  une  commission 
mixte,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion des  dits  pays,  dont  les  revenus  seront  perçus  pour 
le  compte  des  deux  gouvememens,  et  partagés  en  parties 
égales.  On  conviendra  d'un  nombre  de  troupes  qui, 
de  part  et  d'autre  devront  occuper  I^'S  dits  pays. 

La  ville  et  forteresse  de  Mayence  sera  occupée  par 
des  troupes  Autrichiennes  et  Prussiennes  d'après  les  ar- 
raugemens  faits  à  cet  égard  entre  les  hautes  Puissances. 
Re'i«vit2.  A  ET,  IV    Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostoli- 

que s'engage  à  céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  à  la  paix 
générale  le  haillage  de  Redevitz,  enclavé  dans  la  Princi- 
pauté de  Bayreuth. 
Sel,  Akï.  V.    Sa  Majestn  Impériale  Royale  et  Apostoli- 

que ayant  égard  aux  difficultés  qu'éprouve  la  Bavière 
de  se  pourvoir  de  sel,  s'enga^^e  à  renouvel  1er  le  contrat 
de  sel  qui  a  précédemment  existé  entre  la  Bavière  et  le 
jjays  de  Sal/bourg  jusqu'à  la  concurrence  de  200,000 
quintaux. 

Lot  de  la  A  ST.  VI,    Sa  dite  Majesté  Impériale  Royale  et  Apo- 

Bavièrc.  stolique  voulant  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière 
des  preuves  de  l'intérêt  (ju'Elle  prend  à  voir  Sa  Puissance 
assise  sur  des  bases  solides,  promet  d'employer  ses  meil- 
leurs (tfficos 

1,  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  la  ville 
et  place  de  Mayence,  et  pour  faire  donner  aux  Etats 
de  S.  M.  Bavaroise  le  plus  d  ctendue  possible  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

2,  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  Tancieu 
Palatinat  du  Rhiu,  Sa  Majesté  le  R(ii  de  Bavière  s'enga- 
geant  de  son  côté,  à  se  piéter  à  des  arrangemens  de 
frontières  qui  se  trouveraient  être  d'une  mutuelle  con- 
venance entre  File  ot  ses  voisins. 

3,  Pour  tiiciliter  les  arrangemens  de  cession,  d'échange 
et  autres  que  Sa  Majesté  Bavnroise  pourrait  désii-er  faire 
avei  les  Etats  voisins ,  savoii .  avec  h;  Roi  de  VVnvtem 
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herg,  les  Grands-Duns  de  Bade  et  de  Darmstadt  et  les  1814 
Princes  de  Nassau,  pour  établir  des  communications 
plus  directes  entre  Ses  Etats.  Les  stipulations  du  présont 
article  s'appliquent  aux  petites  Principautés  qui  se  trou- 
veraient placées  sur  les  lignes  de  communications  entre 
les  Etats  Bavarois,  dans  la  supposition  qu'en  vertu  des 
arrangemens  définitifs  de  PAUemagne  elles  fussent  mé- 
diatisées. 

Akt.  VII.    Les  hautes  parties  contractantes  prennent  ©-'««s^ 
à  leur  charge  les  dettes  hypothéquées  sur  los  pays  ced*;S, 
ou  «^changés  de  part  et  d'autre.    Elles  se  chargent  éga- 
lement des  pensions,  soldes  de  retrait»-^  et  appoint^emens 
efifectés  à  l'administration  des  dits  pays. 

Art.  vu.   Les  hautes  parties  contractantf.s  sont  con      nypo 
venues  de  lever,  autant  qui!  dépendra  d'EUes,  tous  les  '^''"^'''®'' 
obstacles  qui  se  sont  élevés  depuis  la  guerre  en  1805  au 
sujet  des  hypothèques  placées  dans  leurs  Etats  respectits 

Art.  IX.   Les  particuliers  ainsi  que  les  ètablissemens  Euujuse- 
publics  et  fondations  continueront  de  jouir  librement  de  ^"^^^^^^ 
leurs  propriétés,  qu'elles  soient  situées  sur  l'une  ou  1  au- 
tre Souveraineté.     Les   familles  qui   voudront  émigrer, 
auront  l'espace  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens,   et 
en  exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con-  .M»Kaiui8. 
venues  d  un  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signature 
de  la  présente  convention,  pour  avoir  la  faculté  de  ven- 
dre les  magasins  de  sel,  produits  minéraux  et  autres  ma- 
gazins  quelconques,  à  l'Etat  acquérant  ou  pour  les  ex- 
porter francs  de  t-ous  droits  et  retenues  quelconques. 

Art.  XI.   Le  même  terme  de  trois  mois  est  convenu     b»^- 
par  les  hautes  parties  contractantes   pour  lévacuation   ';".*^^ts 
des  objets  d'artillerie  de  place  et  de^  munitions.  iunitair«6. 

Art.  XII.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  MUitaus. 
la  signature  de  la  présente  Convention,  les  militaires  ua-  éci.sngw. 
tifs  des  pays  échangés  ou  cédés  devront  être  remis  h  ia 
disposition  de  leurs  Souverains  respectifs.  Il  est  cepen- 
dant convenu  que  les  officiers  et  soldats  qui  voudront, 
de  gré  rester  au  service  de  l'une  ou  de  lautre  Puissance, 
on  auront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en  étro  inquiétés 
l'aucune  manière. 

Les  dispositions  contraires  au  présent  ;irtic)e  ((Ui  au- 
raient eu  lieu  depuis  1809  sont  anuliées. 
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1814         Art.  XIII.  S.  M.  I.  R.  et  A.  promet  à  S.  M.  le  Roi 
G»r»nu»  ^>-.  Bavière  de  Lui  obtenir  de  la  part  des  Cours  de  Russie, 
'**BfT***  d'Angleterre  et  de  Prusse  la  garantie  de  ses  Et^ts,  et  des 
pays  qui  Lui  seront  dévolus  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention ou  qui   le   seront  encore  à   la  suite  des  arrau- 
gemens  définitifs. 
Secret.         Art.  XIV.  et  dernier.     La   présente  convention  ne 
portant  que  sur  des  arrangemens  d'une  convenance  mu- 
tuelle entre  les  hautes  parties  contractantes  ne  pourra 
être  communiquée  à  aucune  des  Cours  alliées,  et  restera 
secrète  entre  elles.     Elle   sera  ratifiée  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  trois  Juin  18 14. 

Le  Feld-Marêchal  Comte       Le  Prince  DE  MettebniCH. 
DE  Whede.  (L.  s.) 

(L.  s.) 


Articlen  addiiionneh. 

A  UT.  I.  La  forteresse  de  Kufsteiu,  sans  y  comprendre 
ia  vil)<^  du  même  nom,  restera  occupée  par  les  troupes 
Bavaroises,  jusqu'aux  arrangemens  définitifs  entre  les 
deux  Puissances. 

A  ET.  II.  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique 
promet  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  de  faire  liquider 
les  objets  fournis  aux  troupes  Autrichiennes  lors  de 
leur  passage  par  les  états  Bavarois. 

Abt.  III.  Sa  Maj.  Irap.  Royale  et  Apostolique  ff-ra 
dédommager  le  Gouvernement  Bavarois  des  arrérages  qui 
Lui  .-eraient  dûs  sur  les  impôts  directs  des  dcpartemens 
Français  qui  avaient  été  placés  sous  son  administration 
durant  la  guerre;  dans  l?»  proportion  quElle  en  sera  dé- 
dommagée Elle  même  par  le  Gouvernement  Français. 

Les  présents  avticlcs  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  à  la 
convention  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  même  tems.     Eo  foi  de 
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.jiu)i  1h»>  Plénipotentiaires  respoctitN   les  urat  siguns  >f,  y    1814 
Ofit  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  trois  Juin  1814. 
Le  Feld-Maréchat  Comte       Le  Prinre  de  MErrERNiCit. 

DE   WllEDE.  (L.   S.) 

(L.  S.) 


3. 

Traité  entre  la  Giyimii'-Brétogve  e.i  t Eainti^nf;        •>  J-" 
signé  à  Madrid  (f  ')  .Jmlief^  1814. 

(Cfc  traité  n'a  pas  cté    impnnié,    quf   je    sache;    on    ne   fi-ju^'c 

qu'une   co|)ift  du  premier  article   séparé    concernaiit   l'abolitiou 

de  la  traite  des  nègres,  dans;  Scbbll  ficcei  o/Jteic-tl*s 

T.  VII.  p.  143.) 


Traité  antre   S.  A.  B.  h  Prince.  d'Ofmige,         iij,.,i. 
Frince-Soéwe^'ain  des  Fayn-Bas  et  les  DuC'  H  Frihoe- 
Souve7'ains  de  Nassau,  signé  a  la  Ilague 
h  U  JuHUt  18  PL 

[D'après  une  copie  oulhentiquc.) 

Oeinc  Konigliche  Hobeit  der  Prinz  von  Oranien  >ias!sau, 
souveràner  Fiirst  der  verrinigten  Niederlande  und  in  don 
Deutschen  FiirstentbiJmern ,  und  die  durchlauchtigsten 
Herm,  der  souverane  Herzog  und  der  seuvevane  Fiirst.  zu 
Nassau,  von  fçleichem  Wunecb  beseeit  unter  sich  und  fiii 
IbreStaaten  die  Bande  derFieundschaftuud  Aîlianz  ffester 
zu  knijpfen  und,  nach  uun  giUcklich  hergesteiltem  allge- 
meineu  Frieden  in  Europa,  denen  Verhandlucgen  ihres 
Fiirstl.  Hauses,  die  io  gleioher  Absicbt  im  vprwichenen 
November  Monat  zu  Franikfurt  am  Main  statt  gebabt  ha- 
ben.  demnach  dem  am  16len  des  genannten  Monats  i-b- 
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n;e8chlossenen  Vorvertrag,  dessen  gànzliche  Yolkielmiip 
und  Ratification  Austand  gefuBden  batte,  Folgo  zu  ge- 
ben  und  seine  wesentlichsten  Absichten  der  Auseinandcr- 
setzunp  zu  vervollstandigou  und  den  provisorisohnn  Zu- 
stanrl  zu  beendigeu,  baben  ?.u  dem  Ende  ihre  BpvoH- 
macbtigten  emannt,  und  zwar  Sr.  Konigl.  Hobeit  den 
Freiherrn  von  Gagern  Thren  Staats-Ministpr  fiir  die 
Deutscben  Angelegenbeiten ,  Grosskreuz  des  Ressjschen 
Lôwenordens  und  des  Bndischen  Ordens  der  Treue,  fer- 
ner  Ibren  Geheimeurath  von  Aruoldi;  ILre  Hocbiiirstl. 
Durchlauchten  aber  den  Freilierrn  von  Marscball,  Ihren 
Staats-Minister,  Grosskreuz  des  Badischen  Ordens  der 
Treue,  welche  auf  erhaltenen  Befehl  bier  iîn  Haag  sicb 
versammelt  haben,  und  uâcb  genommeuer  Einsicht  ihrer 
Vollmacbten ,  iiber  tulgcnde  Artikel ,  mit  Vorbehalt 
bochster  Ratification  iibeveingekoniinen  sind. 

Art.  I.  Die  in  jeneni  Vorvertrago  vorbebMltene  Ré- 
vision des  in  seinem  v;eseutiicben  bestebenden  und  auf 
das  ganze  Herzogthum  Nassau  in  Ansebung  der  Succes- 
sions-Rechte  andurcb  ausgedebntcn  Erbvereins  und  die 
AuBmittelung  und  Umiinderung  seiuor  nicbt  mehr  an- 
v?endbaren  Àrtikel,  bleibt  bis  nacb  dem  Wiener  Con- 
gress  vorbebalten. 

A  RT.  II.  Beide  hohe  Tbeile  werden  wechselseitig 
ibren  Einfiuss  in  den  politiscben  Angelegenbeiten  zum 
Flor  des  Fiirstl.  (iesanmithauses  geltond  macben,  und  be- 
sondcrs  auf  dem  bevorstebenden  Congress  zu  Wien  da- 
von  ausgeben,  dass  iiberall  wo  nicbt  ganz  eutgegenge- 
aetztes  Interesse  obwaltet.  das  Wohl  des  gesammten  Lan- 
des beriicksichtigt  werde. 

Art.  III.  Die  ebedem  bestandenen  Gemeinsdial'ten 
werden  wegen  der  daraus  bervorgebenden  Scbwierig- 
keiten  und  Unannebniiicbkeileu  in  der  Verwaltung  abge- 
tbeilt,  und  zwar  zuuiicbst,  was  die  Hobeit  betriift.  n  icb 
Maassgabe  der  Population  und  der  Grundhteufr. 

Was  die  Population  anbelangt.  so  iàt  nach  dam  sub 
Tiitt.  A  anliegenden  Auszug  aus  den  Bevôlkerungstabel- 
len  des  Ht-rzogtbums  Nassau  das  Object  dor  Tlieilung  in 
den  vormaligen  Gemeinscbai'ten  zwei  und  zwatizig  tau- 
send  ei/ihundert  drei  und  faafzig  Scelen ,  wovoii  wenri 
man  abbtrabirt  von  dt:r  bier  unliekannten  DifFenaii  in  den 
Aemtern  Burbacb  und  Ncunkirchen,  m  wie  m\  \mt 
Nassau  und  Mensii'lden  die   Haifte  mit  Elftausend  sechi 


et  le  autres  hranches  d.  l.  M.  de  Naôsau.         25 

und  Siebcytzig  Seelen  an  das  Fiirstl.  Oranien-Nassauische    1814 
Haus  zuriickzugeben  ist,  welches  geschieht  : 

1.  Durch   die  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen  mit, 

einer  Bevolkerung  von  4,640  Seelen 

2.  Der  Ort  Mensfelden  1,053      -- 

3.  Das  aite  Amt  Kirherg  2,470     — 

4.  Aus  dem  Amt  Camberg  die  Orte  Cam- 

berg,  Erbach  und  F.isenbach  mit  dem 
Ilàuspr  Hof  2,824 

5.  Der  Ort  Balduinsfcem  414      — 

Summe  11,401     — 
Dagegen  bleibt  Obernbof  mit  264      — 

bei  dem  Amte  Nassau,  nach  desïun  Ab- 

zug  also  wirklicb    nur   an  Crânien   iiberge- 

beu  werden  ""  ^ 

Summe  11,137 
sage  Elfiausend   Einhuniiml  Siehen  und  Dretssiç  Seelen 
'dis  der   ungèfiihre  Betrag   der    zuriick  iruweisendeu  Po- 
pulation. 

[)ie  Grunduteuer  hetreiï'ond.  so  hetriigt  eiu  Simplum 
derselben  in  den  eliemnligen  Gomoinst'haften  Zehntau- 
send  .sechs  hundtri  acht  und  vitrzrg  Uulden  nier  Xr  ,  wie 
die  Anlage  sub  LitL  B  nlihf.r  naclîwciR«»t  Oavon  wird 
die  Hiilfte  mit  Fûnftau.>end  Drelhundtri  mer  und  zwan- 
zig  Gnlden  zv:ei  Xr.  an  die  Fiirstl.  Oi-an ion- Nassau ische 
iSeite  iiberwiosen,  und  zwar; 

1.  In  den  Aemtern  Burbach  und  Neun 

kircben 

2.  In  dem  Ort,  Mensfelden 

3.  In  dem  alten  Amt  Kirberg 

4.  In  den  oben  genannteu  On 

des  Amts  Camberg 

5.  In  dem  Ort  Balduinsteiu   . 


fl  Neun      1^'- 
1,511 
676 
2,062 

Kr. 

8 

ô 

26 

1 
2 

schai'tcn 

1,572 
43 

— 

3 

Summe  5.864 

40 

2 

Davon  abg'zogen  lur  Obernhcif,  wel- 
obes  der  Htr/ogl.  NaSvSauischen  Seite 
îibcrlassen  bleibt        ....  47     — 


Rest  5,817  40  2 

Das  Soll  betragt:  5j2i  2^  — 
und  die  Fiirstl.  Ouinien-Nassanische  Seite 

erbàlt  demnach                                                493  38  2 
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1814  sage  Viorhundert  Drei  und  Neunzig  Gutden  38  Kr.'z  Pf^ 
zu  viel,  woiur  der  Ersatz  in  dein  vierfacheii  Ansdiîag, 
als  dem  ordinâren  Steuer-Betrag,  durch  Domanial-Ren- 
ten,  Dach  den  noch  unteD  nâher  zu  bezeichnenden 
Grundsâtzeu  geleistet  werden  soll. 

Der  Hâuser-Hof,  welcher  an  Oranien  Nassau  ver- 
bleibt,  ertrâgt  an  Grundsteuern  in  siinplo  82  Fi.  40  Xr. 
welche  im  Fall  dieser  Hof  sicht  schon  friiher  unter  pri- 
vativ  Oranien-Nassauischer  Hoheit  gestanden  bat,  welches 
dahier  nicht  eruirt  werden  kann,  jener  zu  ersetzenden 
Summe  zuwacbsen. 

Sollte  vor  Ablauf  dièses  Jaîirs  von  ein  oder  der  an- 
dem  Seite  ein  Irrthum  in  obigen  Berechnuugen,  beson- 
ders  rûcksichtlich  der  Ungîeichheiten  in  den  Aemtern 
Burbach  und  Neunkirchon,  so  wie  Nassau  und  Mensfel- 
den  documentirt  werden  konnen,  der  sich  hei  der  Popu- 
lation auf  wenigstens  Zwp.iJmnderl  Si-elen  und  bei  der 
Grundsteuer  auf  Funfzù/  Gulden  in  sim^/lo  belâuft,  so 
soll  dafiir  auf  Verlangen  der  Ersatz  ausgemittelt  werden. 
Nassau.         Abt.  IV.   Das  Scliloss  Nassau  bleibt  gemeinschaftlicb. 

Forés  du       Abt.  V.    Herzogl.  Nassauischer  Seits  wird  die  Aus- 

'inn'i^r  iib«ng  der  Hoheit  iiber  die  Oranischen  Waldungen  im 

Amte  Tuukel  jn  so  fern   dieselben   keiue  Enclaven  bil- 

den,  so  lange  der  dermalige  Besitzstamm  fortdauert  an 

die  FiirBtl.  Oranien  Ka«?8auische  Seite  cedirt. 

Kpoquo         Ai'.y   VI.     Der  Termiii    der  Uebergabe   der   in   den 

de  la    vorbergehenden     Artikeln     bezeiclmeten    Objecte     wird 

auf  den  J.  September,    oder   lalls  gegen  Erwarten  bis 

dahin  dev  Puiict  der  Domainen-Ausgleiobung  nicht  erle- 

digt  sein  sollte,    aui"  den  Isteu  October  laufenden  Jabres 

festgesetzt,  in  so  weit  nicht  beieits  durch  {"riihere  Verein- 

barung  von  der  Fûrstl.  Oranien-Massauischeu  Seite  Besitz 

ergriiîen    worden    ist,    welcher   Fall    bei  den    Aen>tern 

Burbach  und  N«unkircheu,    so  wie  dem  Orte    Balduin- 

stein  eintritt. 

Paitagt  Aet.  vil  Riicksicbt.lich  der  Steuern  fiir  das  iau- 
des  im-  fende  Jrhr  werde  von  Herzoglicb  Nassauischer  Seite  die 
^wiT  fui'  das  erste  halbe  Jabr  ausgeschlagenen  drei  Simpeln 
in  dem  Amte  Kirberg  dein  Orte  Meusfeldeu  und  dem 
abzutretenden  Theile  des  Amts  (Jamberg  noch  bezogen, 
und  soUen  die  davou  noch  verbleibende  Ilackstânde  eben- 
laîls  dahin  nachbezahlt  u))d  der  Beitreibung  derselben 
keine  HindernisSe  in  don  "Weg  gelegt  werden. 
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Die  weiter  fiir  dièses  Jahr  bereits  ausgeschIagêneD    1814 
zwei  Simpeln  verbleiben  an  Oranien  Nassau. 

Abt.  VIII.  Aile  bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  cbwgM 
abzutretenden  Objecte  auf  den  Steuern  rubenden  noch  '""""*" 
riickstâudigeii  Lasten  werden  von  Herzogl.  Nassauischer 
Seite  getragen,  und  gehôrt  dahin  uamentlich  die,  durch 
friibere  Herzogliche  Edicté  den  Geistlichen,  so  wie 
aiidere  betbeiligten  Individuen,  theiis  wegen  Besteue- 
rung^  theiis  wegen  aufgebobenen  Abgaben  z.  B.  Blut- 
zebnden  zugesiclierte  Entschadigung  pro  rata  temporis. 

A  BT.  IX.  Die  Qehalte  der  Loealdiener  werden  Gages  et 
wechselseitig  ohne  Abkiirzung  fortbezahlt  und  voii  Ora-  ^•"'***'"*- 
nien-Nassauiscber  Seîte  in  den  abgetretenen  Aemtem 
vom  Tag  der  Uebergabe  an  iîbernommen.  Ein  Gleicbes 
Boll  âucb  riicksichtlich  der  Pensionen  der  wegen  gelei- 
steten  Localdienste  in  Rubestand  versetzten  Dienei*  statt 
finden. 

Art.  X.  IJm  so  viel  als  moglicb  die  wecbselseiti-  ««*>*»«• 
gen  Territorien  zu  purificireu,  sollen  auch  die  Domai-  yUce»* 
nen  und  sonstige  Patrimonial  -  Gefâlle ,  welcbe  das 
Fiirstl.  Oranien  Nassauische  }ïaus  in  den  ebemaligen 
Gemeinscbaften  besitzt,  gegen  andere  in  dessen  eigenen 
Landestheilen  beflndliche  Herzogl.  Nassauiscbe  Dominal- 
Einkiinfte  ausgetauscht ,  und  zu  den  desbalb  notbigen 
Verbandlungen  nnverziiglicb  von  beiden  Seiten  Com- 
missarien  ernannt  werden.  so  dass  aucb  die  Wirkung 
dièses  Austausches  gleicbzeitig  mit  der  Uebergabe  der 
Hoheit  beginnen  kann. 

Um  indessen  das  Geschàft  dieser  Commissarien  zu  er- 
leichtèrn,  und  etwaige  Bedenklichkeiten  dabei  so  viel 
als  môglich  zu  beben,  so  werden  nnVoraus,  riicksicht- 
lich  dieser  Domainen  -  Ausgleichung  folgende  Haupt- 
gnindsâtze  festgestellt. 

a)  Aïs  Domanial -Rcnten  werden  uur  angesehen:  aile 
Pâchte  von  flofen  und  Giitern ,  sei  es  in  Krbpacht 
odcr  Temporalparht  eben  so  von  Miiblen,  dann 
Einkiinfte  von  selhst  administrirten  Giitern,  Hofen, 
Hàusern,  ferner  Zehnten,  Zinsen,  Giilten,  Wasaerlauf- 
zins,  Ertrag  von  Berg-  und  Hiittenwerken ,  Mineral- 
Brunnen  u.  s.  w.  so  wie  bestimrate  Renten  aus  (îe- 
meind's-  und  Privatwaldnngen.  Ausgeschieden  sind 
demnacb 
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1814  a)  Aile  in  die  Kategorie  dei  directeu  uder  indireeteu 
Steueru  gehôrigen  Abgaben  als  Gewerbsteuer  ;  so- 
dann  Accis-,  Stempel-,  Sportel-,  ZoU- ,  Strafgel- 
der  u.  s.  w, 

§)  Aile  Concessions-,  Dispensations-  und  dergJeichen 
Gelder  als  z.  B.  Pacht,  von  unziinftigen  Gewer- 
ben,  Judensuhutzgelder  u.  s.  w 

y)  Aile  durch  das  Herzogliche  Edict  vom  Isteu  und 
3.  September  1812  aufgehobene  Abgaben  und  Ge- 
rechtsame.  indem  dafiir  der  Ersatz  schon  in  der  er- 
hôhten  Steuer  liegt. 

à)  Der  Schwierigkeit  der  Ausgleichung  wegen  wer- 
den  ebenfalls  ansgenoinnien  Jagden  und  Fischereien, 
und  jeder  Theil  erhâlt  dièse  Gerechtsame  obne 
weitcre  Ausgleichung,  so  wie  sie  sicb  unter  seiner 
Hoheit  vorfinden. 

b)  Nach  dieser  Ansicht  wird  der  ganze  Ertrag  der 
Fiirstlicb  Oranien-Nassauischen  Domainen  in  den  bei 
dem  Herzogthnm  Nassau  verbleibenden  Gemeinschaf- 
ten  ausgerechnet  und  zwar  insbesondere  bei  in  Zeit- 
bestand  fiir  mehrere  Jabre  gegebenen  Objecten  nach 
der  letzten  Verpachtung;  bei  nicht  verpachteten 
Zehnden,  nach  dem  Hurchschnitt  der  drei  letzten 
Jahre  bei  andern  unstàndigen  Gefàlien  nach  einem 
funfjàhrigen  Durchschnitt. 

Hierbei  kommt  auch  die  der  Fiirstl.  Oranien-Nas- 
sauischer  Seite  von  ehemals  geistlichen  iiberrheinischen 
Stiftungen  zukommende  Rente  von  420  FI.  zugleich 
in  Anrechnung. 

Die  Friichte  werden  nach  dem  Dietzer  Martini-Preis 
der  letzten  zehn  Jahre  in  eineni  DurchBchnitt  zu  Gelde 
angeschlagen. 

Die  Steuern  von  den  Domainen  kommeu  iiberall  in 
Betrachtung,  mit  besonderer  lliicksicht  darauf,  ob 
der  Pachter  sie  zu  tragen  verbuuden  ist,  oder  nicht. 
Doeh  soll  immer  nur  die  ordinaire  Steuer,  nnmlich 
ein  vierfaclies  Simphim  in  die  Berecbnung  gezogen 
werden. 

c)  Wenn  auf  dièse  Art  die  ganze  Summc  der  der  Fiirstl. 
Oranien-Nassauischen  Seit«  zu  vergiitenden  Doma- 
nial-Renten  eruirt  ist,  so  solî  der  Ersatz  dafiir  /uniichst 
durch  die  in  den  Altotaniscben  Fiirstenthiimeru  befind- 
lichen  Herzogl.  Nast^auischen    Pienten    und  Gefàlien, 
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und  wo  fliese  niclit  hinieichen,  durci)  iihnliche  1814 
Nutzungep  io  dem  Amt  Diotz  und  zuletzt  ini  Ami 
Kirberg  und  Caniberg  geleistet,  bei  deren  Berech- 
nung  von  eben  den  Grundsatzen,  wie  b^  den  Furstl 
Oranischeû  Domainen  ausgegangeu,  in  specie  das.ie- 
nige ,  was  im  vormaligen  Grossberzogthum  iJerg  an 
Ro'^bten  und  Abgaben  aufgehobcn  worden  ist,  nirht 
in  Rechnung  und  riicksicbtlich  der  Stcuern,  der  ein- 
nionatliche  Betrag  zwûlfmal  als  das  ordinarium  der 
Stener-Elrbebung  in  Anscblag  gebracht  werden,  letz- 
teres  mit  Ausnahme  der  Zehntenstouer,  da  dièse  auch 
in  den  Herzoglicheu  Laudestheileu  nidit  m  Anrech- 
nung  komuit. 

Alt  T.  XI.  Gleich  den  iibrigen  Domainen  sind  auch  «o*»»»*» 
âio  Domanial- Waldungen  gegenseitig  auszutauscben. 
Von  jeder  Seite  soll  daher  alsbald  ein  Forsf.vei  stândiget 
eriïannt  werden.  Beide  Commissarien  haben  den  C'api- 
tii'werth  (1er  vou  Orauion  ehedem  in  den  Gemeinscbaf- 
ten,  so  wie  bei  Obernhof  besessenen  Waldungen  durch 
Taxation  mit  Beriicksicbtigung  der  bereits  bei  der  Steuer- 
regulirung  geschehenen  Abschâtzung  auszumitteln ,  und 
auf  eben  die  Art  '/.u  eruiren,  was  dagegen  mit  den 
Aemtern  Kirberg,  Camherg,  Burbach  und  Neunkirchen 
an  die  Furstlich  Oranien-N^issanische  Seite  au  flerzog- 
lich  Nassauischen  Domanialwaldungeu  abgetreten  wird. 
Das  Plus  auf  der  einen  oder  der  andern  Seite  soll  durch 
soDStrge  Domanialronten  in  der  Art  ersetzt  werden, 
dass  der  jàhrlicbe  Uenienbetrag  im  l'iinf  und  zwanzig- 
fachen  Werth  zu  Capital  angescblagen,  und  auf  dièse 
Art  mit  dem  uberschiessend»;»  C'apitalwerthe  der  Wal- 
dungen verglicben  wird. 

Sollten  im  Lauf  der  Verhandlungen  die  Fiirstlicben 
Commissarien  iiber  don  Werth  der  Waldungen  sicb  nicht 
vereinigen  konucn .  so  wiul  in  Ermangelung  cines  an- 
dern Auskunftsrnitti'ls  ein  dritter  Forstverstândiger  als 
Schiedsrichter  erwàhlt  werden. 

Art.  X!I.  Die  dem  Ilerzogl.  Nassauischen  Hause  »«•»•  «i* 
nach  vollzogener  Ausglr.>ii;huiig  iu  den  Fiirsti.  Oranien-  """""** 
Nassauischen  Landeii  noch  iibrig  bleibenden  Domainen, 
soUen  ohne  aile  Einschrankung,  uud  chue  irgeud  eine 
Hemmung  der  Disposition  iiber  die  Substanz  dieser  Gii- 
tev  aus  irgiiud  einer  Veranlassnng  oder  ans  anderwei- 
tigen  Ansprui'hen   fort  hesesseu  uud  mit  keinen  andern 
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1814    Lasten  belegt  werdeu,  als  welche  die  allgemeine  Steuer- 
verfassung  mit  sich  bringt. 

Droiu         Aet.  XIIL    Die  Lehnsverfassung  bleibtin  der  vori- 
food»ux.  g^^  ^^^   fortbestehen ,    uud   jedem    Theile   werden    die 
jui'a  feudalia  in  dem  teiritorio  des  andein  ausdrùcklich 
vorbehalten,, 
Rentes         ÀfiT,  XIV.     Ueber   die   von    Herzogl.   Nassauischer 
perçue»  g^ite  wâhrend   der   Rheinbunds-Epocbe   und    bis   zum 
ïù'iov-    Isten  Januar  und  respective  Isten  October  d.  J.  bezogenen 
féder.     Oranischen  Renten  wird  durch  beideraeits  zu  ernennende 
«in  Rbin.  (jQjmj^jgsa^i.ien  eine  besondere  Berechnung  gepflogen  wer- 
den,   wobei  riicksichtlich   der  Abtheilung  der   Hoheits- 
und  Patrimonial- Renten  von  denselben  Gruudsàtzen  aus- 
gegangen  werden  soll,  welche  zur  Zeit  des  Rheinbundes 
in  dieser  Hinsicht  bei  dem  mediatisirten  Wiedischen  und 
Sûlmischen  Hàuaern   zur   Anwendung   gekommen    siud. 
Hieraus  wird  sich  ergeben,  ob  durch  die  wàhrend  jener 
Zeit  geleisteten  Zahluugen  das  Débet  ausgeglichen  wird, 
und  es  soll  dasjenige,  was  ein  Theil  dem  andern  etwa 
schuldig  bleibt,  durch  Domanialronten ,   welche  im  fiinf 
und  zwanzigfachen  Werthe  zu  Capital  anzuschlagen  sind, 
ver^iitet  werden 
DoiDaioei        Akt.  XV.    Diejenigen  Oranischen  Domanen,  welche 
aliéné»    vahrend  der  Rheinbunds-Epoche  veràussert  worden  sind, 
sollen  durch  dieselbe  Oommissarien  genau  constatirt  und 
der  Kaufpreis  davon  so  weit  er  nicht  aus  Riickstànden  be- 
steht,    der  Oranischen  Seite  ebenfalls  durch  Domanial- 
renten,   im  fiinf  und  zwanzigfachen  Werthe  zu  Capital 
angeschlagen  vergiitet  werden. 
Restitu.         Aet.  XVI.   Ferner  werden  von  Herzoglich  Nassaui- 
"lendt*   scher  Seite  restituirt  werden: 

a)  die  gegen  Wechsel  aus  railden  Stiftungen,  Kirchen- 
fonds  u.  s.  w.  zur  Staatscasse  gezogene  Gelder. 

b)  Die  etwa  ebeu  dahin  versirten  Depositen  sowohl  aus 
den  bereits  zuriickgegebenen  als  den  neu  abzutre- 
tenden  Aemtern, 

beides  mit  Zinsen,  so  weit  solche  stipulirt  oder  ber- 
kommlich  sind,  bis  zum  Tag  der  Abtragung,  welche 
im  Laufe  dièses  Jahres  geschehen  soll,  wobei  allenfalls, 
so  weit  nicht  besondere  Schwierigkeiten  obwalten,  die 
Uebernahme  von  Domanen,  nach  dem  oft  beriibrten 
Anschlage  dcf  Fiirstlich  'iîaoien  Nassaujsi'hen  Seite 
treisiehet 
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Art,  XVII.  Eben  so  werden  von  Herzogi.  Nassaui-  1814 
scher  Seite  die  bis  zum  1.  October  d.  J.  verfallene  Zin-  'u'érète 
sen  von  den  bei  der  Schuldenabtbeilung  mit  dem  vor- 
inaligen  Grossberzogl.  Bergischer  Gouvernement  ijber- 
Moraraeue  Capital-vSchulden  excl.  der  Kriegscasse  Capita- 
iien  aber  mit  ausdriicklichem  Einschluss  der  Gapitalieu 
der  Civil wittwencasse.  vorlaufig  noch  entrichtet. 

Deren  Betrag  wird  theiiweise  wieder  ersetzt  bei  der 
Abrechnung,  deren  der  Art.  XIV.  erwabnt,  so  wie  ius- 
besondero  bei  den  Zinsen  der  Wittwencasse  Capitalieu 
dasjenige  in  Abzug  kommt.  was  ans  der  Staats-Casse 
i'iir  Rechnung  der  Dilienburger  Wittwencasse  bezahlt 
vorden  ist. 

Akt.  XVIII.  Die  bereits  friiher  in  gerichtlichem  soiier? 
Wege  in  Anregung  gekommenen  Anspriiche  des  FUrstl. 
Oranien-Nassauischen  Hanses  auf  den  Minerai  Bru nnen 
zu  Niederselters  werden  vorbehalten,  und  es  steht  dieser 
Seite  frei,  nach  Convenienz  die  deshalbigen  Verhan^l- 
lungen  wieder  anzukniipfen. 

Da  Oberselters  unter  der  Hoheit  des  Herzoglicheu 
Hanses  verbleibt,  so  wird  von  dieser  Seite  die  Zusichc- 
rung  ertbeilt,  dass,  wenn  etwa  in  der  Folge  der  Nie- 
derselterser  Brunnen  der  Fiirstl.  Oranieu-Nassaiiischen 
Seite  zugesprochen  werden  sollte,  alsdann  nieraals  die 
Eroffnung  der  zu  Oberselters  befiudlichen  Afterquelle 
werde  vorgenoDjmen  werden,  die  sich,  so  lange  der 
Brunnen  Herzogi.  NassauiscUes  Eigenthum  verbleibt,  aus 
andern  lliicksichten  ohnebin  von  selbst  verbietet. 

Abt.  XIX.  Der  Gegenstand  des  Fiirstl.  Oranischer  Emit 
Seits  pvâtendirten  EiriJassungsrechts  auf  den  Darmstadti-  gp^'ht.*' 
schen  Artheil  von  Ems,  bleibt  in  jener  Lage,  woYin  :5ich 
derselbe  nach  dem  Emser  Conferenz-Protocoll  vom  22sten 
August  1803  befand,  so  wie  aucb  wegen  der  schon  frii- 
her zur  Spracbe  gekommenen  Anspriidie  der  Fiirstl.  Ora- 
nien-Nassauischen Seite  auf  Tiieiloahme  an  den  Herzogi. 
Nassauiffcher  Seits  angekaufieu  von  Spechtiscben  Giitern, 
diii  nâheren  Ausfiihruugen  vorbehalten  bleiben 

Aet.  XX-    lu  Betrachtung,  dass  die  neuen  Einrich- DoMâut» 
tungen  in  dem  Oranischen  Zollwesen ,  insbesondere  der  p^^t^e^ 
Zoll  zu  Staft'eJ,  zu  mancherley  Besch werden  und  zu  Stii 
ning  des  Fuhrenwesens  Anlass  gegeben  haben,  ist  mai» 
ijbereingekommeii,  dass  in  der  gauzen  Grafschaft  Dietz 
das  Zoliweseu  wieder  auf  denselben  Fuss  gesetzt  ^ven).  . 


32  Traité  entre  le   P.  (f  Orange 

1814  wie  solches  vor  dein  Jahr  1806'  bestanden  hîit,  and  der- 
selbe  Grundsatz  soll  seine  Auwendung  finden ,  in  deii 
neuerdÏTigs  an  die  Kiirstl.  Oraiiien-NassauiscJie  Seite  zu 
iibei  gebendfîn  Aemtern  Kirberg  lujd  Cambt^r^.  Ueber- 
haupt  wird  nmn  sich  in  dieser  Hinsicht  bostreb^n,  wech- 
seLseitig  aile  Hindernisse  des  freien  Verkebrs  ans  deni 
Wege  zu  ranraen,  uod  keine  dcnselben  storeude  neu€ 
lùinricbtungen ,  ohue  vorherifre  Communication  «/.u  tref- 
fen,  so  wie  .luch  die  ftlinrichtung  des  (/haubsee^tildes  aui 
dem  bisbengen  Fuss  l'oit  besteheu  soll.  und  Ncuerungei 
ebenfalls  nur  durch  wechsolseitiges  Einverstaudiiiss  statt 
linden  konnen.  ' 

NuTiRji.  Art.  XXI.  Eben  so  werden  voilàufig  und  bis  zu  ail- 
""batn  gemeiner  Bestimmung  der  deutschen  innern  Angelegen- 
heiten  aile  Hindernisse  der  Lahnschifffahrt  vou  beidea 
Seiten  aus  dem  Wege  geràumt,  in  specie  also  die  Liicken 
iu  den  gegenseitigen  Territoricn  vorbehaltlich  einer  da- 
fiir  zu  erhebenden,  durch  gemeiuschat'tliches  Kinver- 
standniss  zu  bestimmenden ,  entsprechenden  Abgabe  un- 
terhalten  werden. 
Tribuoai  Akt.  XXII.  Das  friihere  Gesammt-Oberappellations- 
<i'«ppeJ.  gpricht  bleibt  vorbehaltlich  einer  einjiihngen  Aufkiindi- 
gungsbefugniss  fur  beide  Theile  als  gemeinschaftliche 
hôchstc  Instanz  in  Dietz.  die  Ràthe  werden  in  dem  Ver- 
bâltniss  von  oins  zu  drei  ernannt  und  von  jeder  Seite 
die  ernannten  bezahlt.  Was  dagegeu  den  Prasideuten 
und  dasSubalterneupersouale  aubelangt,  so  alternirt  deren 
Eruennung  in  eben  jenem  Verhiiltniss  und  es  wird  iu  der- 
selben  Proportion  zu  deren  Bezahlung,  so  wie  zu  sonsti- 
gen  Nebenkosteu  concurrirt.  Es  werden  unvorzUglioh 
von  beiden  Seiten  Commissarien  ernannt  werden,  um  die 
erforderlichen  Eiuriclitungen  gemeinschaftlich  zu  tretfen 
und  gegenwiirtiger  Uebereinkuuft  sogleich  wirksame  FoJge 
zu  geben.  Die  Gemeinschaft  beginnt  von  dem  Tage, 
wo  dièse  Commissarien  ihr  Geschaft  beendigt  haben 
werden. 

Maison  de  Art.  XXIII.  Auf  gleichc  Art  und  in  dernselb^^n  Ver- 
correcuon  hâltuiss  soli  voflàufig  das  Zuchthaus  zu  Dietz  gemein- 
schaftlich verbleiben,  wobei  ebenfalls  jedem  Theile  einé 
einjahrige  Aufkiindigung  vorbehalten  wird.  Da  jedoch 
die  naheren  Bestimmungen  dieser  Gemeinschaft  sich  da 
hier  uicht  entwickeln  lassen;  so  soll  dariiber  dureh  als- 
bald  zu  ernennende  Special-Commissarien  eine  Séparât 
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Uebereinkunft,  unter  beiderseitig  vorzubehaltender  liôcîi-    1814 
ster  Genehmigung  abgeschlossen  werden. 

Art.  XXIV.  Wegen  der  Theilnahrae  derFiirstl  Ora-  in»titau 
nien-Nassauischen  Seite  an  ahDlichen  Instituten  im  Her-    ebé  <i^ 
zogthum  Nassau  bleibt  eine  nàhere  Debereiukunft,  nach  n  •»*«• 
"vorgiingiger  Mittbeiluûg  der  in  Beziebur>g  auf  dieselben 
bestebenden  organiscben  Verfugungeu,  vorbehalten. 

Akï.  XXV.  Die  friiher  bèreits  getroffene  Ueberein- 
kunft wegen  eines  gemeinschaftiichen  Bischoffs  wird  mit 
etwaigen  weiter  damit  zasammeDhHQgenden  Bestimmun- 
gen  bis  zur  allgemeinen  Regulirung  der  deutscben  innern 
Angelegenbeiten  suspendirt 

Gegenwârtiger  Staatsvertrag  soll  in  der  kiirzesten 
Frist  den  hohen  Paciscenten  zur  Ratification  vorgelegt, 
und  nacb  deren  Einlangung  die  Ratificatious-Urkunden 
sofort  ausgewecbselt  werden. 

So  gescbeben,  Haag  den  I4ten  Juli  1814. 

HansChbjstops,    Johann      Èrnst  Franz  Ldd. 
Frhr.  v.  Gagern.     v.  Abnoldi.  Mabschall 

(L.   S.)  (L.  S.)  V.   BiBEESTEIN. 

(L.  s.) 


Evêque 
comman 


Katlfl- 
catioD. 


A.     Auszug   aus  den    Bevolkerungsiabelhn   des  Herzog- 

thums  Nassau  oom  Jahr  1813,  so  loeit  «olcJte  die  ehedem 

mit  Or  amen- Nassau  gemeinsckaftlicJie  Aemier 

hetreffen. 


I.    Amt  Burbaeh  und  Neunkirchen, 
excl.   des    vorhin  ganz   Oranien  -  Nassauiscben 
Hickengfundes ,   d.  i.  der  Ortschaften   Holz- 
hausen,   Ober-   und  Niederdrepeelndorf  und 
Lûtzelo,  namlich  : 


Seelenzahl 
der 


Ort- 
achaften!  Aemter 


II. 

b. 
c. 
d. 
e. 

i 

g- 
h. 
i. 


fiurbach  nnit  den  beiden  Hofefi  Ki- 

chen  und  in  den  Heister 
Lippe 

Wahlbach  . 
Gilsbacb 
Wiirgendorf . 
Wiederstein  . 
Zeppenfeld  . 
Neunkircben 
Salchendorf  . 


625 
230 
402 
339 
33a 
174 
422 
489 
494 
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Transport 
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404 

1. 

Soelbacb 

;:^74 

m. 

Struthiitfe 

2S0 

y,. 

Buchalter  Hutte 

11 

"""~"''  "'""' 

4640 

Jï.    EhemaUtjes  Amt   Wehrheim. 

îi.. 

Wchrhein»    > 

142S 

b. 

Âns})acli 

1281 

c. 

Obfirnhain     . 

2G4 

— -_^ 

2973 

III.     Alfes  Ami  Camberg,  l^stehend  mis 

(hn  OrtscJiaften 

a. 

Camberg 

1357 

b. 

Dombach. 

280 

C\ 

Erbat^.ii 

-781 

ô. 

Hanitgen 

4G0 

8. 

OberseJters   . 

370 

f. 

Sciiwickertshausen    . 

224 

g;- 

Wiïrges 

787 

4273 

l\.     AUes  And  Kirbarg,  die.  Oitschaften 

a. 

Kirberg         ... 

865 

b. 

fîeringen 

478 

iU 

Naulieim 

460 

d. 

Noesbach 

339 

e. 

Ohren 

328^ 

i 

i  2470 

V.     Dus  Dûrf  Mensfelden. 

' 

1  1053 

VI.     AUes  Avd  Nassau,  die  Ortscha/ten 

a. 

Nassau 

929 

b. 

1  Altenhausen 

389 

c. 

1  Bad  Ems  Dansenauer  Seits 

81 

d. 

i  Beckelu 

280 

e. 

;  Bcr^              .            . 

168 

j 

f. 

■  Berg  Nassau,  ind.  Scheuern 

i     408 

1 

^• 

;  Premberg 

1     292 

) 

iiv 

!  Dausenau  mil    Hof  Maucli   . 

i    r)i3 

i 

^. 

1  Dp«<iflliof'<Mi  . 
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k. 
1. 
m. 
n. 

0. 

P- 

r. 
s. 
t. 
ù. 

V. 

w. 
z. 


b. 

c. 


Transport 
Dieuetbal 
Dornholzliauseij 
Eiir   .... 
Geissig 
Hômberg 
Hunzei 

Kémmenau,  Dausenauer  Seits 
Marienfels     . 
Misselberg     . 
Oberwies       . 

Singhofer,  Hof  Bubenboru  . 
Suizbach 
Zimmerscheid 
Hof  Giesliùbei 

VII.     Ehemalige  Vogte)/  Eins. 

Baad  Eœs,  Emser  Seits 
Dorf  Ems     . 
Kémmenau,  Emser  Seits 
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Tirr  '; 
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i       171    ; 
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!     132  i 

I  ^^  j 
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198 
744 
139 


5003 


106] 
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B.     Attszug  ans   den  Grumlsieuer-Tahellen  des  Herzog- 

thums  Nassaîi,  vom  Jahr  1813,  6"0  ?ccit  ,solche  die  shedem 

mit  Oranien-Nassau  gemeinschafiliche  Aemtcr 

heli't^ffen. 


L  And  Burbach  uud  Neiittikijcheu, 
excl.  dos  vorbin  ^anz  Oranicn-NaRsaiii- 
schen  Hickonoruiides.  d.  i.  der  Ort- 
schafteu  tk  Izliausu),  Ober-  und  Nie- 
der- DresBelîidorf  mid  Lutzeln  .  die 
Ort8chaften 
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mrir.'.c.-u 
WVXr 


Burbach 

Lippe 

Wallbarh  und  Heistern 


1(>7 

H'j 

l'JO 
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Grand stcuer  Simplura 
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k. 

1. 
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a. 
b. 

c. 
d 
e. 


a. 
b. 
c. 
d. 
e. 
f. 

g 
h, 


Transport 


Gilsbach 
Wiegendorf  . 
Wiederstein  . 
Zeppeiifeld   . 
Neunkirchen 
Salchendorf . 
Wildeii 
Seelbach 
Struthiitte    . 
Hof  Eichen 


II.    Ami  Wehrîmm,  die  Ortscha/ten 

Wehrheim    . 
Anspach 
Obernhayn    , 
Kloster  Thron 
Herrscbaftl.  Waldungen 

III.    Amt  Camberg  namentUch 

Camberg 

Dombach 

Erbacb 

Hanitgeu 

Oberselters  . 

Schwickertshausen 

Wiirges 

Hefrscb.LaubuBch  u.Herrnwald 

IV.    Altes  Amt  Kirberg^  Hamenflich 

Khrberg 

Heringen 

Nauheim 

Neesbach 

Ohren 

Kircbe  Beuerbach 


Ge- 
meinden 


Mfhsfeldfiï 


447|42"iî 
10652''4 
149  39  Y 
93  34 
135  341/4 


124 
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85 

62 

14 
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60 
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50 
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91 

579 

37 
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53 

14'^/: 
463/, 


30 
26 1 
421/4 

7 
36»/. 

31/2 


Aemter 


Xr. 


1511i  81/ 


1203Î181/4 


2346 


28'/4 


20G2j26 

07  6 j  5*/a 

X~l889!263/4 
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a. 
b. 
c. 
d. 
e. 
f, 

g- 
h. 
i. 

1. 

m. 

n. 

0. 

P- 

q- 

r, 

8. 

t. 
Il, 

V. 

w, 

X. 


Grundetciier  Sitnphim 
der 


1814 


Ge- 
meindeu 


'FI  i  Xf. 


Transport 

VI.    ^Lltcs  .but.  Na!i6ti:i,  einschliesd. 
lUr  Voigtiif  Em.^.,  die  Ortscha/ten 

Nassuu 

Altpnhaiisen 
i  Bocheln 

!  Berg  ,  .  . 

I  Bergnussau  incl.  Scbeuer 
j  Breniberg 
i  Dausseiîau    . 
i  Dessigbofen 
j  Dietietbal 
'  Doif  Ems  incl.  Bad  Ems 

Dornholzbauseii 

Ehr     . 

Geissig 

Hôrberg 

Huuzel 

Kemrnenau,    Dausenauer   uud 
Emser  Seits 

Marionlels     . 

Misselbeig    . 

Oberwies 

Singboten  mit  Hof  Bubenborn 

Suizbach 

Ziminerscheid 

HeiTischaftl.  Waldungen  „ 


1425 
1149 

i  9î 

!  68 

,  '^7 
il44 

i285 

;  75 

1  31 

m^ 

!  87 
I  38 
il42 
50 
,94 

j  35 
|136 

i   ^'^ 

22 

■34 1 
I  50 
!  20 
1  37 


501,4 
25  V', 
3PA 
41 

24  Vi 

l«-4 
10V4 

25  V4 
34  Vi 

43  Va 
34^/4 
43 
13V2 
6 

55  Vî 

573/4 
31 

121/4 

323/, 
35^4 
13  Va 

6»', 


Summe 


Aenn.er 

'"7889fepÂi 


2758!37i/< 

10,6481  4 
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0. 

1814    Acie  signé  imr  le  Secrétaire  d-Elat    de  S.  A.  11. 

le.     Pn'ncK    dus    Pays-Bas    poicr     l'acception-    de 

ta    Soac^raineié    des    Fromrwes    Belqiqites     sti?' 

les   bases    conven'ii£s,   à    la    Hat/t'   ce 

21  Juillet  18U. 

(Copie  enti'^rcroenfc  dif^no   de  toi   et  se   trouve   dans: 
Mmiteiir  l^\b.    Nro.  286.) 

k^on  Excellence  le  Comte  de  Clancarty  Ânibassadeur 
Extranrdiiiaiio  '.  t  ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
BritanuiqiK-  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Souverain  de«  Pays-Bas,  ayant  remis  au  Soussigné  la 
Copie  du  Protocole,  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  au 
mois  de  Jui.i  passé  entre  les  ministres  des  hautes  Puis- 
sances alliées;  ei  signé  par  eux  au  sujet  de  la  réunion 
da  la  Belgiqv.e  à  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui 
ayant  aussi  fait  part  des  Instructions  qu'il  venait  de  re- 
cevoir, de  Sa  Cour  de  se  concerter  avec  le  Général 
Baron  de  Vincent  Gouverneur- Général  de  la  Belgique 
afin  de  remettre  le  Gouvernement  provisoire  des  Pro- 
viac^f!  Belgique^  à  celui  qui  en  serait  chargé  par  Son 
Altesse  Royale,  au  nom  des  Puissanpec  alliées,  jusqu'à 
leur  réunion  définitive  et  formelle,  pourvu  que  préalab- 
lement et  conjointement  a.vec  les  ministres  ou  autres 
Agens  diplctautiques.  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse  a'-tuelleftient  à  la  Haye,  le  dit  Ambassadeur 
reçut  de  Sot:  Altesse  Royale,  son  adhésion  formelle  aux 
conditions  de  la  réunion  des  deux  Peys,  selon  l'invitation 
faite  iiu  Pri'ice  Souverain,  par  le  dit  Protocole;  le  Sous- 
signé a  mis  la  Copie  du  Protocole  et  la  note  officielle  du 
dit  Ambassadeur  qui  contenait  le  Précis  de  ses  instructions 
à  ce  sujet,  sous  les  Yeux  de  Son  Altesse  Royale, 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain,  reconnaît  que 
les  conditions  de  la  réunion  contenues  dans  le  Protocole 
sont  conformes  aux  huit  articles  dont  la  teneur  suit: 

Art.  (.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  com- 
plette  de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul 
et  même  fLtat,  régi  par  la  Constitution  déjà  établie  en 
lloihmde,  et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord 
d'après  les  nouvelles  circonstances. 
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A  RT.  II.    Il  n,^  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette    1814 
Constitution  qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  Protection    <uiieii. 
et  une  faveur  égales,  et  garantissent  l'admission  de  toua 
les  Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux 
Rmplois  et  offices  Publics. 

A  RT.  IIÎ.     Les   Provinces  Belgique?   seront  conve-    ,  Etsts 
nablement  représentées  à  l'assemblée   des  Etats  -Gêné-  î^^""^*"*- 
raux  àoni  les  Sessions   ordinanes  se  tiendront  en  toms 
de  P;iix  alternativement  dans   une  Ville  Hollandaise  et 
dans  'me  Ville  de  la  Belgique. 

Art.  IV.     Tcus  les  habitans  des  Pays-Bas  se  trou-    cou- 
vant ainsi  consiitutiouuellemeiit  assimilés  entre  eux,  les    •"*'''=* 
différentes  Province?    jouiront    également    de    tous   les 
avantages    commerciaux    et   autres    que   comporte   leur 
situation  respective,  sans  qu  aucune  entrave  ou  restriction 
puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

A  «T.  V.    Immédiatement  après  ia  réunion  les  Pro-  Coiouies. 
vinces   et   les   villes    de  la  Belgique  seront  admises  au 
commerce  et  à  la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même 
pied  que  les  Provinces  et  villes  Ploîlandaises. 

Art.    VI.     Les    charges    devant    être    communes,    oeiiet. 
ainsi   que   les   bénéfices,    les  Dettes  contractées  jusqu'à 
l'Epoque  de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises 
d'un  côte,  et  de  l'autre  par  les  Provinces  Belgiques  se- 
ront à  la  charge  du  Tresor-Gônéral  des  Pays-Bas. 

Ak,t.  VII.    Conformément  aux  mêmes  principes,  les   Fortie. 
dépenses  requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  nations. 
des  fortifications  sur  la  frontière  du  nouvel  Etat  seront 
Ff  supportées  par  le  Trésor-Général,  comme  résultat  d'un 
objet  qui  interesse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes 
les  Provinces,  et  de  la  Nation  entière. 

Art.  Vin.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  DiguM. 
des  Digues  resteront  pour  le  com.pte  des  Districts  qui 
sont  plus  directement  intéressées  à  cette  partie  du  service 
public,  sauf  l'obligation  de  i'Etai  en  général  à  fournir 
des  Secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  Sou  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  huit  artic- 
les comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  sous  la  Souveraineté  de  Son 
Altesse  Royale. 

Le  soussigné  Anne  Willem  Carel  Baron  de  îsagell 
Chambellan  de  S.  A.  K.  !e  Prince  Souverain  des  Pays- 
Bas  unis,  et  Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  aftaires  étran- 
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1814  fîèrës.  est  chargé  et  autorise  au  nom  et  de  la  part  de 
Son  Au;:uste  Maitre  d'accepter  la  Souveraineté  des  Pro- 
vincps  Delgiques  sous  les  conditions  (;OTitemies  dans  les 
huit  Articles  précédens,  et  à'cw  garantir  par  le  présent 
Acte  Tacceptation  et  l'exécution. 

Kn  foi  de  quoi  le  soussigué  Aniie  Willein  Carel  Baron 
de  Nagell  Chambellan  do  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain 
des  Pays- Pas  et  son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères,  a  muni  le  présent  acte  de  sa  .signature  et  y 
a  fait  apposer  le  cachet  du  ses  armes. 

Fait  à  la  Haye  ce  2i  Juillet  ISM. 
(L.  S.)  iSigné:  A.  W.  C.  d£  NaoeijL. 

l'cnr   i 'l'pif  ionjorinc : 
Le  Secret.    Gèn<hal  du  2)ép.  d.  affoirea  ntrantijp.res. 
VAN  ZUYLEN.  VAN   Ni'EVElDT, 

(i. 

29  Juin.  Convention    siipph^nienitvre    entre    S.    21.    Brilan- 
nique   et  S.  M.  ^'Empereur  de   toutes   lea  liussie.s, 
Hignée  à  Londres  h  -^^   Jtdyt  1814. 

{Anniial  Jifanifer  1S14  StaU  Papers  p.   394.) 

î^a  Majesté  le  lloi  du  royaume  uni  de- la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande',  et  S.  M.  l'Umpereur  de  toutes  les 
Russies  de  couctrt  avec  leurs  hauts  alliés  S.  M-  TEmpe- 
reur  d'Autriche  ot  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  considérant  (jue 
le  grand  objet  de  leur  alliance,  d'jissurer  la  tranquilitc 
future  de  l'Europe  et  d'étahlir  un  juste  éijuilibre  de  puis- 
sance ne  peut  être  censé  parfaitymenl  accompli  jusqu'à 
ce  que  les  arrantiemens  concernant  l'état  de  possession 
des  differeiis  pays  qtii  le  composent  aura  élé  définitive- 
ment fixé  au  Congrès  ([ui  sera  réuni  en  conformiêt*  de 
l'article  XX XII  du  traité  de  paix  sigi.é  à  Paiis  le  30  Mai 
1814,  ont  jugé  nécessaire  coufoimément  au  traité  de 
Chaumont  du  1  Mars  de  la  même  année  détenir  consta- 
meut  sur  pied  une  partie  de  leurs  armées,  afin  d'ef- 
fectuer les  susdits  arrangcmens,  et  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquilité  jusqu  à  cf  que  l'iJ^tat  de  l'Europe  aura 
été  entièrement  rétabli. 

Les  hautes  parties  contractantes  ont  en  cons^quenc? 
nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


et  la  Rus-^ie.  il 

Sa  Majesté  le  Koi  du    royaume    uni  de  la  Grande-    1811 
Bif'tagno  et  d'Irlande  le  très  honoiable  Robert  Stewart 
Vicomte  Castlerea^zh  membre  du  txès  honorable  Conseil 
Privô  de  Sa  Majesté  etc.  — 

et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  Charles 
Robert  comte  de  Nesselrode,  son  Conriciller  intime  etc.  — 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
dos  articles  suivans: 

j\  KT.  I.  Sa  Majesté  Britannique  et  S.  M.  l'Empereur  Année  à 
de  toutes  les  Runsies  sont  convenus  sur  le  pied  de  guerre,  ^^plp/"*^" 
jusqu'à  l'arrangement  deiinitif  qui  aura  lieu  au  Congrès 
susdit  une  armée  de  soixante  et  quinze  mille  hommes, 
savoir  60,000  d'infanterie  et  15,000  de  cavalerie  ensemble 
avec  un  train  d'artillerie  et  avec  des  équippemens  pro- 
portionnés à  ce  nombre  de  troupes,  le(|uel  nombre  est 
égal  à  celui  que  S.  M.  Irapoiiale  et  Royale  apostolique 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'enga- 
gent a  tenir  sur  pied  pour  le  même  but. 

A  KT.  II.    S.  M.  Britanni(]ue  se  reserve  de  fournir  son  Reserv»- 
coiitiugent  en  conformité   du  9emc  article   du  traite  de 
bliamnour  du   I  Mars  1811. 

A  HT.  111     Les  hautes  Parties  contractantes  ainsi  que    Emploi 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse 
ii'ngaj.^ent  a  employer   ces    armées   uniquement   d'après 
le  plaii  commun  et  en  conformité  de  Vespnt  et  pour  le 
but  de  leur  alliance  susmentionnée. 

Ak'J.  IV.     La  présente   convention  sera  ratifiée  et    Ritiû- 
les  raliiioations  en  seront  échangée  <!ans  l'espace  de  deux 
uiois  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  pré.-?c>ute  convoition  et  y  oîit  apposé  les  cachets 
3e  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  20  de  Juin   1814. 

Signé  :  (.!  A  s  t  l  E  R  E  a  g  h  . 

(L.  8.) 

Siyne  :  N  l;  s  S  E  L  K  O  D  E. 

(L.  S.)  *) 

*)  Une  convention  de  la  mèiitc;  ti.'nour  {mulatis  mvtindù) 
a  été  eigtiée  par  la  (îninde-Krétaj^iH»  avec  FAutx-iche  et 
avi'C  la  Prusse.  Les  plénipoteutiKiroK  de  Crs  deux  puis- 
sances étaient,  de  la  [)art  de  l'Autriche  le  Princf;  de  Met- 
teriiich,  de  la  part  de  la  Prusse  le  Prince  de  Hardenberg. 


lu  G    B. 


de  cBg 
arincob. 


OktioDS. 
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1814       Traité  de  paix   entre   la   Francu   et   T Espagne, 
signé  à  Paris  le  20  Juillet  181â. 


8. 


{Annual-Itcgister  1814.     P.  Pup   p.  428.  en  Angl.) 
Au  nom  de  la  frès-sairJe  et  indivisilile  ("•ttiîf.é. 

^a  M.îijesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  alliés 
d'une  part  et  So,  Majesté  la  Koi  de  France  et  de  Navarre, 
d'autre  part  étant  cinimés  d'ui\  égal  désir  de  mettre  fin 
aux  longues  agitations  de  l'Fprfjpo  et  aux  malheurs  des 
peuples,  par  une  paix  solide,  Svtfidée  sur  une  juste  repar- 
tition de  forces  entre  les  puissances  et  portant  dans  ses 
stipulations  la  garantie  de  si  durée;  et  S.  M.  le  Roi  d'E- 
spagne et  des  Inde?  et  ses  alîi'îs  ne  voulant  plus  exicer 
«le  la  France  aujovrdhui  que  s'étant  replacée  sous  le  gou- 
vernement paternel  d)  ses  Rois,  elle  oifre  ainsi  à  l'Europe 
un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  conditions  et  des 
garanties  qu'ils  lui  avaient  h  regret  demandées  sous  son 
dernier  gouvernement;  leur*  dites  Majestés  ont  nommé 
pour  discuter  arrête)-  .^-t  signer  un  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  Don  Pedro 
Gomez  Labrador,  chevalier  de  Tordre  Royal  Espagnol 
de  Charles  trois,  son  Conseiller  d'Etat  etc.; 

et  Sa  Majesté  lo  Roi  de  France  et  de  Navarre  M.  Char- 
les Maurice  Talleyrand  Perigord,  Prince  de  Bénévent, 
grand-aigle  de  la  légion  d'honneur,  chevaher  de  l'ordre 
de  la  toison  d'or  etc. 

Lesquels  après   avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 
Pwx,  A  ET.  I.    Il  y  aura  à  compter  de  ce  jour  paix  et  amitié 

entre  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  es  ses  alliés 
d'une  part  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  de 
l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et 
sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous 
leurs  soins  à  maintenir,  non  seulement  entre  elles  mais 
encore  autant  qu'il  dépend  d'elles  entre  tous  les  états  de 
l'Europe  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  nécessaire  à 
son  repos. 


et  la  France.  i'6 

A.RT.  II— XXXIII.    Sont  les  mêmes  que  ceux  du    1814 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  places  plus  haut  p.2—  «  2ind. 
Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1811. 
Signe:  D.  Pedko  Gomez  Labrador. 

LE  PRINCE  DE    B  E  NEVE  NT- 

L  Articles  addifionnels. 
_.         es  propriétés  de  quelque  genre  que  ce  soit  propriétés 

que  des  Espagnols  possèdent  en  France  ou  des  Français  en  "'°«°»>^«- 
Êspaptne  leurs  seront  lespectivement  restituées  dans  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouvaient  à  l'époque  du  srtpiestre  ou 
de  la  confiscation.  La  levée  du  séquestre  s'étendra  à  toute 
propriété  de  ce  genre  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  sé- 
questration. Les  disputes  concernant  les  monrjayes  qui 
existent  actuellement  ou  qui  pourront  s'élever  dans  la  suite 
entre  l'Espagne  et  la  France  soit  qu'elles  se  soient  élevées 
avant  la  guerre  ou  qu'elles  datent  d'une  époque  postérieure 
seront  réglées  par  une  commission  mixte;  et  «i  ces  dispu- 
tes appartiennent  à  la  connaissance  exclusive  des  cours  de 
justice,  les  tribunaux  raspectifs  seront  requis  de  part  et 
d'autre  d'administior  une  justice  prompte  et  impartiale. 

Art.  II.    Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre     com- 
les  deux  Puissances  aussitôt  que  possible  et  en  attendant 
que  ce  traité  pourra  être  mis  en  exécution  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  seront  rétablies  sur  le 
pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient  en  17'J2. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ilb  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le 
traité  de  ce  jour  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  môme  tems.  En  foi  de  quoi  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  l'an  de  grâce   i814. 
Signé:        D.  Pedro  Gomez  Labeadok. 

LE   PRlMrîE  DE   BeNEVENT. 


meroe. 


** 


Traité    de  paix  entre    hs    Rois    de    Banemarc    et  i*  Août. 
dEspagne,  signé  à  Londres  le  14  Amt  1814, 

(Se  trouve  en  allem.  <L:  l'oUt.  Jour.   1817.     T.  I.     p    504.) 

S  Au  nom  de  lu  trh-sainte  et  hidwi-iihk  irinité. 

a  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  Frédéric  VI,  et  S.  M. 
Catholique  Ferdinand  VIL   tous   deux  animés  du  désir 
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1814  de  rétablir  la  paix  et  les  relations  cl  amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  ont  subsisté  depuis  un  tems  immémorial 
entre  leurs  couronnes,  et  qui  ont  été  interrompus  par 
de  malheureuses  circonstances,  ont  nommé  leurs  Pléni- 
potentiaires pour  négocier  arrêter  et  signer  un  traité  de 
paix  et  d'amitié,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  son  conseiller  intime  des 
conférences  Edmnnd  Bourke,  Grand  croix  de  l'ordre  du 
Dannebrog  etc.  etc. 

et  S.  M.  Catholique  Don  Carlos  Joseph  de  los  Rio 
"Femandez  de  Cordova  Sarmiento  de  Soto  Major  comte 
de  Fernan  Jeûnez  Duc  de  Montellano  etc.  etc.  prince  de 
Barbanzon  et  du  Saint  Empire  Romain,  Grand  d'Espagne 
de  la  première  classe  etc.  etc. 

lesquels,   après   l'échange   de    leurs  pleinspouvoirs 
trouvés   en    bonne   et   due   forme,    sont   convenus   des 
articles  suivans. 
»**'*  A  r.T.  I.    Il  y  aura  à  l'avenir  une  paix  perpétuelle  et 

une  amitié  sincère  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S. 
M.  le  Roi  d'Espagne  et  leurs  successeurs,  comme  aussi 
entre  leurs  royaumes,  états  et  sujets,  et  tout  ce  qui 
pourrait  contribuer  à  troubler  l'ancienne  bonne  harmo- 
nie sera  mis  entièrement  en  oubh  de  part  et  d'autre. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  mettront  tous 
leurs  soins  à  maintenir  une  parfaite  union  entre  les  états 
et  les  sujets  respectifs  et  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  la  bonne  intelligence  si  heureusement  établie. 

Refcon-  A  BT.  II.    Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  ne  recon- 

nait  et  ne  reconnaitra  aucun  autre  pour  Roi  légitime  de 
Vil."  la  monarchie  Espagnole  dans  toute;*  les  parties  du  monde  - 
:iue  Sa  Majesté  Ferdinand  VII.  et  ses  héritiers  et  succes- 
seurs légitimes. 

Rcuwons  Art.  III.    Comme  les  relations  de  paix  et  d'amitié 

r'é^abîfel  Gutre  Ics  deux  états  ont  été  interrompues  en  1808,  Sa 
Maj.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et 
des  deux  Indes  ont  résolu  et  il  est  stipulé  par  le  présent 
article  que  ces  relations  seront  rétablies  sur  le  même 
pied  sur  lequel  elles  ont  subsisté  avant  la  dite  époque 
de  l'an  1808. 
com-  A  r.T    IV.     Toutes  Ips  relations  de  commerce  et  de 

'ulv^ga-*  navigation  entre  les  deux  Etats  seront  cjzalf-nHnt  rétablies 

uôn.     telles  qu'elles  subsistaient  au  commencement  de  l'année 

SS08.     Elles  seront  sujettes   aux  mêmes  reglcmens  qui 
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ont  subsisté  à  l'époque  susdite,  et  jouiront  des  avantages 
qui  leur  avaient  alors  été  accordés  réciproquement. 

Art.  V.  Si  les  hautes  Parties  contractantes  juge- 
raient à  propos  de  fornaer  à  cette  fin  des  liaisons  encore 
plus  étroites  ceci  aura  lieu  par  un  traité  séparé. 

Art.  VI.  Le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  au 
payement  des  anciennes  dotlts  dont  la  couronne  d'Espagne 
s'est  chargée  vis  à  vis  de  celle  du  Danemarc  est  reconnu 
tel  qu'il  rétait  en  1808. 

Art.  VII.  Le  seiiuestre  qui  pourrait  êtro  mis  sur 
les  biens  et  possessions  des  deux  Souyeiaios  ou  de  leurs 
sujets  respectifs,  ooninie  aus^i  l'Embargo  mis  sur  les 
vaisseaux  des  deux  nations  dans  les  ditFerens  ports  du 
Danemarc  et  d'Espagne-  seront  levés  aussitôt  que  le  pré- 
sent traité  aura  été  ratifié,  et  à  dater  de  cette  époque  la 
poursuite  judiciaire  des  droits  des  sujets  réciproques  con- 
tinuera de  nouveau  sans  empêchement. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  n'ayant 
point  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne,  S.  M.  le  Roi  d'E- 
spagne consent  à  négocier  amicalement  avec  la  cour  de 
Danemarc  au  sujet  de  la  restitution  de  vaisseaux  Danois 
servant  à  la  guerre  ou  au  commerce  «ensemble  avec  leur 
cargaison  lesquels  lors  du  commencement  des  hostilités 
se  sont  réfugiés  dans  des  ports  Espagnols,  comme  aussi 
au  sujet  de  l'indemnisation  pour  leur  valeur. 

A  RT.  IX.  Tous  les  traités  et  conventions  entre  les  deux 
hautes  puissances  contractantes,  et  particulièrement  la 
convention  secrète  de  1757  *j  et  la  convention  du  21 
Juillet  1767  **)  sont  rétablis  par  ie  présent  article  et  re- 
mis en  vigueur  dans  toutes  leur  étendue  et  avec  toutes 
leurs  clauses  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
aux  stipulations  renfermées  dans  le  présent  traité. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Londres,  dans  six  semaines  ou  plutôt  s'il  est 
possible.     Fait  à  Londres,  le  14  Août  1814. 

Signé:  et  conde  r>E  Fernak 

ËdmundBourke.   Nunkz  duque  de  moktellano. 
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*)  Cette  convention  n'est  pas  imprimée,  que  je  sache;  l'édit 
duRoi  de  l'Espagne  du  12  Nov.  1757  bur  le  retabblissement 
du  commerce  avec  le  Danemarc  se  trouve  dans  m.  Re- 
cueil Supplemens  T.  PI.   p.   17. 

**)  m.  Recueil  T.  VI.    p.  «8. 


46  Bulle  Papale  s.  le  rétablhsemeni 


l. 

1814    BnUe  papale  pariant  rétahîissement  de  Tordre  des 
Jésnitea,  en  date  de  Home  le  7  AoîU  181^. 

Sanatîssimi  in  Christo  Pairis  et  Domini   nostri  Dommi 

PU,  Dir/ina  pruvideniia  Papae  Sepiimi  Constituiio ,  qua 

Soctetas  Jesu  in  statum  pristinum.  in   Urdverso  Grue 

Catholico  restituiiur, 

l-'ius  E^iiscopi'.^,  Sartus  Scrvoruin  Dei  (ad  perpetuam  rei 
memori&in.) 

J^ollicitudo  omnium  eco.lesiarum  humilitati  nostrae  meii- 
tiK  licet,  et  vjribus  impari,  Deo  sic  disponente,  concre- 
dita,  noscogitomî'ia  illa  suhsidia  .idliibere,  quae  in  nostra 
t^'jnt  pok'Siate,  quaoqiio  a  Divina  Providentia  nobis  mise- 
ncorditer  snbministrantur,  ut  spiritualibus  Christiani  or- 
bis  nécessita tibur.,  quantum  qnidcai  diversae.  multipli- 
cesque  tempo  am  loorumque  viciùSitudines  ferunt,  ouUo 
populoruni  et  nationum  habito  discrimine,  opportune 
subveuiamus- 

Hujus  nostri  pastonilis  officii  oneri  satisfacere  cupien- 
tes,  btatim,   ac  tuDC  in  vivis  agens,   Frarciscus  Kareu. 
et  abi  ?a°cuiare!5  prosbyteri  a  pluribiis  annis  in  amplis- 
i,imo  Russiaco  imperjo  existentes   et  olim  addicti  sorie- 
tati  Je^u  a  telicis  recordationis  Clémente  XIV.    praedn- 
cessore  ncKtj-o  suppiessac,   pièces  nobis  obtulerunt,  qui- 
bus   facultatem    sibi   ôcri    suppiicabant,    ut   auctoritatiE 
nostra  in  unum  oorpus  coaiescerent,  quo  facilius  juven- 
tuti    iidei  rudimentis   eradiendae   et  bonis  moribus  im- 
buendae  et  proprii  insc'tuti  latione  operam  daretit,  mu- 
nus  predicatione  obirent     ccnfessiombus  excipiendis  m 
cumburent  et  ah'a  sccrarncnta  administrarent,  eorumqw 
precibus   50  iubentius   aonuenduœ  nobis   esse   duximus 
quod  iniperaror  Pauius  primus,  tune  teniporis  regnans 
eosdem   presbyteros    impense  nobis  commeudavisset  liu 
manisbiniis  îitteris  îuis  di(i  uîidecimo  Augusti  Anni  Do 
mini  miiesimi  octinger.tesimi  :ul  î)os  datis,  quibus  singu 
larem  "^uam  erga  ipsos  benevoleutiaui  ;,)gniécans  gratun 
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8ibi  îOi-e  declaiabai ,   si  Catholiof»rujii   i-nperii   bui  boiio    1814 
societa?  Jesu  auctoritate  no>;tra  ;]>Adem  coîjstiUieretur. 

Qua  propter  nos  atlonto  acimo  pcipeTidejites  (juam 
îngcntes  ntiîi'aies  in  aniplissinias  iilas  Tiegicnes,  Evan- 
gelicis  opPiariis  piopcniodiini  distitutas,  essent  pioven- 
tiirac,  ((na).tvipx<i'it  incrpinentum  ojuRPuodi  Ecclesiastici 
viri.  quoiaim  probati  mores  taiilis  laudum  praeconiis 
commeiidabantur,  assiduo  labore  intenso  salutis  anima- 
runi  procMrando  studio,  et  iudei'essa  vorbi  uivini  praeca- 
tiono  CaUiolicar:'  Uôllgioni  essent  allaturi ,  tacii  tamqne 
benefioi  pridcipis  votis  obsecundare  ratione  ronventa- 
neum  cxistiDiaviniua.  Nostris  itaque  iu  forma  Brevis 
litteris  datis  dis  septima  Maitii,  anni  domini  millesimi 
octingentesini!  pvinii  praedicto  Fiaiioisco  Kareu  aiiisque 
ejus  sodalibus  in  Russiaco  Imperio  degentibus .  aut  qui 
aliunde  i]îu«  .se  confene  possent,  facultatem  concessiTcus, 
ut  in  u'ium  rorpus.,  seu  congrégation om  societatis  Jesu 
conjungi,  unique  libcrum  ipsis  essct.  in  una  vel  pluri- 
bus  doraibn.s,  arbitiio  superioris  intra  fines  duntaxat 
Imperii  Russici,  designandis;  atque  ejus  congregationis 
Praepositum  gtneralem  curodem  Presbyteiuni  b'ranciscuui 
Kareu  ad  nostrum  et  sedis  Apostolicae  boneplacitum  de- 
putavimus,  cn.m  facultatibus  necossariis  et  opportunis, 
ut  éancti  Tgnatii  de  Loyola  regulam  a  felicis  recorda- 
tionis  Paulo  tertio  Praedecessore  nostro,  Apostolicis  suis 
constitutionibus.  approbatam  et  confirmatam  retinerent 
et  sequerentui  ;  atque  ut  hoc  pacto  socii  in  uno  Reli- 
gionis  coetu  cor.g!t;gati  juventuti  Reb'gioni  ac  bonis 
artibus  imbucndae  operam  dare,  Serainaria  et  coliegia 
regere  et  probantibus  ao  conseutientibus  locoruni  crdi- 
nariis  confessiouv'.s  ex<*ipfcre,  Verbum  Dei  annunciare  et 
sacramenta  adrninistiaie  libère  possent;  et  congrogatio- 
nem  Societatis  Jtsu  sub  nostra  et  Apostolicae  Sedis  im- 
mediata  tutela  et  subjectiono  recipimus  et  quae  ad  illam 
firmandam  et  conimiiniendam,  atque  ab  ahusibus  et  cor- 
ruptelis,  qaac  lorto  irrepsissenr.  repurgandam  visuœ  fuis- 
set  in  duminci  eÀpçdirc.  nobia  ac  successoribus  nef^tris 
praescribenda  et  sanciendî!  reservavinius:  atque  ad  hune 
efiectuœ  Constitutionibus  Apostolicis,  Statutis  consuetu- 
dicilnis.  privilegiis  et  indultis,  quoruodolibet  in  contra- 
rium  jjraemijsoruin  concessis  et  confirmatis.  praesertira 
litteris  Apostolicis  meinorati  Clementis  XIV  Praede- 
cessorii;  nostri,  mcipieiitibus:  Dominus  ac  Uedemptor 
noatet-,  expresse  df'rogavinuis  in  ii?;  taiitum  (|ua,e  contra 
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1814  ria  cssent  dictis  nostris  in  forma  Brevis  littcris,  quarum 
initium  CathoUcae,  et  daintaxat  pro  Russiaco  Imperio 
elargitis. 

Consilia  quae  pro  Imperio  Russiaco  capienda  decre- 
vimus,  ad  utriusqne  Siciiiae  Regnum  non  ita  multo 
post  extendenda  censiumus  ad  preces  charissimi  in  Cbristo 
filii  nostri  Ferdinaudi  Régis,  qui  a  nohig  postulavit  ut 
Societas  Jesu  eo  modo,  qun  in  praefato  Imperio  stabi- 
lita  a  nobis  fuerat,  in  sna  quoque  Ditione  ac  Statibus 
stabiliretur:  quoniam  luctuosissimis  illis  temporibus  ad 
juvenes  cbristiana  pietate  ac  timoré  Donrini,  qui  est 
initium  sapientiae,  infbrmandos,  doctrinaque  et  scientiis 
instruendos  praecipue  iu  Collegiis,  Scholisque  publicis 
Clericorum  Regularium  Societatis  Jesu  opéra  uti  in  pri- 
mis  opportunum  ibi  arbitrabatur.  Nos  ex  muneris  nostri 
Pastoralis  debito  piis  tâm  Illustris  Principis  desideriis, 
quae  ad  majorera  Dei  gloriam,  aniraarumque  salutem 
unice  spectabant,  morem  gerere  exoptantes  nostras  lit- 
teras  pro  Russiaco  Imperio  datas,  ad  utriusqae  Sicilîae 
regnum  extendimus  novis  in  simili  forma  Brevis  litteris, 
incipientibus  :  Per  alias  expeditis  die  trigesima  Juli  anni 
Domini  millesimi  octingentesimi  quarti. 

Pro  ejusdera  Societatis  Jesu  restitutione  unanuni 
fere  totius  Ghristiani  Orbis  consenso,  instantes  urgen- 
tesque  petitiones  a  Venerabilibus  Fratribus  Archiepisco- 
pis  et  Êjriscopis,  atque  ab  omnium  insignium  Persona- 
rum  ordine  et  coetu  quotidie  ad  nos  deferuutur;  praeaer- 
tim  postquam  lama  ubique  vulgata  est  uberrimorum 
fructuum  quos  haec  societas  iu  memoratis  Èegionibus 
protulerat  quaeque  prolis  in  dies  crescentis  foecunda, 
Dominicum  Agnum  latissime  ornatura  et  dilatatura 
putabatur. 

Dispersio  ipsa  lapidum  Sanctuarii  ob  récentes  caîàmi- 
tates  et  vicissitudines,  quae  deflere  potius  juvat  quam 
in  memoriam  revocare  iatiscens  disciplina  regularium 
Ordinum  (Religionis  et  Ecclesiae  Catholicae  splendor  et 
columen)  quibus  nunc  reparandis  cogitatrones  curaeque 
nostrae  diriguntur,  efflagitant  ut  tara  acquis  et  commu- 
nibus  votis  assensum  nostrum  praebeamus.  Gravissimi 
enim  criminis  in  conspectu  Dei  reos  nos  esse  çredere- 
mus,  si  in  tantls  Reipublicae  necessitatibus,  ea  salutaria' 
auxilia  adhibere  negligeremus,  quae  singulari  Providen- 
tia  Deus  nobis  ftuppeditat  et  n  jior,  in  Pétri  uavicula  assi- 
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duis  turbinibus  agitata   et   coucussa  collocati,    expertes     1814 
et  validos  qui    sese   nobis  offerunt   rémiges  ad  frarigeT3- 
do8  pelapçi  naufragium  nobis  et  exitiuiu  quovis  momenlo 
minilaiitis  iiuctus,  respueremus. 

Tôt  ac  tautis  ratioiium  momentis ,  tamquam  gravi- 
bus  causis  animum  nostrurn  moventibus  id  exequi  tan- 
dem statuiraus  quod  in  ipso  Poutifîcatus  nostri  exordio 
vehementer  optabaniiis.  Postquam  igitur  Divinuni  auxi- 
lium  ferventibus  precibus  implora vimus ,  sufïragiis  et 
coDsiliis  plurium  venerabilium  Fratrum  nostrorum  Sauctae 
Roruanae  Ecclesiae  Cardinalium  auditis,  ex  certa  scien- 
tia,  deque  Apostolicae  Potesta.tis  plenitudine  ordinare  et 
statuere  decrevimiis,  uti  rêvera  hac  nostra  porpetuo  va- 
liLura  constitutione  ordinamns  et  statuimus,  ut  omnes 
concessiones  et  facuîtates,  a  nobis  pvo  Russisco  Jmperio 
et  utiiusque  Siciliae  Regno  uuice  datae,  nunc  extentiae 
intelligantur  et  pro  extensis  liabeantur,  sicut  vere  eas 
extendimus  ad  totum  nostrum  statum  Ecclesiasticum 
aeque  ad  omnes  alios  status  et  ditiones, 

Quare  concedimus  et  iiidulgemus  dilecto  fiîio  Thad- 
deo  Borzozûvi'ski ,  raoderno  praeposito  Generali  Societa- 
tis  Jesn,  aliisque  ab  eo  ligitime  deputatis,  omnes  neces- 
sarias  et  oppoituuas  fa<3ulta(es  ad  nostrum  et  sedis  Apa-^ 
stoboae  beneplacituiïi,  ut  iii  cuactis  prael'atis  statibuss  et 
iditiouibus  omnes  illos,  (jui  in  regularem  ûrdin(;m  Soeie- 
tatis  Jesu  admitti  et  cooptan  pètent,  admittere  et  coop- 
taro  libère  ao  licite  valeant;  qui  in  una  vel  pluribusdo- 
mibus,  in  uno  vel  pluribus  coUegiis,  in  una  vel  p'uri- 
bus  provinciis,  sub  praepositi  generalis  pro  tempore 
existentis  obedientia  conjuncli,  et  prout  res  feret,  dis- 
i,  'tributi  ad  praescriptum  regulae  Sancti  igriaiii  de  Loyola, 
ijApostolici  l'auli  tertii  constitutionibus  approbatae  et  con- 
firmatae,  suam  accommodent  Vivendi  rationem  :  eoncedi- 
mus  etiam  et  declaramus,  quod  pariter  juventuti  Catho- 
Hcae  Religionis  tudimenti  erudiendae  ac  pi-obis  moribus 
instituenda  operam  dare,  nec  non  seminaria  et  coîlcgia 
regere,  et  consentientibus  atque  adprobantibus  ordina- 
riis  locoruni  in  quibus  eos  degere  contigerit,  confessio- 
nes  audire,  verbum  Dei  pracdicare  et  sacramenta  adrai- 
uistrare  libère  et  licite  valeant:  omnia  vero  collegia, 
domus,  provincias  sociosque  .sic  conjunctos  ac  quos  in 
posterum  conjungi  et  aggregari  contigerit,  jara  nunc 
ub  immediata  nostra  et  hujus  Apostolicae  sedis  tutela, 
praesidio    et   olicdiLUtia   iccepimus;    nobis   et. Romanis 

Niiuvenu  liecued.     T.    II.  J) 
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1814  Pontificibus  successoribus  nostJis  reservantes  praescribert 
quae  ad  eamclem  Societctem  magis  magisqiie  constabi- 
liendam  et  communiendam ,  et  ab  abusibus.  si  fortt 
(quod  Deus  avertat)  irrepserint,  repurgandam,  statuen 
ac  prae^cribere  visum  fuerit  expedire. 

Omnes  vero  et  siugulos  superiores.  Praepositos 
Reotores,  Socios  et  Aluranos  quaiescunque  hujus  resti- 
tutae  Societatis,  quantum  in  Domino  possumus  corn 
monef'acimus  et  exhortamus,  ut  in  omni  loco  ac  tem 
pore  sese  fidèles  Assecîas  et  imitatores  tauti  sui  parenti 
et  institutoris  exhibeant,  reguiam  ab  ipso  conditam  e 
praescriptani  acciirata  observent,  et  utilia  monita  a 
consilia,  quae  filiis  sui  tradidit,  summo  studio  exequ 
conantur. 

Denique  dilectis  in  Ciiristo  filiis  Illustribus  et  Nobi 
libus  viris,  principibus  ac  Dominis  temporalibus ,  ne 
non  venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopis  et  Episcopi 
aliisque  in  quasi  dignitate  constitutis  saepe  dictam  Socie 
tatem  Jesu  et  singulos  illius  socios  plurimum  in  Domin 
commendamus ,  eosque  exliortamus  ac  rogamus,  no 
solura  ne  eos  inquietari  a  quocuraque  permittant,  a 
patiantur,  sed  ut  bénigne  illos,  ut  decet,  et  cum  char 
tate  suscipiant. 

Decernentes  praesentes  litteras  et  in  eis  contenta  qua' 
cumque  semper  ac  perpetuo,  firma,  valida  et  efficacil 
existere,  et  forte  suosque  plenarios  et  integros  efiecti 
sortiri  et  obtinere,  et  ab  illis  ad  quos  spectant,  et  pi 
tempore  quandocumque  spectabit  inviolabiliter  observa 
debere,  sicque,  et  non  aliter  per  quoscumque  judic 
quavis  potestate  iungentes  judicari  et  defiiiiri  parit 
debere:  ac  irritum  et  inane  si  secus  super  bis  a  quonua 
quavis  auctoritate  scienter  vei  ignoranter  contigei 
attentari. 

Non  obstantibus  constitutionibus  Apostolicis,  ac  pra 
sertira  supra  memoratis  litteris  in  forma  Brevis  feli(i 
recordationis  Clementis  XIV.  incipientibus:  Dominus  ; 
Reciempfor  noster,  sub  annulo  piscatoris  expeditis  cj 
vigesima  prima  Julii  anni  Domin  i  millesimi  septingen- 
simi  tertiij  qulbus  ad  praemissorum  effectum  expresse  ) 
speciatim  intendimus  derogare,  caeterisque  contrais 
quibuscumque. 

Voluinus  autem  ut  earundem  praesetitiam  litterani 
trauscriptis ,    sive  exempli;^  etiam  impressis,    manu    f 
cnjuâ  notarii  subseriptis  et  sigilio  personae  in  ecciesiasta 
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.lignitate  constituta  munitivS,  eadem  prorsus  fides  in  ju-    1814 
dicio  et  extra  adhibeatur,  quae  ipsis  praesentibus  adhi- 
berentur,  si  forent  exhibitae  vel  ostonsae. 

NuHi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam 
nostrae  ordinationis,  statuti  extensionis  concessionis, 
indulti,  declarationis ,  facultatie,  receptionis,  reserva- 
tionis,  moniti  exhortationis  decreti  et  derogationis  in- 
friugere  Tel  ei  ausu  temerario  contra  ire  :  si  quis  autem 
hoc  atteiitare  praesurapserit  indignationem  Omnipotentis 
Dei,  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

Datum  Bomae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem;  anno 
Incarnationis  dominicae  millésime  octingentesimo  quarto 
decimo  septimo  Idus  Augusti,  Pontificatus  uostri  anuo 
quinte  decimo. 

A.  Caed.  Pbodaïarius. 
K.  Cae.1^.  Bbaschi  Honesti. 
Visa 
I  DE  Curia  D.  Testa. 

^  Loco  X  Plumhi. 

F.  Lavizzartus, 
Regislrata  in  Secreiaria  Bremum. 


'^^^ Convention    entre     les    Etats-Unis    d'Amr.rinue    ei  lo  Août 
la    nation     Greeck ,    signée    ait    fort    Jackson    le 
10  Amt   18 li   et  ratifiée    à    Washington   h- 
16  Févner  1815. 


{Moniteur   1815.     No.    266.    d'après    la  gazette   Anglaise 
the  Conrrierr.) 


James  Madison,  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
A  tous  et  chacun  à  qui  ces  présentes  parviendront 
uii  salut  : 

.  Certains  articles  d'accord  et  de  capitulation  ayant  été 
'^!conclu8  le  dixième  jour  d'Août  de  Tannét'  de  notre  seigneur 
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1814  1814.  fntre  le  Major-général  André  Jackson  au  nom  du 
président  des  Etats-Unis  et  les  chefs  députés  et  guerriers 
de  la  nation  Creeck,  et  le  président  ayant  lu,  examiné 
et  ratifié  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  les  dits 
articles  d'accord  et  de  capitulation  qui  sont  dans  les  ter- 
mes Buivans;  savoir: 

Une  guerre  non  provoquée,  inhumaine  et  sanguinaire, 
engagée  par  les  hostilités  des  Creecks  contre  les  Etats- 
Unis,  a  été  repoussée  et  terminée  heureusement  de  la  part 
des  dits  Etats,  conforDiément  aux  principes  de  justice 
nationale  et  de  l'honneur  comme  une  guerre  régulière; 
en  conformité  des  principes  qui  prescrivent  la  plus  grande 
rectitude  dans  les  procédés  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  on  doit  rappcUer  qu'avant  la  conquête  de  cette  par- 
tie de  la  nation  Creock,  ennemie  des  Etats-Unis,  de 
nombreuses  agressions  ont  été  commises  contre  la  tran- 
quillité, les  propriétés  et  l'existence  des  citoyens  des 
Etals-Unis  et  ceux  de  la  partie  de  la  nation  Creeck  qui 
est  en  relation  d'amitié  avec  eux,  tant  à  l'embouchure  de 
Deck  River  qii'au  fortMinues  et  ailleurs,  contrairement 
à  lu  foi  nationale  et  au  respect  du  à  un  article  du  traité 
conclu  à  Neu-York  dans  l'année  1790*)  entre  les  deux 
nations;  que  les  Etats-Unis,  avant  que  de  tels  outrages 
aient  été  commis  avoient  pour  assurer  l'amitié  et  la  con- 
corde entre  la  nation  Croeck  et  lesdits  Etats  en  confor- 
mité des  prccédens  traités,  rempli  avec  ponctualité  et 
bonne  foi  leurs  engagemens  envers  la  dite  nation;  que 
plus  de  deux  tiers  des  chefs  et  des  guerriers  de  la  nation 
Creeck,  méconnaissant  le  véritable  esprit  des  traites  exi- 
stans,  se  sont  luissés  pousser  à  la  violation  de  leur  hon- 
neur national  et  du  respect  dû  à  la  partie  de  leur  nation 
fidelle  aux  Etats-Unis  et  aux  principes  de  l'humanité 
par  des  imposteurs  qui  se  disaient  prophètes  et  par  la 
duplicité  et  les  mensonges  d'émissaires  étrangers  dont  les 
gouvernemens  étaient  en  guerre  ouverte  ou  annoncée 
avec  les  Etats-Unis, 

En  conséquence  les  Etats-Unis  demandent: 
Abt.  I.     D'être  indemnisés  de  toutes  les  dépenses 
faites  pour  conduire  la  guerre  à  stin  terme,  par  la  cession 
de  territoire  appartenant  k  la  nation  Creeck  qui  est  en- 
clavé dans  les  territoires  des  Etats-Unis  et  compris   à 

*)  Ce  traïuj  ae  trouve  diins   rnon    i-ccueil  T.  III.    p.  335.  de 
la  première  édition  et  T.  IV.  u.  242.  de  la  seconde. 
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l'Ouest,  au  Sud  et  au  Sud-Est,  dans  une  ligne  à  tracer  1814 
par  des  personnes  dûement  autorisées  et  nommées  par  le 
président  des  Etats-Unis  (Ici  le  cours  de  cette  ligne  est 
décrit).  Si  néanmoins  quelque  possession  d'aucun  chef 
ou  guerrier  de  la  nation  Creeck,  qui  aurait  été  en  amitié 
avec  les  Etats-Unis  pendant  la  guerre,  et  y  aurait  pris 
avec  eux  une  part  active,  se  trouvait  dans  le  territoire 
cédé  par  ces  articles  aux  Etats-Unis,  ledit  chef  ou 
guerrier  aurait  droit  à  réserver  pour  lui  sur  ledit  terri- 
toire-, l'espace  d'un  mille  carré,  afin  d'y  placer  autant 
que  possible  dans  le  centre  ses  établissemens  ;  lesdits  chefs 
ou  guerriers  étant  ainsi  que  leurs  descendaos,  aussi  long- 
tems  qu'ils  occuperont  ce  terrain,  protégés  par  les  lois 
des  Etats-Unis  auxquelles  ils  se  soumettront.  Mais  dans 
le  cas  d'un  abandon  volontaire  par  le  possesseur  ou  ses  des- 
cendans,  le  droit  d'occupation  ou  de  possession  des  dites 
terres  sera  dévolue  aux  Etats-Unis,  et  rentrera  dans  le 
droit  de  propriété  qui  leur  est  cédé  par  le  proseut. 

Akt.  II.  Les  Etats-Unis  garantiront  à  la  nation 
Greeck  l'intégrité  oe  tons  leurs  territoires  à  l'Est  et  au 
Nord  de  la  ligne  k  tracer  comme  il  est  dit  au  1er  article. 

Auf.  III.  Les  Etats-Unis  demandent  que  la  nation 
Creeck  abandonne  toute  communication  et  cesse  tout  com- 
merce avec  toiTt  poste,  garnison  on  ville  Anglaise  ou 
Espagnole,  et  qu'elle  n'admette  point  parmi  elle  d'agent 
ou  de  marchand  qui  n'aurait  pas  pour  commerce  ou  com- 
muniquer avec  elle,  une  permission  expresse  du  président 
ou  d'un  agent  autorisé  des  Etas-Unis. 

Abt.  IV.  Les  Etats-Unis  demandent  que  le  droit 
d'établir  des  postes  militaires  ou  des  maisons  de  com- 
merce, d'ouvrir  des  routes  dans  le  territoire  garanti  à 
la  nation  Creeck  par  l'art.  I.  soit  reconnu,  ainsi  que  celui 
de  naviguer  librement  sur  toutes  les  eaux. 

Art.  V.  Les  Etats-Unis  demandent  qu'il  soit  fait 
immédiatement  remise  de  toutes  les  personnes  et  pro- 
priétés enlevées  aux  Etats-Unis,  à  la  partie  de  la  nation 
Creeck  qui  est  leur  aUiée,  aux  Cherokee  aux  Chickesa'i 
et  aux  Choctau.  Les  Etats-Unis  feront  rendre  immé- 
diatement aux  Creecks  qui  étaient  ses  ennemis,  toutes 
les  propriétés  qui  leur  ont  été  prises  depuis  leur  soumis- 
sion, soit  par  les  Etats-Unis,  soit  par  quelqu'une  des 
nations  Indiennes,  en  amitié  avec  eux,  ainsi  que  tous 
les  prisorniers  faits  pendant  la  guerre. 
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1814  Abt.  VI.    lies  Etats-Unis  demandent  que  Ton  ar- 

rête et  qu'on  leur  livre  tous  les  prophètes  et  instigateurs 
de  la  guerre,  soit  natifs  èoit  étrangers,  qui  ne  sont  pas 
soumis  aux  Etats-Unis,  en  devenant  partie  du  présent 
traité,  toutes  les  fois  que  ces  individus  seront  trouvés 
sur  le  territoire,  garanti  à  la  Jiation  Creeck  par  le  se- 
cond article. 

Art.  VII.  La  nation  Creeck  étant  aujourd'hui  dans 
le  dénuement  le  plus  absolu,  et  manquant  de  moyf^ns  de 
subsistance,  les  ï^ats-Unis,  par  motifs  d'humanité,  con- 
tinueront à  lui  fourair  gratuitement  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  vie,  jusqu'à  ce  que  sa  récolta  de  grains 
puisse  etie  considérée  comme  suffisante  pour  la  nourrir, 
et  il  sera  établi  des  maisons  de  commerce  a  la  volonté  du 
président,  et  aux  places  qu'il  désignera,  pour  mettre  la 
nation  Creeck  à  même  de  se  procurer  des  habillemens 
par  son  industrie  et  son  économie. 

A  BT.  VIII.  Une  paix  perpétuelle  existera,  à  compter 
de  la  date  du  présent  et  pour  jamais,  entre  la  nation  Creeck 
et  les  Etats-Unis,  ainsi  qu'entre  la  nation  Creeck  et  les 
Cherokee,  les  Chikesau  et  les  Choctau. 

Abt.  IX.  Si,  en  touchant  à  Test  de  l'embouchure  du 
Summonchier  Creeck,  il  se  trouve  que  rétablissement  de 
Kiunais  tombe  dans  la  ligne  du  territoire  cédé  par  le  pré^ 
sent;  alors,  et  dans  ce  cas»  la  lighc  sera  tracée  à  l'est 
du  vrai  méridien ,  au  Kitchosoonie- Creeck  ;  de  là  elle 
suivra  le  milieu  dudit  Creeck,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le 
Flintriver,  immédiatement  au  dessous  d'Aukmulguk- 
Town;  de  là  elle  passera  par  le  milieu  de  Flintriver,  jus- 
qu'à un  point  à  l'est  de  celui  auquel  la  ligne  ci-dessous 
coupe  le  Kitchosoonée-Creeck;  de  là  a  l'est,  jusqu'à 
l'ancienne  ligne  ci-dessus  mentionnée,  à  savoircelle  qui 
divise  les  terres  appartenant  à  la  nation  Creeck,  do  celles 
appartenant  en  propriété  à  l'Etat  de  Géorgie. 

Conclu  au  fort  Jackson  le  10  Août  1814,  ratifié  à 
Washington  la  16  Février  1815. 
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0. 

Convention    signée   à    Londres,   le    13  Aouf  Î814,    1814 
imt7'e  la  Suède  et  la  Grande  ■■  Bretagne. 

(ScHOLL  Tom.  VIL  395.) 

Au  nom  de  la  très  -sainte  et  indivisible  triniié. 

r^.  M.  le  roi  de  Suède,  ^ar  l'article  IX.  du  traité  signé 
à  Paris  le  30  Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangemens 
faits  avec  les  puissances  alliées,  ayant  consenti  que  l'île 
de  la  Guadeloupe  serait  rendue  à  S.  M.  T.  Chrétienne: 
et  comme  il  a  été  convenu  qu'en  considération  de  l'in- 
corporation à  la  Hollande  des  provinces  Belgiques,  selon 
ce  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  de  Paris,  il  serait  à  la 
charge  de  la  Hollande  de  fournir  de  ses  colonies  actuel- 
lement en  possession  de  S.  M.  Britannique,  de  quoi  com- 
penser S.  M.  Suédoise  pour  la  cession  sus-mention  née; 
et  ayant  été  jugé  convenable  par  S.  M-  Suédoise,  ainsi 
que  par  le  prince  souverain  des  Pays-Bas,  que  dans  le 
cas  oii  l'incorporation  ci-dessus  mentionnée  aurait  lieu, 
la  compensation  que  fournira  la  Hollande  sera  faite  en 
argent;  et  S.  M.  Suédoise  ayant  consenti  d'accepter  la 
somme  de  vingt-quatre  millions  de  fr.  en  indemnité  en- 
tière de  ses  droits  en  question;  et  S.  M.  Britannique, 
comme  l'amie  et  l'alliée  des  deux  puissances,  ayant  voulu 
devenir  responsable  à  S.  M.  Suédoise  pour  la  décharge 
ponctuelle  de  cette  indemnité,  L.  L.  dites  M.  M.  ont 
résolu  de  prendre  des  engagemens  en  conséquence,  et 
ont  à  cet  effet  nommé,  comme  leurs  plénipotentiaires; 
savoir,  S.  M.  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Robert  Stewart, 
vicomte  Castlereagh,  conseiller  de  Sadite  Majesté  et  son 
conseil  privé,  membre  de  sou  parlement,  colonel  du 
régiment  de  milice  de  Londonderry ,  chevalier  du  tiès- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  son  principal  secrétaire 
d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  etc  ; 
et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  sieur  Gotthard  Maurice  de 
Rehausen,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique,  colonel  dans  ses  armées, 
commandeur  de  son  ordre  de  TKtoile  polaire,  et  che- 
valier de  celui  de  l'Epée;  lesquels,  après  avoir  échange 
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1814    leurs  pleinspoavoirs ,   trouvés   eu   bonne  et  duc  forme, 

sont  convenus  des  articles  suivans: 
84  mil-  ^  i^rp^  î,    g,  y[  Britannique  consent  de  payer,  et  S.  M. 

Suédoise  d'accepter  la  somme  de  vingt-quatre  millions 
de  francs  en  décharge  entière  et  en  satisfaction  de  ses 
droits  selon  l'article  IX.  du  traité  de  Paris.  La  dite 
somme  sera  payable  à  Londres  au  ministre  de  S.  M. 
Suédoise,  en  douze  paiemens  égaux  et  par  mois,  sui- 
vant le  cours  du  change  entre  Londres  et  Paris,  a  cha- 
que époque  de  paiement;  le  premier  de  ces  paiemens  à 
être  dû  et  acquitté  par  S.  M.  Britannique  un  mois  après 
la  ratification  du  traité  par  lequel  lesdites  provinces 
Belgiques  seront  incorporées  à  la  Hollande  comme 
ci-dessus, 
cowpcn-  Art.  il     II  est  convenu  et  entendu  que,  comme 

"'g^"/"' l'arrangement  sus-mentionné  dépend  de  l'exécution  des 
engagemens  contenus  dans  le  traité  de  Paris,  il  ne  sera 
pas  porté  préjudice  aux  droits  qu'a  S.  M.  Suédoise  à  une 
compensation  de  S.  M.  Britannique  et  de  ses  alliés,  si 
les  engagemens  en  question  venaient  à  manquer  ou 
n'étaient  point  remplis,  mais  au  contraire  continueront 
en  pleine  force  et  effet,  à  moins  d'y  satisfaire  d'une 
autre  manière,  comme  si  cette  convention  n'avait  point 
eu  lieu. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la 
présente  convention,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  d'Août,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quatorze. 

(L.  S.)  Castlebeagh. 

(L.    S.)  G.   M.   DE  Re  HA  us  EN. 


et  les  Pays-Bas  s,  le  Colonies.  57 


10. 

Co7imnUon    entre    S.   M.    Britannique   H  les    Pro-    1814 
mnces    unifs   des    Pai/s-Bas    relativement    à   len/rs 
Colonies,  signéa-  n  Londres   le  13  Août  18 H. 

{D'après  la  copie  présentée  aux  chambres  du  Parlement 
Britannique  au  mois  de  Jmn  1815.  en  Fr.  et  Angl.) 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinile. 

lies  Provinces  unies  des  Pays-Bas  ayant  été  rendues 
par  la  faveur  de  la  Providence  Divine  à  leur  indépendance, 
et  ayant  été  placées  par  ia  loyauté  de  la  nation  Hollan- 
daise et  les  armes  des  Puissances  alliées  sous  le  Gouver- 
nement de  riUustre  maison  d'Orange  :  et  Sa  Majesté  Bri- 
tannique désirant  faire  avec  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces unies  dés  Pays-Bas  relativement  aux  Colonies 
desdites  Provinces  unies  conquises  durant  la  dernière 
guerre  par  les  armes  de  Sa  Majesté,  des  arrangemens 
propres  à  avancer  la  protipérité  du  dit  Etat,  et  en  même 
tems  à  fournir  une  preuve  durable  de  l'amitié  et  de  l'at- 
tachement de  Sa  Majesté  pour  la  maison  d'Orange  et  pour 
la  nation  Hollandaise,  les  Hautes  parties  contractantes 
8us-mentionnées ,  également  animées  de  ces  sentimens 
réciproques  de  bienveillance  cordiale  et  d'attachement 
mutuel  l'un  envers  l'autre ,  ont  nommé  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  très-honorable  Robert 
Stewart  Vicomte  Casrlereagh,  Conseiller  de  Sa  dite  Ma- 
jesté en  Son  Conseil  Privé,  membre  de  son  Parlement, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  de  Londonderry,  Che- 
valier du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  p<mr  les  affaires  étrangères  etc. 
et  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  Prince  Souverain  des 
Provinces  unies  des  Pays-Bas  le  Sieur  Henri  Fagel,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  Sa  Maj.  Britannique:  lesquels,  après  avoir  échangé 
leui-s  Plcinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de«  articles  suivans: 
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1814  Abt.  I.    Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  restituer 

Rc.t.iu-  au  Prince  Souverain  des  Provinces  unies  des  Pays-Bas, 
Colonies,  daus  le  délai  qui  sera  fixé  ci-après,  les  Colonies,  Comp- 
toirs et  Etablissemens  dont  la  Hollande  jetait  en  possession 
au  commencement  de  la  dernière  guerre,  c'est  à  dire, 
au  1er  Janvier  1803  dans  les  mers  et  sur  les  Continents 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  du 
Cap  de  Bonne  Espérance  et  des  Etablissemens  de  Deme- 
rary,  Essequibo  et  Berbice,  des  quelles  possessions  les 
Hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  dis- 
poser par  une  Convention  supplémentaire  qui  sera  négo- 
ciée ci -après  conformément  aux  intérêts  mutuels  des 
deux  Parties,  et  en  particulier  sous  le  rapport  des  stipu- 
lations contenues  dans  les  articles  VI.  et  IX.  du  traité  de 
Paix,  conclu  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Très-Chré 
tienne  le  30  Mai  1814. 
Ile  de  A  ET.  II.    Sa  Majesté  Britannique  consent  à  céder  eu 

cochîi.  toute  Souveraineté  l'Ile  de  Banca,  située  daas  les  Merv 
Orientales  au  Prince  Souverain  dos  Pays-Bas,  en  échange 
de  l'établissement  de  Cocbin  nt  de  ses  dépendances  sur  la 
côte  de  Malabar,  lequel  restera  en  toute  souveraineté  à 
Sa  Majesté  Britannique. 

Eut  de  Abt.  III.     Les  places  ft  forts  dans  les  Colonies  et 

ramiso.  Etablissemens,   lesquels  doivent  étr^^  cédés  et  échangés 

par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  en  vertu  des 
•  deux  articles  préoédens,   seront  remis   dans   l'état  dans 

lequel  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  de  la 

présente  Convention. 

Coin-  AiiT.  IV.     Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  faire 

jouir  les  sujets  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces Unies  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  propriétés  dans  les  limites  (\c  la  souve- 
raineté Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  les  mê- 
mes facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présenta 
ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

De  son  côte  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  n'ayant  rien 
plus  à  coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  la  couronne 
d'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  et 
voulant  contribuer  autant  qu'il  est  en  Elle  à  écarter  dès 
à  présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait 
un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage 
à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  Etablis- 
semens qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés 


inerce. 
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dans  les  limites   de   la  Souveraineté  Britannique  sur  le    Ifell 
Continent  des  Indes  et  à  ne  mettre  dans  ces  établissemens 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  Police. 

Art.  V.     Ces  colonies,  comptoirs  et  établissemens  Epoque 
qui  doivent  être  cédés  à  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des    ''°  .''* 
Provinces  Unies  des  Pays-Bas  par  Sa  Majesté  Britannique,    "'°"'®" 
dans  les  mers  et  sur  le  Continent  de  l'Amérique  seront 
remis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratilication  de 
la  présente  Convention. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  voulant  Amncstie. 
mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions 
qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promettent  ({ue  dans 
les  Pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité,  aucun  in- 
dividu de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  inquiété,  ni  troublé  sous  aucun 
prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique 
ou  de  son  attachement  soit  à  aucune  des  Parties  con- 
tractantes, soit  à  des  Gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exis- 
ter, ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des 
dettes  conhnctées  envers  des  individus,  ou  pour  des 
actes  posléricui-Q  an 'présent  traité. 

Art.  VII.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  changer  Emi^r»- 
de  maître,  tant  eu  vertu  de  la  présente  Convention  que  *'°°- 
des  arrangemens  qui  pourront  être  faits  en  conséquence, 
il  sera  accordé  aux:  habitans  naturels  et  étrangers,  de 
quelque  nation  et  condition  qu'ils  soient  un  espace  de 
six  ans  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour 
disposer,  s'ils  le  jugent  convenable  de  leurs  propriétés 
acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  dernière  guerre,  et 
de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaiva  de  choisir. 

A  RT.  VIII.  Le  Prince  Souverain  des  .Provinces  Unies  i'»"»'»*  '^«'' 
des  Pays-Bas  animé  d'nn  vif  désir  de  co-opérer  de  la  "^'f'"*''- 
manière  la  plus  efficace  avec  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  l'effet  de  par- 
venir à  l'entière  abolition  de  la  Traite  des  esclaves  sur  la 
côte  de  l'Afrique ,  et  ayant  de  son  propre  mouvement 
pubhé  un  Décret  en  date  du  15  Juin  1811  *)  portant 
qu'aucun  bâtiment  ou  navire  quelconque  destiné  au  com- 
merce des  esclaves  ne  sera  equippé  ou  ne  sortira  des  ports 
ou  places  de  ses  états,  ou  ne  sera  admis  dans  les  forts 

*)  Ce  Dccrt't  ae  trouve  dans:  Se  ho  11  T.  VII.  p.  7,. 


tlons. 
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1814  ou  possessions  sur  la  côte  de  Guinée  et  qu'aucun  habitant 
de  ces  contrées  ne  sera  vendu  ou  exporté  comme  esclave, 
—  s'engage  de  plus  par  le  présent  traité  à  défendre  à 
tout  ses  sujets  de  la  manière  la  plus  efficace,  et  par  les 
lois  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part  quelcon- 
que à  ce  trafic  inhumain. 

Ratifie».  Art.  IX.     La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 

les  ratifications  en  seront  dûement  échangées  à  Londres 
dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
En  toi  de  quoi  Nou>i  Soussignés  Plénipotentiaires, 
en  vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  respectifs,  avons  signé 
la  présente  convention  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  Août  1814. 
(L.  S.)    Castlereaou.  (L.  S.)    H.  Fa  gel. 


Premier  article  additionnel. 

^d'**"?'  ^^^  ^^  pourvoir  d'autant  mieux  à  la  défense  et  à  la 
Or  Brét.  réunion  des  Provinces  Belgique^  avec  la  Hollande,  comme 
••  tiiarge.  aussi  afin  d'assurer  à  Sa  Majosté  Suédoise,  en  conformité 
de  l'article  IX.  du  traité  de  P.'iris,  une  compensation 
convenable  pour  les  droits  cédés  par  Elle  en  vertu  du- 
dit  article,  laquelle  compensatiou  il  est  entendu  que  la 
Hollande  sera  tenue  après  la  dite  réunion,  do  fournir 
conformément  aux  dites  stipulations,  les  Hautes  Parties 
contractantes  sont  convenues  î)ar  le  présent  article,  que 
Sa  Majesté  Britannique  prendra  sur  Elle  et  s'engagera  à 
défrayer  les  dépenses  suivantes. 

L  Le  payement  d'un  million  de  Livres  Sterling  à 
la  Suède,  pour  satisfaire  aux  demandes  susdites  et  en 
conséquence  d'une  Convention  conclue  et  signée  à  cet 
effet  ce  jourdhui,  avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Suédoise,  et  de  laquelle  Convention  une  copie  est  an- 
nexée aux  présens  articles  additionnels. 

2  Une  somme  des  deux  millions  de  Livres  Sterling 
destiiiéâ  à  être  employés  de  concert  avec  le  Prince  Sou- 
verain des  Provinces  unies  des  Pays-Bas  et  en  sus  d'une 
somme  égale  à  fournir  par  ce  Prince  à  augmenter  et  à 
fortifier  une  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 
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3.  A  supporter  conjointement  et  en  portion  égale  1814 
avec  la  Hollande  tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  êti*e 
réglés  et  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  dites 
Hautes  parties  contractantes  et  leurs  Alliés,  dans  le 
but  de  consolider  et  d'établir  finalement  d'une  mani<"!re 
satisfaisante  l'union  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande  sous 
la  domination  de  la  maison  d'Orange,  la  dite  somme  ù 
fournir  par  la  Grande-Bretagne  comme  sa  quote  part, 
ne  devant  pus  excéder  trois  millions  de  Livres  Sterling, 

En  considération  des  engagemens  ci- dessus  men 
tionnés,  pris  par  Sa  Majesté  Britannique,  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas  consent  à  céder  en  toute  Souverai- 
neté à  Sa  Majesté  Britannique,  le  Cap  de  Bonne  Espérance 
et  les  Etablissemens  de  Demerary  Essequibo  et  Berbice, 
à  condition  néanmoins  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Royale  le  Prince  Souverain,  étant  propriétaires  dans 
les  dites  Colonies  ou  Etablissemens,  auront  la  faculté 
(sauf  tels  règlemeiis  dont  on  conviendra  après  par 
une  convention  supplémentaire)  de  naviguer  et  de  trafi- 
quer entre  les  dits  Etablissemens  et  les  territoires  du 
dit  Prince  Souverain  eu  Europe. 

Les  Hautes  parties  contractantes  sont  aussi  convenues 
que  les  navires  de  toute  espèce  appartenant  à  la  Hollande 
seront  admis  librement  au  Cap  de  Bonne  Espérance  pour 
s'y  procurer  des  rafraichissemens  et  les  réparations  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  avoir  pour  cela  d'au- 
tres droits  à  payer  que  ceux  exigés  de  sujets  Anglais 


Seconde  article  additionnel. 

-Le  petit  district  de  Bernagore,  situé  près  la  ville  de  Bem». 
Calcutta  étant  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  la  ^"'^' 
police  de  cette  ville,  le  Prince  d'Orange  consent  à  céder 
ledit  district  ù  S.  M.  Britannique  contre  le  payement  an- 
nuel à  Son  Altesse  Royale  de  telle  somme  qui,  au  juge- 
ment de  Comissaires  à  nommer  de  part  et  d'autre 
sera  trouvée  juste  et  raisonnable  en  égard  aux  profita 
ou  revenus  ordinairement  perçus  par  le  gouvernement 
Hotlaudois  dans  le  district  en  question. 
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Troisième   article    additionnel. 

"tioDs*  ^^^  piésens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la 
Convention  signée  aujourdhui.  Ils  seront  Ratifiés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems 
et  lieu. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soussignés  Plénipotentiaires  les 
avons  signés  et  y  avons  apposé  le  Sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  13  d'Août  1814. 

(L.  S.)    Castlebeagh.        (L.  S.)    H.  Kagbl. 


11. 

14  Août   Conwmtioyi    entre  S.   A.    B..    le  pi/iee    Royal   de 
Smde,    au  nom    de  S.  M.   le  Roi  de  Suède  d'un 
côté   et    le  gmwernenumt   Niyt^végien    de  Tautre 
conclue,  sauf   ratification   à  Mosa   le 

n  d:Août  18U. 

(Journal  de  Francfort  1814.    Nr.  248.  et  mieux  Nr.  313. 
d'ajM'ès  la  gazette  de  la  Cow  de  Copenhague.) 

Abt.  I.  o.  A.  R.  le  prince  Chrétien  convoquera  aussi- 
tôt la  diète  de  Norvège  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
constitution.  La  diète  sera  ouverte  le  dernier  Septem- 
bre, ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  dans  les  premiers 
huit  joiîrs  d'Octobre. 

Art.  il    S.  M.  le  Roi  de  Suède  communiquera  di-     i 
rectement  avec  la  diète  par  un  on  plusieurs  commissaires.      1 

A  ET.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  d'accepter 
la  constitution  d'Eideswold.  S.  M.  ne  veut  y  proposer 
d'autres  changemens  que  eux  qui  sont  nécessaires  pour 
la  réunion  des  deux  royaumes,  et  s'engage  à  n'en  pro- 
poser d'autres  que  du  consentement  de  la  diète. 

A  El.  IV.  Les  promesses  que  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
a  faites  au  peuple  Norvégien,  ainsi  que  celles  que  S.  A. 
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R,  le  prince  Royal  a  faites  au  nom  du  Roi,  seront  rem-    1814 
j)lies  scrupuleusement  et  confirmées  par  S.  M.  à  la  diète 
Norvégienne. 

Abt.  V.     La  diète  s'assemblera  à  Christiania. 

Art.  VI.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  déclare  que  per- 
sonne ne  sera  recherché,  m  médiatement  ni  immédiate- 
ment, pour  avoir  manifesté  jusqu'ici  des  opinions  con- 
traires à  la  réunion  des  deux  rojcntmes.  Les  emploj'és 
civils  ou  militaires,  Norvéî»iens  ou  étrangers,  seront 
traités  avec  les  égards  et  la  bienveillance  que  leur  doit 
le  pouvoir  suprême,  Aacuu  d'eux  ne  sera  recherché 
pour  ses  opinions.  Ceux  qui  ne  conserveront  pas  leurs 
emplois  seront  pensionnés  suivant  les  lois  du  pays. 

ÂfiT.  VII.  S.  M.  lf>  Roi  de  Suède  emploiera  ses  bons 
offices  pris  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  pour  l'engager 
à  rapporter  les  ordres  qu'il  a  donnés  depuis  le  14  Jan- 
vier 1814  tant  contre  les  employés,  que  contre  le  ro- 
yaume de  Norvège  en  général. 

Au  quartier  général  à  Moss  le  14  d'Août  1814. 
Jean  Collet  Aal  Conseiller  d'Etat, 
A.  F.  Skiôldebeand  Lieut.-Gén. 
M.  BjôiiNSïiïJjiKA   Général-Major. 
CHRETIEN  FREDERIC. 


Conf)entio7i  cParmislice   entre   les  troupes  Suédoises   d'un 

côté  et  les  troupes  Norvégiennes  de  P autre,    conclue 

à  Moss  le  14  d'Août  1814. 

(Ibid.) 

Art.  I.  Jues  hostilités  cesseront  par  terre  et  par  mer 
entre  les  troupes  et  flottes  Suédoises  d'un  côté  et  les 
troupes  et  flottes  Norvégiennes  de  l'autre,  à  dater  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente,  jusqu'à  quinze  jours 
après  l'ouverture  de  la  diète  et  avec  huit  jours  de  dé- 
dit après  ce  terme. 

Art.  II.    Le  blocus  des  ports  Norvégiens  sera  levé  à 
dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente.    L'importa- 
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1814    tion  et  l'exportation  seront  libres,  sauf  les  droits  de  la 
douane  Norvégienne. 

A  ET.  III.  Si  la  forteresse  de  Fredericsteen  n'a  pas 
capitulé,  elle  sera- remise  de  suite,  aiu!^'i  que  les  ouvrages 
y  appartenana,  aux  troupes  de  S  M,  Suédoise.  La  gar- 
nison sortira  de  la  forteresse  avec  armes  et  bagages  et 
tout  les  honneurs  militaires.  Il  sera  permis  aux  officiers 
d'aller  où  bon  leur  semblera.  Les  soldats  retourneront 
chés  eux;  les  uns  et  les  autres  promettront  de  ne  plus 
servir  contre  les  troupes  de  S.  M.  Suédoise. 

A  ET.  IV.  Il  sera,  tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  armées  respectives.  La  ligne  Suûdoiac 
appuiera  à  Soouer,  passera  par  iîovi,  Onstad-Sund,  re- 
montera de  lac  d'Oyoren  et  suivra  le  Gromiiten  jusqu'à 
Krakernd.  Les  troupes  Suédoises  dans  le  Wermeland  ne 
pourront  pas  dépasser  Oc'ilacger.  La  ligne  Noivéi^ienne 
appuiera  à  Drobaek,  passera  par  Florsgaaid  et  Krogstarl 
au  lac  d'Oyeren  et  suivra  ensuite  la  rive  droite  de  Cxlom- 
men  jusqu'à  Kongswinger. 

A  ET.  V.  Les  troupes  nationales  Norvégiennes  seront 
sémstrées  de  suite  et  rentreront  dans  leurs  provinces 
respectives.  Il  n'y  aura  sous  les  armes  que  les  corps 
de  troupes  enrôlées  (Hvorvede)  savoir:  les  réginit.ns  de 
Snudenfield  de  Nordenficld  d'Oplandske,  d'Aggeiliuus, 
la  brigade  d'artillerie.  Ces  oor-ps  ne  dépasseront  point  la 
ligne  de  démarcation,  stipulée  dans  l'art.  IV.,  en  sorte 
que  le  pays  depuis  Drobaek,  Korsgaard  et  Krogstad  a 
Sooner,  Hovi  et  Onstadsund  soit  tout -à  fait  libre  de 
troupes. 

Art.  VI.  Il  ne  restera  eu  îsorvège  oue  deux  divi- 
sions Suédoises  avec  une  artillerie  et  cavalerie  propor- 
tionnée à  cette  force.  Le  reste  de  Farmée  Suédoise 
rentrera  en  Suède. 

A  ET.  VII.  La  partie  de  l'année  Norvégienne  qui 
reste  sous  les  armes,  rentrera  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion par  des  marches  d'étapes  et  coaiineDcera  son  mou- 
vement deux  jours  apjès  la  signature  de  la  présente. 
La  partie  de  l'armée  Suédoise  ([ui  rentre  en  Suède,  com- 
mencera son  mouvement  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  VIII.  Les  hostilités  ayajit  cessé,  les  généraux 
Suédois  et  Norvégiens  donneront  réciproquement  des 
ordres  pour  que   la  bonne  harmonie   subsiste  entre  les 
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deux  armées,  et  que  les  charges  et  traces  de  la  guerre  1814 
disparaissent.  Aucune  contribution  ou  réquisition  quel- 
conque ne  sera  levée  dans  le  pays;  on  payera  comptant 
ce  que  les  babitans  fourniront.  Les  généraux  Norvé- 
giens défendront  tout  enlèvement  de  bestiaux  et  les  gé- 
néraux Suédois  feront  observer  strictement  les  ordres 
données  relativement  à  ces  objets. 

A  ET.  IX.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  mis  en 
liberté  de  part  et  d  autre  aussitôt  que  faire  se  pourra, 

A  ET.  X.  Afin  de  laisser  une  entière  liberté  aux  dé- 
libérations des  représentans  de  la  nation,  convoqués  cn- 
diète  à  Christiania,  il  ne  sera  permis  ni  aux  troupes  Sué- 
doises, ni  aux  troupes  Norvégiennes  d'approcher  de  la 
diète  à  la  distance  d'un  rayon  de  8  milles,  pendant  la 
tenue  de  la  diète.  La  Bourgeoisie  de  Christiania  montera 
la  garde  dans  la  ville  et  dans  la  forteresse  d'Aggerhuus, 
pendant  la  diète. 

A  ET.  XI.  Le  pavillon  Norvégien  sera  respecté  pen- 
dant l'armistice. 

A  Moss  au  quartier-général  le  14  Aoiit  1814. 

A,  F.  Skjoldebeand,  Licut.-Gcn. 

M.  Bjôrnstieena,  Gén.-Maj. 

J.  Collet  Aal,  Conseiller  d'Etat. 

Avec  la  réserve  que  la  ligne  de  démarcation  des  armées 
respectives  sera  le  status  quo  pour  l'armée  Suédoise,  et 
pour  l'armée  Norvégienne  une  ligne  qui  passera  par  Soo- 
ner,  Spydeberg  et  Howi  au  Glommen. 

Je  ratifie  la  convention  ci-dessus  avec  la  réserve,  et  je 
saisis  avec  plaisir  cette  première  occasion,  pour  donner 
une  preuve  de  mes  sentimens  envers  la  nation  et  l'armée 
Norvégienne. 

CHARLES  JEAN. 

(A  la  suite  de  ces  conventions  le  Prince  Chrétien  adressa  aux 
habitans  de  la  Norvège  une  proclamation  en  date  dli  16  Août  par 
la  quelle  en  exposant  l'ùtat  des  choses  il  déclare  que  pour  pré- 
venir la  ruine  du  pays  etc.  il  quitait  volontiers  le  poste  auquel 
les  Norvégiens  l'avaient  appelle.  Cette  proclamation  se  troove 
dans:  Journal  de  Ffort.  Nu.  256.  La  diète  de  Norvcfre  réunie  à 
Christiania  a  ensuite  par  acte  du  4  Nov.  proclamé  le  Roi  de  Suède 
Roi  de  Norvège.) 

Nouveau  Recueil.     T  11.  E 


Traité  de  paix  entre  le  Danemarc 


12. 
1814   T}niUé   de    paix   entre  S.   'M.    le  Roi    de  Prusse 

25  Août 

eé  S.   M.  le   lloi   de   Danemarc.    signé   à   Berlifi 
le  25  Août  ISU. 

{Prertssiscfte  Geset^sammlunt/.   Jahrgang  1814.  No.  255.) 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indimsihle  trinité. 

Oa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
marc, également  animés  du  désir,  de  rétablir  entre  Leurs 
Etats  respectifs  la  paix,  l'union  et  la  bonne  intelligence, 
qui  ont  malheureusement  été  interrompues,  ont  pour  cet 
effet  nommé  et  autorisé  des  Pj.'nipotentiaires;  savoir  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son 
Chancelier  d'Etat,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'aigle 
noire,  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  et  de  la 
croix  de  fer  de  Prusse  ;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Ale- 
xander-Newski  et  de  Ste.  Anne  de  première  classe  de 
Russie,  grand  croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
grand -aigle  de  la  Légion  d'honneur,  grand -croix  de 
Tordre  de  St.  Charles  d'Espagne,  de  celui  des  Séraphins 
de  Suède,  de  Paigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs 
autres;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Chré- 
tien Henri  Auguste  Comte  de  Hardenberg  -  Reventlow, 
Veneur  de  la  cour,  Chambellan,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Danebrogue,  et  décoré  de  la  croix  de  mérite  de  cet 
ordre;  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  Plein spou voira 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  fonne,  sont  conve- 
nus  des  articles  suivans: 

'P'*»^-  A  RT.  I.    Il  y  aura  à  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne 

intelligence  entre  Sa  Majesté  le  Rx)i  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarc.  Les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  mainte- 
nir une  parfaite  harmonie  entre  Leurs  Etats  et  Leurs  sujets 
respectifs  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  l'union  si  heureusement  rétablie. 

Rétabli».  A  BT.  i\.    Toutes  Ics  relations  qui  existaient  entre  la 

âesTo"»-  Prusse  et  le  Danemarc  et  Leurs  sujets  respectifs,  seront 

utofi.     rétâJ;>lies,  à  dater  du  jour   de  la  signature  du  présent 
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traité,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  la  dernière    1814 
guerre. 

Art.  III.    Afin  de  donner  plus  d'étendue  aux  rela-    com- 
tions  commerciales  entre  les  deux  pays,  Leurs  Majestés   "**"*" 
concluront  incessamment  un  traité  de  commerce,  fondé 
cur  des  bases  réciproquement  avantageuses. 

Art.  IV.    Les  hautes  Parties  contractantes  confir-  pi*po»i- 
ment  toutes  les  dispositions  de  la  convention  provisoire,  'l^ny^aÎT 
signée  à  Paris  le  deux  Juin  et  en  particulier  celles  qui  2  juin, 
déterminent  que  les  réclamations,   que  Leurs  sujets  re- 
spectifs pourraient  formor,  soit  contre  le  Gouvernement 
Prussien,  soit  contre  le  Gouvernement  Danois,   doivent 
être  renvoyées  à  Texaraen  et  à  la  décision  d'une  commis- 
sion mixte,  qui  se  réunira  pour  cet  ^fiet  à  Copenhague 
immédiatement  après  la  ratification  du  pi  osent  traité. 

A  Eï.  V.    Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemarc  ayant  cédé  indemuité 
la  Norvège  à  la  Suède,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  em-  Norvège, 
ploiera  conjointement  avec  la  Suède,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre,  Ses  bons  offices,  pour  procurer  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemarc  une  indemnité  convenable,  en  outre 
de  la  Poméranie,  qui  lui  a  été  cédée  par  la  Suède. 

Art.  VI.     Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati-    R*tifi- 
fications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  se-  '^**'**'»''- 
maines  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés  en  vertu  do  nos 
pleinpouvoirs  avons  signé  le  présent  Traité  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  vingt-cinq  Août  1814. 
(L.  S.)  CharlcES  Auguste 

l'RlNCE  DK   IlARLENUIirva. 

(fi.  S.)  Chrétien  Henri  Auguste 

CUMTl^   DE   IIaRDEKJBERG   ReV  fc'NTLOW. 


sa 


fiR  Alliance  entre  les  cantons 


13. 

1814    7}tmté    dalUame    condu     le    10    Août    entre    les 
Ca??ions   de   la   confédération  Snissa:   et  ^wtt   d'uc- 
reptation  en   dato   du  8    Septembre   IS14. 

(Moniteur  1814.  No.  274.) 


Après  que  les  députés  des  Etats  souverains  de  la  Suisse, 
munis  des  pleinspouvoirs  suffisans  pour  annoncer  la  vo- 
lonté de  lours  commettans  sur  le  nouveau  projet  d'un 
traité  d'alliance  du  16  Août  1814  ainsi  que  sur  la  conven- 
tion conclue  le  même  jour,  se  furent  acquittés  de  leur 
mission,  à  la  séance  du  6  Septembre,  et  qu'après  avoir 
dès-lors  travaillé,  dans  diverses  conférences  particuliè- 
res, à  écarter  les  difficultés  qui  s'opposaient  à.  une  réu- 
nion absolue  ils  eurent  atteint  aujourd'iiui  8  Septembre 
et  de  la  manière  suivante,  un  but  aussi  important  à  la 
sûreté  et  au  bien-être  de  la  commune  patrie: 

En  premier  lieu  que  le  traité  d'alliance  mentionné  ci- 
desbus  après  quelques  changemens  à  l'article  I.  et  cet 
éclaircissement  au  V.  ''que  les  dispositions  qui  y  sont  con- 
tenues à  regard  du  droit  fédéral,  ne  peuvent  dans  aucun 
cas,  être  appliquées  aux  portions  du  territoire  actuelle- 
ment réclamées  par  quelques  anciens  cantons''  a  reçu  la 
ratiiication  de  la  grande  majorité  des  Etats,  comme 
le  protocole  le  démontre  plus  amplement;  et 

En  second  lieu  que  la  convention  faite  le  IG  Août  1814 
pour  terminer  toutes  les  prétentions  territoriales  et  au- 
tres, inséparable  du  traité  d'alliance  et  devant  avoir  la 
même  force  et  le  même  effet  que  lui,  tellement  que  les 
cantons  qui  la  rejetteraient  ne  pourraient  être  considé- 
rés comme  compris  dans  l'alliance,  a  reçu  sa  sanction 
par  une  majorité  décisive  de  voix; 

La  diète  en  conséquence  arrête: 


rlcft  19 
cautons. 
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I.  Le  Irailè  d'alliance  entré  les  dix  neuf  cantons  de  la    1814 
Suisse  dont  la  teneur  suit,  sera  signé  et  scellé  comme  une 
véritable  convention  fédérale,  dans  les  formes  usitées  j'us- 
fjuHd  pour  les  aetes  de  la  diète. 

Pacte  fédéral. 

A  BT.  ï.  Les  dix  neuf  cantons  souverains  de  la  Suisse,  vni.nce 
savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Sciiweitz .  Un- 
terwalden,  Glaris,  Zug,  Fribourg.  Soleure,  Bâle, 
Scbaffouse,  Appenzei,  Saint -Gall,  Grisons,  Argovie, 
Turgovie,  Tessin  et  Vaud  se  lient  par  le  présent  traité 
pour  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indépen- 
dance, pour  leur  sûreté  contre  toute  attaque  de  puissan- 
ces étrangères,  ainsi  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité  publique  dans  l'intérieur.  Ils  se  garan- 
tissent réciproquement  leurs  constitutions,  telles  qu'elles 
ont  été  acceptées  par  les  premières  autorités  de  chaque 
canton,  d'accord  avec  les  principes  du  traité  dalliance= 
Us  se  garantissent  réciproquement  leur  territoire. 

AaT„  IL    Pour  le  maintien  de  cette  garantie  et  delà  coutin 
neutralité  de  la  Suisse,  il  sera  levé  parmi  les  hommes  de    s*'"^ 
chaque  canton,  propres  à  porter  les  armes,  un  contin- 
gent sur  le  pied  de  deux  sur  cent.     Les  troupes  seront 
fournies  par  les  cantons  comme  suit; 


Boi-iio 

4184 

Zuric 

3858 

Vaud 

2964 

SaiiiT-Gall 

2630 

Argovie 

2410 

Gnsons 

2000 

Tessin 

1084 

Lucerne 

1734 

Thurgovie 

16Y0 

Fribourg 

1240 

Appeozell 

972 

Soleure 

004 

Bâle 

81 G 

Schweitz 

602 

Glaris 

482 

Schaffouse 

466 

ïlnterwalden 

282 

Zug 

250 

Uri 

236 

Total  30.00t»  liommc  s 


70  Alliance  entre  les  nantons 

181.4  Cette  répartition  est  fixée  pour  un  an,  et  sera  revue 

par  la  diète  de  Tannée  1815  pQur  être  rectifiée  d'après 
le  mode  ci-dessus. 

coBtri-  A  BT.  IIL    Les  cantons  pour  faire  face  aux  frais  de 

botion*  jg^  guerre  et  aux  autres  dépenses  de  la  confédération  con- 
tribueront comme  suit:  Berne  91,693  fr.,  Ziirich  77,153, 
Vaud  59,273,  Saint-Gall  59,451,  Argovie  52,212,  Gri- 
sons 12,000,  Tessin  18,039,  Lucerne  26,016,  Tliur- 
govie  25,052,  Fribourg  1>5,591 ,  Appeuzell  9,728,  So- 
leure  18,097,  Bâle  20,450,  Schweitz  3,012,  Claris  4,823, 
SchafFhouse  9,327,  Unterwaldcn  1,907,  Zug  1.437,  Uri 
1,184.     Total  490,507  fr. 

Ces  contributions  sont  également  valables  pour  une 
année  et  il  sera  statué  de  nouveau  à  leur  égard  par  la  diète 
de  1815  sur  les  réclamations  que  quelques  cantons  pour- 
ront faire.  Une  semblable  révision  aura  lieu  tous  les 
vingt  ans,  tant  pour  cet  objet  que  pour  la  levée  des 
contiugeus  en  hommes. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  il  sera  en 
outre  établi  une  caisse  de  guerre  fédérale,  dont  les  fonds 
devront  s'accumuler  jusqu'au  montant  d'un  double  con- 
tingent d'argent. 

Cette  caisse  militaire  doit  être  exclusivement  employée 
aux  frais  résultant  de  la  marche  des  troupes  fédérales,  et, 
au  besoin,  une  moitié  de  la  dépense  se  remplira  par  la 
rentrée  d'un  contingent  en  argent  selon  l'échelle,  et  l'au- 
tre moitié  être  payée  de  la  caisse  militaire. 

Pour  parvenir  ù  former  cette  caisse  de  guerre,  il  sera 
établi  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  de  première  nécessité;  ces  droits  seront  perçus  par 
les  cantons  frontières  et  il  en  sera  rendu  compte  tous 
les  ans  à  la  diète.  Celleci  fixera  le  tarif  de  ces  droits  et 
la  manière  dont  les  comptes  devront  en  être  établis,  et 
prendra  les  mesures  convenables  pour  la  conservation 
de  leur  produit. 

Aui-  Abt.  IV.    En  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur, 

•»"c«-  chaque  canton  a  le  droit  de  réclamer  l'intervention  de 
ses  confédérés.  Lorsqu'il  survient  des  troubles  dans  un 
canton,  le  gouvernement  peut  requérir  les  autres  can- 
tons de  lui  prêter  assistaiice  ;  néanmoins  il  en  sera  de  suite 
donné  avis  au  chef-lieu.  Le  danger  continuant,  la  diète, 
sur  l'invitation  du  gouvernement,  prendra  les  mesures 
ultérieurement  nécessaires. 
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Dans  le  cas  d'un  danger  subit  extérieur,  le  canton  1814 
menacé  peut,  à  la  vérité,  inviter  les  autres  cantons  à  le 
secourir.  Cependant  le  chef-lieu  doit  en  être  prévenu 
de  suite.  Celui-ci  provoquera  alors  la  réunion  de  la 
diète,  à  laquelle  appartiennent  toutes  les  mesures  relati- 
ves à  la  sûreté  de  la  confédération.  Tous  les  cantons 
requis  sont  tenus  de  fournir  les  secours  demandés 

En  cas  de  danger  extérieur,  1-es  dépenses  seront  sup- 
portées par  la  confédération.  La  tranquillité  étant  trou- 
blée dans  l'intérieur  elles  seront  à  la  charge  du  canton 
qu'il  faudra  secourir,  à  moins  que  la  diète  ne  prenne  une 
autre  détermination  par  quelques  circpnstances  parti- 
culièi-es. 


Art.  V.    Toutes  prétensions  ou  différends  entre  les  Dérisions 

-B  djffé 
renda- 


cantons  sur  des  cas  qui  ne  sont  pas  garantis  par  le  traité  ^*'  ^'^"^ 


d'alliance,  seront  décidés  par  la  confédération.    Le  cours 
et  la  forme  de  cette  action  sont  fixés  comme  suit: 

Chacun  des  deux  cantons  eu  litige  choisit  parmi  les 
magistrats  des  autres  cantons  deux,  ou,  lorsque  les  can- 
tons s'accorderont  à  cet  égard  un  arbitre.  Lorsque  le 
différend  a  lieu  entre  plus  de  deux  cantons,  ce  nombre 
est  choisi  par  chaque  partie.  Ces  arbitres  réunis  s'em- 
presseront de  concilier  amicalement  le  différend  par  leur 
médiation.  Si  elle  ne  peut  avoir  lieu,  les  arbitres  choi- 
siront un  sur-arbitre  parmi  les  magistrats  d'un  canton 
non  intéresse  à  la  cause  et  qui  n'aura  pas  fourni  d'arbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  •  le  choix  du 
sur-arbitre  et  qu'un  des  cantons  réclame  à  cet  égard, 
ce  sur- arbitre  sera  choisi  par  la  diète;  mais  en  ce  cas, 
les  cantons  qui  se  trouvent  en  différend  ne  pourront 
point  donner  leurs  voix.  Le  sur- arbitre  et  les  arbitres 
chercheront  encore  à  concilier  les  différends  par  la  voie 
de  médiation,  ou  en  décideront,  en  cas  de  soumission 
réciproque,  par  sentence  ;  mais  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
cas  n'a  pas  lieu,  ils  décident  de  la  question  selon  le  droit. 
La  sentence  sera  sans  appel,  et  en  cas  de  besoin,  elle  sera 
mise  à  exécution  par  les  mesures  de  la  diète. 

lia  décision  sur  les  frais  doit  avoir  lieu  en  même  tems, 
ils  consistent  dans  ceux  des.  arbitres  et  du  sur-arbitre; 
Ceux-ci  choisis  d'après  les  dispositions  ci-dessus  seront 
libérés  par  leur  gouvernement  du  serment  pour  leur  can- 
ton dans  la  difficulté  dont  li  s'agira. 


,  ]2  Alliance  enfrr  les  cantons 

1811  Dans  toutes  les  difficultés  qui  surviendront,  les  can- 

tons qu'elles  concernent  doivent  s'abstenir  de  toute  me- 
sure arbitraire  ou  de  la  voie  des  armes;  ils  devront  suivre 
exactement  le  cours  du  droit  fixé  dans  cet  article  et  exé- 
cuter la  sentence  dans  toutes  ses  {>arties. 

Ani*aec8  A  HT.  VT.    Il  ne  doit  être  conclu  entre  les  cantons  in- 

^*^e"''   dividuellement  aucune  alliance  dé^'avorable  à  la  confédé- 
ration générale,  ou  au  droit  d'autres  cantons. 

Frinoipe.  A  K T.  VII.    Lf.  Confédération  rend  lioiumage  ail  prin- 

cipe qu'ayant  reconnu  les  l'J  cantons,  il  ny  a  plus  do 
sujets  en  Suisse;  qu'ainsi  la  jouissance  des  droits  politiques 
ne  peut  jamais  être  le  privilège  exclusif  d'une  classe  de 
citoyens  d'un  canton. 
Diète.  Art,  VIII.    La  diète  soigne  selon  les  prescriptions  du 

traité  d'alliance  les  affaires  de  la  confédération  qui  lui  ont 
été  remises  par  les  cantons  qui  votent  selon  leurs  in- 
structions. Ciiaque  canton  a  une  voix,  la  quelle  est  émise 
par  un  député.  Elle  s'assemble  dans  la  capitale  du  chef- 
lieu  oii  elle  doit  se  réunir,  ordinairement  tous  les  ans  au 
premier  Lundi  de  Juillet,  et  extraordinairement  si  le  chef- 
lieu  la  décrète,  ou  sur  la  demande  de  cinq  cantons.  Le 
bourgmestre  ou  avoyer  du  chef-lieu  a  la  présidence. 

La  diète  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix.  Elle 
seule  conclut  des  alliances  avec  les  Etats  étrangers.  Ce- 
pendant pour  ces  négociations  importantes,  les  trois 
quarts  des  voix  des  cantons  sont  nécessaires;  dans  toutes 
les  autres  afifaires  qui  sont  soumises  par  le  présent  traité 
à  la  diète,  la  majorité  absolue  en  décide.  Les  traités  de 
commerce  avec  les  Etats  étrangers  seront  conclus  par 
la  diète. 

Les  capitulations  militaires  ou  traités  sur  des  objets 
économiques  et  de  police  peuvent  être  conclus  par  les 
cantons  individuellement  avec  les  puissances  étrangères; 
mais  ils  ne  peuvent  être  contraires  ni  au  traité  d'alliance, 
ni  aux  alliances  existantes,  ni  aux  droits  constitutionnels 
d'autres  cantons ,  et  doivent  ainsi  être  portés  à  la  con- 
naissance de  la  dièt«. 

Les  députés  de  la  confédération  dont  la  mission  est 
jugée  nécessaire,  seront  nommés  par  la  dicte.  Elle  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  la  confédération.  Elle  fixe  l'organisation 
du  contingent  des  troupes,  ordonne  leur  mise  sur  pied, 
détermine  leur  emploi,  nomme  le  général,  rétat-major 
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et  les  colonels  de  la  confccléraiioi).    Elle  ordonne,  d'ac-    1814 
cord  avec   les  gouverueniens  cantounaux,    la   formation 
et  l'équipement  du  contingent  militaire. 

Abt.  IX.    Dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  p'eina- 
si  elle  ne  peut  pas  rester  en  permanence,  la  diète  est  au-  poar°le 
torisée  à  donner  au  chef- lieu  des  pleins-pouvoirs  parti-  chefiiau. 
culiers.     Elle  peut  aussi  adjoindre  à  l'autorité  du  chef- 
lieu  qui  est  chargée  de  la  direction  des  affaires  de  l'al- 
liance,   des  représenta ns  de  la  confédération.     Dans  les 
deux  cas,  les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires. 

Les  reprcsentans  de  la  confédération  seront  choisis 
par  les  cantons  qui  alternent  dans  les  six  classes  suivantes: 

Les  deux  chef-lieux  directeurs  qui  ne  sont  pas  en 
office  donnent  alternativement  le  1er  représentant  de  la 
confédération.  Le  2d  est  fourni  par  Uri,  Schwitz,  Un- 
derwald;  le  3e  par  Gîaris,  Zug,  Appenzel,  Schaftliouse; 
le  4e  par  Fribourg,  Baie  et  Soleure;  le  5e  par  les  Gri- 
sons, Saint-Gall  et  Argovie,  et  le  6e  par  Vaud,  'Tur- 
govie  et  l'essin. 

La  diète  donne  aux  représentans  de  la  confédération 
les  instructions  nécessaires,  et  fixé  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  tous  les  cas  ces  dernières  cessent  par  une 
nouvelle  convocation  de  la  diète.  Les  représentans  de 
la  confédération  seront  indemnisés  par  la  caisse  fédérale. 

Akt.  X.  La  direction  des  affaires,  quand  la  diète  \a  6.\- 
n'est  pas  assemblée,  sera  remise  à  un  chef-lieu  avec  les  '^^'^''*'"' 
pouvoirs  exercés  jusqu'en  1798.  Le  chef-lieu  alterne 
tos  les  deux  ans  entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne  et 
Lucerne;  cet  ordre  commencera  le  1  Janvier  1815.  Une 
chancellerie  de  la  confédération  est  adjointe  au  chef-lieu. 
Elle  consiste  eu  un  chancelier  et  un  secrétaire  d'état  qui 
seront  choisis  par  la  diète. 

Art.  XI.  Le  libre  achat  des  denrées,  productions  cow- 
du  pays  et  marchandises  de  commerce  est  assuré,  et  pour 
ces  objets,  ainsi  que  pour  le  bétail,  l'exportation,  le  tran- 
sit d'un  canton  à  l'autre  auront  également  lieu  sans  obsta- 
cles avec  la  léserve  des  mesures  de  police  nécessaires  con- 
tre l'usure  et  Taccaparement.  Ces  mesures  doivent  être 
fixées  par  les  citoyens  d'un  canton  comme  pour  les  habi- 
tans  des  autres  cantons. 

Les  péiigcs  existant  .actuellement  sur  les  routes  et  les 
ponts,  approuvés  par  la  diète,  sont  maintenus;  mais  sans 
sou  approbation,  on  ne  peut  en  établir  de  nouveau^',  ni 


merce. 
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1814    élever  le  taux  de  ceux  qui  existent,  ni  leur  perception,  eî 
elle  a  été  limitée,  être  prolongée  au  de  là 

Les  droits  de  traite  de  canton  à  canton  sont  abolis. 
Pouvons  A  E  T.  XII.    La  conservation  des  couvens  et  chapitres, 

°'  ^l^^"  et  la  sûreté  de  leurs  propriétés,  autant  que  cela  dépend 
des  gouvernemens  cantonnaux  sont  garantis.  Leurs  bieijs 
soumis,  ainsi  que  les  propriétés  particulières  aux  contri- 
butions et  aux  impôts.  ' 

Alt  T.  XIII.    La  dette  nationale  Helvétique  dont  le 
montans  à,  été  fixé  le  1  Novembre  1804  à  3,118,336  fr.  est 
reconnue, 
coùcor-  A  B,T.  XIV.    Tous  les  concordats  et  les  conventions 

pu*f,go3.  fédérales  depuis  l'année  1803  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  principes  de  la  présente  alliance  sont  maintenus.  La 
collection  des  décrets  de  la  diète  donnés  dans  la  même 
espace  de  tems,  doit  être  présentée  pour  la  révision,  à  la 
diète  de  1815,  qui  décidera  lesquels  seront  dorénavant 
obligatoires, 
péposi.  Art.  XV,    Le  présent  traité  d'alliance  ainsi  que  les 

coustilutions  cantonnales  doivent  être  déposés  dans  les 
archives  de  la  confédération. 


tion  aux 
aicbivcu 


(Suivent  les  signatures  et  le  ecean.) 

II.  La  convention  particulière  du  \Ç>  AotU  1814  doit 
être  réunie  au  traité  (TalUance  comme  article  additionnel; 
ils  doivent  être  expédiés  ensemble. 

Convention. 

Lu  diète  considérant  que  diverses  prétentions  territo- 
riales et  autres,  en  indemnités  ou  équivalons  de  droit  et 
de  propriétés  possédées  ci-devant  par  des  cantons  sur 
d'autres  cantons  ont  été  déposées  dans  les  protocoles  de 
la  diète,  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  au  maintien 
du  repos,  de  la  concorde  et  de  la  confiance  entre  les  con- 
fédérés ,  d'examiner  et  régulariser  ces  prétentions  avant 
que  la  garantie  non  conditionnelle  stipulée  dans  le  traité 
d'alliance  puisse  être  en  vigueur. 

Décrête: 
Eut  des  Abt.  I.    A  l'égard  des  prétentions  ci-dessus  de  quel- 

^ttoM°'  *l^^^^  aniMcns  cantons,  soit  sur  des  parties  de  territoire 
d'autres  cantons,  soit  pour  les  dcdommageniens  et  équiva- 
lons de   droits   et  propriétés    possédées  ci-devant  dans 


de  la  confédération  Snùse.  75 

icenx,  il  doit  être  remis  jusqu'au  24  Août  une  fixation    1814 
exacte  et  indication  détaillée  de  la  part  des  cantons  for- 
mant ces  prétentions. 

Abt.  II.  Il  doit  être  nommé  par  les  cantons  qui  for-  "*•''» 
ment  ces  prétentions  ainsi  que  par  ceux  à  qui  elles  sont 
adressées,  deux  médiateurs  de  chaque  côte  choisis  dans 
des  cantons  non  intéressés ,  et  l'essai  d'une  confiliation 
amiable  doit  être  tenté  par  eux  au  sujet  de  ces  pré- 
tentions, 

Abt.  III.     Si  contre  toute  attente  cette  médiation  •'^^1^"*,'*^ 
amiable  restait  sans  succès  pendant  l'espace  de  trois  mois,  *' 
les  prétentions  en  indemnités  et  restitutions  seront,  sui- 
vant l'usage  ancien,  renvoyées  par  les  médiateurs  à  ira 
jugement  arbitral  et    mises  en   règle   confennément   à 
l'article  V.  du  traité  d'alliance. 

Abt.  IV.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  parties  de  P'éien- 
territoire  réclamées,  celles-ci  doivent  être  exceptées  de  ritwyiies. 
la  garantie,  aussi  longtems  que  les  prétentions  qui  y  sont 
relatives  n'auront  pas  été  décidées  par  des  arrangemens 
ultérieurs.  Jusqu'alors  les  cantons  intéressés  doivent 
entièrement  s'abstenir  de  toute-  entreprise  qui  pourrait 
troubler  le  repos  public. 

Abt.  V.     Dès  que  le  pacte  fédéral  et  la  convention  mib»  en 
présente  auront  été  ratitiés   par  la  pluralité  des  Etats,  ^«^"»^ 
Talliance  de   la  confédération   sera  déclarée  conclue  et   iianee. 
constituée  et  toutes  ses  autres  dispositions  entreront  en 
pleine  force. 

Abt.  VI.    Ces  ratifications  devront  parvenir  jusqu'au    «»>•«• 
5  Septembre.  «nons. 

r> 

(Suivent  les  signatures.) 


III.  Les  cantons  conirartans  contimient  comme  confé- 
dération Siùfse.  Ils  dénlarenl  qu'Us  sont  entrés  dans  celte 
alliance  librement  et  sons  gêne ,  qu'ils  la  maintiendront 
dans  le  bonheur  comme  dans  l'adversité ,  et  particulière- 
ment que  dés  à  présent  ils  veulent  remplir  réciproquement 
tous  les  devoirs  et   obligatio?is  qui  en  rêstdtent  ;    et  pour 
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1814  qu'un  acte  aussi  important  à  la  patrie  obtienne  une  garan- 
tie sacrée,  les  cantons  contractans  promettent  que  dans  U 
courant  de  la  diète  actuelle,  ils  ne  f&roni  pas  seulement 
signer  et  sceller  cette  alliance  par  les  envoyés  plénipoten- 
tiaires de  chaque  Etat,  mais  qu'ils  la  feront  confirmer 
par  un  serment  solennel,  selon  Vantique  usage. 

Ainsi  fait  à  Zurich,  le  8  Septembre  18Î4. 

Au  nom  de  la  diète:    Son  président   hourguemaitre  du 
canton  de  Zurich , 

Reinhaut. 

Le  chancelier  de  la  confédération. 
Mousson. 


l-i. 

24  Dec.  Traité   de   paix    et    danmiié  entre   S.    M.   B.   et 
Us  Eùits  -  Unis  d'Amérique ,   sig7ié  à  Gand  le 
2^  Décembre  1814. 


{Journal  de  Francfort.  1815.     No.  283.  284.  291,  298. 
300.    8 chôU  pièces  o/Jic.  T.  IX.  p.  534.) 

i^.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  vou- 
lant terminer  Ja  guerre  qui  a  malheureusement  subsisté 
entre  les  deux  pays,  et  rétablir  sur  les  principes  d'une 
parfaite  réciprocité  la  paix,  l'amitié  et  bonne  intelligence 
entr'eux,  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir.  Sa  Majesté  Britannique  a  nommé  le 
très  honorable  James  Lord  Ganibier,  ci-devant  amiral 
du  pavillon  blanc,  et  actuellement  amiral  du  pavillon 
rouge  de  la  flotte  de  S.  M.;  ITcnry  (jonlbourn,  écnyer, 
membre  du  parlement  impérial  et  sous-secrétaire  d'état; 
et  William  Adams,  ccuyer,  docteur  en  droit  civil.  Et 
le  président  des  Etats-Unis,  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  sénat  des  dits  états,  a  nommé  John  Quincey 
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Adams,  James  A.  Brayard,  Henry  Clay,  Jonathau  Rus-     1814 
sel  et  Albert  Gallatin,  citoyens  des  Etats-Unis,  lesquels, 
après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  11  y  aura  une  paix  solide  et  universelle  entre  i'»^* 
S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis,  et  entre  leurs  pays, 
territoires,  cités,  villes  et  peuples  respectifs,  de  tout 
rang,  sans  exception  de  lieux  ou  de  personnes.  Toutes 
hostilités  cesseront  sur  terre  et  sur  mer,  aussitôt  que  ce 
traité  aura  été  ratifié  par  les  deux  parties,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après.  Tous  les  territoires,  lieux  et  possessions 
quelconques  pris  par  l'une  des  parties  sur  l'autre  durant 
la  guerre,  qui  seront  pris  après  la  signature  du  présent 
traité,  excepté  seulement  les  isles  ci-après  mentionnées, 
seront  rendus  sans  délai  et  sans  faire  détruire  ou  empor- 
ter aucune  partie  de  l'artillerie  ou  autres  propriétés  publi- 
ques originairement  prises  dans  les  dits  forts  ou  lieux, 
lesquelles  y  resteront,  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  ainsi  qu'aucuns  esclaves  ou  propriétés 
privées.  Et  tous  les  archives,  registres,  actes  et  papiers, 
soit  d'une  nature  publique  ou  appartenans  à  des  person- 
nes privées,  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être 
tomoés  entre  les  mains  des  officiers  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  seront  restitues  sur  le  champ,  autant  que  cela  sera 
praticable,  et  délivrés  aux  propres  autorités  et  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

Celles  des  isles  de  la  baye  de  Passamaquoddy  qui  sont 
réclamées  par  les  deux  parties  resteront  en  la  possession  de 
celle  qui  les  occupera  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  droit  aux  dites  isles,  conformément  au  4e  ail. 
de  ce  traité. 

Aucunes  dispositions  faites  par  ce  traité  relativement 
à  la  possession  des  isles  et  territoires  réclamés  par  les  deux 
parties  ne  seront  d'au(;une  manière  quelconque  censés 
affecter  le  droit  de  l'une  ni  de  l'autre. 

A  HT.  II.    Immédiatement  après  la  ratification  du  pré-    vn^ea 
sent  traité  par   les  deux  parties,   ainsi  qu'il  est  dit  ci-  a^rj'/J, 
après,  des  ordres  seront  envoyés  aux  armées,  escadres,  ratifie».. 
officiers,   sujets  et  citoyens   des  deux  puissances,   pour     ''" 
le  cessation  de  toutes  hostilités.     Et,  afin  de  préveuir 
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1814  tout  sujet  de  pleinte  qui  pourrait  provenir  des  prises  fai- 
tes en  mer  après  ladite  ratification  du  présent  traité,  il 
est  convenu  réciproquement  que  tous  les  vaissgaux  et  ef- 
fets qui  seront  pris  après  l'espace  de  douze  jours  depuis 
la  dite  ratification,  sur  toutes  les  parties  de  la  côte  de 
l'Amérique  du  Nord,  depuis  la  latitude  de  23  degrés 
Nord  jusqu'à  la  latitude  de  60  degrés  Nord,  et  dans  l'Est 
de  rOcean  Atlantique  jusqu'au  36e  degré  de  longitude 
Ouest  selon  le  méridien  de  Greenwich,  seront  restitués 
de  chaque  côté  ;  que  le  terme  sera  de  30  jours  dans  tou- 
tes les  autres  parties  de  l'Océan  Atlantique,  au  Nord  de 
la  ligne  équinoctiale  ou  équateur  et  le  même  terme  pour 
les  canaux  d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  le  Golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  Occidentales;  de 
40  jours  pour  les  mers  du  Nord ,  pour  la  Baltique ,  et 
pour  toutes  les  parties  de  la  Méditerranée;  de  60  jours 
pour  l'Océan  Atlantique,  au  Sud  de  l'équateur  jusqu'à  la 
latitude  du  cap  de  bonne  Espérance;  de  90  jours  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'univers  au  Sud  de  l'équa- 
teur; et  120  jours  pour  toutes  les  autres  parties  de 
l'univers  sans  exception. 

Prison-  Art.  III.    Tous  les  prisonniers  de  guerre  pris  d'un 

**'"'•  côté  ou  de  l'autre  tant  sur  terre  que  sur  mer,  seront 
rendus  aussitôt  que  cela  sera  praticable  après  les  ratifica- 
tions de  présent  traité,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  en 
payant  les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  du- 
rant leur  captivité.  Los  deux  parties  contractantes  s'en- 
gagent respectivement  à  rembourser  eu  espèces  les  avan- 
ces qui  peuvent  avoir  été  ^aites  par  Tune  ou  l'autre  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  desdits  prisonniers. 

Com.  Art.  IV.    Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  II.  du 

plu?'^  traité  de  paix  de  1783  entre  S.  M.  Britannique   et  les 
limites,   Etats-Unis  d'Amérique ,   que  les  limites  des  Etats-Unis 
*Neuv!*  comprendraient  "toutes  les  isles  à  la  distance  de  20  lieues 
iicosie  et  d'aucune  partie  des  côtes  des  Etats-Unis,  et  situées  en- 
u  Floride.  ^j.g  Ics  lignes  à  tirer  directement  à  l'Est  des  points  oii 
lesdit€s  limites,  entre  la  Nouvelle  Ecosse  d'une  part  et  la 
Floride  Occidentale,   de  Taufre,   toucheront  respective- 
ment la  baye  de  Fundy  et  l'Océan  Atlantique ,  excepté 
let-  iijles  qui  sont   ou  ont  été  jusqu'à  présent  comprises 
dans  les  limites  de  la  Nouvelle-Ecosse;"    et  comme  les 
diverses  isles  de  la  baye  de  Passuraaquoddy  qui  ^ait  par- 
tie de  la  baye  de  Fond  y,  et  l'islt  de  giaud  Monan,  dan? 
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ladite  baye  de  Fon<ly,  stint,  rcclani('ies  par  les  Etats-Unis  1814 
comme  otaiit  eompîisc"  dans  lesdites  Jimites:  lesquell<*o. 
isles  sont  rtclann.i's  comme  appartenantes  n  S.  M.  Britan- 
nique, comme  «tant  compiises  dans  les  limites  de  la  Nou 
voile- Ecoshf  à  l<p*)que  du  susdit  traito  de  1 7.S3  et.  aate>- 
rieuremeitt;  en  ton?i'quence  afin  de  statuer  finalement 
sur  o.c^  réclamations,  il  est  convenu  qu'elles  seront  réfé- 
rées à  deux  cotnmissaires  qui  seront  nommées  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir:  un  commissaire  sera  nommé  par 
S.  M-  britannique,  et  un  par  le  président  des  Etats-Unis, 
avec  Tavis  et  le  consentement  du  sénat;  et  les  dits  deux 
commissures,  ainsi  nommés,  prêteront  serment  d'exami- 
ner et  déterminer  impartialement  les  dites  réclamations, 
conformément  aux  preuves  qui  seront  mises  sous  leurs 
yeux  de  la  part  de  S.  M.  Britannique  et  de  celle  des  Etats- 
Unis  respectivement.  Les  dits  commissaires  se  réuniront 
à  St.  André,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  eu- 
droits  qu'ils  jugeront  convenables.  Les  dits  commissai- 
res décideront,  par  une  ('éclaration  ou  rapport-,  revêtu 
de  leurs  signatures  et  cachets,  à  laquelle  des  deux  par- 
ties contractantes  les  diverses  lales  susdites  appartiennent 
respectivement,  en  conformité  au  véritable  sens  du  dit 
traité  de  paix  de  1783;  et  si  les  dits  commissaires  s'ac- 
cordent dans  leur  décision,  les  deux  parties  considére- 
ront la  dite  décision  comme  définitive  et  péremptoire. 

U  est  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux 
commissaires  différeraient  d'avis  sur  toutes  ou  aucunes 
des  matières  à  eux  référées  ainsi,  on  dans  le  cas  où  tous 
deux  ou  l'un  des  dits  commissaires  refuseraient,  ou  s'ex- 
cuseraient, ou  négligeraient  à  dessein  d'agir  comme  tels, 
ils  feront  conjointement  ou  séparément  leurs  rapports 
tant  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  qu'à  celui  des 
Etats-Unis,   dans  lesquels  ils  relateront  en   détail  les 

{)oints  sur  lesquels  ils  différent,  et  les  raisons  sur  lesqueî- 
es  leurs  opinions  respectives  ont  été  formées,  et  les  mo- 
tifs par  lesquels  il  ont  ainsi  tous  deux,  ou  l'un  des  deux, 
refusé,  se  sont  excusés,  ou  ont  négligé  d'agir.  Et  S.  M. 
Britannique  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  convien- 
nent ici  de  référer  le  rapport  ou  les  rapports  des  dits 
commissairefj  à  un  souverain  ou  état  ami,  qui  sera  alors 
nommii  à  cet  effet  et  qui  sera  prié  de  donner  une  décision 
sur  les  différ<^nds  qui  yeront  exposés  dans  les  dits  rap 
ports,  ou  :ïur  le  rapport  d^^  Tun  dos  commissaires  ainsi 


80  Traité  de  paix  entre  la  Gr.  Brét. 

1814  que  sur  les  motifs  par  lequels  l'autre  commissaire  aura  re- 
fusé, se  sera  excusé,  ou  aura  négligé  d'agir,  selon  le  cas. 
Et  si  le  commissaire  qui  aura  ainsi  refusé,  se  sera  excusé, 
ou  aura  négliglé  d'agir,  néglige  aussi  à  dessein  de  dé- 
duire les  raisons  pour  lesquelles  il  l'a  fait,  de  même  le 
dit  rapport  sera  référé  audit  souverain  ou  état  ami,  ainsi 
que  le  rapport  dudit  autre  commissaire,  afin  que  'ledit 
souverain  ou  état  prononce  ex  parte  sur  ledit  rapport  seul; 
et  S.  M.  Britannique  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engagent  à  considérer  la  décision  dudit  souverain  ou  état 
ami  comme  définitive  et  concluante  sur  toutes  les  ma- 
tières ainsi  référées. 

CoM-  Art.  V.    Comme  ni  le  point  des  hauteurs  situées  di- 

missaires  rectcment  au  Nord  de  la  source  de  la  rivière  de  Ste.  Croix 
régler  les  désigné  dans  le  précédent  traité  de  paix  entre  les  deux 
au^Nord  P^ïssances  comme  l'angle  Nord -Ouest  de  la  Nouvelle 
de  Santé  Ecossc,  ni  la  partie  supérieure  la  plus  au  Nord-Ouest  d^ 
Croix.  \2i,  rivière  de  Connecticut,  n'ont  pas  encore  été  constatés; 
et  comme  la  partie  de  la  ligne  frontière  entre  les  posses- 
sions des  deux  puissances  qui  s'étend  depuis  la  source  de 
la  rivière  de  Ste.  Croix,  directement  au  Nord  du  susdit 
angle  Nord -Ouest  de  la  Nouvelle- Ecosse,  de  la  longe 
les  dites  jncntagnes  qui  divisent  les  rivières  qui  se  jettent 
dans  la  fleuve  de  St.  Laurent,  de  celles  qui  se  jettent  dans 
l'Océan  Atlantique  dans  la  partie  supérieure  la  plus  à 
l'Ouest  de  la  rivière  do  Connecticut,  de  là  descend  au 
milieu  de  cotte  rivière  jusqu'au  45c  degré  de  latitude 
Nord,  de  là  par  une  ligne  directe  à  ladite  latitude  jusqu'à 
ce  qu'elle  touche  à  la  rivière  des  Iroquois  ou  Cataragny, 
n'ont  pas  encore  été  reconnues,  il  est  convenu  que  pour 
ces  divers  objets  deux  corcmissaires  seront  nommés  et 
autorisés,  et  prêteront  serment  d'agir  exactement  de  la 
manière  prescite  à  l'égard  de  ce  qui  est  mentionné  dans 
l'article  qui  précède  immédiatement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  autrement  spécifié  dans  le  présent  article.  Les  dits 
commissaires  se  réuniront  à  St.  André  dans  la  province 
du  Nouveau  Brunswic,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'a- 
journer à  tels  autres  endroits  qu'ils  jugeront  convenables. 
Lesdits  commissaires  auront  le  pouvoir  de  constater  et 
déterminer  les  points  ci-dessus  mentionnés,  conformé- 
ment aux  dispositions  dudit  traité  de  paix  de  1783,  et  ils 
feront  reconnaître  et  marquer  conformément  aux  dites 
dispositions  la  susdite  limite  depuis  la  source  de,  la  rivière 
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de  Ste.  Croix  jusqu'à  la  rivière  des  Iroquois  ou  Gataragny;  1814 
les  dits  commissaires  feront  dresser  une  carte  de  ladite 
limit«,  et  y  joindront  une  déclaration  revêtue  de  leurs 
signatures  et  cachets,  qui  certifiera  que  c'est  une  carte 
exacte  de  ladite  limite,  et  indiquera  particulièrement  la 
latitude  et  la  longitude  de  l'angle  Nord-Ouest  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, de  la  tête  Nord -Ouest  de  la  rivière  de 
Connecticut,  et  de  tels  au  1res  points  de  ladite  limite  qu'ils 
jugeront  convenable;  et  les  deux  parties  conviennent 
de  considérer  lesdrtes  carte  et  déclaration  comme  fixant 
définitivement  et  péremptoirement  la  dite  limite;  et  dans 
le  cas  oii  les  dits  deux  commissaires  différeraient  d'avis^ 
et  où  tous  deux  ou  l'un  des  deux  refuseraient,  s'excu- 
seraient ou  négligeraient  d'agir,  ils  feront  tous  deux  ou 
l'un  d'eux  des  rapports,  déclarations  ou  exposés,  et  il 
en  sera  référé  à  un  souverain  ou  état  ami  à  tous  égards, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  IV,  et  aussi  pleinement 
que  s'il  était  ici  répété. 

A  ET.  VI.  Comme  par  le  précédent  traité  de  paix  rtom  pour 
cette  portion  de  la  limite  des  Etats-Unis  depuis  le  point  ,^^,"^  ^ç^, 
oii  le  45e  degré  de  latitude  Nord  touche  la  rivière  des  rivière» 
Iroquois  ou  Cataragny,  jusqu'au  Lac  Supérieur,  a  été  ®*'^' 
déclarée  être  ,,au  milieu  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac  On- 
tario, au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  la 
communication  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erie,  de 
là  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  la  com- 
munication par  eau  jusqu'au  lac  lîuron,  de  là  an  milieu 
du  dit  lac  jusqu'à  la  communication  par  eau  entre  ce  lac 
et  le  lac  Supérieur;"  et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  ce  qui  formait  le  milieu  des  dites  rivières,  lacs  et 
communications  par  eau,  et  si  certaines  islps  qui  y  sont 
situées  faisaient  partie  des  possessions  de  S.  M.  Britanni- 
que, ou  des  Etats-Unis;  en  conséquence,  afin  de  sta- 
tuer définitivement  sur  ces  doutes,  il  en  sera  référé  à 
deux  commissaires  qui  seront  nomm-'s  et  autorisés  et  prê- 
teront serment  d'agir  exactement  de  la  manière  prescrite 
à  l'égard  de  ce  qui  est  mentionné  dans  l'article  qui  pré- 
cède immédiatement,  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
spécifié  dans  le  présent  article.  Les  dits  commissaires  se 
réuniront  premièrement  à  Alhany,  dans  l'état  do  New- 
York,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres 
endroits  qu'ils  jugeront  convenables.  liCS  pits  commi.s- 
saires,  par  un  rapport  ou  déclaration,  revêtu  de  leurs 
signatures  et  cachets,  désigneront  la  limite  dans  les  dits 
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1814  rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  et  décideront  à 
laquelle  des  deux  parties  contractantes  les  diverses  iales 
situées  dans  les  dits  rivière,  lacs  et  communications  par 
eau,  appartiennent  respectivement,  conformément  au 
véritable  sens  du  dit  traité  de  1783.  Et  les  deux  parties 
conviennent  de  considérer  les  dites  indication  et  décision 
comme  définitives  et  péremptoires.  Et  dans  le  cas  oii 
les  dits  deux  commissaires  différeraient  d'avis,  et  où  tous 
les  deux  ou  l'un  deux  refuseraient,  s'excuseraient  ou  né- 
gligeraient à  dessein  d'agir,  ils  feront  tous  deux  ou  l'uii 
d'eux  des  rapports,  déclarations  ou  exposés,  et  il  en  sera 
référé  à  un  souverain  ou  état  ami,  à  tous  égards  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de  l'article  IV,  et  aussi 
pleinement  que  s'?î  était  répété  ici. 
iiamentre  Aht.  VII.     Il  cst  couvenu  en  outre  que  les  dits  deux 

HnroB  et  derniers  commissaires,  après  qu'ils  auront  exécuté  les 
»<9iai  <ï«  fonctions  à  eux  assignées  par  larticle  précédent,  seront 
et  sont  ici  autorisés  sur  leur  serment,  à  fixer  et  détermi- 
ner impartialement,  conformément  au  vrai  sens  dudit 
traité  de  paix  de  1783,  la  partie  de  la  limite  entre  les 
possessions  des  deux  pouvoirs  qui  s'étend  depuis  la  commu- 
nication par  eau  entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur, 
jusqu'au  point  le  plus  à  l'Ouest  du  lac  des  Bois;  à  déci- 
der à  laquelle  des  deux  parties  les  diverses  isles  situées 
dans  les  Is-cs,  communications  par  eau  et  rivière  formant 
la  dite  limite,  appartiennent  respectivement,  conformé- 
laent  au  vrai  sens  dudit  traité  de  paix  1783,  et  défaire 
reconnaître  et  marquer  les  parties  de  laUite  limite  qui  le 
requerront.  Lesdits  commissaires,  par  un  rapport  ou  dé- 
claration,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets,  désigne- 
ront la  susdite  limite  prononceront,  leur  décision  sur  les 
points  à  eux  référés  ainsi,  et  indiqueront  particulièrement 
la  latitude  et  la  longitude  du  point  le  plus  au  Nord  du 
lac  des  bois  et  de  telles  autres  parties  de  ladite  limite 
qu'ils  jugeront  convenable,  et  les  deux  parties  convien- 
nent de  considérer  les  dites  désignation  et  décision  comme 
définitives  et  concluantes.  Et  dans  le  cas  où  lesdits 
commissaires  différeraient  d'avis,  et  où  tous  deux,  ou 
l'un  d'eux  refuseraient,  s'excuseraient,  ou  négligeraient 
à  dessein  d'agir,  ils  feront  l'un  et  l'autre,  ou  l'un  des 
doux,  des  rapports,  déclarations  ou  exposés,  et  il  en 
sera  référé  à  uu  souverain  ou  état  ami,  à  tous  égards, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de  Tart  IV, 
et  aiissi  pleinement  que  s'il  était  répété  ici- 
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Art.  VIII.  Les  divers  bureaux  des  deux  commis-  1814 
saires  mentionnés  dans  les  quatre  articles prccédens,  au-^''^'"''^?"*'" 
ront  respectivement  le  pouvoir  de  nommer  un  secrétaire,  mUsairM. 
et  d'employer  tels  arpenteurs  ou  autre:  personnes  qu'ils 
jugeront  nécessaires.  Des  duplicats  de  tous  leurs  rap- 
ports, déclarations,  exposés  et  décisions  respectifs,  de 
leurs  comptes  et  du  journal  de  leurs  opérations,  seront 
remis  par  eux  aux  agens  de  S.  M.  Britannique  et  aux 
agens  des  Etats-Unis,  qui  seront  respectivement  nom- 
més et  autorisés  à  diriger  cette  affaire  de  la  part  de  leurs 
gouverneraens  respectifs.  Lesdits  commissaires  seront 
pay^s  respectivement  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes,  et  ladite  convention  sera  ar- 
rangée a  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  dudit 
traité.  Et  toutes  les  autres  dépenses  desdites  commis- 
sions seront  également  défrayées  par  les  deux  parties.  Et 
en  cas  de  mort,  maladie,  résignation  ou  absence  néces- 
saire, chaque  commissaire  respectivement  sera  remplacé 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  nommé,  et  le  nouveau 
commissaire  prêtera  le  même  serment  ou  affirmation  et 
fera  les  mêmes  fonctions. 

Il  est  convenu  en  outre  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes que  dans  le  cas  où  aucune  des  isîes  mention- 
nées dans  aucun  des  articles  précédens,  qui  était  en  la 
possession  de  l'une  des  parties  antérieurement  au  com- 
mencement de  la  présente  guerre  entre  les  deux  pays, 
tomberait,  par  la  décision  des  bureaux  de  commissaires 
susdits,  ou  du  souverain  ou  état  auquel  il  en  aurait  été 
référé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  quatre  articles  qui  précé- 
dent immédiatement,  dans  les  possessions  de  l'autre  partie, 
toutes  les  concessions  de  terre  faites  avant  le  commence- 
ment de  la  guerre  par  la  partie  qui  avait  ladite  possession, 
seront  aussi  valables  que  si  lesdites  isles  avaient  été  par 
lesdites  décisions  jugées  être  dans  les  limites  de  la  partie 
qui  en  aurait  eu  la  possession. 

Art.  IX.    Les  Etats-Unis  d'Amérique  s'engagent  à  Paix  avec 

los 
Indiens. 


mettre  fin  immédiatement  après  la  ratification  du  présent      '°* 


traité,  aux  hostilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations 
d'Indiens  avec  lesquelles  il  seraient  en  guerre  à  l'époque 
de  ladite  ratification,  et  à  rendre  immédiatement  aux- 
dites  tribus  ou  nations  respectivement,  tous  les  posses- 
sions, droits  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  ou  aux- 
quels ils  pouvaient   avoir   droit  en   1811   avant  le  com- 
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1814  mencement  desdites  liostilités.  Bien  entendu  toujours 
que  lesdites  tribus  ou  nations  conviendront  de  se  déràster 
de  toutes  hostilités  contre  les  Ktats-Unis  d'Amérique, 
leurs  citoyens  et  sujets,  lorsque  la  ratification  du  présent 
traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations  et  s'en  dé- 
sisteront en  conséquence. 

Et  S.  M.  Britannique  s'engage  de  sa  part  à  mettre  iin, 
immédiatement  après  la  ratification  du  présent  traité,  aux 
hostilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec 
lesquelles  ils  seraient  en  guene  au  tems  de  ladite  ratifi- 
cation, et  à  rendre  sur  le  champ  aux  dites  tribus  ou  na- 
tions respectivement,  tous  les  possessions,  droits  et  pri- 
vilèges dont  elles  auront  joui  ou  auxquels  elles  avaieui 
droit  en  1811,  antérieurement  auxdites  hostilités.  Bien 
entendu  toujours  que  lesditps  tribus  ou  nations  consen- 
tiront à  se  désister  de  toutes  hostilités  contre  S.  M.  Bri- 
tannique et  ses  sujets,  lorsque  la  ratification  du  présent 
traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  dé- 
sisteront en  conséquence. 

Abolition  Art.  X.     Comme  le  trafic  des  esclaves  est  incompa- 

<îe.'*  tible  avec  les  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et 
comme  S.  M,  Britannique  et  les  Etats-Unis  désirent  de 
continjier  leurs  efforts  pour  en  avancer  l'entière  abolition, 
il  est  ici  convenu  que  les  deux  parties  contractantes  fe- 
ront tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  accomplir  un  ob- 
jet si  désirable. 

Ratiflca  Art.  XI.    Le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié 

tiùM,  ^es  deux  côtés  sans  altération  par  aucune  des  parties  con- 
tractantes, et  les  ratifications  mutuellement  échangées, 
sera  obligatoire  pour  les  deux  parties;  et  les  ratificatioub 
seront  échangées  à  Washington  dans  l'espace  de  quatre 
mois,   à  compter  de  ce  jour  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  par  triplicata  à  Gand,   le  24  Décembre  1814. 

Sic  né  :    Gambles.    M.  Goulbourn.     W.  Adams. 
J.  QuDîCEY  Adams.    J.  A.  Bayard. 
C.  Alay.    j.  Russel.    A-  Gali^atin. 
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15. 
Actes  reliitifs  à  Uv  cession  4e  Gènes  au  Roi  de       1814 

.,         .     .  12  Dec. 

inardatg-m. 

1. 

Extrait  du  protocole  de  la  séance  du  congrès  de   Vienne 
du  12  Décenxhrû  1814. 

(Sjboll  T.  Vil,  p.  357.) 

-Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  voulant 
assurer  le  repos  de  l'Italie  moyennant  une  juste  reparti- 
tion des  forces  entre  les  puissances  qui  s'y  trouvent  pla- 
cées, étaient  convenues  de  donner  aux  Etats  de  S.  M> 
Sarde  un  agrandissement  par  les  départemens  ayant 
formé  l'ancienne  république  de  Gênes  en  se  réservant 
de  stipuler,  en  laveur  des  habitahs,  des  conditions  pro- 
j)res  à  garantir  leur  prospérité  future.  Les  plénipoten- 
tiaires des  dites  puissances  se  sont  occupés  de  cet  objet 
d'abord  après  l'ouverture  du  congrès,  en  établissant  une 
commission'')  pour  régler  avec  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  Sarde  et  les  députés  de  Gènes  ce  qui  pouvait  avoir 
rapport  à  ce  but.  Ls  travail  de  cette  commission  a  reçu 
leur  approbation ,  et  ils  ont  trouvé  que  les  conditions 
présentées  par  la  dite  commission  étaient  conformes  à 
la  teneur  du  traité  de  Paris  et  qu'elles  étaient  assises 
sur  des  bases  solides  et  libérales.  Désirant  maintenant 
d'accélérer  autant  que  possible  la  réunion  des  états  de 
Gênes  à  ceux  de  S,  M.  Sarde,  et  voulant  donner  en 
même  temps  ô  ce  souverain  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  confiance,  les  puissances  signataires  du  traité  de 

*)  Cette  commission  était  composno  du  comte  Alexis  de 
Noailles,  de  Mylord  comti^  Clancarty  et  du  baron  de 
Binder,  lesquels  en  conséquence  ont  si^^é  les  projets  an- 
nexés au  présent  ))rotocole,  approuvés  par  les  Puissances 
signataires  du  traité  de  Parl^.  En  vertu  dn  protocole 
des  conférences  du  13  ^iovembre  1614  ^-.^^  commissaires 
ont  appelle  Messieurs  le  marquis  de  St.  Mar»iau  et  Mr 
le  comte  de  Rossi  plénipotentiaires  de  S.  M  Sarde,  et 
Mr  le-  marquis  de  Brignoles  députe  de  Gênée  à  d^'s 
conféronces  sur  les  moyens  do  conciliation     (S.) 
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1814  Taris  se  sont  déterminées  à  faire  mettre  S.  M.  cm  pos- 
session desdits  états,  dès  qu'elle  aura  donné  son  adhé- 
sion formelle  aux  conditions  susmentionnées  et  renfer- 
mées dans  les  annexes  ci-jointes,  se  réservant  de  dis- 
poser des  fiefs  impériaux  qui  ont  fait  partie  de  la  ^ide- 
vant  république  Ligurienne,  et  qui  se  trouvent  en  ee 
moment  sous  l'administration  du  gouvernement  provisoire 
des  états  de  Gênes.  Pour  prévenir  cependant  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  naître  de  l'administration  partielle 
desdits  fiefs,  placés  entre  les  Etats  de  Gênes  et  de  Pié- 
mont, il  a  été  convenu  qu'il  seraient  également  occu- 
pés provisoirement  jusqu'au  traité  définitif,  par  les  au- 
torités que  S.  M.  Sarde  chargera  de  l'administration  des 
états  de  Gênes.  Il  a  été  arrêté  que  le  prince  de  Metter- 
nich ,  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  serait  au- 
torisé à  faire  connaître  ces  déterminations  à  M.  M.  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  Sarde,  et  à  les  inviter  à  don- 
ner l'adhésion  requise,  s'ils  se  trouvent  fondés  de  pou- 
voirs à  cet  effet. 


Pièces  annexées  au  précédent  protocole. 

a. 

Projet  d'articles  arrêté  par  les  plénipotentiaires. 

Art.  I.  lies  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  au- 
tres sujets  du  Roi  ;  ils  participeront  comme  eux  aux 
emplois  civils,  judiciaires  militaires  et  diplomatiques 
de  la  monarchie,  et,  sauf  les  privilèges  qui  leur  sont  ci- 
après  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lois  et  rëglemens  avec  les  modifications  que  S.  M.  jugera 
convenables. 

La  noblesse  Génoise  sera  a<(mi8e,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  monarchie,  aux  grandes  charges  et 
emplois  de  la  coni\ 

A  KT.  IL  Les'  militaires  Génois  composant  actuelle- 
ment lus  troupes  Génoises,  seront  incorporés  dans  les 
troupcr-  royales.  Les  officiers  et  sous-officiers  conser- 
veiont,  leurs  grades  respectifs. 
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Abt.  III.    Les  armoiries  de  Gênes  entreront  dans   1814 
récusson  royal,  et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

Art.  IV,  Le  port  franc  de  Gênes  sera  rétabli,  avec 
les  réglomens  qui  existaient  sous  l'ancien  gouvernement 
de  Gênes. 

Toute  facilite  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit 
par  ses  états  des  marchandises  sortant  du  port  franc,  en 
prenant  les  précautions  que  S.  M.  jugera  convenables 
pour  que  ces  mêmes  marchandises  ne  soient  pas  vendues 
ou  consommées  en  contrebande  dans  l'intérieur.  Elles 
ne  pourront  être  s'ijettes  qu'à  un  droit  modique  d'usage. 

Abt.  V.  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement 
d'intendance  un  conseil  provincial,  composé  de  trente 
membres  choisis  parmi  les  notables  des  différentes  classes, 
sur  une  liste  des  trois  cent  plus  imposés  de  chaque  ar- 
rondissement. Ils  seront  nommés  la  première  fois  par 
le  Roi  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les 
deux  ans.  Le  fort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  pre- 
miers cinquièmes. 

L  organisation  de  ces  conseils  sera  réglée  par  S.  M. 

Le  président  nommé  par  le  Roi,  pourra  être  pris  hors 
du  conseil:   ea  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  de  vo*er. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau 
que  quatie  ans  après  leur  sortie. 

I.c  conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et 
réclamations  des  communes  de  l'intendance,  pour  (e 
qui  concerne  leur  administration  particulière,  et  pourra 
faire  des  représentations  à  ce  sujet. 

Il  se  réunira  chaque  année  au  chef  lieu  de  l'intendance, 
à  lépoque  et  pour  ie  temps  que  S.  M-  détermmora 
S,  M  le  réunira  d'ailleurs  extraordinaireraent  si  elle  lo 
juge  convenable 

L'Intendant  de  la  province  ou  celui  qui  le  remplace 
assistera  de  droit  aux  séances  comme  commissaire  <iu  Roi, 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  exigeront  l'établissement 
de  nouveaux  impôts,  le  Roi  réunira  les  différens  con- 
seils provinciaux  dans  telle  ville  de  l'ancien  territoire 
Génois  que  S.  M.  désignera,  et  sous  la  présidence  de 
telle  personne  quelle  aura  déléguée  a  cet  effet. 

Le  président,  quand  il  sera  pris  hors  des  conseils 
n'aura  pas  voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'euregistrement  du  sénat  do  Gênes 
aucun  édit  portant  création  d'impôt  extraordinaire,  qu'a- 
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Î814    pros  nvoir  reçu   l6   vote  approbatif  des  conseils  provin- 
ciaux comme  ci  dessous. 

La  majorité  d'une  voix  détt-rminera  le  vote  des  con- 
seils provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 

Art.  VL  Le  maximum  deS'  impositions  que  S.  M. 
pourra  établir  dans  l'état  de  Gênes,  sans  consulter  les 
conseils  provinciaux  réunis,  ne  pourra  excéder  la  pro- 
portion actuellement  établie  pour  les  autres  parties  de 
ses  t'tats.  Les  impositions  maintenant  perçues  seront 
amenées  à  ce  taux;  et  S,  M.  se  réserve  de  faire  les  recti- 
fications que  sa  sagesse  et  sa  boutô  envers  ses  sujets 
Géuois  pourront  lui  dicter  à  l'égard  de  ce  qui  peut 
êtrn  réparti,  soit  sur  les  charges  financières,  soit  sur 
les  perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  tou- 
t.e?!  les  fois  que  le  besoin  de  l'étac  pourra  exiger  qu'il 
BO't  assis  de  nouvelles  impositions  ou  des  charges  extra- 
crdinairos,  S.  M.  demandera  la  vote  approbatif  des  con- 
seils provinciaux  pour  la  somme  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  proposer  et  pouirespece  d'imposition  à  établir. 

Art.  VII.  La  dette  publique,  telle  qu'elle  existait 
légalement   sous  le  dernier  gouvernement  Français  est 

garantie 

Art.  VIIL  Les  pensions  civiles  et  militaires  accor- 
dées par  l'état,  d'après  les  lois  et  des  règlemens,  sont 
maintenues  peur  tous  les  sujets  (iénois  habitant  les  états 
de  S.  M. 

Sont  maintenus  sous  la  mémo  condition  les  pensions 
accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens  membres  de 
maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que  celles 
qui,  sous  le  titre  de  secours,  ont  été  accordées  h  des 
nobles  Génoi<;  par  le  gouvernement  Fran^^ais. 

Abt.  IX.  Il  y  aur.i  à  Gènes  un  grandcorps  judiciaire 
ou  tribunal  suprême  ayant  les  mêmes  attributions  et  pri- 
vilèges que  ceux  de  Turin ,  de  Savoie  et  de  Nice ,  qui 
portera,  comme  eux^  le  nom  de  sénat. 

ÂRJ'.  X.  Les  monnaies  cour^intes  d'or  et  d'argent 
de  l'ancien  état  de  Gènes,  actuellement  existantes  seront 
admises  dans  les  caisses  puliliquos  concurrement  avec  les 
monnaies  Piômoutairies. 
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Art.  XI.     Lqs  levées  d'hommes,  dites  provinciales,    1814 
dans  le  pays  cle  Géues,  n'excéderont  pas  en  proportion 
les  levées  qui  auront  lieu  dans  les  autres  états  de  S  M. 

Aet.  XII.  S.  M.  créera  une  compagnie  Génoise  de 
gardes  du  corps,  laquelle  formera  une  quatrième  com- 
pagnie de  ses  gardes. 

Abt.  XIII.  S.  M.  établiera  à  Gènes  un  corps  de  ville 
composé  de  quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivans  de 
leurs  revenus  ou  exerçant  des  arts  libéraux  et  vingt  des 
principaux  négocians. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le 
Roi,  et  les  remplacemens  se  feront  à  la  nomination  du 
corps  de  ville  même,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  Roi. 

Ce  corps  aura  ses  rcglemens  particuliers  donnés  par 
le  Roi,  pour  la  résidence  ec  pour  la  division  du  travail. 
Les  présideiis  prendront  le  titre  de  sj'-ndics,  et  seront 
choisis  parmi  les  membres.  Le  Roi  se  réserve,  toutefois 
qu'il  le  jugera  à  propos,  de  faire  présider  le  corps  de 
ville  par  un  personnage  de  grande  distinction.  Les  attri- 
butions (lu  corps  de  ville  seront  l'administration  des  re- 
venus de  la  ville,  la  surintendance  de  la  petite  police  de 
la  ville,  et  la  surveillance  des  établissemens  publics  de 
charité  de  la  ville. 

Les  membres  de  ce  corps  auront  un  costume  et  les 
syndics  le  privilège  de  porter  la  sémarre  ou  toge,  comme 
les  présidons  des  tribunaux. 

Aet.  XIV.  L'université  de  Gênes  sera  maintenue  et 
jouira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin.  S.  M. 
avisera  aux  moyens  de  pourvoij-  à  ses  besoins.  Elle  . 
prendra  cet  établissement  sous  sa  protection  spéciale,  de 
même  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'éducation, 
de  belles  lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 

S.  M-  conservera  en  faveur  de  ses  sujets  Génois,  les 
bourses  qu'ils  ont  dans  le  collège  du  Lycée,  à  la  charge 
du  gouvernement,  se  réservant  d'adopter  sur  ces  objets 
les  règlemens  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  XV.  Le  Roi  conservera  à  Gênes  un  tribunal  et 
une  chambre  de  conimerce  avec  les  attributions  actuelles 
de  ces  deux  établissemens. 

Art.  XVI.  S.  M,  prendra  particulièrement  eu  consi- 
dération la  situation  des  employés  actuels  de  l'utat  de 
Gênes, 
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1814  Art.  XVIÎ.    S.  M.  accueillera  les  plans  et  les  propo- 

sitions qui  lui  seront  présentées  sur  les  moyens  de  réta- 
blir la  banque  de  Saint  George. 

Signé  '.  COMTE  Alexis  de  Noailles, 

CliANCAETY. 

LE   BABON  DE   BiNDEE 


Extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne, 
du  10  Décembre  18H. 

1  our  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'ordre  de  succession  à 
établir  dans  les  états  de  Gênes  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  sont  convenus  que  l'article  concernant 
Gènes  soit  rédigé  dans  les  termes  suivans: 

Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  république 
de  Gênes  sont  réunis  à  perj^étiiité  aux  états  de  S.  M.  Sarde, 
pour  être  comme  eux  possédés  par  elle  en  toute  propriété 
et  héredito  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogeniture 
dans  les  deux  branches  de  la  maison  savoir,  la  branche 
royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 


Extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne, 
du  10  Décembre  1814. 

lies  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  voeu 
des  Génois  qui  demande  que  S  M.  Sarde  prenne  le  titre 
de  Roi  de  i.igurie. 

Les  plénipotentiaires  ont  observé  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne  est  investi  du  titre  de  duc  souverain  de  Savoie  de 
titre  de  prince  comme  souverain  des  états  de  Piémont. 
Ils  ont  pensé  que  les  égards  dus  aux  dits  pays  ne  permet- 
taient pas  que  l'état  de  Gênes  fût  érigé  en  royaume; 
ils  proposent  que  le  titre  de  duc  de  Gênes  qui  était  pro- 
prement celui  du  doge  de  l'ancienne  république  de  Gê- 
nes soit  conféré  à  S.  M.  Sarde,  pour  être  joint  aux  titres 
que  S.  M.  prend  ordinairement.     jCette  proposition  des 
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plénipotentiaires  a  été  approuvée  dans  la  conférence  du    1814 
10  du  courant*) 


Acte   d^ctdhésion   des  phhipoteniiaires    de    S.   M.  Sarde 
à   la   déclaration    du  congrès   de    Vietine;    du    17    Dé- 
cembre 1814. 

■Lies  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  congrès  de  Vienne,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  leur  souve/ain,  qu'ils  ont  présentés  d'après 
l'invitation  portée  par  la  déclaration  qui  a  été  publiée  le 
1  Novembre  dernier  par  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  année  courante  et  le  Marquis  de  Saint- 
Marsan  en  particulier,  en  vertu  d'un  pleinpouvoir  spécial 
le  plus  ample  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  négocier,  convenir  et  accepter  toutes  les  conditions 
relatives  à  la  reunion  des  états  de  GAnes  à  ceux  de  S.  M. 
qu'il  piéseiitc  en  original,  donnent,  par  le  présent  acte, 
adhésion  formelle,  entière  et  sans  restriction  aux  con- 
ditions renfermées  dans  les  trois  annexes  ci-joint«s, 
qu'ils  ont  signées  à  cet  objet,  et  qui  sont  entièrement 
conformes  aux  pièces  annexées  à  l'extrait  du  protocole 
de  la  séance  du  12  du  courant  que  M,  le  prince  de  Met- 
ternich  a  adressé  aux  soussignés. 

Ils  adhèrent,  au  nom  de  leur  souverain,  avec  ces  con- 
ditions, à  la  réunion  des  départemens  formés  par  l'an- 
cienne république  de  Gênes  aux  autres  états  de  S.  M. 
(agrandissement  dont  l'objet  est  d'établir  une  juste  répar- 
tition de  forces  en  Italie  qui  en  assure  le  repos)  et  té- 
moignent à  ces  hautes  puissances  la  reconnaissance  de  leur 

*)  Lee  trois  annexes  qui  précédent  ont  été  adoptés  en  con- 
formité des  rapports  de  la  commission  et  des  trois  pro- 
jets préseiites  par  celle  ci.  Un  quatrième  projet  des 
plénipotentiaires ,  concernant  les  fiefs  impériaux  tendait 
à  gai"ftntir  à  S.  M.  Sarde  la  possession  des  fief^,  sudits  en 
invitant  le  Roi  de  Sardaigne  à  étendre  aux  dits  pays  les 
immunités  que  S.  M.  a  accordées  à  ses  sujets  Génois  le 
projet  ayant  subi  quelque  modification  dans  le  pi-otocolc 
du  12  Décembre  ci-dessus,  c'est  probablement  pour  quoi 
l'acte  d'adhésion  de  S.  M.  Sarde  ne  parle  que  de  trois 
annexes. 
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1814  souverain,  soit  pour  la  réuDÎon  susdite,  soit  pour  la 
marque  de  confiance  qu'ils  lui  donnent  en  le  faisant  met- 
tre tout  de  suite  en  possession  de  ses  nouveaux  états. 

Ils  consentent  à  la  reserve  apposée,  et  relativement 
aux  fiefs  impériaux  faisant  partie  de  la  cidevant  républi- 
que Ligurienne,  et  qui  se  trouvent  maintenant  sous 
l'administration  du  gouvernement  de  Gênes,  dont  les 
puissances  ont  déclaré  vouloir  se  réserver  la  disposition 
et  à  ce  qu'ils  ne  soient  occupes  et  administrés  que  pro- 
visoirement par  le  gouvernement  du  Roi,  qui  sera  établi 
à  Gênes  jusqu'au  traité  définitif,  en  déclarant  toutefois 
qu'ils  n'entendent  préjudicier  aucunement  par  là  les 
droits  que  S.  M.  se  réserve  de  faire  valoir.  En  foi  de 
quoi  ils  ont  signe  le  présent  acte,  et  chacune  séparé- 
ment des  trois  annexes  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  17  Décembre  1814.*) 

Signé:  le  filAUQUTS    IE   SAINT-MAiiSA^^ 

LE  COMTE  RObSl. 


*)  Les  lettres  patentes  du  Roi  de  Sardaiçne,  publiées  lors 
do  la  prise  de  possession  de?  Etats  de  Gênes  qui  a  ou 
lieu  le  7  Janvier  1815  sont  datées  du  30  Dec  1814  et 
quant  aux  privilèges  qui  j  sont  reiifermcs  pour  les 
Génois  ,  entièrement  conformes  au  projet  d'articles 
placé  plus  haut  p.  8G  n.  2.  a.  Elles  se  trouvent  daus 
le  Journal  de  Francfoit  1815  n.  20,  comme  aussi  la 
Proclamation     du   Roi    du    3    Janvier    1815    b\    trouve 

I!.   2). 
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le  Vortvt^aly  les  21  et  22  Janvier  1815. 


16.  a. 

Convention  beiween  Great  Britain  and  Portugal,  signed 

at   Vienna  ""Zlst  January  1815,  in  the  English  and  Par- 

tuguese  Languages. 

{Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  1816. 
cl.  B.  pag.  I) 

In  the  Name   of  the  most  Holy  and    l/ndivided   Trinity. 

-tlis  Britannick  Majesty  and  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal ,  being  equally  desirous  to 
terminale  amicabiy  ail  the  doubts  which  hâve  arisen  re- 
lative to  the  parts  of  the  coast  of  Africa  with  which 
the  subjects  of  the  Crown  of  Portugal,  under  the  laws 
of  that  Kingdom  and  the  Treaty  subsisting  whit  His 
Britannick  Majesty,  may  lawfully  carry  on  a  Trade  in 
Slaves:  and  whereas  several  ships,  the  property  of  the 
said  subjects  of  Portugal,  hâve  been  detained  and  con- 
demned,  upon  the  alledged  ground  of  being  engaged 
in  an  illicit  Traffic  in  Slaves;  and  whereas  llia  Britan- 
nick M3,jesty,  in  order  to  give  to  His  intimate  and 
faithful  \lly  the  Prince  Régent  of  Portugal,  the  most 
unequivocal  proof  of  His  friendship  and  the  regard  He 
pays  to  His  Royal  Higness's  réclamations,  and  in  con- 
sidération of  régulations  to  be  made  by  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal  for  avoiding  bereafter  such  doubts, 
is  desirous  to  adopt  the  most  speedy  and  effectuai  mea- 
sures,  and  without  the  àelays  incident;  to  the  ordinary 
forms  of  law,  to  provide  a  libérai  indomnity  for  the 
parties  whose  property  may  hâve  been  so  detained 
under  the  doubts  as  atoresaid;  in  furtherance  of  the  said 
object,  the  High  Contracting  parties  bave  apointed  as 
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1815  their  pleuipotentiaries,  viz  ;  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdora  of  Great  Britain  and  Ireland,  the 
Right  Honourable  Robert  Stewart  Viscount  Castlereagh, 
Knight  of  the  most  Noble  Ordre  of  the  (iarter,  a  Mem- 
ber  of  His  said  Majesty's  niost  Honourable  Privy  Coun- 
cil.  a  Member  of  Parliament,  Colonel  of  the  Régiment 
of  Militia  of  Londonderry,  His  said  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  and  His  pleni- 
potentiary  at  the  Congress  of  Vienna;  and  His  Royal 
Highqess  the  Prince  Régent  of  Portugal,  the  most  11- 
lustrious  and  most  Excellent  Dom  Pedro  de  Sousa  Hol- 
stein  Count  of  Palmella  a  Member  of  His  Royal  High- 
ness's  Council,  Commander  of  the  Order  of  Christ, 
Captaiu  of  a  Company  of  the  Royal  German  Life- 
Guard;  the  most  Illastrious  and  most  Excellent  Anthony 
de  Saldanha  da  Gama,  a  Member  of  His  Royal  High- 
ness's  Council,  and  of  His  Council  of  Finance,  Com- 
mander of  the  Military  Order  of  St.  Benedict  of  Aviz: 
and  Dom  Joachim  Lobo  de  Silveira  Member  of  His 
Council  and  Commander  of  the  Order  of  Christ,  His 
plenipotentia,ries  at  the  Congress  of  Vienna;  who,  ha- 
ving  mutually  exchanged  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foUowing 
Articles  *)  : 


*)  Je  me  borne  à   donner   ici  la   traduction  Française  du 
dispositif  seulement. 

Art  I.  Que  la  somme  de  trois  cent  mille  livres 
sera  payée  à  Londres  a  telle  personne  que  le  Prince 
Régent  de  Portugal  fixera  pour  la  recevoir  ;  laquelle 
somme  formera  un  fonds  à  employer  sous  de  tels  arran- 
gemetis  et  de  telle  manière  que  le  dit  Prince  Régent  de 
Portugal  fixera  pour  la^  décharge  des  réclamations  pour 
vaisseaux  Portugais  détenus  par  des  armateurs  Anglais 
avant  le  1  Juin  1814  par  le  motif  allégué  d'avoir  exercé 
un  commerce  illicite  d'esclaves. 

Art.  IL  Que  la  dite  somme  sera  considérée  comme 
une  pleine  décharge  de  toutes  les  prétentions  prove- 
nant de  captures  faites  antérieurement  au  1  Juin  1814; 
Sa  Majesté  Britannique  renonçant  à  toute  intervention 
quelconque  relative  à  la  disposition  de  cette  somme. 

Art.  IIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échiingées  dansPcspane  do  cinq  mois 
ou  plutôt  s'il  est  possible. 
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Art.  L  That  the  sum  of  three  huudred  tbousand  1815 
pounds  be  paid  in  LoDdon,  to  such  person  as  the  Prince 
Kegent  of  Portugal  may  appoint  to  receive  the  same; 
wbich  sum  shall  conatitute  a  Fund  to  he  employed 
under  such  régulations  and  in  such  mauner  as  the  said 
Prince  Régent  of  Portugal  may  direct,  in  discharge  of 
claims  for  Portuguese  ships  detained  by  British  cruizers 
previous  to  the  first  day  of  June,  one  thausand  eight 
hundred  and  fourteen,  upon  the  alledged  ground  of 
carrying  on  an  illicit  trifnc  in  Slaves. 

Art.  il  That  the  said  sum  shall  be  considered  to 
be  in  full  discharge  of  ail  claims  ariaing  out  of  captu- 
res made  previous  to  the  first  day  of  June,  one  tbou- 
sand eight  hundred  and  fourteen;  His  Britannick  Majesty 
renouncing  any  interférence  whatever  in  the  disposai 
of  this  money. 

Art.  III.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  iu  the  space  of 
sive  months,  or  sooner  if  possible.  In  witness  whereof 
the  respective  plenipotentiaries  bave  signed  it,  and  ho-ve 
tbereuntc  affixed  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  Vienna  this  twenty-first  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  tbousand  eight  hundred 
and  fifteen. 

Signed:  Signed  j 

(L.   S.)      CaSTLEBEÀGH.        (L.   S.)      TONDB   1>E   P\LMliJ.1^. 

(L  S.)  Antonio  i>e  Saldanfia 
DA  Gama. 

(L.  b.)      H.  JoAQiM   Loiv; 

DA    Su  VRIRA 
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1815     Treaty  hetween  Great  Britain  and  Portugal ,   signed  ai 
•22  janv.  Viennu    the    '22d    January  1815,    m    ihe   English    and 

Portuguese  Languages. 

(Treattes  inesciited  to  hotli  hoiises  of  Parliameni  181G. 
cl.  B.  p.  3.) 

In  the  Name  of   the  most  Holy    nnd  Undivided  Trinity, 

llis  Royal  Highness  the  Priuce  Régent  of  Portugal 
having ,  by  tbe  tenth  Art,  of  the  Treaty  of  Alliance, 
concluded  ad  Rio  de  Janeiro  on  tbo  19 th.  February 
1810,  declared  His  détermination  to  coo^jerate  whit 
Bis  Britannick  Majesty  in  tbo  cause  of  humanity  and 
justice,  by  adopting  the  noost  efficacious  ineaus  for  brin- 
ging  about  a  graduai  Abolition  of  the  Slave  Trade; 
and  His  Royal  Highness,  in  poursnance  of  His  said  Dé- 
claration and  desiring  to  clfectuate  in  concv^rt  with  His 
Britannick  Majesty  and  the  other  Powera  of  Europe, 
who  hâve  been  inducf-d  to  iissist  in  tJiis  benevolent  ob- 
ject,  an  immédiate  Abolition  of  the  feaid  Traffic  upon 
the  parts  of  the  Coast  of  Atrica  which  are  situated  to 
the  northward  of  the  Line;  His  Britannick  Majesty  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
equally  animated  by  a  sincère  désire  to  accelerate  the 
moment  whcn  the  blessings  of  peaceful  industry  and  an 
innocent  commerce  may  be  encouraged  throughout 
this  extensive  portion  of  the  Continent  of  Africa,  by 
its  being  delivered  from  the  evils  of  the  Slave  Trade, 
hâve  agreed  to  enter  into  a  Treaty  for  the  said  pur- 
posè,  and  bave  accordiiigly  named  as  their  plenipoten- 
tiaries:  viz  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
,dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honou- 
rable  Robert  Stewart  Viscount  Castlereagh,  Knight  of 
the  most  Noble  Order  of  the  Garter,  a  Member  of  Hia 
said  Majesty's  most  Houourable  Privy  Council,  a  Mem- 
ber of  Parliament,  Colonel  of  the  Régiment  of  Militia 
of  Londonderry,  His  said  Majesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affaires,  and  His  plenipotentiary 
at   the  Congress  of  Vienna;    and    His  Royal   Higlmes? 
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16.  K 

'iraite    entre    la  Grande- Bretagne   et   le   i*ortugal,    1815 
signé  à  Vienne  le  22  Janvit^r  1815 


a  Janv. 


(Traduction  privée.) 

1^071  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Portugal  ayant 
par  le  XOème  article  du  traité  d'alliance  conclu  à  Rio 
Janeiro  le  19  Février  1810  *)  déclaré  sa  résolution  de 
coopérer  avec  Sa  Majesté  Briiamitque  dans  la  cause  de 
l'humanité  ci  de  la  justice  en  adoptant  les  mesures  les 
plus  cffitaces  pour  opérer  une  abolition  successive  du  com- 
merce des  esclaves  ;  et  Son  Altesse  Royale  en  suite  de  Sa 
dite  déclaration  désirant  d"" effectuer,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  Britannique  et  les  autres  Puissatices  de  V Europe 
qui  ont  été  engagées  à  prendre  part  à  cet  objet  bien- 
veillant, une  abolition  immédiate  de  ce  trafic  sur  les  par- 
ties de  la  côte  d'Afrique  situées  au  Nord  de  la  ligne; 
Sa  Majesté  Brilannicfue  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent  du  Portugal  également  animés  du  désir  sincère 
d'accélérer  le  moment  où  les  bénédictions  d'une  paisible 
industrie  et  d'un  commerce  innocent  pour  raient  être  en- 
couragés dans  cette  partie  considérable  du  continent  de 
V Afrique,  en  la  délivrant  des  maux  du  commerce  des 
esclaves,  sont  convenus  de  conclu? e  un  traité  à  cette  fin 
et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  le  très  honorable  Robert  Stewart 
vicomte  Castlereagh  etc.   etc.  : 
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1815  the  Prince  Kegent  of  Portugal,  the  most  illustrious  and 
most  Excellent  Dom  Pedro  de  Sousa  Holstein,  Count 
of  Palmella,  a  Member  of  His  Royal  Highness's  Couucil, 
Commander  of  the  Order  of  Christ,  Captain  of  a  Com- 

f>agny  of  the  Royal  German  Life  Guard;  the  most  11- 
ustrious  and  most  Excellent  Anthony  de  Saldanha  da 
Gama,  a  Member  of  îîis  Royal  Highness's  Council  and 
of  His  Council  of  Finance,  Commander  of  the  Military 
Order  of  St.  Benedict  of  Aviz;  and  the  most  illustrious 
and  most  Excellent  Dora  Joachim  Lobo  da  Silveira,  a 
Member  of  His  Royal  Highness's  Council,  and  Com- 
mander of  the  Order  of  Christ,  His  Royal  Highness's 
plénipotentiaires  at  tiie  Congress  of  Vienna;  who, 
having  mutually  exchanged  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agr-^ed  upon  the  following 
Articles: 

Akt.  1.  That  from  and  after  the  ratification  of  the 
présent  Treaty,  and  the  publication  thereof,  it  shall 
not  be  lawful  for  any  of  the  subjects  of  the  Crown  of 
Portugal  to  purchase  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slave- 
trade,  on  any  part  of  the  coast  of  Africa  to  the  north- 
ward  of  the  FA]uator,  upon  any  prétest,  or  in  any 
manner  whatsoever;  Provided,  ncvertheless ,  that  the 
said  provisions  shall  not  extend  to  any  ship  or  ships 
having  cleared  out  from  the  ports  ofBraz il,  previous  to 
the  publicaticiî  of  such  ratification;  and  provided  the 
voyage,  in  wbich  such  ship  or  sliips  are  engaged,  shall 
not  be  protractcn  beyond  six  months  after  such  publi- 
cation as  aforesaid. 

Ali  T.  n.  His  Royal  Highness's  the  Prince  Régent  of 
Portugal  hereby  agrées,  and  binds  Himself  to  adspt, 
in  concert  with  His  Britannick  Majesty,  such  measurvs 
as  may  best  conduce  to  the  effectuai  exécution  of  the 
preceding  engagement  according  to  its  true  intent  and 
meaning;  and  His  Britannick  Majesty  engages,  in  con- 
cert with  Hi^  Royal  Highness's,  to  give  such  orders  as 
may  effectually  prevent  any  interruption  being  given  to 
Portuguese  sliips  resorting  to  the  actual  Dominions  of 
the  Crown  of  Portugal,  or  to  the  territories  which  are 
claimed  in  the  said  Treaty  of  Alliance,  as  belonging  to 
the  said  Crown  of  Portugal,  to  the  southward  of  the 
jjne,  for  the  purposes  of  trading  in  Slaves,  as  afore- 
said,  during  such  further  period  as  the  same  may  be 
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et  S.  A.  B.ùiiaîe  le  Prince  Régent  du  Portugal;         1815 

le  très  lïluHire  ci  iris  excellent  Dom  Pedro  de  Soma 
Hostei?i  co?nie  de  Palmella  etc. 

le  très  Illustre  et  très  excellent  Antoine  deSaldanha  etc. 


U  le  très  Illustre  et  très  excellent  Pom  Joachim  Loho 

de  Siheira  etc. 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs^ 
trouvée  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 


AvT-  L     Que  dès  et  après  la  ratification  du  jirésent    Com 
traité   et  sa  publication   il   ne  sera  permis  à  au>mn  des  4  "*i"^^, 
sujets    4e   la  couronne  de  Portugal  d'acheter   des   esrla-  .i^r^ci  ■ 
ves  dans   aucune  partie   des   côtes  d'Afrique   situées   au 
Nord  de  V Equateur,  sous  aîicun  prétexte,  ou  de  manière 
quelconque.,  pourvu  toutefois   que  la   dite  disposition   ne 
s^éte-ndra  a  aucun  vaisseati  ou  vaisseaux   qui   ont    mis  à 
la  voile  dc^  ports  du  Brésil  antérieurement  à  la  publica- 
tion de  cette  ratification   et  pourvu   que  le   voyage   dans 
lequel  un  tel  vaisseau  ou  vaisseaux  sont   engagés   ne  soit 
point  prolongé  au  de  là  de  six  mois  aprèa  la  publicaiî'j'.i 
sus  dite. 


Abt.  II.  Son  Altesse  Poyale  le  Prince  Régent  du  Mesures 
Portugal  conse?d  et  s'engage  à  adopter  de  concert  avec  Sa  fin 
Majesté  Britannique  telles  mesuras  qui  peuvent  le  mieux 
conduire  à  V exécution  effective  du  pTÔcédent  engagement 
diaprés  son  véritable  sens  et  ^ on  intention  ;  et  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage,  de  concert  avec  Son  Altesse  Royale 
à  donner  telles  ordres  qiei  pourront  effectivement  prévenir 
toute  interruption  qui  pourrait  cire  causée  à  des  vais- 
seaux Portugais  ressortissant  des  po.^sessions  actuelles  de  la 
couronne  de-^  Portugal  ou  des  territoires  réclamés  dans  le 
dit  traité-  d'allumée  comrrv  appoiieiant  à  la  dite  cou- 
ronne de  Portugal  au  Sud  de  le  ligne  pour  cause  du 
commerce  d''esrlaves  comme  il  est  dit  d-des-'is  ,  pendant 
ténoque  fuinre   dans   laquelle  r.c   r'.mn<.ercc  pourra  être 
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1815    perniitted  to  be  carried  on  by  thc  Laws  of  Portugal, 
and  iinder  the  Treaties  siibsisLiug  betweeo  the  two  Crowns. 

Abï.  III.  The  ïreaty  of  Alliance  concluded  nt 
Rio  de  Janeiro,  on  the  lOth  February  JBIO,  bemg 
founded  on  circunistances  of  a  temporary  nature,  which 
hâve  happily  ceased  to  exist,  the  said  Treaty  is  hereby 
declared  to  be  void  in  ail  its  parts,  and  of  no  efifect; 
without  préjudice,  however,  to  the  ancient  Treaties 
of  Alliance,  Friendship  and  Guarantee,  which  hâve  so 
long  and  so  happily  subsisted  betweeu  the  two  Crowns, 
and  which  are  hereby  renened  by  th(j  Iligh  Contracting 
Parties,  and  ackowledged  to  be  of  fuli  force  and  efiect. 

Art.  IV.  The  High  Contracting  Parties  reserve  t,o 
thoDûselves,  and  engage  to  dt;termine  by  a  separate 
Treaty,  the  period  at  which  the  Trade  in  Slaves  shaill 
universally  cease,  and  be  prohibited  throughout  the  eu- 
tire  Dominions  of  Portugal;  the  Prince  Régent  of  Por- 
tugal hereby  renewing  bis  former  déclaration  and  en- 
gagement, that,  during  the  interval  which  is  to  elapse 
before  such  gênerai  and  ftnal  abolition  shall  take  effect, 
it  shull  not  be  lawful  for  the  subjects  of  Portugal  to 
pruchase  or  trade  in  Sla^'cs,  upon  any  parts  of  the 
Coast  of  Africa,  except  to  the  southward  of  the  Line, 
as  specilied  in  the  second  Article  of  this  Treaty;  nor 
to  engage  in  tlie  same,  or  to  permit  their  flag  to  be 
used ,  except  for  the  purpose  of  supplying  the  transat- 
lantic  possessions   belonging  to  the  Crown  of  Portugal 

Art.  V.  His  Britannick  Majesty  hereby  agrées  t( 
remit,  from  the  date  at  which  the  ratification  mentioned 
in  the  first  Article  shall  be  promulgated,  such  furthei 
paymeuts  as  may  then  remain  due  and  payable  upon 
the  loan  of  600,000,  made  in  London  for  the  service  of 
Portugal,  in  the  year  180!)  in  conséquence  of  a  Conven- 
tion signed  on  thc  Ulst.  oi'  April  of  the  saine  year, 
■which  Convention ,  uuder  the  conditions  speciiied  as 
aforesaid,  is  herebv  declared  to  be  void  and  of  no  <  ffect. 

Art.  VI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratihed,  and 
the  ratifications  shall  bii  cxchanged  at  Rio  de  Janeiro  in 
the  space  of  1ive  nionths,  or  soonet  if  possible.  In  wit- 
nesK    whereof    the     respective    pîenipotentiaries    hâve 
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permis  par   les  lois  du  Portugal  et  d'après   les  truites    1815 
subsistant  entre  les  deux  couronnes. 

A  KT.  111.  Le  traité  d'alliance  feigne  à  Hio-Jajieiro  le  Traué  d» 
19  Février  1810  *)  se  fondant  sur  des  circonstances  tempo-  mo" 
raires  qui  ont  heureusement  cessé  d'exister,  le  dit  traité  est 
déclaré  par  le  présent  être  entier emenf  abrogé  datis  toutes 
ses  parties  et  de  nul  effet  ;  sans  préjudice  toutefois  des  an- 
ciens traités  dalliance  d^amitié  et  de  garantie  qui  ont  si 
longtenis  et  si  heureusement  subsisté  entre  les  deux  couronnes 
et  qui  par  le  présent  sont  rcnout'dlés  par  les  parties  con- 
tractantes et  son  reconnu  être  en  pleine  vigueur  et  effet. 

Ali  T.  IV.     Les  hautes  parties  contractantes  se  réser-   Epoqne 
vent  et  s'engagent  à  déterminer  par  un  traité  séparé,  te-  j^Jeite 
poque  à  la  quelle  le  commerce  d esclaves  doit  universellement    en  <io 
cesser  et  être  prohibé  dans  toute  V étendue  des  dotninations  '*  *'*"^" 
du  Portugal:  le  Prince  Pégeiii  du  Portugal  renouvellant 
par  le  présent  sa  déclaration  et  son  engagement  antérieurs, 
que  durant  VesjMce  qui  s'écoulera  acant  qiCune  telle  abo- 
lition générale  et  Jinale  pourra  sortir  son  ^^ffet^  il  ne  sera 
point  permis  aux  sujets  du  Portugal  dachêter  des  esclaves 
ou  d'en  faire  le  trafic  dans  aucune  partie  des  côtes  d Afri- 
que excepté  au  Sud  de  la  ligne,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'article  second  de  ce  traité,  ?ïi  de  s^inféresser  à  celui-ci  ou 
de  permettre   qt^on  y  fasse  servir   leur  'pavillon  excepté 
dans  le  but  d^en  pourvoir  les  possessions  transatlanttques 
appartenant  à  la  couro7me  de  Portugal. 

A  i!  r.  V.    Sa  Mttjesté  Britannique  consent  à  ia  remis-  Emptu 
sion  (/.  dater  de  t époque  à  la  qvellfi  la  ratification  susmen-   goo  o^,^^ 
tionnée  aura  été  'promulgée  de  tels  pagemens  ultérieurs  qui  Liv'  st. 
alors  pourraient    encore  rester  dûs  et  payables  sur  l'em- 
prunt de  600,000  Liv.  Sterling  fait   o  Londres  pour  le 
service  du  Portugal  da?is  Vannée  1809  en  conséquence  d'une 
convention  signée  le  21  Avril  de  la  mcme  o.n%'ée,  laquelle 
convention,  sous  les  conditions  spécifiées  ci-dessus  est  dé- 
clarée par  le  présent  effet  être,  ahroyée  et  de  nul  effet. 

A  RT.  VI.     Le  présent  traiié  sera  roûfi  et  les  ratifica-  natiflc» 
tiens  en  seront  échangées  a  Rio  dn  Janeiro  dans  l'espace    *'<"»«• 
de  5  mois  ou  plutôt  s'il  est  possiblf..     L.i  foi  de  qltoi  les  Plé- 
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1815    signed   it,   and    hâve   thereunto    affixed    the    seals   of 
their  arms. 

Done  at  Vienna  this  tweuty-second  day  of  January, 
in  tlie  year  of  our  Lord  oue  Ihousand  eiglit  huudred 
and  fîfteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)  Castlereagh,   (L.  S  )  conde  de  Palmella. 

(L. S.)      Antonio  de   Sai.- 

DANHA  I>A   GaMA. 
(L.  S)         B.    JOÀQUIM    LOBO 
DA  SlIiVEIRA. 

Addilional  Article. 

Il  is  agreed,  that  iu  the  event  of  any  ol  the  Portuguese 
settiers  being  desirous  of  retiring  from  the  Settlements 
of  tho  Crown  of  Portugal  on  the  Coast  of  Africa  to 
the'northward  of  the  Equator,  wilh  the  Negros  bonâ 
tide  their  domestics,  to  some  other  of  the  possessions  of 
the  Crown  of  Portugal,  the  same  shall  not  be  deemed 
uniav/fui,  providcd  it  does  uol:  iake  place  on  board  a 
'Slavp- trading  vessel,  and  provided  they  be  furnished 
with  pvoper  Passeports  and  Cerliiicates,  according  to  a 
forni  to  be  agreed  on  between  the  two  Goverunients. 

Tho  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  efl'et  as  if  it  were  inserted  word  for  \"vord  in 
the  Trraty  signed  this  day,  aud  shall  be  rptified,  and 
th^î  ratifications  exchanged  at  the  same  tirae.  In  wit- 
neav!  whereoi  the  respective  pienipotentiaries  hâve  signed 
it,  and  hâve  thereunto  affixed  the  seals  of  their  arms. 

l)one  at  Vienna  this-  twenty-st'cond  day  of  January, 
iu  tiie  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  bundred 
and  iifteeu. 

Stgned  :  Signed  : 

(L.  H.)  CAs'I  LEUEAGH.     (L.  S.)  CONDE  DE  P  A.l.MEliLA. 

TL.  S.)     Antonio  de    Sal- 

I)  ANHA    DA  G  A  MA. 

(L.  S.)     B.  JoÂQUiitt   LoBO 

D  \  SiLVEJRA. 
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mpoientiaires  respectifs   Vont  signé  et  y  ont  apposé  le    1815 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  22  Janvier  Van  de  grâce  1815, 

Signé  :  Signé  : 

(L.S.)  Castlereagh.    (L.  S.)  Comte  dePalmella. 
(L.S.)  AntotnedeSaldanha 

DA    GaMA. 
(L.   s.)  B.  JOACHIM  LOBO 

I)A  SiLVEIBA. 


Article  additionnel. 

Ml  est  convenu  que  dans  le  cas  où  des  propriétaires  Por- 
luyais  dédreraieni  de.  ne  retirer  des  possessions  de  hx  jou- 
ronne  de  Portugal  sur  les  cotes  d'^jfrique  au  Nord  de  VE- 
quateur  avec  lea  Nègres  hoîia  fide  leurs  domestiques,  à 
telle  autre  des  possessions  de  la  couronne  de  Portugaly  ceci 
ne  se^'a  pas  (^msidéré  comme  illicite,  pourvu  que  cela  noit 
pas  lieti  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le  rommercc  d^ escla- 
ves, et  pourtû  quilb  soient  munis  de  passeports  et  certifi- 
cats convenables  dans  la  forme  qui  sera  cotivenue  entre 
l(^  deux  yoHvernemens. 

Le  préneni  article  additionnel  aura  la  mcme  force  et 
effet  que  sHl  était  imcrù  mot  à  mot  dans  le  traité  sig-ié  ce 
jour,  et  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  en 
même  tans 

Fn  foi  de  quoi  lès  Plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  h  £2  Janvier  Van  de  grâce  1815. 

Signé:  Signé 

(L.  S.)  Castlekeaoh.  (L.  S.)  Comte  de  PalmeliiA. 
(L.S.)  Antokio  deSaldanïha 

DA   GaMA 
(L.S.)   B.  JOÀQUIM  LoBO  DA 
SlLVEir»A. 
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1815    Convention  entre  la  Grande-Bretagne  el  la  France 
'  *'*"■  eoncernant    la    vents    du   Sel   de    l:  Opium    et    du 
Salpêtre  aux  Indes,  signée  à  Lo7idres 
le  1  3fars  1815. 

{Treaties  presented  to  hoth  houses  of  Parliament  1816. 

ol.  B.  pag.  7  et  11.) 
Al*  nom  de  la  très-tainte  et  indivisible  trinité. 

Lie  Commerce  dn  Sel  et  de  l'Opium  ayant  été  assujetti 
dans  retendue  des  Possessions  Britanniques  dans  l'Inde  à 
certains  Règlemens  et  Restrictions,  qui,  s'il  n'était  pris 
des  mesures  convenables,  pourraient  donner  lieu  à  des 
difficultés  entre  les  sujets  et  agens  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  ceux  de  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne  ;  Leurs 
dites  Majestés  ont  jugé  à  propos  de  conclure  une  Con- 
vention spéciale  pour  prévenir  ces  difficultés,  et  écarter 
toute  autre  cause  de  discussion  entre  Leurs  sujets  respec- 
tifs dans  cette  partie  du  monde.  A  cet  effet,  Elles  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  le  Sieur  Robert  Comt«  de  Bucking- 
hamshire,  Pair  du  Ro3-aume  Uni  Son  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  Président  du 
Bureau  de  Ses  Commissaires  pour  les  Affaires  de  l'Inde; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Le  Sieur 
Claude  Louis  de  la  Châtre,  des  Princes  de  Déols,  Comte 
('c  la  Châtre,  Commandeur  des  Ordres  Royaux  et  Hos- 
pitaliers de  St.  Lazare  et  du  Mont  Carmel,  Commandeur 
Honoraire  de  l'Ordre  de  Maltlie,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  Militaire  de  St.  Louis ,  Lieutenant  Général  de 
Ses  Armées,  et  Soa  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Londres;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

.Art.  I.     Sa   Majesté    Très  Chrétienne    s'engage    à 
.^\t»    affermer  au  gouvernement  Anglais  dans  l'Inde,  le  privi- 
lège exclusif  d'acheter  le  Sel  qui  sera  fabriqué  dans  les 
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possessions  Françaises  sur  les  côtes  de  Coromaudel  et  1815 
Orixa,  moyennant  un  prix  juste  et  raisonnable,  qui  sera 
réglé  d'après  celui  auquel  le  dit  gouvernement  aura  payé 
cet  article  dans  les  districts  avoisinant  respectivement  les 
dites  possessions,  à  la  réserve  toutefois  de  la  quantité  que 
les  Agens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  jugei-ont  néces- 
saire pour  l'usage  domestique  et  la  consommation  des  habi- 
tans  de  ces  mêmes  possessions,  et  sous  la  condition  que 
le  gouvernement  Anglais  livrera  dans  le  Bengale  aux 
Agens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  la  quantité  de  Sel 
qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  la  consommation  des 
habitans  de  Chandernagor,  en  égard  à  la  population  de 
cet  établissement,  et  que  cette  livraison  sera  faite  au  prix 
auquel  le  Sel  reviendra  au  dit  gouvernement. 

A  ET.  II.  Afin  de  déterminer  le  prix  du  Sel  confor-  Prix 
mément  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  les  états  officiels  con- 
statant ce  que  le  Sel  fabriqué  dan§  les  districts  qui  a  voisi- 
nent respectivement  les  établissemens  Français  sur  les  cô- 
tes de  Coromandel  et  d'Orixa,  auront  coûté  au  gouver- 
nement Anglais,  seront  soumis  à  l'inspection  d'un  Com- 
missaii  e  uoiumé  à  cet  effet  par  les  Agens  de  Sa  Majesté 
Très- Chrétienne  dans  l'Inde;  et  le  prix  qui  devra  être 
payé  par  le  gouvernement  Anglais  sera  tixé  tous  les  trois 
ans  d'après  le  taux  moyen  du  Sel  pendant  ce  laps  de 
tems,  tel  qu'il  sera  constaté  par  les  dits  états  officiels,  à 
commencer  des  trois  années  qui  out  précédé  la  date  de 
la  présente  convention. 

Le  prix  du  Sel  à  Chandernagor  devra  être  déterminé 
de  la  même  manière,  et  d'après  celui  auquel  cet  article 
reviendra  au  gouvernement  Anglais  dans  les  districts  les 
plus  voisins  de  cet  établissement. 

Aet.  III.  Il  est  bien  entendu  que  les  Salines  situées    oirec- 

dans  les  possessions  appartenant  a  Sa  Majesté  Très-Chré-  g^ûn^" 
tienue,  seront  et  demeureront  sous  la  direction  et  l'ad-     fran- 

ministration  des  Agens  de  Sa  dite  Majesté.  ^'*" 

A  ET.  IV.  Afin  d'atteindre  le  but  que  les  hautes  par-  ^J^^^^ 
lies  contrartantes  ont  en  vue,  Sa  Majesté  Très-Chré-  Beng*ie 
tienne  s'en^rage  à  établir  dans  ses  posessions  sur  les  côtes 
de  Coromaudel  et  d'Orixa  et  à  Chandernagor  dans  le 
Bengale,  le  Sel  au  même  prix  à  peu -près  que  le  gou- 
vernement Anglais  le  vendra  dans  les  territoires  voisins 
3e  chacune  des  dites  possessions. 
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1815  Abt.  Y-    En  considération  des  stipulations  renfer- 

Rodpvan  îiiées  dans  les  articles  précodens  Sa  Majesté  Britannique 
^^'e""  '  s'engage  à  faire  payer  annuellement  aux  Agens  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrétienne  duement  autorisés,  la  somme  de 
Quatre  Lacs  de  Roupies  Sicca-,  lequel  payement  sera  ef- 
fectue pat  trimestre  et  par  portions  égales,  soit  à  Cal- 
cutta, soit  à  Madras,  dix  Jours  après  que  les  traites  tirées 
par  les  dits  Agens  auront  été  présentées  au  gouverne- 
ment de  l'un  ou  de  lautre  de  ces  Présidences. 

Il  est  convenu  que  la  vente  ci  dessus  stipulée  sera 
due  a  partir  du  1  Octobre  1814. 
Opium.  A  HT.  VI     II  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 

tractantes relativement  va  commerce  de  l'Opium,  quà 
chacune  des  ventes  périodiques  de  cet  article,  il  sera  ré- 
servé pour  le  gouverncuient  Fran(,.;iis,  et  drlivré  à  la  ré- 
quisition des  Agens  de  Sa  Majesté  Tros-Chrétienne ,  ou 
à  celle  des  personnes  qu'ils  seront  autorisées  ù  cet  effet. 
la  quantité  de  caisse:  d Opium  qu'ils  demanderont,  en 
tant  que  cette  quantité  n'excédera  pas  trois  cens  caisses 
par  an;  lesquelles  devront  être  payées  au  prix  moyen 
auquel  l'Opium  se  sera  élevé  à  chacune  de  ces  Ventes 
périodiques:  Bien  entendu  que  si  les  Agens  du  gouverne- 
ment Français  ne  faisaient  pas  retirer  pour  son  compte, 
aux  termes  ordinaires  des  livraisons,  la  quantité  d'Opium 
qui  aurait  été  demandée  à  une  époque  quelconque,  elle 
entrerait  néanmoins  en  déduction  des  trois  cens  caisses 
qui  doivent  être  livrées. 

Les  demandes  d'Opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  devront  être  adressées  au  Gouverneur  Général  à  Cal- 
cutta, dans  l'espace  de  trente  jours  après  que  l'époque 
des  ventes  aura  été  indiquée  par  la  Gazette  de  Calcutta. 
Bfcipêtre.  A  ET.  Vil.  Dans  le  cas  où  il  serait  mis  des  restric- 
tions à  l'exportation  de  Salpêtre,  les  Sujets  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  n'en  auront  pas  moins  la  faculté  d'ex- 
porter cet  article  jusqu'à  la  concurrence  de  dix  huit 
mille  maunds. 
sujetê  Art.  VIII.   Sa  Majesté   Très -Chrétienne,   dans  la 

^'da°ns"'  ^^®  ^®  conserver  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  les 
rinde.  deux  nations,  s'étant  engagée  par  l'article  XII.  du  traité 
conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  à  n'élever  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être 
restitués  en  vertu  du  dit  traité;  et  a  n'y  avoir  que  ic  nom- 
bre de  troupes  nécessaires  pour  y  maintenir  la  police,  de 
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Son  côté  Sa  Majesté  Eritaiiniquc,  alla  de  donner  toute  1816 
sûreté  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétieime  résidant 
dans  l'Inde,  s'engage,  si  à  une  époque  quelconque  il 
survenait  entre  les  hautes  parties  contractantes  quelque 
sujet  de  mésintelligence  ou  une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  à  ne  point  considérer  ni  traiter  comme  prison- 
niers de  guerre,  les  personnes  qui  seront  partie  de  l'ad- 
ministration civile  des  établissemens  Français  dans  l'Inde, 
non  plus  que  les  officiers,  sous-officiers,  et  soldats  qui, 
aux  termes  du  dit  traité,  seront  nécessaires  pour  main- 
tenir la  police  dans  les  dits  établissemens,  et  à  leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  arranger  leurs  affaires 
personnelles,  comme  aussi  à  leur  fournir  les  facilités  né- 
cessaires et  les  moyens  de  transport  pour  retourner  en 
France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés  partir-ulières. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  en  outre  ù  acxîorder 
aux  Sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  l'Inde,  la 
permission  d'y  continuer  leur  résidence  et  leur  commerce 
aussi  îong-tems  qu'ils  s'y  conduiront  paisiblement,  et 
qu'ils  ne  seront  rien  contre  les  lois  et  les  règlemens  du 
gouvernciiieiit. 

Mais  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  sus- 
pects, et  où  le  gouvernement  Anglais  jugerait  nécessaire 
de  leur  ordonner  de  quitter  l'Inde,  il  leur  sera  accordé  à 
cet  etfet  un  délai  de  Six  Mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets  et  leur  prox)rietés,  soit  en  France,  soit  dans  tel 
autre  pays  qu'ils  choisiraient. 

Il  est  bien  entendu  en  même  tems  que  cette  faveur 
ne  sera  pas  étendue  à  ceux  qui  pourraient  avoir  agi  contre 
les  lois  et  les  règlemens  du  gouvernement  Britannique. 

A  RT.  IX.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques  Pxtra- 
contre  qui  il  sera  procédé  en  justice  dans  les  limites  des  <^'"°"*- 
dits  établissemens  ou  factories  appartenant  à  Sa  Majesté 
Très  -  Chrétienne  pour  des  offenses  commises:  ou  des 
dettes  contractées  dans  les  dites  limites,  et  qui  prendront 
refuge  hors  de  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  aux 
chefs  des  dits  établissemens  et  factories;  et  tous  les  Eu- 
ropéens ou  autres  quelco  nques  contre  qui  il  sera  procède 
en  justice ,  hors  des  dites  limites,  et  pui  se  réfugieront 
dans  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  par  les  chefs  des 
dits  établissemens  et  factories  sur  la  demande  qui  eu 
sera  faite  par  le  gouvernement  Anglais. 
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1815  A  HT.  X.     Afin  de  rendre  la  présente  convfntion  iiei- 

Perma    nianeiîte,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
<ie  la    n'apporter  nncun  changement  aux  Articles  stipuks  ci- 
conven    dcssus ,   sans  le  consentement  mutuel  de  Sa  Majesté  le 
Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, et  de  Sa  Majesté  Trcs-Chretienne. 

Art.  XL    La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
lutifl.    ratifications  en  seront  échangées  a  Londres  dans  l'espace 
a  un  mois ,  ou  plutôt  si  laire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  sept  Mars,  l'an  de  grâce  ISKv 
Signé  :  Signe  : 

(L.  8»^.  BUCKINGHAMSHIRE.   (L  S.;  LE  COMTE  DE 

LA  ChATRR. 

iS. 

Déclaration    sur    le    remmciMcmpni    du    fraif/-    dp, 

commerce  entre   In   Russie    et  le    VorlngaL    signée 

à  Vienne  le  '^/29  3îars  ISIô, 

r.i  Mars  Déclaration    iiher    die    Erneuei'ung    des    Uandehtrar.tats 
zwischen  Russland  und  Portugal  auf  ein  Jahr;    unter- 
zeichnet  zu   Wien  den  J7/2Û  Marz  1815. 

{Hamhurg.  Correspondent  1815.  No.   \^i).) 

Da  der  Termin  der  in  St.  Petersburg  am  -^~^-   1812 

uuterzeichneten  Déclaration  zwischen  den  Hoten  von 
Russland  und  Portugal  in  der  Absicht  die  Stipulatiorion 
des  Commerztractats  vom  'S/.^y  December  1798  bis  '/um 
5/17  Ju^i  l^L'^  2"  verlangern  seinem  Al^laufenahe  ist,  und 
die  LmslànJe  in  wolchcn  Europa  sich  befunden  hat  und 
nocb  betindet,  es  mclit  erlaubeu,  sich  in  diesem  Augen- 
blicke  mit  den  Arraugemenfs  zu  beschaftigen,  welche 
die  Anfertigung  eiues  neuen  Commerztractats  erforder»! 
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wiirde,  so  siud  die  hohen  contrahirenden  Theile  iiberem-    1815 
gekommen,  noch  auf  eir  Jahr  und  bis  zum  s/,^  Juni  1816 
die  Stipulationen  des  am  ^^l'n  Dec.   1798  geschlossenen 
fortwàhien  zu  lussen. 

Dem  zu  Folge  verpflichten  sich  und  versprechen  ge- 
genseitig  S.  Maj  der  Kaiser  von  Russland  und  S.  Kôn. 
Hobeit  der  Priii:^  Régent  von  Portugal,  die  Stipulatio 
nen  des  Comiuerztractats  vom  ^5/^-  Dec.  1798  in  allen 
seinen  Puncten  bis  zura  s/,.-  Juni  18U)  auszutiihren,  zu 
beobaobten  und  zu  erfiillen ,  so  als  ob  sie  von  Wort  zu 
Wort  hier  angefiihrt  waren,  mit  Ausnahmtn  foigender 
Veranderung  in  deni  sechsten  Avtikel  des  gedachten 
Tractais. 

In  Betracht  der  Erbohung  der  Zoilabgabsn,  die  in  dem 
lètzten  Tarif  auf  die  Einfubr  derWefae  iu  Russland  ge- 
legt  sind .  ist  die  Uebereinkunft  getroffen .  nach  Ver- 
hàltniss  deren  die  ini  vorigcn  Tarife  bestimnit  waren, 
dass  die  Weiue  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren, 
welcbe  Kraft  des  0  ten  Artikels  des  gedacbten  Tractats 
nur  4  Rubel  50  Copccken  Einfubrzoll  vom  Barique  oder 
Oxhoft  von  6  Ankern  be.'.ablteu,  20  Rubel  vom  Barique 
oder  Oxhoft  von  6  Ankern  wabrend  der  Dauer  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  bezahleu  sollen;  ailein  wenn 
vor  Ablauf  derselben  der  EiufuhrzoU  auf  Wein,  zu  Gun- 
sten  irgend  einer  Natio).'  vermindert  werden  sollte,  so 
sollen  die  Weine  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren 
dieselben  Vortlieilo  geniessen ,  .im  Wrhàltniss  von  ^t^ 
weniger,  gemass  den  Verfiigungeu  des  Gten  Artikels 
des  Commerztraetats,  und  den  oben  angeliihrten,  wohl- 
verstanden,  dass  die  genannten  Termine  kein  Recht  an 
eine  solche  Vergunstigung  haben,  wenn  sie  nicht  auf 
Portugiesischen  cdôr  Russischen  Scbiâ'en  eingefiihrt  wer- 
den und  die  Herstammung  und  das  Eigenthum  derselben 
nicht  durch  die  in  d«m  genannten  Artikel  des  niihm- 
lichen  Tractats  erforderten  Certificate  erwiesen  sind. 

Dièse  Uebereinkunft  wird  bestehen  und  verbindcnd 
sein  wâhreird  des  oben  bestimmten  Termins,  und  der 
gegenwiirtige  A  et  wird  vom  Tage  der  Unterzeicbnun- 
geu  seinen  Eflect  haben,  indem  dîe  Unterzeichneten  iœ 
Namen  ihrer  resp.  Souverains  die  gânzliche  und  vôliiiî' 
'Vollstreckung  ailes  darin  stipulirten  versprechen  und 
garantireii 
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1815  Zu  Bekrâftigung  dièses  haber.  wir  dazu  gehorig  bc- 

voUmiichtigte  die  gegenwartige  Dedaration  unterschrie- 
ben  nnd  mit  unsern  Wappen  besiegelt.  So  geschehen 
zu  Wien  am  29sten  Miirz  1815. 

Graf  C.à  aL  von  Nesselkode. 
Antonio  de  Saldanha  be  Gama. 


19. 

13  Mars  Déclaration  dea  Ftiùsances  qui   ont  signé  h  traité 
de  Paris   réimuis  cm   congrès  de   Viemie,  sur 
Téoasion.  de  Buonaparte.     A   Vienne 
le  13  Mars  1815 

(Scholl  T.  V.  r  1-  Klviber  H.  IV.  p-  51.  et  se  trouve  dans: 
Sujjplémpnt   au  No.  80.  du  Journ.   de  Francf.  du   21  Mars  1815 

etc.) 

JJes  puissances  qui  ont  signo  le  traité  de  Paris,  réunies 
en  congrès  à  Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napo- 
léon Buonaparte  et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France, 
doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  so- 
cial une  déclaration  solemnelle  des  sentimens  que  cet  évé- 
nement leur  à  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait  établi  à 
l'isle  dElbe,  Hounaparte  détruit  le  seul  titre  légal  au- 
quel son  existence  se  trouvait  attachée.  En  reparaissant 
en  France,  avec  des  projets  de  troubles  et  de  boulever- 
semens,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des 
lois,  et  a  manifesté,  à  la  face  do  l'univers,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

Et  quoiqu'intimementpersuadi'S,  quelaFrance  entière, 
se  ralliant  autour  de  son  souverain  légitime,  fera  inces- 
samment rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  tentative 
d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous  les  souverains 
do  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentimens  et  guidés  par 
les  mêmes  jirinoipes,  déclarent,  que  si,  contre  tout 
calcul,  il  pouvait  résulter  de  cet  événement  un  daiiger 
réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  >"•  douner  au  Roi  de 
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France  et  à  la  nation  Française,  ou  ù  tout  autre  gouver-    1815 
uement  attaqué,  dès  que  la  demande  en  serait  formée, 
les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que, et  à  faire  cause  commune  contre  tous  ceux  qui  en- 
treprendraient de  la  compromettre. 

Les  puissances  déclarent  en  conséquence  que  Napo- 
léon Buonaparte  s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et 
sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos 
du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  tems  que  fermement  ré- 
solues de  maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  les  dispositions  sanctionnées  par  ce  traité,  et  cel- 
les qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
pour  le  completter  et  le  consolider,  elles  emploieront 
tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale,  objet  des  voeux  de  l'Europe  et 
but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de 
nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  mena- 
ceroit  de  replonger  les  peuples  dans  les  drésordre^i  ^it 
les  malheurs  des  révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  con- 
grès réuni  à  Vienne  dans  sa  séance  du  13  Mars  18  Us 
sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des . 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.    A  Vienîiej 
le  13  Mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique 
de  cours. 

Autriche.  Portugal. 

LE  PRINCE  DE  MeTTERNICH.     LE  COMTE  DE  PaLMELLA, 
LE  BAUON  LE  WeSSENBEBG.      SaLDANHA. 

LOBO. 

Espagne.  Prusse. 

P.  GoMEz,  Labrador,     le  prince  de  Hardenbebg, 

LE  BARON  DE  HUMBOLDI. 

France.  Russie. 

LEPOE.  DeTaLLEYRAND.     LE   CTE.  DE  RaSOUMOWSKY. 
LE  DUC  DE  DaLBERG.  LE  COMTE  DeStACKELB  h;  KG 

LaTOUR  du   Pin.  le   comte  de   NESSELFOi'Ji 

LE  OTE.  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne.  Suède. 

"W  ."LLINOTON.      ClANCABTY.  LÔWENBIELM. 

Catucart.         Stewabt. 


S5  Mar 
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20. 
1815    Traité  d'alliafiee  signé  à  Vienne  le  25  Mms  1H15 
'■  entre  la  Grande-Bretagne,  TAîdriche,  ta  Russie  et 
la  Prusse  *). 


a. 
Instrument  du  Traité  d'alliance  signé  entre   la  Grande- 
Bretagne  et  VAutricîte. 

{Copie   présentée    aux  Chumhrea  du    Parlement    Jirit-annique    Mat 

1815  et  pe  trouve  dans:  Kluber  St.  W.  psg.  57.     Scholl  T. 

V.  p.  M.     T.  VII.  p.  399  et  dans  nombre  d'autres  ouvrages.) 

Au  nom  de  la  trèn-ûainte  il  indivisible  trinit4, 

lOa  Majesté  le  Roi  dû  royaurae  uni  de  la  Grande-Bré- 
tague  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empeieur  d'Autriche  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  ayant  pris  en  considération  les 
suites  que  l'invasion  en  France  de  Napoléon  Buonaparte 
et  la  situation  actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour 
la  sûreté  de  l'Europe,  ont  résolus,  d'un  commun  accord 
avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  d'appliquer  à  cette  circon- 
stance importante  les  principes  consacrés  par  le  traité  de 
Chaumont. 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveller  par 
un  traité  solemnel,   signé  séparément  par  chacune  des  ' 
quatre  Puissances  avec  chacune  des  trois  autres,  l'enga- 
gement de  préserver,  contre  toute  atteinte,   l'ordre  des  J' 


')    Ce  traité  ayant  été  aigué  dins   des  instruinens  séparés 
mais  de  la  même  teneur  et  de  la  même  date,  entre 
la  Grande-Bretagne  ot  l'Autriche, 

—  —  —         et  la  Russie, 

—  —  —        et  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie, 

—  —        et  la  Presse, 
la  llus&io  et  la  Prusse 

Je  me  boiui'  à  in«érKr  ici  risistrument  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche. 


Il 
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chose!^  si  Leurousenieiit  rétabli  pu  Europe,  et  de  déter-    1815 
miner  les  moyens  Ips  plus  eflicaces  de.  TLoilre  cet  cn^a- 
grinent  :\  exécution,    ainsi  que    de  lui  doinier  dans  les 
circonstances   pi'isentes   toute  l'extenMOD  qu'elles  récla- 
raent  impérieusoinent. 

A  cet  eftet  Sa  T^'ajesto  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande- Br<''tagn9  et  d'Irlande  a  nommé  poui  discuter 
conclure  et  signer  les  conditions  du  présent  traité  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Hoi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  Sienr  Arthur  Weîiesiey  Duc  Marquis  et 
Comte  de  Welliujrton,  Marquis  Douro  Vicomte  Wel- 
lington de  Talavera  et  de  Wellington  et  Baron  Douro  de 
Welleiley,  Pair  du  Parlement  du  royaume  uni  de  la 
Grande-BréUigne  et  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Pi  ivé  Maréchal  de  ses  armées, 
Colonel  du  Régiment  des  Gardes  royales  à  cheval,  Che- 
valier de  l'illustre  ordre  de  la  Jarretière  et  grand  croix 
du  très  honorable  ordre  militaire  du  Bain,  Duc  de  Uiudad 
P^odrigo,  Grand  d'Espagne  d&  la  première  classe,  Duc  de 
Vittoria,  Marquis  de  Torres  Vedras,  et  Comte  de  Vimiera 
en  Portugal,  Chevalier  de  la  toison  d'or  d'Espagne,  de 
l'ordre  militaire  de  St.  Ferdinand,  grand  croix  de  l'ordre 
mihtaire  de  Marie  Thérèse,  de  l'orde  de  St.  George,  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Upée  du  Portugal,  de  l'ordre 
de  l'Epée  de  Suède,  Ambassadeur  extraordinaiie  et  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Son  premier  plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
nommé  de  son  côté  le  Sieur  Clément  Vence^as  Metter- 
nich  Ochsenhausen ,  Chevalier  de  la  toison  d'or,  grand 
croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  dé  Hongrie,  Che- 
valier des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky 
et  de  St.  Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant  de 
l'ordre  suprême  de  i'annonciade  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St. 
Hubert,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  hdélitiî  de 
Bade,  de  St.  Jeau'de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres: 
Chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie  Thérèse,  Cura- 
iteur  de  l'académie  des  beaux  arts,  Chambellan  Conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  TEmpeicar  d'Autriche  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  Sou  Ministre  d'Etat,  des  conféren- 

Noitueau  Hecueil      T.  II.  Il 
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1815  ces  et  ùes  afl"^ires  étrangères;  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  Congres: 

et  ie  Sieur  Jean  Phili;jpc  Jîaron  do  Wessonberg.  Cham- 
bellan el  Conseiller  Intime  octnel  de  Sa  Majesté  înipt'riale 
et  royale  Apostolique,  Son  -'eeono  Plnnjpoteiitiaire  an 
Congrès. 

Les  dits  plénipotentiaires,  uprès  avoir  échangé  leurs» 
pieinspouvoirs  trouvés  ^"^  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  articles  suivans: 

Bntde  Abt.  I.    Les  hautes  Puissanees  Contractantes  ci-des- 

r.iiianctt.  g^y  dénommées  s'engagent  solennellement  à  réunir  les 
moyens  de  leurs  états  respectifs  pour  maintenir  dans 
toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité  de  paix  con- 
clu à  Paris  le  30  Mai  ï8l4,  ainsi  que  les  stipulations  ar- 
têtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de 
compléter  les  dispositions  de  ce  traité,  de  les  garantir 
contî-e  les  desseins  de  Napoléon  Buonapaite.  A  cet  effet. 
Elles  s'engagent  à  diriger,  si  !•'  caï>  l'exigeiiit,  et  dans 
le  sens  de  la  déclaration  du  Va  Mars  dernier,  de  concert 
et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts  contre  lui,  et 
contre  tous  ceux  qui  se  seraient  d(îjà  ralliés  à  sa  faction, 
ou  s'y  réunirait  dans  la  suite,  afin  de  le  forcer  à  se 
désister  de  ses  projets,  et  de  le  mettre  hors  d'état  de 
troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Kurope  et  la  Paix 
générale,  sous  la  protection  de  laquelle  le  droit,  la  li- 
berté et  l'indépendance  des  nations  venaient  d'être  pla- 
cées et  assurées. 

ï-orccB  »  A  ET.  II.    Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfai- 

employer  jjjjQt,  ne  permette  pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés 
pour  Patteindre  et  que  les  hautes  parties  contractantes 
soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'après 
leur  situation  Elles  peuvent  disposer.  Elles  sont  néan- 
moins convenues  de  tenir  constament  en  Campagne  cha- 
cune 150,000  hommes  au  complet  y  compris,  pour  le 
moins,  la  proportion  d'un  dixième  de  Cavalerie  et  une 
juste  proportion  d'Artillerie,  sans  compter  les  garnisons, 
et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'En- 
nemi commun. 

Paix cùiu-  Art.  lil.     Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 

lonne.     geiit  léciproqueuient  à  n^^  pas  poser  les  armes  que  d'un 

ronimiin  accord,  et  avant  que  l'objet  de  la  guerre  désigné 

dans  l'aiticle  1.  du  présent   tiailé    n'ait  été  atteint;    et 

tant   que  Buonaparte   ne   sera  mis  absolument  hors  de 
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possibilité    d'exciter   des  troubles,  et  de  renouveller  les    1815 
tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême  en  France. 

Abt.  IV.    Le  présent  traité,  principalement  applica- T'a^^  ^^«- 
ble  aux  circonstances  présentes,  les  stipulations  «ja  traité     niu't. 
de  Chaumont  et,  nommément  celles  contenues  dans  l'ar- 
ticle seixième  auront  de  nouveau  toute  jeur  force  et  vi- 
gueur aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

A  ET.  V.    Tout  ce  qui  est  relatif  au  Commandement  comm»c- 
des  armées  combinées,  aux  subsistances  etc.  sera  réglé  *^^"*'^'^* 
par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.    Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  officiers 
faculté  d'accréditer  respectivement  auprès  des  Généraux  ael^éa. 
commandans  leurs  armées  des  officiers  qui  auront  la  li-    comm. 
berté   de    correspondre  avec  leurs  gouvernemens,    pour 
les  informer  des  évènemens  militaires,  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Akt.  vil    Les  engagemens  stipulée  par  le  prosent    ^cces,- 
traité  ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  gérjutale,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  entr'  elles  d'in- 
viter toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  y  accéder 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  étant  uniquement  di-  Adhésion 
rigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  Fr*u.*. 
envahi  contre  les  entreprises  de  Buonaparte  et  de  ses  ad- 
hérons, Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  spécialement 
invitée  à  y  donner  Son  adhésion ,  et  à  faire  counaitre 
dans  le  cas  oii  Elle  devrait  requérir  les  forces  stipulées 
dans  l'article  deuxième,  quels  secours  les  circonstances 
lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratih-  uaiih- 
cations  en  seront  échangées  dans  deux  mois  ou  plutôt  "''"^''^• 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  25  Mars  l'an  déplace  18IÔ. 


(L.  S.) 

(L.   S.; 

Wellington. 

LE    PRINCE   DE   METTERMCli. 

(L.  S.) 

Lk    !iARO\'   DE    We.-iSENnPKU , 

H  2 
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1815  Article  additiofinel  et  séparé. 

^G^andt*  ^oinrae  les  circonstances  poimaient  empêcher  Sa  Ma- 
Brét  jesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir 
constamment  en  campagne  le*  nombre  des  troupes  spé- 
cifié dans  l'article  II,  il  est  convenu  que  Sa  Majesté  Bri- 
tamiique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  ou 
de  payer  au  taux  de  trente  livres  sterling  par  an  pour  cha- 
que homme  d'infanterie  jusqu'à  la  concurrence  du  nom- 
bre stipulé  par  l'article  II. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité 
de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aimes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  Mars  l'an  de  grâce  1815. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

WEUilNGïON.  LE  PEINCE   DE   MeTTEBNICH. 

(L.  S.) 

LE    BARON  DE   WeSSENBEBO. 


b. 

Mémorandum. 

Bureat»  dc-é  affaires  étrangères  /«  13  Avril. 

Il  a.  été  ordonné  de  ratifier  le  traite  dont  la  substance  est 
donnée  ci-dessus  et  il  a  été  r.olific  de  la  part  du  Prince 
Régent  aux  hautes  parties  contractantes,  que  la  déter- 
mination du  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la 
part  du  Roi,  est  d'ordonner  que  les  dites  ratifications 
soient  ducment  échangées  contre  de  semblablef  actes  de 
la  part  de  puissances  respectives  avec  la  déclaration 
explicative  de  la  teneur  suivante,  en  ce  qui  concerne 
r.art.  VUl.  dudit  traité. 
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Déclaration.  1816 

Ihe  underfigncd,  on  the  excbauge  of  the  ratifications 
of  tbe  treaty  of  the  25  of  March  last,  on  the  part  of  hia 
Court,  is  hereby  commanded  to  déclare,  tbat  the  eight 
article  of  the  said  treâty,  wherein  his  most  Christian 
Majesty  is  invited  to  accède  under  certain  stipulations,  is 
to  be  understood  as  binding  the  coutracting  Parties, 
uvon  principles  of  mutual  security,  to  a  cpramon  effort 
against  the  power  of  Napoléon  Biion^parte,  in  pursuance 
of  the  third  article  of  the  said  treaty  ;  but  is  not  to  be 
understood  as  binding  His  Britanuie  Majesty  to  prosecute 
the  war,  witJi  a  view  of  imposmg  upon  France  any 
particular  Government. 

Howevcr  solicitous  the  Prince  Régent  muet  be  to  see 
his  most  Christian  Majesty  restored  to  the  Throne,  and 
however  anxious  he  is  to  contribute  in  conjunction 
with  his  allies,  to  so  auspicious  an  event,  he  never- 
theless  deems  Himself  calîed  upon  to  make  this  Décla- 
ration on  the  exchange  of  the  ratifications,  as  well  in 
considération  ol  what  is  due  to  His  most  Christian  Maje- 
stys  interests  in  France,  as  in  conformity  to  tfie  princi- 
ples upon  which  the  British  Government  bas  invariably 
regulated  its  conduct. 

Foreign  Office  May  25.  1815. 

Signed  : 

Castleseagh. 


Traduction  de   la  précédente  Déclaration  qui  a  été 
remise  en  Anglais. 

Jje  soussigné,  lors  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  du  25  Mars  tlernier  au  nom  de  sa  cour,  déclare 
par  ordre  exprès,  que  l'art.  VIII.  dudit  traité  par  lequel 
S.  M.  T.  C.  est  invitée  à  y  accéder,  sous  certaines  con- 
ditions, d(»it  ôtre  entendu  de  manière  qu'il  oblige  les 
parties  contractantes,  d'après  les  principes  d'une  sûreté 
mutuelK',  à  un  erfoi-t  commun  contre  le  pouvoir  de  Na- 
poléon Buonaparte,  par  suite  des  huit  articles  du  dit 
traité;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  de  manière 
qu'il  oblige  S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans 
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1816    la  vue  d'imposer  à   la  France   un  gouvernement  parti- 
culier. 

Quelque  soit  le  vof  u  que  le  Prince  Régent  doive  for- 
mer pour  voir  S-  M.  T.  C.  rétablie  sur  le  trône,  et  quel- 
que soit  son  envie  de  contribuer,  conjointement  avec  ses 
allies,  a  un  événement  si  heureux  ;  il  se  croit  cependant 
obligé  de  faire,  à  l'échange  des  ratifications,  cette  dé- 
clan'.tion,  aussi-bien  par  la  considération  de  ce  qui  est  dû 
aux  intérêts  de  S.  M.  T.  C.  de  France,  qu'en  conformité 
des  principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  Britanni- 
que a  invariableraenf  régie  sa  conduite. 

Au  département  des  afiaires  étrange  res  le  23  Avril  1815. 
Signé  :  CASXLFii£A&H. 


Celte   ûeclaration   du  gouvernerneni  Anglais   donna   Ueu 
a  des  rontredéclaraiion»   unifortnes  de  la  pari  de  P Au- 
triche de  la  Russie  et  de  la  Prusse,   voici  la 

Coniredéclaration  faite  le  9  Mai  1815  au  nom  de  P Empereur 
tTAv^riche  lors  de  l'échange  des  rati/icaiiofis  du  traité  d'al- 
liance signé  le  25  Mars  entre  6'.   M.  I.  ei  R.  et  S.  M. 
Briiannitfue. 

JLe  soussigné  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  rendu  compte  à 
son  Auguste  maître  de  la  communication  que  S  E.  My 
lord  Castlereagh  lui  a  à  fi»ire  relativement  a  l'art.  VïlI.  du 
traite  du  25  Mars  derniers  à  reçu  ordre  de  déclarer  que 
Viitterprét^tion  donnée  par  le  gouvernement  Britannique 
:\  Ct't  article  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'a- 
près lesquels  S.  M.  1.  et  U.  A.  r'est  prt;[)OSf-e  de  régler  sa 
politique  durant  la  présente  guerre,  irrévocablement  ré- 
solu de  diriger  tous  ses  efforts  contie  l'usurpation  de  Na- 
poléon Buonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé  dans 
l'art.  III.  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord 
avec  ses  alliés,  l'Empereur  est  néanmoins  convaincu  que 
les  devoirs  que  lui  impose  l'intérêt  de  ses  sujets^  an>i>i 
que  les  prijQcipes  qui  le  guident,  ne  lui  permettraient 
par  de  prendre  rengagement  de  poursuivre  la  guerre  dans 
1  inter-tJon  d'imposer  un  gouvernement  à  la  France 
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Quelsque  soient  les  voeux  qjo  S.  M  l'Empereur  181? 
forme  de  voir  S.  M,  T.  C.  replacée  snr  le  troue,  ainsi  que 
sa  constante  sollicitude  a  contribuer,  conjointement  avec 
ses  alliés,  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  S.  M.  a 
cru  cependant  devoir  faire  répondre,  par  cette  explica- 
tion, à  la  déclaration  que  S.  E.  Mylord  Castlereagh  a  re- 
mise à  l'échange  des  ratifications,  et  que  le  soussigné  est 
pleinement  autorisé  à  accepter  de  sa  part. 

6'iffrté:  u?  princb  de  Metterntch. 


c. 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mats  1815, 

signe  entre  la  Grande  Brrt4ig ne  et  la  Russie. 

Do  la  même  teneur  que  l'înstroment  précédent,  mêmp 
quant  au  nombre  des  eeeoars,  ot  à  l'article  additionnel,  comme 
H  la  déclaration. 

Signe  de  la  part  de  la  Russie: 

(L.   S.)  LT   COBfTE  BB  RASOUMOWbKY. 

(Tj.  s.)  l£  comte  de  NeSSEIiKODE. 

La  déclaration  signée:  LiEVBK. 

d. 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mars  18 15^ 

signe  entre  lu  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

De  la  nièine  teneur  que  l'instrument  avec  l'Autriche,  même 
qttant  au  nombre  ïIp.s  secours,  ;V  l'article  additionnel  et  â  1a. 
déclaration. 

//  est  signé  de  la  part  d^  la  Prusse: 

(L.    S.)  LE   PHÏNCE   DE    HaBDEKBEBG. 

(L.    s.)  LE    BAEON   DE    HrTMBOLDT. 

La  contredêclaration  est  signée: 

HABDElfBEIlC', 
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e. 

1815     fnslrumeni  du  traité  d'alliance  du  25  Mars  1815,  signé 
entre  ^Autriche  et  la  Russie. 

De  la  mémo  tenear  qne   l'instrnment  du  traité  signé  ontre 
la  Gt,  Brét.  et  l'Autriche  même  quant  au  nombre  des  secoure. 

Signé  de  la  part  de  V Autriche: 

(L.    S.)  LE  PEllîCE  DE  MeTTEBNICH. 

(L.   s.)  LE   BABON    DE  WeSSENBEKO. 

De  la  part  de  la  Russie: 
(L.  S.)  TjB  comte  de  Rasoumowbky. 

(L.   S.)  LE    COMTE    DE    NeSSELRODE. 


f. 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mars  1816,  entre 
r Autriche  et  la  Prusse. 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  du  traité  signé  entre 
la  Gr.  Bretagne  et  l'Autriche  mémo  quant  au  nombre  des 
secours. 

//  est  signé  de  ta  part  de  V Autriche  : 

(L.   S.)  LE  PBINCE  DE  MeTTEENICH. 

(L.   s.)  LE  BABON    DE  WeSSENBEEG. 

De  la  pari  de  la  Prusse: 

(L.    S.)  LR   PBINCE    DE  HaKDEN.BERG. 

(L.   S.)  LE  BABON  DE   HUMBOLDT. 


I    \ 
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g 
Insirumeni  du   Iraiié  d^alliance  du  '?5  Mars  1815,         1815 
si^né  entre  la  Russie  et  la   Prusse. 

De  la  même  tent^ur  que  l'inurunieut  ci-dcf«>u«  Ju  traité  en- 
tre la  Gr.  Bretagne  et,  l'Autriche  même  quant  aii  nombre  des 
secours. 

Il  est  signé  de  la  part  de  la   Russie: 

(L,  S.)  IjE  comte  db  Rasoumowsky. 

(L.  S.)  LE  COMTJ':  J»:  >fESs:eiiRODE. 

De  la  part  de  la  Prusse: 

(L.   S.)  LE  PRINCE    DE  ÎÎAKDENBEBG 

(L.   S.)  LE  BARON  DE  HcjMBOLDl'. 


20.  a. 
Convention    additionnelle    au    traiiv    d'* alliance    du    25  30  Ayrii. 
Mars    1815,    signée  en   3  instrumens  sépar^îs  entre   la 
Grande-Bretagne  et  V  Autriche,   la   Russie  et  la.  Prusse  y 
à  Vienne  le  30  Atyril  1815. 

a. 

Instrument   signé    entre   la    Grande- Bretagne   et 

V  Autriche, 

Oa  Majef5tc  le  Roi  du  Roj^aumo  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique l'Empereur  d'xVutriche ,    Roi   de  Hongrie    et  de 
Bohême  éiant  convenus  d'un  commun  accord,  de  régler 
imoyennant  une.  convention  particulière  qui  sera  ajoutée 
len  forme  d'article  additionnel  au  traité  conclu  à  Vienne 
fie  25  Mars  les  arrangera  en  s  qui  ont  été  jugé  nécessaires 
pour  donner  aux  stipulations  de  ce  traité  toute  la  force 
d'exécution  cujitorme  au  grand  et  noble  but  que  Leurs 
dites  Majestés  se  sont  propose^  de  poursuivre.     Elles  ont 
nommé  pour  discuter  arrêter  et  signer  les  conditions  de 
la  présente  convention. 
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1815  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  GraD de-Bre- 

tagne et  d'Irlande  le  très  honorable  îîichard  le  Poer 
Trench  Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron 
Kilconael,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande-Prôtagae  et  aussi  d'Irlande  Président 
du  comité  du  premier,  pour  les  affaires  du  commerce  et 
des  colonies  Directeur- général  de  ses  postes,  Colonel 
du  Régiment  de  Milice  Comte  de  Galway,  Chevalier 
grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  au  congrès; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire  Prince  de  Mettemich  Win- 
nebourg  Ochsenhausen  etc.  *),  et  le  Sieur  Jean  Philippe 
Baron  de  Wessenberg  etc.  **) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouroira 
trouTés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'ar- 
ticle suivant: 

A  BT.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  a  fournir  un 
subside  de  cinq  millions  de  Livres  Sterlings  pour  le  ser- 
vice de  l'année  qui  finira  le  l  jour  d'Avril  1816,  à  répar- 
tir en  parties  égales  entre  les  trois  Puissantes,  c'est  à 
dire  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sios,  ot  Sa  Majestk3  le  Roi  de  Pi-usse.  Le  subside  ci-dessus 
stipule  de  cinq  millions  de  Livres  Sterlings  sera  payé  à 
Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportior:s  «gales, 
aux  Ministres  des  Puissances  respectives  dueineut  autori- 
sés à  le  recevoir.  Le  premier  payement  sera  censé  échu 
le  1  jour  de  Mai  de  la  présente  année,  et  sera  effectué  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention additionnelle.  Pans  le  cas  que  la  paix  entre  les 
Puissances  alliées  et  la  Fiance  fut  signée  avanl  l'expira- 
tioii  de  l'année,  le  subside  calcule  sur  i'échello  de  cinq 
millions  de  Livres  Sterlings  soia  payé  jusqu'à  la  lin  du 
mois  dans  lequel  le  traité  détiuitif  aura  é^é  signé:  et  Sa 
Majesté  promet,  en  outre  de  payer  à  la  Russie  quatre 
mois  et  à  l'Autriche  et  a  la  Prusse  deux  mois,  çn  fus  du 
subside  stipulé,  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs 
tioupes  dans  leurs  propres  frontières. 

*)  Voyés  les  titres  uu  traité  principal. 
**)  Voyés  les  titres  au  traité  principal. 
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La  présente  convention  additionnelle  aura  la;  même    1815 
force  et  valeur  qoe  si   elle  était  insérée  mot  à  mot  au 
traité  du  25  Mars. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratificationa  en  seront  échan- 
gées le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  annes. 

Fait  à  Vienne,  le  30  Avril  de  Tan  de  grâfCe  1815. 

(L.  S,)  (L.  S.), 

ClANOAATY.  le  PEIKCB  DE  MfiTTERNICH. 

(L.  S.) 

L£  BABOM  DE  WeSSEIIBEBO. 


b. 

Insirumeni  signé  entre   la  Grande-Bretagne  et 

la  Russie. 

(De  la  même  vt^neur  que  celui  avec  l'Autncnei    si^é  de  \% 
part  ùo  la  Russie  comme  le  traité  prinjcipal.) 


Instrument  signé   entre  la   Qrande- Bretagne  et 
la  Prusse. 

(De  la  même  teneur  que  celui  avec  l'Autriche;    signé  de  la 
»art  <ie  !a  PrusBe  comme  le  traité  principal.) 
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20.  b. 

1815     Accession   du  Royaume   d'Hanovre  au   traité  d'alliance 
7  Avril.  générale  du  25  Mars  1815,  signée  à  Vienne 

le  7  Avril  1815. 

a. 

Instrument  d'accession  entre  l'Hanovre  et  la 

Grande-Bretagne  *). 

(Treaties  presenled  to  hoth  houses  of  Parliament    1816.  Class.  A. 
pag.  7.  8.) 

In  Ihe  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 

-ttis  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Grcat  Britain  and  Irekiiid  and  llis  Majesty  the  King  of 
Groat  Britain  and  Haiiov?r ,  aniraatctJ  by  the  désire  of 
uniting  their  efforts  to  securo  tla^  tranquillity  of  Europe 
againet  every  interruption  with  whicli  it  may  be  mena- 
ced  under  the  présent  cirenmstances,,  and  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  antl  Ilanover  having  determi- 
ned  for  this  purpose,  and  in  conséquence  of  the  invita- 
tion which  has  been  made  to  him  by  their  Majestyes  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land ,  the  Emperor  of  Austria ,  the  Emperor  of  ail  the 
Russias,  and  the  King  of  Prussia,  to  accède  to  the  Treaty 
of  Alliance  conchidcd  the  25  the  of  March  last,  hâve 
named,  in  order  to  arrange  whatever  may  be  counected 
witli  this  object:  His  Majesty  the  King  of  tho  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Ho- 
nonrable  Ricliard  le  Poer  Trench.  Karl  of  Clancarty, 
Viscount  Dunlo,  Baron  of  Kilconnel,  one  of  his  faid 
Majesty's  Most  Honourable  l'rivy  Council  in  Great  Bri- 
tain and  also  in  Ireland,  Président  of  the  Board  of  Trade 
and  Plantations,  Joint  Po8t-Master  General  of  Great 
Britain,  Colonel  of  the  Galway  Régiment  of  Militia, 
and  one  of  His  said  Majesty's  Plenipotentiaries  at  the 

Oongress:   and  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  ' 

i 

*)  Dos  insiniments  de  la  racrae  teneur  ont  été  signes  par  le  I 
Hanovre  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse.  [ 
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a)id  Hanover,  Ernest  Frédéric  Herherth  Count  de  Miin-  1815 
stcr,  Hereditary  MarsLal  of  the  States  of  tlie  Kingdoiu, 
His  Miiiister  of  State  aud  of  tlie  Cr.binet,  Grand  Cross  oi 
the  Ordcr  of  St.  Stephan;  and  His  Excellency  Ernest 
Christian  George  Augustus  Count  de  Hardenberg,  Grand 
Cross  of  the  Red  Eagle,  Kiiight  of  the  Order  of  St.  John 
of  Jérusalem,  and  His  Majcaty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His  Impérial 
and  Ro}al  Apostolic  Majesty;  wlio,  after  having  exchan- 
ged  their  fui  powers,  i'ound.in  good  and  due  forra, 
hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

A  Rï.  I.   His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and    accoh- 
Hanover  accèdes  to   ail  the  stipulations  of   the  Treaty     '"'**"■ 
of  Vienna  of  the  25th  March  1815,  as  hereafter  iserted, 
with   the   modiiications    mutually   agreed   upon  by   the 
third  Article  of  the  présent  Convention 

(Ici  suit  le  traité  du  25  Mars.) 

A  ET.  n.  In  conséquence  of  ibis  Accession,  His  Ma-  ^^5**  ** 
jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  ^u,"" 
and  Ireîand  engages  to  cousider  as  eqiially  bmding  to- 
wards  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Hano- 
ver ail  the  stipulations  of  the  Treaty  as  above  inserted, 
which  become  thereby  perfectly  rcciprocal  betweeu  ail 
the  Powers  who  bear  a  part  in  the  présent  transaction, 
and  who  may  hereafter  accède  thereto. 

Art.  in.  The  force  which  His  Britannic  Majesty  is  Nombre 
able  to  furnish  in  His  charucter  of  King  of  Hanover,  *«•  •"• 
boing  partly  limited  by  the  number  of  troops  whioh  are 
already  united  with  the  English  avmy  in  the  Low  Coun- 
tries,  viz  sixtecn  thousand  four  hundred  men,  without 
reckoniiig  the  German  Légion,  His  Majesty  the  King  of 
Hanover  engages  to  uugnient  the  said  corps  with  ten 
thousand  men,  of  which  seven  hundved  and  iifty  shall 
be  cavalry,  nine  thousand  and  scventy  infantry,  and  one 
hundred  and  eighty  artiilery,  so  that  the  Hanoverian 
corps  employed  against  the  common  enemy  shall  amount, 
exclusive  of  the  German  Légion,  to  twenty-six  thou- 
sand four  hundred  men ,  comprising  two  thousand  one 
hundred  and  fifty  cavalry,  four  hundred  artiilery,  and 
twenty-three  thousand  cight  hundred  and  Iifty  infantry. 
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1815  A  RT.  fV.     The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 

lutifi     the  ratifications  excbaDged   vvitbin  six    weeks  from   ths 
ûai""'«-   pregyut  date,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  which  t.he  respective  Plenipotentiaries 
bave  sigued  it,  and  hâve,  ai'fixed  therciuito  the  seal  of 
their  arms. 

Doae  at  Vienna  this  seventh  day  of  Aprii,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and  lifteen. 

(L.  S.)    Clancaety.  (L.  s.)    Mûnsteu. 

(L.  S.)    E.  IIardenberg. 


20.  c. 

b. 
10  Avril.  Inslrument    tf  accession ,    signé    entre    l" Hanovre    ei    la 

Prusse  *J  le  10  Amil. 

Au  nom  de  la  très-sainte,  et  indivisible  trinité. 

^a  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  animés  du  désir  de  réunir 
Leurs  efforts ,  pour  garantir  la  tranquillité  de  TF^urope 
contre  toutes  les  atteintes,  dont  elle  pourrait-être  me- 
nacée dans  les  circonstances  présentes,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre  ayant  résolu 
pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation,  qui  lin 
a  été  faite  par  Leurs  Majestés,  le  Roi  de  Prusse,  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  d'Autriche  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
d'accéder  au  traité  d'alliance,  conclu  le  25  Mars  dernier, 
ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ha- 
novre ;  le  Sieur  Erneste  Frédéric  Herbert  Comte  de  Miin- 
ster,  Land-Marécbal  héréditaire  du  Royaume,  Son  Mi- 
nistre  d'Etat   et   du  Cabinet,    Grand-croix   de   l'Ordre 

*)  Les  traités  d'accession  d'Hanovre,  avec  l'AutricLo.  e1 
avec  la  Russie  sont  de  la  merne  date  et  teneur,  au  nom 
près  des  minii-ties  de  la  part  de  ces  trois  dernièreM  Puis- 
sances 
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Royal  de  St.  Ktienne,  et  le  Siour  Erneste  Chi«'tieii  George  1815 
Auguste  Comte  de  [iaideiiberg,  Graud-croix  de  Tordre 
de  l'aigle  rouge  et  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Jérusalem,  Son  Ministre  d'Etat  et  du  Cabinet.,  et  Son 
Knvoyé  Hxtraordiuaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Impéri.ilc  et  ïloyale  Apotitoli-iue  etc.  etc.  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  i'russo  :  le  PriDct  fie  liardeubers;, 
Son  Chancelier  d'Etat,  Chevalier  dps  grunds  ordres  de 
l'aigle  noire,  de  iaigle  rouge  de  Cf^lni  de  St.  ,fe;in  de  lé- 
rusalem  et  de  iâ  croix  de  ier  «le  Prusse  ùh  ceux  doSt, 
André,  de  St.  Alexandre  Newsky ,  et  de  St.  Ai-ne  de 
la  première  Classe  de  Russie;  Urand-oroix  de  i'oidvp 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hoiigiie:  Grand-aigle  de  la 
Légion  d'honneur;  Grand  croix  de  l'ordre  de  St.  Charles 
d'Espagne,  de  Tordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sar- 
daigne;  Chevalier  de  l'ordre  des  Sérajihins  de  Suède;  de 
celui  de  .'Eléphant  de  Daneraarc,  de  l'aigle  d'or  de  Wur- 
temberg et  de  plusieurs  autres,  Son  premier  Plénipo- 
tentiaire au  Congiès  de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles 
Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Ministre  d'Etat  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sou  Chambellan,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Chevalier  du  grand 
ordre  de  l'aigle  rouge,   de   celui  de   la  croix  de  fer  de 

I  Prusse,  et  de  celui  de  St.  Anne  de  la  première  classe  de 
Russie,  Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs^,  Irou- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

1  suivans: 

A  BT.  I     Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et   Açee«- 
j  d'Hanovre  accédé  à  toutes  les  stipulations  du  traité  de 
)  Vienne  du  25  Mars  1815  tel  qu'il   se  trouve  inséré  ci- 
[i  apr^s,   sauf  les  modifications  arrêtés  d'un  commun  ac 
'[  cord  par  l'article  111.  de  la  présente  Convontion. 

(Ici  est  inséré  le  traité  du  25  Mars  1815.) 

Abt.  n.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Ma-  ^ffeu  de 
jesté  le  Roi  <le  Prusse  s'engage  à  considérer  comme  éga-  "* '"  "" 
lement  obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Hanovre  toutes  les  stipulations  du  traité 
insérées  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complètement 
'réciproques  entre  toutes  les  Puissances,  qui  prennent  part 
à  la  présente  transaction,  et  pourraient  y  accéder  encore. 


sion. 


eetie  ac- 
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citions. 
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1815  Art.  ni.    Le  secours  que  Sa  Majesté  Britannique  est 

Modia-  y,  même  de  fournir  en  Sa  qualité  de  Roi  d'Hanovre, 
étant  limité  eu  partie  par  le  nombre  de  troupes,  qui  se 
trouvent  déjà  actuellement  vcunib  à  l'Armée  Anglaise 
aux  Pays-bas,  savoir  Seize  raille  quatre  cents  hommes, 
sans  compter  la  Légion  Allemande,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Hanovre  s'engage  à  augmenter  le  dit  Corps  de  Dix- 
mille  hommes,  dont  Sept  cent  cinquante  de  Cavalerie, 
Neuf  mille  soixante  dix  d'Infanterie  et  cent  quatre  vingt 
d'Artillerie,  do  manière,  que  le  corps  Hanovrien,  em- 
ployé contre  renuemi  commun  montera,  exclusivement 
de  la  Légion  Allemande  ù  Vingt  six  mille  quatre  cents 
hommes,  comprenant  deux  mille  cent  cinquante  de  Ca- 
valerie, quatre  cent  d'Artillerie,  et  vingt  trois  mille  huit 
cent  cinquiiute  d'Inianterie. 
Hatififta-  A  11  T.  iV.     Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati- 

fications en  seront  échti,ngét.s  dans  six  semaines  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

Et-  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires,  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachot  de  leurs  armes. 

Fait  a  Viciine  le   10  Avril   1815. 

Sign^.  : 

(L.   S)      LE   COMTE  (L.   s.)      LE  PEINOE 

DE   MUNBTER.  DE   HaRDENBEEG. 

(L.    S.)      LE   COMTE  (L.   S.)      LE    BARON 

D£   HAKDEirBEKG.  DE   HUMB01;DT. 


Î^O.  d. 
S  Avril.    Traite    d' accession    du    Portugal    au     traite    d'alliance 
générale  du  2o  Mars  18 lô;  sigjié  à    Vienne  le  8  Aoril 

1815 

[Ticaties  ftet^mted  to  both  homefs  of  Farliament  1816.    Class.  A. 
p.   13—14.) 

In  the  Name  cf  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 

Jlis  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  lieland,  and  Ois  Royal  Highness  the  Prince 
Régent   of  the  tvingdoms   of  Portugal   and  the  Brazils, 
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aniraated  by  the  destre  of  uniting  Their  efforts  te  secure  1815 
the  tranquillity  of  Europe  against  ail  attempts  by  uhich 
under  the  présent  circumstances  it  may  be  threatened,  aiid 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  the  KingdoniR 
of  Portugal  and  the  Brazils,  baving  resolved  to  this  ef- 
fect,  and  in  conséquence  of  the  invitation  made  to  Hira 
by  Their  Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria.,  the 
Emperor  of  ail  the  Russias,  and  the  King  of  Prussia,  to 
accédé  to  the  Treaty  of  Alliance  concluded  on  the  25th 
of  March  last ,  bave  named ,  in  order  to  regulate  every 
thing  which  may  concerji  this  object; 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench ,  Earl  of  Clancarty  etc.  fvoyés  les  titres 
pag.  124.),  and  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils.  the  Most 
lUustrioses  and  Excellent  Dom  Peter  de  Sousa  Holstein, 
Count  of  Palmella  etc.  {toyés  les  titres  des  3  ministres 
plus  haut  pag.  93.);  who,  baving  exchanged  their  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  accm- 
the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils,  accèdes  to 
ail  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vienna  of  the  twenty- 
ufth  of  March,  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen, 
as  hereafter  inserted,  with  the  exception  of  the  modifi- 
cations mutually  agreed  to  by  the  Third  Article  of  the 
présent  Convention. 

(Hère  follows  a  Copy  of  the  Treaty    of  Vienna,    abovenien- 
tioned.) 

Aet.  II.  In  conséquence  of  this  Accession,  His  Ma-  Effet  âa 
jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  ^'**^"^* 
and  Ireland  engages  to  consider  as  equally  binding  to- 
wards  His  Royal  Hihgness  the  Prince  Régent  of  the  King- 
doms of  Portugal  and  the  Brazils,  ail  the  stipulations  of 
the  Treaty  above  inserted,  v^hich  thus  become  entiray 
reciprocal  between  ail  the  Powers ,  parties  to  the  pré- 
sent transaction ,  and  those  who  may  hereafter  accède 
thereunto. 

Aet.  III.     The  aid  which  his  Royal  Highness  the  Nouii.r« 
Prince  Régent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Bra-    ^*„** 

Nouveau  Rectunl.     T.  II.  I 
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1815  zils  engages  to  furnish,  conformably  fco  the  Treaty  of 
the  twenty-fifth  of  Mareh  last,  shall  consist  of  thirty 
thousand  men,  of  which  three  thousand  at  least  shall  be 
cavalry,  and  twenty-seveu  thousand  infautry,  without 
including  the  garrisons,  with  a  just  proportion  of  artil- 
lery  and  ammunition. 

^^t  Abt,  IV,    The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 

the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Treaty,  and  hâve  affixed  the- 
reunto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  Vienna  the  eighth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  tifteen. 

(L.  S.)  Clancaety. 

(L.  S.)  'CONDE    DE  PALMEIiliA. 

(L.  s.)  Antonio  pe  Saldanha. 

DA  G  A  ma. 
(l.  s.)  d.  joaquim  lobo  da 

Silveiba. 

20.  e. 

9  Avru.    Traité  (Taccesnon  de  la  Sar daigne  au   traité  d^ alliance 
générale  du  2o  Mars  1815,  signé  à  Vienne  le 
9  Atril  1815. 

{Trnaiies  prese>tted  to  both  houses  of  Parliament  1816. 
Class.  A.  pag.  15-lG.) 

In   the  Name  uf  ih''   Mod  Ihily    and  Indivùibit    Triniiy, 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Sar- 
dinia  etc. ,  animated  with  de  desii-e  of  uniting  Their 
etfoiis  to  secure  the  tranquillity  of  Kurope  againât  every 
interruption  by  which,  under  tbe  présent  circunwtances, 
it,  may  be  threatened,  and  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia  having  resolved  to  that  effect,  and  in  consé- 
quence of  the  invitation  made  to  Hini  by  their  Majesties 
tlie  King  of  the  United  Kingdoui  of  Great  Britain  and 
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Ireland,  the  Emperor  of  Au  stria,  tho  F.mperor  of  Russia.  1815 
and  the  King  of  Prussia,  to  accède  to  the  Treaty  of  Al- 
liance concluded  the  25th  of  March  last,  hâve  named, 
in  order  to  arrangp  evety  thing  which  may  concein  this 
object,  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honoiirable 
Richard  Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (toyes 
pag.  124.);  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia, 
the  Sieurs  Don  Antonio  Maria  Philippe  Asmasi  de  St. 
Marsan  and  de  Cariai,  Count  de  Castigliolo.  Cartosis 
and  Castiletto  Val  d'Erro,  Knight  Grand  Cross  or  the 
Military  and  Religions  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare, of  the  Orders  of  the  Black  and  Red  Eagles  of 
Prnsaia,  Major  General  of  Oavalry.  His  Minister  of  State, 
and  First  Secretary  of  "VVar,  and  His  First  Plenipotentiary 
at  the  Congress  ofVienna;  and  the  Count  Don  Joachim 
Alexander  Rossi,  Knight  Grand  Cross  and  Commander 
of  the  Royal  Military  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare, His  Majesty's  Counciilor,  and  His  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  ï'ienipotentiary  at  the  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Court,  and  His  Second  Plenipoten- 
tiary at  the  Congress  of  Vienna;  who,  after  having 
exchanged  their  full  powers,  found  in  good  aud  due 
form,  hâve  a^reed  upon  the  following  Articles. 

Aet.  I.   His  Majesty  the  King  of  Sardinia  etc.  acce-    "^J®*** 
des  to   ail  the  stipulations   of  the  Treaty  of.  Vienna  of 
25th  March  1815,  as  hereafter  mserted,  with  the  excep- 
tion of  the  modifications  mutually  agreed  to  by  the  3d 
an  following  Articlef^  of  the   présent  Convention. 

(Heere  follows  a  Copy  of   the  Treaty   of  25th  March  1815, 
above  referred  to) 

Aet.  II.  In  conséquence  of  this  Accession,  His  Ma-  Effet  de 
jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  eonsider  ail  the  stipulations  of 
the  Treaty  above  inserted  as  equally  binding  towards 
His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  which  thus  becom<î 
completely  reciprocal  between  ail  the  Powers  who  take 
part  in  the  présent  transaction,  and  who  may  hereafter 
accède  thereunto. 

Art.  III.  The  contingent  which  His  Majesty  the 
King  of  Sardinia  is  able  to  furnish  bemg  reslricted  by 
the  few  disposeable  means  which  remain  to  Him ,  after 

12 
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1815  the  expenses  He  was  obliged  to  incur  on  resuming  tbt 
possession  of  His  States,  where  He  fouiid  funds  of  no 
Kind  whatever,  or  any  thing  which  belongs  to  the 
equipraent  of  an  army,  and  the  géographie  position  of 
lîis  States  obliging  Him,  besides,  to  niaintain  a  force 
within  the  territones  for  the  defence  of  the  passes  which 
communicate  with  France,  His  Majesty  engages  for  the 
présent  to  send  into  the  field  a  contingent  of  15,000  men, 
one-tenth  of  which  sljall  be  cavalry,  and  artillery  in 
proportion  ;  reserving  to  Himself  to  augment  this  contin- 
gent to  30,000  men,  in  the  event  of  His  means  be- 
coming  increased. 

Coœ.  AbT.  IV.     Tne  contingent  of  His  Majesty  the  King 

in«nde.  of  Sardjnia  shall  be  commanded  by  His  own  Gênerais, 
™"'*"  undor  the  orders  of  the  General  in  Chief  of  the  Aliied 
Amiy  with  which  it  may  act.  It  shall  be  separated  as 
little  as  possible,  and  eraployed,  by  préférence,  in  the 
neigbourhood.  of  His  Majesty's  dominions,  for  the  de- 
fence of  which  it  shall  be  recalled,  should  they  become 
tbreatened  by  the  chances  of  war.  Ail  that  concerns 
the  interior  order  and  military  economy  of  theae  troops 
shall  dépend  solely  on  their  own  Commander. 

subsi-  \  ax.  V.     Every  thing  relating  either  to  the  subsi- 

■uuce  g^gjjjjg  qj-  ^]jq  troops  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia 
when  ont  of  His  dominions,  or  to  the  subsistence  of  the 
Aliied  troops  which  may  pass  through,  or  be  stationed 
in  His  dominions,  shall  be  regulated  by  a  particular 
Convention. 

Bavoie.  Aet.  VI.     His  Majesty  the  King  of  Sardinia  décla- 

res, that  by  the  first  Article  of  the  Treaty  of  25th  March 
last,  in  which  He  engages  to  maintain,  in  ail  its  inte- 
grity,  the  Treaty  of  Paris  of  30th  May  1814,  He  does 
not  mean  to  renounce  the  employraeut  of  the  good  offi- 
ces which  bave  been  promised  Him  by  His  High  and 
powerful  Allies,  towards  obtaining  for  Him  the  restitu- 
tion of  that  part  of  Savoy  which  the  ïreaty  of  Paris 
assigus  to  France. 


Traité 
do 


Art.  vu.    The  Treaty  of  Chaumont,   of   Ist  of 

cbau-     March  1814,   beiog  rendered  coramon   to  those  Power» 

who  accède  to  that  of  the  25th  of  March  1815,  namcly, 

by  the  Aih  Article   of  t\m  last-mentioned  Treaty,   Ilis 


inuut. 


cations. 
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Majesty   the   King   of  Sardinia   reserves  to  Himself  to    1815 
regulate ,  in  a  scparate  CJonvention  ,  should  the  case  in 
contemplation  occur,  the  aid  which  He  may  be  able  to 
fournish,  or  may  demand  in  virtue  of  the  said  Treaty. 

Akt.  VIII.   The   présent  Treaty   shall   be  ratified,  ^^^^ 
and    the   ratifications   exchanged   in    the  space  of  six 
weeks,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  which ,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  affixed  thereunto  the  seal  of  their 
arms. 

Done  at  Vienna,  the  9th  day  of  April  in  the  year 
of  our  Lord  1815. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Clancarty»  le  MAEtiuis  i>E  St.  Marsan. 

1  (L.  S.; 

LE   COMTE   ROSSI. 


134  Accessions  au  traité  d'alliance 


20.  f. 
1815    Traité  d accession  de  la  Bavière  an  traité  d'alliance 

15  Avrii. 

générale  du  25  Mars  1815:  signé  à   Vienne  &' 
15  Avril  1815. 

Instrument  entre   la  Grande-Bretagne*)  et  la  Bavière, 

(Treaties  presenûd  te  hoth  homes  of  Parlia-/hent  1816. 
OasB.  A.  p.  3-4). 

In  ihc  Name  of  the  Most  Holy  and  Undtvided  Trinity. 

llis  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britîiin  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria, 
animated  with  the  désire  of  uniting  their  efforts  to  gua- 
rantee  the  tranquillity  of  Europe  against*every  interrup- 
tion by  which  it  may  be  menaced  under  the  présent 
circu ^stances,  aud  His  Majesty  the  King  of  Bavaria  ha- 
viug  determined  for  this  purpose,  and  in  conséquence  of 
the  invitation  which  bas  been  made  to  Him  by  their 
Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria,  the  Emperor 
of  ail  the  Russias,  and  the  King  of  Prussia,  to  accède  to 
the  Treaty  of  Alliance  cocluded  the  25  th  of  March  last, 
their  Majesties  hâve  named.  in  order  to  arrange  wbate- 
ver  may  be  conuected  with  this  object; 

His  Majesty  the  Kitig  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britaiu  and  Ireland,  tue  Right  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés  plus  haut 
pag.  124.);  and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria,  Char- 
les Philip  Prince  de  Wrede,  Field  Marshal,  Privy  Coun- 
ciUor  of  His  Bavarian  Majesty,  Knight  of  the  Order  of 
St.  Hubert,  Grand  Cross  of  that  of  Maximilian-Joseph, 
of  the  Civil  Ordre  of  Merit.  Commander  of  the  Military 
Order  of  Maria  Theresa,  Grand  Cross  of  the  Impérial 
Order  of  Leopold,  Knight  of  the  Order  of  St.  Andrew, 
of  the  Second  Class  of  St.  George,    and  of  St  Alexau- 

*)  Des  instroinoEs  de  là  mêaie  teneur  ont  ét4  sipjnés 
entre  la  Bavière  et  l'Autriche 

—  —      —     —  la  Russie 

—  _      —      —   la  Prusse. 


15  Avril. 
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20.  f. 

Traité  d'accession  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Gr.  l^i-^ 
Bretagne  (in  simili  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, in  simili  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pousse,  in 
simili  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies) 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  relativement  au 
traité  d'alliance  conclu  entre  les  dites  qoatres 
Puissances  à  Vienne  le  25  Mars  1815,  signé 
à  Vienne  le  15  Avril  1815. 

Traduction  privée.) 

^Ja  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'' Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ani- 
més du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la 
tranquillité  de  V Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et^S. 
M.  le  Roi  de  Bavière  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en 
conséquence  de  rinvitation  qui  lui  a  été  faite  par  Leurs 
Majestés  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne, 
V Empereur  d'Autriche,  V Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  le  Roi  de  Prusse  ^accéder  à  l'alliance  que  leurs  Ma- 
jestés ont  conclu  le  25  Mars  dernier.  Leurs  Majestés  ont 
chargé  de  leurs  pleinpoumirs  pour  régler  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  cet  objet  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  le  très  honorable  Richard  Le  Poer 
Trench  comte  de  Cîancarty  etc.  {coyés  pag.    124.) 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  Charles  Philippe 
Prince  de  Wrede  FeldmarécÂal,  Co7iseill€r  intime  de  S. 
Maj.  Bavaroise ,  Chevalier  de  tordre  de  St.  Hubert ^ 
Grand- croix  de  celui  de  Maximilien  Joseph,  de  Perdre 
'■l-il  (ht  mérite  Commandeur  de  V ordre  militaire  de  Marie 
Thérèse,  Grand -croix  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold, 
chevalier  de  f  ordre  de  St.  André,  de  la  seconde  classe  de 
St.  George  et  de  St.  Alexandre  News/ci  de  Russie  de  l'aigle 
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1815  df.r  Nf'wski  of  Rusiiia,  of  the  Black  and  also  Red  Eagle 
of  Prussia,  Great  Officer  of  the  French  Légion  of  Ho- 
neur,  Grand  Crosis  of  the  Civil  Order  of  Merit  of  Hessc 
Darmstadt; 

Who ,  alter  haviiig  exchanged  their  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve  agieed  on  the  follo- 
wing  Articli's. 

A  B.T\  ].  His  Majesty  the  Kiiig  of  Bavaria  accèdes  to 
ail  the  Stipulations  of  tlie  Treaty  of  Vienna,  of  the  25th 
ol  March .  as  hereafter  inseited,  with  the  modifications 
jnutually  agrced  upon  by  the  Thii'd  Article  of  the 
présent  Convention. 

(Hère  foUows    n  Copy   ut   the  Treaty  ol'   N'ieiina   aliovomen- 
tioned,  which  bas  alroady  been  laid  before  Pailiament.) 

Art.  IL  In  conâeiiuence  of  this  Accession,  His  Ma- 
jesty the  King  of  Great  Britain  and  Ireland  engages  to 
considei  ail  the  Stipulations  of  the  above  Treaty  as 
equally  binding  towards  Ilis  Majesty  the  King  of  Bava- 
ria, which  thereby  become  completely  reciprocal. 

Above  al],  the  High  Chntractiug  Parties  engage  not 
to  lay  down  their  arnis,  but  with  comïnon  consent; 
liin  Majesty  tite  King  of  Bavaria,  for  this  purpose ,  ré- 
serves to  Himself  the  right  of  accrediting  a  Minister  to 
the  Grand  Head-Guarters. 

Art.  III.  His  Majesty  the  King  of  Bavaria  engages 
on  his  Ride  to  bring  into  the  field  an  army  oC  60,000 
men,  of  whom  8,500  shall  be  cavalry,  with  a  proper 
proportion  of  artillery,  without  counting  his  garrisons, 
and  to  einploy  them  activeiy ,  and  in  concert  against 
the  common  enemy.  In  the  event  of  His  Ma.jesty's  fur- 
nishing  during  the  war  battenng  train,  it  is  agreed  that 
he  shall  be  proportionably  remuneratcd. 

Ab.t.  IV.  The  présent  Treaty  sliall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  in  two  nionths,  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plénipotentiaires  hâve 
8igned,and  hâve  thereunto  affixed  the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Vieuna,  this  fifteenth  day  of  .April,  in  the 
year  of  our  Lord  une  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  Clancakty. 

(L,  S.)  LE   MA.HECHAL   TiUNCE   DE   WrEDE 
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noit  et  de  C aigle  rouge  de  Prusse,   grand^ofjicier  de  la    isift 
légion  <t honneur  de  France,  grand- croix  de  tordre  civil 
du  mérite  de  Hesse  Darmsiadt; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sutvans  : 

Arï,  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ncccde  à  toutes 
les  stipulations  du  traité  de  Vienne  du  25  Mars  inséré  ci- 
après,  a'icc  les  modificuiions  convenues  mutuellernent  par 
le  troisième  article  de  la  présente  convention. 

(Ici  suit  le  traité  do  Vienne  ci-dessus  mentionné.) 

Art.  h.  En  conséqueiice  de  cette  accession  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d^ Irlande  s"" engage  à 
considérer  toute  les  stipulations  du  traité  ci-dessus  comme 
êgaleniejit  ohligaioires  envers  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
lesquelles   par   là    dei:ie?i?ient   completteme?ii  réciproques. 

De  plus  les  hautes  Parties  contractantes  s^engagent  à 
ne  point  poser  les  armes  si  ce  n'est  de  concert  commun; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  se  réserve  à  cette  fin  le 
droit  d'accréditer  un  mitiistre  auprès  des  grands  quar- 
tiers généraux. 

Abt.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s* engage  de 
on  côté  de  mettre  en  campagne  une  armée  de  fiO.OOO  hom- 
''fnes  dont  8500  seront  de  cavalerie ,  avec  une  proportion 
convenable  d^artillerie  ,  sans  y  comprendre  les  garnisons, 
et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  rennemi 
commun.  En  cas  que  Sa  Majesté  fournirait  le  train  d'ar- 
tillerie penda?ii  la  guerre  il  est  convenu  qiCElle  en  recevra 
une  rémunération  proportionelle. 

A  ET.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois, 
lu  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
'e  /jréseni  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  15  Avril  Van  de  grâce  181"). 
(L.  S)        Glancakty. 

(L.  S.)  LE    MARECnAL   PRINCE    Dfc    WeEDE. 


»7  Avril 
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20.  g 

1816     Traité  d'accession  entre  les  Princes  et  les  tilles  d'Alle- 
magne  d'utie  part  et  la  Prusse   d'autre  part,    signé  à 
Vienne  le  27  At>ril  1815*). 

Ail  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité, 

»^.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  de  l'autre  les  prin- 
ces et  villes  libres  d'Alleroagno  ci-dessous  nommes  par 
ordre  alphabétique:  S.  A,  le  duc  d'Anhalt-Dessau,  tant 
en  son  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  du  duc  d'Anbalt- 
Cothen  pendant  sa  minorité;  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  :  le  sénat  de  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Brème,  celui  de  la  ville  libre  de 
Francfort,  et  celui  de  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Hambourg;  S.  A.  R.  l'Electeur  de  liesse;  S.  A.  le  prince 
de  HohenzoUern-Hechingen:  le  prince  de  Ilohenzol- 
lern-Signiaringen;  le  duc  de  Holstein- Oldenbourg;  le 
prince  de  Ijichtenstein  ;  la  princesse  de  lu  Lippe,  eu  qua- 
lité de  régente  et  de  tutrice  du  prince  son  tils;  le  sénat 
de  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Mecklen- 
bourg'Schwerin ;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz;  le 
duc  et  prince  de  Nassau;  les  princes  de  Reuss-Plauen; 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar;  S.  A.  le  duc 
de  Saxe -Gotha:  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg  Meinun- 
gen,  en  qualité  de  régente  ot  de  tutrice  du  duc  son  fils; 
le  duc  de  Saxe  -  Ilildbourgbausen  ;  le  duc  de  Saxe-Co- 
bourg Saalfeld;  les  princes  de  Schaumbourg- Lippe;  de 
Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  de  Scbwarzbourg  -  Ru- 
dolstadt,  et  de  Waldeck  Pyrmont;  animés  du  désir  de 
réunir  leurs  eft'orts  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  les  attaques,  dont  elle  est  menacée  dans  les  cir- 

*)  Ce  traité  J'accesaion  a  également  ete  Rigcé  dans  des  in- 
fitrameri&  séparés  et  (aux  titre?  près)  de  la  ruême  tenem-, 
s^ivoir  : 

avec  la  Grande-l'réUirnt^ 

—  l'Autriche 

—  la  Kussie 
la  Prusse;    je    me    l>ornc  à   donner  ce   dernier; 

riustrument  signé  avec  la  llussie  a  été  suivi  jiar  Kl  li- 
ber T.  II.  p.  273,  ou-vrage  dans  le  que!  ou  trouve  aussi 
H.  XVI.  }!.  391.  les  procès  verbaux  qui  ont  précédé  la 
signature. 
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constances  actuelles,  ont  résolu,  soit  par  le  motif  ci-  1815 
dessus,  soit  sur  l'invitation  de  L.  M  le  Roi  de  Prusse, 
l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  Russie,  et  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'accéder  à  l'al- 
liance que  ces  souverains  ont  conclue  entre  eux  le  25  Mars 
dernier. 

A  cette  tin  ont  ét*^  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  convention,  par  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse:  le  prince  de  Hardenberg,  son  chance- 
lier-d'état, chevalier  des  grands -ordres  de  l'aigle -noir 
et  de  l'aigle-rouge ,  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  de  la 
croix  de  fer  de  Prusse,  de  St.  André,  d'Alexandre  de 
Hewsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie, 
grand-croix  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  grand-aigle  de 
la  légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  S.  Char- 
les d'Espagne,  de  l'Annonciation  de  Sardaigne,  chevalier 
des  Séraphins  de  Suède,  de  Péléphant  de  Danemarc,  de 
l'aigle  d'or  de  Wiirtemberg  etc.  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Vienne,  et  M.  le  baron  Cfearlas  W. 
de  Humboldt,  son  ministre  d'état,  son  chambellan,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Ap.,  chevalier  du  grand-ordre  de  l'aigle  noir,  et 
de  la  croix  de  fer  de  Prusse,  de  Ste.  Aime  de  la  première 
classe  de  Russie,  son  second  plénipotentiaire  au  congrès 
de  Vienne; 

Par  les  princes  et  villes  libres  ci-dessus  nommés  daite 
Tordre  alphabétique,  savoir:  par  S,  A.  le  duc  d'Anhalt- 
Dessau,  tant  pour  lui  que  pour  le  duc  mineur  d'Anhalt- 
Kôthen  ,  et  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg,  M.  Wolf  Char- 
les Auguste  de  Wolframsdorf,  président  de  régence  de 
Dessau;  le  duc  de  Brunswick  Lunebourg,  M.  W.  J.  Eb. 
de  Scbmidt-Phiseldeck ,  son  conseiller-intime;  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Brème,  M.  Jean  Schmidt.  sénateur 
de  la  ville;  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  J.  Ernst  Fr. 
Danz,  docteur  en  droit  et  syndic  de  la  ville;  S.  A.  R. 
l'Electeur  de  Hesse,  M.  L.  C.  comte  de  Keller,  ministre 
d'état,  grand-croix  de  son  ordre  du  lion,  et  de  celui  de 
l'aigle -rouge  de  Prusse,  et  M.  G.  F.  baron  de  Lepel, 
chambellan  et  conseiller-intime  de  régence:  8.  A.  le 
prince  de  HohenzoUeni-iïechingen,  M.  F.  A.  barou  de 
Franck,  conseiller  intime;  le  prince  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen;  M.  F.  L.  de  Kirchbauer,  conseiller-intime 
de  légation,  le  duc  de  Holstein- Oldenbourg,  M.  H.  A. 
baron  de  Maltzahn,  président  de  régence  de  la  princi- 
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1815  pauté  de  Liibeck,  grand  croix  de  Ste.  Anne,  et  cheva- 
lier de  S.  Jean;  le  prince  de  Lichtenstein,  M.  G.  W.  Vin 
cenz  dé  Wiese,  vice-chancelier  de  régence  des  princes 
de  Reuss-Géra;  la  princesse  de  la  Lippe,  pour  elle  et  le 
prince  mineur  son  fils,  M,  F.  W.  Rellwing,  conseiller  de 
régence  ;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  auséatique  de  Liibeck, 
M.  J.  F.  Stark,  docteur  en  droit,  sénateur  de  la  ville;  S. 
A.  le  duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin ,  M.  Léopold  ba- 
ron de  Plessen,  ministre -d'état,  grand-croix  du  Dan- 
nebrog:  le  duc  de  Mecklenbourg  -  Strélitz ,  M.  A.  E. 
baron  d'Oertzen,  ministre -d'état,  grand-croix  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse;  le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  M.  H.  C. 
baron  de  Gagern,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  pour  ses  états  allemandb,  grand  croix  du  lion 
d'or  de'Hesse  et  de  la  Fidélité  de  Bade;  les  princes  de 
Reuss-Plauen,  M.  Vincenz  de  Wiese,  président  de  ré- 
gence de  Géra;  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Saxe-Wei- 
mar,  M.  E.  A.  harxin  de  Gersdorf,  conseiller- intime; 
S.  A,  le  duc  de  Saxe-»jrotha ,  M.  F.  A.  baron  de  Mink- 
witz,  conseiller -intime;  la  duchesse  de  Sase-Cobourg 
Meinungen  pour  elle  et  le  duc  son  fils,  M.  T.  E.  Hart- 
man  baron  d'Erfi"a,  conseiller- intime  et  grand  -  écuyer ; 
le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen,  M.  K.  L.  F.  baron  de 
Baumbach ,  conseiller -intime  et  président  de  régence; 
le  duc  de  Saxc-Cobourg-Saalfeld,  M.  F.  X.  baron  de 
Fischler  de  Freuberg,  colonel,  chevalier  de  la  couronne 
de  Bavière;  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe,  M.  G.  H. 
de  Bcrg,  docteur  en  droit  et  président  de  régence;  le 
prince  de  Scbwarzbourg-Sondershausen,  M.  A.  de  Wiese, 
conseiller -intime  et  chancelier;  le  prince  de  Schwarz- 
bourg-RudoJstadt  M.  F.  W.  bf.ron  de  Kettelhort,  chan- 
celier, président  et  grand-échanson  héréditaire  du  comté 
de  Henueberg;  le  prince  de  Waldeck-Pyrmoat,  M.  G. 
H.  de  Berg,  docteur  en  droit; 

Lesquels  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  présentés  et  vérifiés  au  congrès  de  Vienne, 
sont  convenus  des  points  suivants: 

But  do  Art.  I.  L.  M.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  d'Autri- 

luH'ce  ^^^'  l'Empereur  de  Russie,  et  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'étant  engagés  de  concert  <à  employer  toutes  les 
forces  de  leurs  états  pour  maintenir  dans  toute  leur  vi- 
gueur les  conditions  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
ainsi  que  les  stipulations  conclues  et  signées  au  congre? 
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de  Vienne,  pour  completter  ce  traité,  et  pour  en  assurer    1815 
toutes   les   clauses  contre  toute  attaque,   et  principale- 
ment contre  l'entreprise  de  Buonaparte; 

L.  M.  s'étant  engagées  en  outre  à  diriger  tous  leurs 
efforts  contre  lui  et  ses  partisans,  pour  le  mettre  hors 
d'état  de  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  générale  de 
TEurope,  L.  A.  les  princes,  et  les  villes  libres  ci-dessus 
accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solennellement 
à  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  à  celles  du  Koi 
de  Prusse  et  des  souverains  ses  alliés,  pour  diriger  en 
commun  et  de  concert  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

A  ET.  IL  Les  troupes  auxiliaires  que  L.  A.  et  les  Trooren 
Villes  libres  s  engagent  a  mettre  sur  pied  pour  la  deiense  «ires  ues 
de  la  cause  commune,  seront  proportionnées  ù  la  popu-  '^""''• 
iation  de  leurs  états,  et  se  joindront  aux  trois  grandes 
armées  qui  se  forment  sur  le  Haut-  et  sur  le  Bas-Rhin, 
et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  ces  mesures  se  rég- 
leront sur  la  situation  géographique  des  différons  états 
et  d'après  les  dispositions  que  l'on  jugera  les  plus  avan- 
tageuses. Le  nombre  des  troupes  et  leur  répartition  80 
trouvent  fixés  dans  le  plan  joint  à  cette  convention,  le- 
quel doit  avoir  la  même  force  que  s'il  y  était  textuelle- 
ment contenu.  Ces  troupes  seront  toujours  tenues  au 
complet  par  le  moyen  d'une  réserve  ,  qui  sera  de  la 
moitié  du  nombre  des  troupes  mises  en  campagn?.  Le 
Landsturm  sera  requis  suivant  ks  circonstances ,  et  il 
n'est  point  compris  dans  les  calculs  du  présent  article,  et 
de  son  supplément;  il  ne  servira  que  dans  l'intérieur  du 
pays  et  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers.  Chaque 
pays  portera  lui  même  les  frais  de  l'habillement,  de 
l'armement  et  de  la  solde  de  ses  troupes. 

A  ET.  ni.     S.  M.  s'engage  tant  eh  son  nom  qu'en  ce-  intégrité 
lui  de  L.  M.   ses  alliés ,    à  ne  point   poser  les   armes,  *•  leura 
ians  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  Tj.  A.    ^on*!* 
ît  des  villes  libres ,    et  à  ne  point  permettre  qu'il  soit 
■ien  changé  à  l'état  de    leurs  possessions  tel   qu'il  est 
ictuellement,    ou  qu'il  pourrait  encore  être  déterminé 
)ar  le  congrès,  sans  le  libre  consentement  de  l'état  quo 
!e  changement  concernerait. 

Art.  IV.     Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  des  Entre «•» 
roupes,  aux  fournitures,  aux  iitulages,  aux  hôpitaux  et 
.ulrcs  objf^ts  nécessaires  pour  facilitci"  leurs  mouvrrneuts 
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1815    et  les  entreprises  militaires,  sera  réglé  par  une  cenven- 
tion  particulière. 

Ratifcca-  ART.  V.     La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 

ratificatioL:?  échangées  dans  8  semaines,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Vienne,  le  27  Avril  de  l'an  de  grâce  ÎS15. 

(Suivent  les  signatures.)  j 

i 

Tableau    des    forces     auxiliaires    que    doivent   fournir 

partie   en    lMndv:ehr ,    partie    en    troupes  de   ligne ,    les 

princes    et    les    ''-tais    en    vertu   de    la    convention 

ci-dessus. 

A.     Armée  du  Haut-Rhin.  ^ 

hommes      ^' 

Holienzollern-Hechingen.  194  t 

Hohcnzollern-Sigmaringen.  386  t 

Lichtenstein.  100  2 

La  ville  de  Francfort.  750  ^a 

B.    Armée  du  Bas-Rhin. 

Electorat  de  Hesse.  .  .  . 

Mecklenbourg-Schwerin.  3800 

Meckleubourg-Strelitz.  300 

(le  tiers  en  cavalerie.) 

Duchés  de  Saxe-Weimar.  1600 

La  cour  de  Weimar  se  réserve  de  déclarer  l'aug- 
mentation qu'elle  fera  à  ce  nombre  aussitôt  qu'elle 
sera  mise  en  possession  des  nouveaux  pays  qu'elle 
doit  acquérir. 

Gothe.  2200 

Mcinungen.  2600 

Hildbourghauseu.  400 

Cobourg.  600 

La  cour  ducale  de  Cobonrg  a  déclaré  qu'elle  por- 
terait ce  nombre  à  800. 

La  Maison  d'Anhalt.  1600 

Celle  de  Schwarzboiiro;,  1200 

De  Reuss.  900 


de  Viemte.  14'^ 

bointPes       Ifil'î 

De  la.  Lippe.  1300 

De  Walfleck.  8«X) 

C.     Armée  de  Pays-Bas. 
Brunswick.  3000 

Oldenbourg  1600 

Nassau.  6080 

Outre  ce  dernier  nombre,  qui  doit  se  joindre  à 
l'armée  des  Pays-Bas,  il  y  aura  dans  le  pays 
de  Nassau  2  à  3000  hommes  de  réserve  prêts  à 
entrer  à  Mayence  sur  la  première'  demande  qui 
en  sera  faite.     Les  villes  anséatiques.  3000 

Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  pré- 
cédent ont  été  oiîertes  spontanément  par  les  souveraitia 
ci-dessus  nommés  1.  en  conformité  des  engagemens 
pris  mutuellement  en  1813  et  1814  avec  les  puissances 
qui  étaient  alors  en  guerre  contre  la  France.  2.  Lors- 
que ces  engagemena  s'écartent  des  précédents,  ils  m\ït 
basés  sur  le  maximum ,  en  proportion  avec  la  popula- 
tion ders  différei^ts  états.  3.  L'apperçu  précédent  ne 
renferme  pas  l'e:  cèdent  que  quelques  princes  ont  déjà 
mis  sur  pied,  et  cîlui  que  d'autres  se  réservent  de  four- 
lir  «n  cas  de  besoin. 

Ainsi  concla  h  27  Avril. 

Observation. 

Les  plénipotenti. lires  respectifs  se  concerteront  sur  la 
nanicre  de  légaliser  le  tableau  joint  à  la  convention. 

Le  nombre  du  contingent  de  l'électorat  de  Hesse  est 
'ncore  en  blanc,  parceque  dans  les  oonforences  les  plé- 
lipotentiaires  de  S.  A.  R.  avaient  offert  7500  hommes, 
andis  que  le  baron  ûa  Humboldt  insistait  sur  le  nombre 
le  12,000  hommes  pi^mis  déjà  par  la  cour  de  Cassel  à 
«lie  de  Berlin;  d'api  es  les  intentions  que  S  A.  R. 
'Electeur  a  dédarées  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois, 
in  aurait  pu  ne  porter  que  7500  hommes  sur  le  tableau, 
uoique  ce  prince  ait  déj.i  mis  de  fait  sur  pied  un  nora- 
re  de  troupes  beaucoup  plus  considérable. 


28  Avril. 
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20.  b. 
1815     Traité   d'accession   de  S.  M.   le  Roi  des  Pays-Bas  au 
traité  dalliance  générale  du  25  Mars  1815,  signé  à 
Vienne  le  28  Avril  1815. 

(Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  1816, 
Clasa.  A.  pag.  11-12.) 

In    the    Name   of  the   Most    Holy   and    Undividet    Trinity, 

Jj-is  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  *)  ,and  His  Majesty  the  King  of  the 
Low  Countries,  animated  by  the  désire  of  uniting  their 
efforts  to  secure  the  tranquillity  of  Europe  againt  every 
interruption  with  which  it  may  be  menaced  under  the 
présent  circumstances;  and  His  Majesty  the  King  of  the 
Low  Countries  having  determined  for  this  purpose,  and 
in  conséquence  of  the  invitation  which  has  been  made  to 
Him  by  Their  Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria, 
the  Emperor  of  ail  the  Russies,  and  the  King  of  Prussia, 
to  accède  to  the  Treaty  of  Alliance  ooncluded  the  twenty- 
fifth  March  last,  hâve  named  in  order  to  arrange  whate- 
ver  may  be  connected  with  this  object:   — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés  plus  haut 
pag.  124.);  and  His  Majesty  the  King  of  the  Low  Coun- 
tries, Gérard  Charles,  Baron  de  Spaen  de  Voorstanden, 
Member  of  the  Body  of  Nobles  of  the  Province  of  Guel- 
dres,  Envay  Extraordinary  and  Minister  Pleuipotentiary 
of  His  Majesty  the  King  of  the  Low  Countries,  Prince 
of  Orange-Nassau,  Grand  Duke  of  Luxembourg,  at  the 
Court  of  Vienna,  aud  one  of  His  PJenipot^ntiaiies  at 
the  Congress;  and  Hans  Christophe  Erneste,  Baron  de 
Gagern,  Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Lion  of  Hesse 
and  Fidelity  of  Baden,  Plenipotentiary  of  His  Majesty 
the  King  of  the  Low  Countries  at  the  Congress;  who, 


*)  Des  instrumens  de  la  même  teneur  ont  été  signés  par  le 
Roi  des  Pay&-Bii8  avec  l'Autriche  la  Russie  et  la  Pruaae. 


cicn. 
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ai't(?r  liaving  exclianged  thoir  full  powers,  foimd  in  good    1816 
and  due  Ibrœ,  hâve  agreed  upon  tlie  following  Articles: 

Art.  ï.  riis  Majesty  the  King  ofthe  Low  Countries  Accession, 
accèdes  to  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vienna  of 
the  twenty-fifth  of  March  one  thousand  eight  hundred 
aod  ôfteen,  as  hereaftcr  inscried  ;  with  the  modifications 
mutually  agreed  upon  by  the  third  Article  of  the  pré- 
sent Convention. 

(Herp   follows  a  Copy  of  th'\  Trealy  of  Vienna,    abovemen- 
tioned  which  bas  already  becn  laid  bcfore  Parliament) 

Art.  II.  In  conséquence  of  this  accession,  His  Ma-  Effot  àa 
jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  consider  as  equally  binding  to- 
wards  His  Majesty  the  King  of  the  Low  Countrics,  ail 
tjje  stipulations  of  the  Treaty  as  above  inserted,  which 
become  thereby  perfectly  reciprocal  between  ail  the 
Powers  who  bear  a  part  in  the  présent  transaction,  and 
wlio  may  hereafter  accède  thereunto. 

Art.  III.  The  force  which  His  Majesty  the  King  socourg. 
of  the  Low  Coud  tries  engages  to  furnish,  in  conformity 
with  the  Treaty  of  the  twenty-fifth  of  March,  shall 
amount  to  nffcy  thousand  raen,  of  which  at  least  five 
thousand  shall  be  cavalry  and  forty-fivo  thousand  infan- 
try,  without  reckouing  the  gan'isons,  and  a  just  pro- 
portion of  artillery  and  aiumunition. 

Art.  IV.    The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and    '\»«>fi- 
^the  ratifications  txchanged  within  six  wecks  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seals  of 
their  arms. 

Done  at  Vienna  this  twenty-eight  day  of  April,  in 
the  year  of  our  Lord  oue  thousand  eight  hundred  and 
fifteen. 


X.  S.) 


cutiont. 


{Signed  :) 

{Signed: 

Clancakty. 

(L. 

S.)      LF,   lîAJiON   1>E   SpaEN. 

(L. 

s.)      LE   BAliOK    DB    GaOEKN 

NouOKUu  Recueil.    T.  11.  K 
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20.  i. 

1815  Traite  d'accession  entre  S.  M.  I  R.  A.  r Empereur 
11  Mai.  d^jiuirir.he  {et  in  simili  S.  M.  1.  V Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  in  simili  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne^ et  in  s^iili  S.  M.  le  Roi  de  Prusse)  et  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Bade  relativement  au  traité  d'alliance 
conclu  entre  les  dites  4  Puissances  à  Vienne  le  25  Mars 
1815,-  conclu  à   Vienne  le  \\  Mai  1815. 

Klûber  Acten  d.  W.  C.  H.  16  pae:-  427.  L'instrument  sif^né 
avt'ic  la  Gr.  Brétajjue  se  trouve  en  Auc'lais  dans:  Treaiies  preseided 
to  both  houses  of  l'arliammt   1816.     Cl.  A.  p.  1.,  bous  la  date  tin 

11  Mai.) 

Au  nom  de  la  très  sainte,  et  indivisible  trinité. 

O.  M.  I.  et  Apostolique  d'une  part,  et  de  l'autre  part  S. 
A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  animées  du  désir  de  réunir 
leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans 
les  circoustunces  présentes,  et  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invita- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  \Aj.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triche, l'Empereur  de  toutes  les  Rusaies,  Je  Roi  du  ro- 
yaume uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatre  Puis- 
sances ont  conclue  le  25  Mars  dernier,  ont  chargé  de 
Leurs  pleiuspouvoirs,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  objet,  savoir: 

S.  M.  l.  etk  A.  le  Sieur  etc.  et  S.  A.  R.  le  Grand- 
Dtic  de  Bade  le  Sieur  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs 
trouvés  en  bonne  qt  diie  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans. 

ikccnsH.on.  Akt.  I     S.  M.  1.  et'R.  A.  s'étant  engagée  conjointe- 

ment avec  LL.  MM  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ei  S.  M.  le  Roi  de  Pi-usse  à  réunir  les  moyens  de 
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leurs  états  pour  maintenir  clans  toute  leur  intégrité  les  1815 
stipulations  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  ainsi 
que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signée?  au  Congrès  de 
Vienne,  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce 
tfflité,  et  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particu- 
lièrement contre  les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte, 
et  à  diriger  à  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et  ses 
partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d*éta t  de  troubler  à  l'a- 
venir la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale,  S.  A. 
R  le  Grand- Duc  de  Bade  accède  à  cette  alliance  et  s'en- 
gage solemnellement  à  réunir  les  moyens  de  ses  états  à 
ceux  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  et  des  souverains  ses  alliés,  afin 
de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord  leurs 
efforts  vers  le  même  but. 

A  ET.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  S.  A.  R.  seeonre. 
le  Grand-Duc  de  Bade  s'engage  de  son  côté  à  tenir  en 
campagne  un  corps  de  seixe  mille  hommes  de  toute  arme, 
lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se  forme  sur  le 
haut  Rhin  sous  les  ordres  du  Feldmaréchal  Prince  de 
Schwarzenberg.  Les  troupes  de  S.  A.  R.  resteront  réu- 
nies en  un  seul  corps,  et  seront  sous  les  ordres  immé- 
diats d'un  général  nommé  par  S.  A.  R. 

Le  Landsturm  sera  formé  selon  l'exigence  du  cas,  et 
n'entrera  point  dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article, 
et  ne  servira  que  dans  l'intérieur  du  pays  pour  la  défense 
de  ses  propres  foyers. 

Abt.  III.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engage,  tant  en  son  Exigtencn 
nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  l'Empereur  de  toutes  les  ï^'""'*''»- 
Rusbies,  du  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  du  Roi  de  Prusse,  à  ne  poser  les  armes 
saus avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  S.  A.  R. 
le  Grand- Duc  de  Bade,  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit 
porté  atteinte  à  l'existence  politique  du  Graud-ûucbé. 

Art.  IV.    Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera     Paix 
atteint,  S.  AI.  I.  et  R.  A.  s'engage  de  concert  avec  ses  al-    '"*"'■" 
liés  d'admettre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  à  concourir  aux 
arrangemens  de  la  paix  future,  en  tant  qu'il  concerne- 
ront ses  intérêts. 

AsT.  V.     Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  Fourni 
fournitures,   transports,   hôpitaux,    et  à  tous  les  autres    ""*'' 
objets  nécessaires  po^r   appuyer   et  faciliter  les  niouve- 
mens  des  troupes  et  les  opérations   de  la  guerre  .    sera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

K2 


Katifi 
cations 
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1816  A  RT.  VI.    Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 

cations en  seront  échangées  dans  le  terme  de  quatre  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leura 
armes  Fait  à  Vienne  le  onze  Mai  de  l'an  de  grâce  mil- 
huit  cent  quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 


20.  k. 
so  Mal.    Traité  d'accession   de    la   confédération  Suisse  au   traité 
d alliance  du  25  Mars^  signé  le  20  Mai  1815. 

(Ce  traité  so  trouye  plus  bas  parmi  les  actes  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne  et  la 
Suisse.) 


20.  1. 

23  Ma!.    Traité  daccessio7i    du  Grand  -  Duc  de  liesse  au   traité 
d alliance  générale  du  25  Mars  1815,  sig?îé  le 
23  Mai  1815. 

[Treaties  jn'esented  to  hoth  houses  of  Parliament  1816. 
ClasB.  A.  pag  9.  10.) 

în  the  Naine  of  the  Most  lloty  and  Indivisible  Trinity. 

-tlis  Majesty  the  King  df  the  United  Kingdom  of  Great 
Dritain  and  Ireland  on  the  one  aide,  and,  on  the  other 
side,  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  ani- 
mated  with  the  désire  of  uniting  their  efîorts  to  secure 
the  tranqujllity  of  Europe  aguinst  evcry  attempt  by  wbich, 
under  prosent  circunistauees,  it  may  be  threatened ;  and 
His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  having  resolved  to 
this  cffect,  and  in  conséquence  of  the  invitation  which 
has  been  made  to  Him  by  Their  Majestios  the  Kiug  of 
the  United  Kingdom  of  Great-Rritain  and  Ireland,  the 
Emperor  of  Austria,  the  Ernperor  of  ail  the  Russias,  and 
His  Majesty  the  King  of  Prussia,  to  accède  to  the  Alliance 
which  thèse  four  Powers  conclud(>d  the  25th  Marrli  last, 
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havo  invested  with  Thcii  full  powers,  to  regulate  «very    1815 
thing  -which  may  relate  to  this  object,  ^iz: 

His  Majesty  the  King  oftho  United  Kingdom  ofGreat- 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourabie  Richard  le  Poer 
Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  {myùa  plus  lumi  p.  124.) 

His  Royal  Highuess  the  Grand  Duke  of  Hesse,  the 
Sieur  Jean  Baron  of  Turckheim  d'Altdorf,  His  Minister 
of  State  and  Envoy  Extraordinary  at  the  Congress, 
Grand  Croas  of  His  Order, 

Who,  aiter  exchanging  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foUowing 
Articles  : 

A  HT.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  United  King-  Av^enioa. 
dom  of  Great-Britaiu  and  Iv(*îand  having  engagod,  con- 
jointly  with  Their  Majiisties  the  Emperor  of  Austria,  the 
Emperor  of  nîl  the  Russias,  auJ  His  Majesty  the  King  of 
Prussia,  to  unité  the  nieans  ot'  Their  States  to  maintain 
in  ail  their  integrity  the  stipulations  of  the  Treaty  con- 
cîuded  at  Paris  the  30th  of  May  1814,  as  well  as  those 
which  shall  be  agreed  upon  and  signcd  at  the  Congress 
ofVienna,  in  the  view  of  completing  the  dispositions  of 
this  Treaty,  and  to  secure  thcm  against  every  attempt, 
and  particularly  against  the  designs  of  Napoléon  Buona- 
parte,  and  to  direct  to  that  ellect  ail  their  efforts 
against  him  and  his  partizans,  in  order  to  put  it  out  of 
his  power  in  future  to  disturb  the  tranquillity  of  Europe, 
und  the  gênerai  peace;  His  Royal  HighnebS  the  Grand 
Duke  of  Hesse  accèdes  to  this  Alliance,  and  engages 
solemnly  to  unité  ail  the  nieans  of  His  States  to  those  of 
His  Britannick  Majesty,  and  of  the  Sonvereigns  His  Allies, 
in  order  thus  to  direct,  in  conceit  and  with  common 
accord,  ail  Their  efforts  towards  the  saine  object. 

Akt.  h.    In  conséquence  of  this  Accession  His  Royal  F«fc«s  * 
Highuess  the  Grand  Duke  of  llosse  engages,  on  His  part,    «ntie- 
to  briug  into  the  hold  und   keep  up  to  their  full  esta-    '""''' 
blishment,   a  corps  of  eight  thousand  men  of  ail  anus, 
which  shall  form   a  part  of  the  Grand  Army  which  is 
assenibling  ou  the  U}'per  Rhine  under  the  command  of 
l'ield  -  Marshal    the    l'rinci^    of    Schwartzenberg.      The 
trunps  of  His  Royal  Highness  shall  form  and  remain  ono 
(!ori)s,  and  be  placed  under  the  immédiate  command  of 
a  General  to  be  apr-ointed  by  His  Royal  llighness. 


mnnt 
futuri. 
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1815  The  Landsturm  shall  be  embodied  according  to  the 

exigency  of  the  case,  and  shall  not  enter  iiito  tlie  cal- 
culation  made  in  the  présent  Article,  and  shall  only 
serve  within  the  country  and  for  the  defence  of  the 
intcrior. 

Garantie.  A  BT.  III     His  Majcsty  the  King  of  the  United  Kiug- 

dom  of  Great  Britain  and-  Ireland  engages,  as  well  in 
Jlib  ov/n  Tifime,  as  in  that  of  their  Majesties  the  Enipe- 
ror  of  Au  stria,  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  and  tho 
King  of  Pruseia,  not  to  lay  down  their  «mis  without 
partioular  regard  to  the  iuteresta  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hesse,  and  not  to  allow  any  violation 
of  the  poliilcal  existence  of  the  Grand  Dnchy. 

AM»age-  Akt.  IV.    When  the  object  of  the  présent  war  shall 

be  attained,  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dora  of  Groat  Britain  and  Ireland  engages,  in  conceit 
witli  His  Allies,  to  admit  His  Royal  Ilighness  the  Grand 
Duke  to  take  a  part,  in  as  much  a?  His  interests  are 
concerned,  in  the  arrangements  of  the  future  Peace. 

Sdhii-  Abt.  V.     Evory  thing  relative  to  suhsistouoe,  equip- 

ment,    transport,    hospitals.    and    to  ail  other  objecta 

etc.      necessary  to  support  and  facilitate  tho  movemente  of  the 

troops,  and  the  opérations  of  the  war.  shall  be  regula- 

ted  by  a  Particular  Convention 

»»««•«-  Abt.  VI.     The  présent Treaty  shall  l>e  ratified,  and 

the  ratifications  exchanged  within  the  torm  of  six  weeks, 
or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  which  the  !ef>pôctivc  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  présent  Treaty,  and  hâve  thereto  affixed  the 
geai  of  their  arins. 

Done  at  Vienna  this  twenty-third  day  of  May,  in 
the  Year  of  our  Lord  1815. 

iSigned  ;  Signed  : 

{L.  S.)    Clancabty.  (L.  s.)    Tiibkheim, 


sl&nee  d 
tronp«8 


tlona. 
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20.  m. 


Traité  d'accession  du  royaume  de  Saxe  au  traité  d\illiancc    j^gi5 
du  25  Mars  1815;  signé  à   Vienne  le  27  Mai  1815.      2'  ^'^i- 

(l'reaties  prenented  to  both  hoases  of  Parlinment  1816. 
Class.  A.  j>ag.   17—18.) 

In  the  Nome   of  the  Mr-st  Holy   und  Undiuided  Trinitii. 

Iheir  Majeaties  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Auetria,  King 
ofHungary  and  Bobemia,  the  Emperor  of  ail  tbeRussias, 
and  the  Kiug  of  Prussia,  having  invited  ITis  Majesty  the 
King  of  Saxony  to  accède  to  the  Treaty  of  Alliance 
concluded  at  Vienna  on  the  tweiity-fifth  day  of  Mareh 
last,  by  a  formai  Act  of  Adhésion  ;  His  Majesty  the  King 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  ancï  Ireland,  and 
His  Majesty  the  King  of  Saxony  bave  nanied,  i«  order 
to  regulate,  résolve  upon,  and  sign  wliatever  relates  to 
this  object:  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
Richard  Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  {■coyés 
plus  haut  p.  124);  and  His  Majesty  the  King  of  Saxony, 
the  Sieur  Frédéric  Albert  Couut  de  Schuleuburg,  His 
Chamberlain,  Knight  of  the  Ordre  of  St.  John  of  Jérusa- 
lem; and  the  Sieur  Hans  Augustus  Furchtegott  de  Glo- 
big ,  Counciller  of  Court  and  of  Justice ,  and  Contiden- 
tial  Referendary 

Wbo,  after  exchanging  their  full  powers.  found  in 
good  and  due  forra,  bave  agreed  on  the  following 
Articles: 


Art.  I.    His  Majesty  the  King  of  Saxony  accèdes  to '^««"«ion 
ail  the  stipulations  of  the  Treaty   above  mentioned  of 
the  twenty-fifth    of  March   1815,   as   inserted  hereiifter, 
with  the  e.xception  of  the  modifications  mutually  agreed 
upon  by  the  Third  Article. 

(Hère  follows    a  Copy   of  the  Treaty    sig^ned  at  "Viernia  the 
twenty-fifth  of  March  1815  above  mentioned.) 
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1815  AuFrll     lu  conséquence  of  this  Accession,  llis  Ma 

K«otf,.  jebty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Groat  Bdtam 
an  Ireland,  engages  to  consider  as  equally  binding  in 
favour  of  His  Majesty  the  King  of  JSaxony,  ail  the  stipu- 
lations of  the  Treaty  inserted  beie  above,  which  be 
come  thus  completely  reciprocal  amongst  ail  the  Powers, 
Parties  to  the  présent  transaction,  aud  who  may  heriiafter 
accède  thereto. 

Secours  A  HT.  III.    In  considcration  of  the  exhaustcd  statc  of 

the  part  of  the  Kingdom  of  Saxony  remaining  to  tho 
King  of  Saxony,  the  aid  which  His  Majesty  will  hnd 
Himself  enabted  to  furnish  for  active  co-operation  against 
the  enemy,  shall  be  regulated  by  the  means  which  shall 
be  at  the  disposition  of  His  Majesty. 

It  has  therefore  been  stipulated,  that  this  aid  sball 
amount  to  eight  thousand  mon,  troops  of  the  iinie,  in- 
cluding  the  Saxon  troops  nlready  on  the  lest  of  the  RUine, 
and  an  equal  number  of  Landwehr,  with  Uie  reserves 
necessary  for  maintaiuing  thèse  corps  ^ttheir  fuli  esta- 
blishment. 

His  Majesty  the  King  of  Saxony  reserves  to  Himself 
to  accredit  a  Minister  to  the  Grand  Head-Quarters. 

EmpJo».  Art.  IV,     The  Saxon  troops  which  shall  take  tho 

field  shall  remain  united  and  the  military  juri^dicHon 
over  them  shall  be  exei  'îifeeri  by  the  General  whom  His 
Majesty  the  King  of  Saxony  shall  naine  for  this  spécial 
command. 

Ratifie*.  AûT.  V.    The  présent  Tr  aty  shall  be  ratified,  and 

the  ratifications  exchanged  withiu  six  weeks,  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentia- 
ries  bave  signed  it,  and  afhxed  tlie  Seals  of  their  Arnis 
thereto. 

Done  at  Vienna,  the  twonty-seventy  of  Mai,  in  the 
year  of  our  Lord  oue  thousand  eight  hundred  and  fiftcen. 

(L.  S.)  (L.  S.)  ^ 

Clancarty.  le  comte  t)e  Schulenjîurg.    al 

^L.  s.)    DE  GTiOmo. 

(Di^?t  iiLstrumeiis  do  la  niêinc  teneur  ont,  ét<'>  nignéa,  par  I«î 
Roi  de  Saxe  avec  l'AuU'iclxfj,  la  Russift  ot  la  PrusBe.) 


lion  s. 
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20.  11. 
Traité   tV accession    du    Roi    de     IVirlemherg    uu    Irmfé    181 
rV alliance  gâmrale  du   'Àb  Mars    1815,    signé   à   Vit'jino 
le  30  Mai  1815. 

{Treatu-fi  presimted  'o  both  hotmes  oj  J'arliament   JS16. 
Class.  A.  papr.  21  -2±) 

Jji  thc  Nuviv   vf  thc  iHiiit  Ho/i/    attd    Undivided   TrinUy. 

Jlis  Majesty  the  King  of  tlie  United  Kingdom  of  Great 
Brit.'iin  and  Ireland*)  and  His  5îajesty  the  King  of  Wur- 
temberg animated  witli  the  désire  of  iiniting  Their  elîorts 
to  :-ocure  the  tranqiiillity  ci'  Euroi)0  against  every  attempt 
by  Tvliich.  under  présent  circnnistances.  it  niay  bo  tbrca- 
kencd,  and  Mis  Majesty  the  Kinp:  of  Wurtemberg  having 
rwîolved  to  tbis  eftect,  and  in  conséquence  of  the  invita- 
|lîon  niadc  to  Hirn  to  accède  to  the  Treaty  ol'  Alliance 
îoncluded  the  twenty  - tifth  of  March,  Their  Majesties 
lavo  oamed,  in  order  to  arrange  every  thing  which  may 

e  connected  with  t.'iis  object; 

ilis  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  (îreat 

ritain  and  Ireland,  the  llight  Tlonourable  Richard  Le 

Poer  l'rench,  Earl  ofClancarty  etc.  (voyésplus  haîU\i.  124). 

llis  Majesty  the  King  of  Wurtemberg,  the  Sieur  George 

■Lruest  Levin,  Couat  of  Wintzigerode,  Minister  of  State 

md  of  Conférences  of  His  said  Majesty,  Grand  ('roos  of 

he  Royal  Orders  of  Wurtemberg,    and    of  ihat  of  the 
iVhite  Eagle,   and  Knight    of  the  Order  of  St.  John  of 

erusalem  ; 

Who,  after  exclianging  their  full  powers,  found  in 

ood  and  due  form ,    bave   agreed    upon    the   following 

articles  : 

Art.  I.     Il is  Majesty  the  King  of  Wurtemberg  ac- a^ 
édes  to  ail  the  stipulations  of  tbe  Treaty  of  Vicnna  of 
^le  '25th  of  March,  as  insertcd  hereafter,  with  the  ex- 
L»])tion   of  tho  niodilications   mutually   agreed  upon  by 


■')  Des  itistrumciis  «Ls  la  mémo  teneur  ont  aussi  été  BÎpfnés 
par  le  Roi  do  Wurti.^mbnrt;  avec  l'AutHftUo  la  Russie  f't 
ia  L'iua;;e. 
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1815    tlje  Third  and    following  Articles   of  the    présent  Con- 
vention. 

(Hère  follows  a  copy  of  the  Treaty  eigned  ai  Vienna  25th 
March  1815.) 

Ses  effets.  Abt.  IL  In  consequence  of  this  Accession,  His  Ma- 
jesty  the  King  of  tho  United  Kingdora  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  consider  as  equally  binding  in 
favour  of  His  Majesty  tlie  King  of  Wurtemberg,  ail  the 
stipulations  of  the  Treaty  above  inserted,  which  thereby 
becouie  completely  reciprocal. 

The  High  Contractini;  Powers  engage,  above  ail, 
not  to  lay  down  tlieir  arras  but  b)   common  consent. 

When  the  Object  of  the  présent  war  shall  bave  been 
attained,  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages,  in  concert  with 
His  Allies,  to  admit  the  Plenipotentiaries  of  Ilis  Majesty 
the  King  of  Wurtemberg  to  takc  a  part  in  the  arrange- 
ments of  the  future  Poace,  in  as  far  as  they  may  con- 
cern  the  interests  of  His  States;  His  Majesty  the  King  of 
Wurtemberg  reserves  to  Himself  the  riglit  of  accrediting 
for  this  purpose  a  Minister  to  the  Grand  Head-Quarters. 

sc.;.i«Kb.  Art.  m.     His  Majesty  the  King  of  Wurtem^berg  en- 

gages on  His  side,  in  order  to  co  operate  more  effec- 
tually  in  the  object  of  the  Alliaïice;  and  without  regard 
to  ordinary  proportions,  lo  raise  and  Keep  in  the  field 
an  Army  of  twenty  thousau<l  men,  of  which  eighteen  ^'' 
thousand  shall  be  Infantry,  and  two  thousand  Cavalry,  f^ 
with  twenty- tour  of  pièces  artillery,  to  be  actively  em- 
ployed  against  the  common  enemy. 

In  the  event  of  His  Majesty's  furnishing  dnring  the 
war  a  battering  train,  it  is  agreed  that  He  shall  be  pro- 
portionably  remuncrated. 

Soc  A  ET.  IV.     ïhe  Array  of  His  Majesty  the  King  of 

«>"n'"».  \Y,ii-te,jQherg  shall  be  formed  into,  and  continue  one 
Corps  d'Armée,  always  under  the  orders  of  a  Comman- 
der named  by  His  Majesty.  and  under  the  orders  of 
those  whom  He  shall  appoint  to  command  the  Divisions 
and  Brigades. 

The  troops  of  His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg 
shall  share  in  the  trophies,  booty,  and  other  military 
advantagos  obtained  by  the  Army  of  which  thoy  shall 
form  a  part,  in  the  same  proportions  as  the  other  Corj)8 
d'Armée  to  ivhich  they  shall  be  united. 
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A  RT.  V.   Tbe  présent  Treaty  Kliall  be  ratified,  and    1815 
he  ratifications  exchanged  in  the  course  of  six  weeks,  «a^fic 

.-  ••  1  lions. 

r  sooner,  if  posi3ible. 

In  faitli  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
ave  signed  tbe  présent  Treaty,  and  bave  affixed  tbe 
eal  of  their  Arms  tbereto. 

Done  atViennîi,  the  thirtieth  of  May,  in  the  year  of 
ur  Lord  one  thoiisaud  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

ClANCABTY.         GRAF  von  WrNTZaNGEBODE. 

20.  0. 

Iccession  du  Danemare  au  traité  d'alliance ,    conclue  à   i.  Sept. 
Henné  le2h  Mars  1815;  signée  à  Paris  le  \  Sept.  1815. 

(Treatt«s  pr«9tmted  to  both  honses  of  Varliament  1816. 
Clas».  A.  pag.  4* — 4**). 

Au  nom  de  la  très-nainte  et  indivisible  trinité. 

>a  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bré- 
Igne  et  d'Irlande*),  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemare, 
')yant  avec  une  satisfaction  mutuelle,  que  les  difficultés 
li  avaient  empêché  Sa  Majesté  Danoise  ju.squ'ici  de  réu- 
r  ses  efforts  à  ceux  de  Leurs  Majestés  le  Roi  du  Ro- 
lume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empe- 
lur  d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le 
.oi  de  Prusse,  pour  le  maintien  de  lu  tranquillité  del'Eu- 
ipe,  viennent  d'être  applaniee ,  et  ayant  résolu,  en  con- 
iquence»  de  convenir  d'un  traité  d'accession  au  Iraité 
t alliance  conclu  entre  les  dits  Souverains  à  Vienne,  le 
Mgt-cinq  Mars  dernier,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé 
ts  Plénipotentiaires  pour  régler  tout  co  qui  peut  avoir 
ipport  à  cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Graude- 
létagiie  et  d'Irlande  le  Tres-Honorable  Robert  Stewart, 
\corate  de  Castlereagh,  Chevalier  de  l'ordre  Très  Noble 
à  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa,dite  Majesté  en  Son  Con- 
sl  Privé.  Membre  du  Parlement.  Colonel  du  Régiment 

*)  Des  instrurteng  de  la  même  teneur  ont  été  sii^nés  entre 
le  Danemare  et  l'Autriche,  entre  le  Dant^marc  et  la 
Rnssie,  entre  le  Danemare  et  la  PmBse 
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1815    Je  Milice  de  Londonden-y ,   et  Son  Principal  Sncrétaiie 
d'état  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Christian 
Genthei  Comte  de  Bernstorff,  Cbevahei'  de  l'ordre  deFE- 
léphant,  Grand-Croix  de  celui  de  Dannebro^,  et  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Conseill-r  Iti- 
time  des  Conférences  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Daneinarc, 
Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotenti-iire 
près  Sa  Majesté  Irnpénale  et  Royale  Apostoiiqn",:  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  p'ieinpouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  cont  convenus  des  Articles  suivans: 

Accession.  Akt.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Daneinarc  accède  à 
toutes  les  stipulations  du  traite  de  Vienne  du  vingt-cinq 
Mars  mil-huit-cent  quinze,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci- 
après,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'an  comniun  ac-, 
cord  par  l'article  troisième  de  la  présente  Convectiun. 
(buil  k;  traite  du  25  LTa^s  1^15.) 

Sas  effets.  \  ^T  II,  En  conséquence  de  cette  accession,  Sa  Ma 
jesté  le  Roi  du  Royaume-TJni  de  la  Grande-Bretagne  et' 
d'Irlande  s'engage  à  considérer  comme  é;:,aleraent  obliga- 
toires envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  toutes  les 
stipulations  du  traité insciées  ci-dessus,  qui  par  là  devien- 
nent complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances; 
qui  prennent  part  à  la  présente  transaction  et  pourraient 
y  accéder  encore. 

Securs.  A  UT.  ÏII.     S ^  Majesté  Danoise  qui,  en  conséquence 

d'une  Convention  préalable  faite  avec  la  (Grande-Bre- 
tagne sous  la  date  du  quatorze  Juillet  dernier,  a  rais  en 
campagne  un  corps  d'arm^'e  dw  quinze  mille  hommes, 
s'engage  à  faire  concourir  ce  corps  au  but  de  l'ailiance  à 
laquelle  elle  accède  par  lapi'ésept  traité  ju«?qu'au  moment 
où  ce  but  se  trouvera  entièrement  remp-i  par  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  définitif  entre  l.:s  Puissances  alliées 
et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

lutifica-  Ai:t.  IV.    Le  présent  tiaité,  sera  ratifié,  et  les  rati- 

"""'■     fications  en  seront  échangées  dans  deux  mois,    ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  ht  y  ont  ajtposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  prem'cr  Sf^ptembre.  do  Vau  de  griîce 
mil-huit-cont-quinze. 

Signé  :  Signe  : 

CA81LE14EAGH.  LE   COMTE  DE   BEUNSTOUrj!' 


2J. 

Actes  du  donqrès  rh'   Vienne  concernant  la  Suisse.    1816 

20  Mara. 

21.  a. 

Déclaration    des  Puissances  rasi^cmhlées   au    Congrès  de 
f^ienne  au  sujet  de  la  Suisse,  signée  le  20  Mars  1815. 

'  Annexée   à    Vuite   du  Congrès    de    Vienne   no  XI,    ôdit.    ofjicielle 
268  et  se   Uouve  dans:    L-<cboll  T.  VIII  p.  324.    Kluber 
II.  XIX.    p.  310.) 

Jes  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  l'arrangement 
es  affaires  de  la  Suisse  pt^ur  l'exécution  de  Fart.  VI.  du 
;raité  de  Paris  du  .30  Mai  mil-imit-cent-quatorze  ayant 
econnu,  que  l'intérêt  général  réclame  en  faveur  du  corps 
lelvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle,  et 
oulant  par  des  restitutions  territoriales  et  des  cessions 
ui  fournir  les  moyens  d'assurer  son  indépendance  et 
naintenir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les 
ntérêts  des  differens  Cantons,  et  pris  en  considération 
BS  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  par  la  Légation 
ïeivétique. 

Déclarent, 
Que,  des  que  la  diète  Helvétique  aura  donné  son  ac- 
BSsion  en  bonne  et  due  forme  aux  stipulations,  renfermées 
ans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant 
reconnaissance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  les 
ùissances  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans 
nouvelles  frontières  lequel  acte  fera  partie  de  celui 
ui,  en  exécution  de  l'article  XXXII.  du  susdit  traité  de 
aris  du  trente  Mai,  doit  completter  les  dispositions  de 
traité. 

Transaction. 

A  Rï.  I,    L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  intégrité, 
listaient  en  corps  politique  à  l'époque  de  la  convention 
a  vingt- neuf  Décembre  mil -huit -cent  treize,    est   re- 
)nnue  pour  base  du  système  Helvétique. 

Art.  II.    Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  priu-   s  nou- 
pauté  de  Neufchîîtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  ^nnu" . 
'ois  nouveaux  cantons,  la  Vallée  de  Dappes,  ayant  fait 
vcûf  du  canton  de  Vaud.  lui  est  rendue. 
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1815  A  HT.  III.     La  confédération  Helvétiqtie   ayant  té- 

Evêohé    nioigné  le  désir,  que  riOvêclié  de  Bâle  lui  fût  réuni,  et 

^^  ^  ''■  les  puissances  intervenantes  voulant  régler  détinitivement 

le  sort  de  ce  Pais,  le  dit  Evêché  et  la  ville  et  territoire 

de  Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants: 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées  détendue 
renfermant  les  communes  d'Altssweiler.  Schoiibuch,  Ober- 
weilcr,  Terweiiler,  Ettingcn,  Fiirstenstein ,  Plotten, 
Pfeffingen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Arlesheim,  lequel 
district  sera  léuni  au  canton  de  Bâle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Nenfclm- 
telois  de  Lisnières,  et  laquelle  étant  aujourd'hui  quant 
à  la  juriisdiction  civile,  sous  le  dépendance  de  Neufchâ- 
tel,  et  quant  à  la  jurisdiction  criminelle ,  sous  celle  de 
l'Evêché  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à 
la  principauté  de  Neufchâtel. 
iiabiuii»  A.Ry    lY.     1,  i^es  habitans  de  i'Evêcbé  de  Bâle  et 

ceux  de  Bienne  réunis  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle, 
jouiront  à  tous  égards  sans  différence  de  religion  (qui 
sera  conservée  dans  l'état  présent)  des  mêmes  droits  po- 
litiques et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habi- 
vtans  des  ancienues  parties  deedits  cantons.  En  consé- 
quence ils  concourront  avec  eux  aux  places  des  représen- 
tanset  aux  autres  fonctions  suivant  les  constitutions  can- 
tonales. Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne,  et  aux 
villages  ayant  formé  sa  jurisdiction,  les  privilèges  muni- 
cipaux compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlemens 
généraux  du  canton  de  Berne. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et 
les  rentes  féodales,  et  les  dixines  ne  pourront  point  être 
rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  com- 
missions composées  d'un  nombre  égal  de  députés  de  cha- 
que partie  intéressée.  Ceux  de  l'Evêché  de  Bâle  seront 
choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  Pays. 

Les  dits  actes  serout  garar-itis  par  la  confédération 
Suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour- 
ront s'entendre  seront  décidés»  par  un  arbitre  nommé  par 
la  diète. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  p;iys  seront  perçus  pour 
le  conipte  de  l'administration  actuelle  jusqu'au  jour  de 
1  accession  de  la  diète  Helvétique  à  la  présente  transaction 
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Il  en  sera  de  même  pour  Tarriéré  desdits  revenus:  ceux    1815 
levés  extraordinairement,  et  qui  ne  seraient  pas  encore 
entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5.  Le  cidevant  prince  évêque  de  Bâle  n'ayant  reçu 
ni  indemnité  ni  pension  pour  hi  (juote  part  de  rEfêché,  qui 
autrefois  faisait  partie  de  la  Suisse.  le  recès  de  l'Empire 
Germanique  de  niilhuit-cent  trois  n'ayant  stipule  qu'en 
raison  des  pays  qui  ont  fait  paitie  intégrante  du  dit  E'm- 
pire,  les  cantons  de  IrJerne  et  de  Bâle  se  chargent  de  lui 
payer,  en  augmentation  de  la  dite  pension  viagère,  la 
somme  de  douce  mille  Florins  d'Empire,  à  dater  de  la 
réunion  de  l'Evêché  de  Bâle  au  canton  de  Berne  et  de 
Bâle.     La  cinquième  partie  de  cette  somme  sera  em- 

Sloyéé  et  restera  affectée  à  la  sustentation  des  Chanoises 
e  l'ancienne  cathédrale  de  Bâlo  pour  completter  Iarent« 
viagère  qui  a  été  stipulée  par  le  recès  de  l'Empire  Ger- 
manique. 

6.  La  diète  Helvétique  décidera  s'il  est  hesoiD  de  con- 
server un  Evêché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce 
diocèse  peut  êtr  eiéuni  à  celui  qui,  par  suite  des  nouvel- 
les dispositions,  seia  formés  des  territoires  Suisses  qui 
avaient  fait  partie  du  diocè.<e  de  Constance. 

En  cas  que  l'Evêché  de  Bâle  dût  être  conservé,  le 
canton  de  Berne  fournira  dans  la  proportion  des  autres 
Pays  qui  à  l'avenir  seront  sous  l'administration  spirituelle 
de  l'Evêque  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  ce 
prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

A-iiT  V.     Pour  assurer  les  communications  commer-  cnnimni. 
ciales  et  militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  i,„^îf'j"Q„. 
le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  completter  à  cet  égard  l'art,  nève  ctu 
IV.  du  traité  de  Paris,  S.  M.  très-chrctienne  consent  à  '''■"•'•o- 
faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 
route,  qui  conduit  de  Genève  pur  Versoy  en  Suisse,  soit 
eu  tout  tems  lib»e,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs 
ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés  par 
aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit. 

11  est  également  entendu,  que  le  passage  des  troupes 
Suisees  ne  pourra  y  être  aucunement  eutravé. 

Dans  les  régl«mens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on 
assurera  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois 
l'exécution  des  traités  relatifs  à  leur  libre  Communica- 
tion entre  la  ville  de  Genève  el  le  mandement  de  Peney. 
Sit  Majesté  très-chrétienne  consent  en  outre  a  ce  que  la 
Gend'uimeiie  et  les  milices  du  Canton  de  Genève  passent 
par  la  grande  route  du  Meyrin  dudit  mandement  à  la  ville 
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1815    de  Genève,  et  réciproqncm-nt,  après  en  avoir  prévenu  le 

poste  militaire  de  la  Gend  armerie  Française  le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs 

bons  offices   pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un 

arrondissement  convenable  du  côté  de  la  Savoye. 

Compen-  A  HT.  VI.    Pouf  établir  de  compensationf^;  mutuelles, 

"^nu^iotles  cantons  d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de  St.  Gall 

fourniront  aux  anciens  cantons  de  Schwitz,  Uuterwalden, 

Uri,  Glaris,   Zug,   et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  une 

somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux 

frais  d  administration  générale  (mais  principalement  au 

premier  objet)  dans  les  dits  cantons.     La  quote  ité,  le 

mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compensation 

pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

L  Les  Cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall 
fourniront  aux  Cantons  de  Scbwitz.  d'Unterwalden, 
Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  un 
fond  de  500,000  Livres  de  Suisse. 

2.  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote 
part  à  raison  de  5  p.  C.  par  an  ;  on  remboursera  le  Capi- 
tal, soit  en  argent,  soit  en  biens  fonds  à,  son  choix. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour 
la  recette  de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de 
réchelle  de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dé- 
penses fédérales. 

4.  Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au 
Canton  d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la 
Vallée  Levantine.  Une  Commission  nommoH  par  la 
diète  veillera  ù  l'exécution  des  dispositions  précédentes. 

Capitaux  A  ET.  VIL    Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui 

en  Augie-  gj.  j5Qnt  élevécs  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angle- 
*°"*'  terre  par  ie  Canton  de  Zuric  et  de  Berne,  il  est  Staluo: 
L  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conserve- 
ront la  propriété  du  fonds  Caintal,  tel  qu'il  existait  eu 
1803  à  l'époque  de  la  dissolution  du  Gouvernement  Hel- 
vétique, et  jouiront  à  dater  du  1  Janvier  l8Lî,  des  in- 
térêts à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année 
1798  jusques  et  y  compris  l'année  1811,  seront  affectés 
au  payement  du  Capital  restant  de  la  dette  nationale 
designée  sous  la  dénomination  de  cette  Helvétique. 

3,  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la 
charge  des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric 
étant  exonérés  par  la  disposition  ci-desmis,  la  quote  part 
de  .'■ijacun  dos  Cantons  qui  restent  chargés  do  ce  surpins 
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sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  1816 
les  Contributions  destinées  au  payement  des  dépenses 
fédérales.  Les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813 
ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne 
dette  Helvétique.  S'il  arrivait  après  le  payement  de 
la  dette  susdite,  qu'il  y  eut  un  excédent  d'intérêt,  cet 
excédent  sera  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de 
Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  Capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard 
de  quelques  autres  créances,  dont  les  titres  sont  dépo- 
sés sous  la  garde  du  Président  de  la  diète. 

A  ET.  VIII.     Les  Puissances  intervenantes,  voulaiit     sap- 
concilier  les  contf stations   élevées  à  l'égard   des  Lunds  ''X'.*"" 
abolis  sans   indemnité,   statuent  qu'une  indemnité  sera    <iroito 
payée  aux  particuliers  pn)priétaires  drs  Lands.  jos'îhje: 

Afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre 
les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au 
Gouvernement  de  Berîie  la  Somme  de  300,000  Livres 
de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  entre  les  icssorti- 
sans  Bernois  propriétaires  des  Lands. 

Les  payemens  se  feront  à.  raisou  d'uu  Cinquième  par 
an  à  commencer  du  I  Janvier  I8ÎG. 

Art.  IX.  Les  Puissances  intervenantes  rconnais-  Aubé  d» 
sent,  qu'il  est  juste  d'assurer  au  Prince  Abbé  de  St.  Gall  ®*-  ***"" 
une  existence  honorable  et  indépendante,  et  statuent  que 
le  Canton  de  St.  Gall  lui  fournira  une  pension  viagère 
de  fiOOO  FI.  d'Empire,  et  à  ses  Employés  une  pension 
viagère  de  2000.  Ces  pensions  seront  versées  à  dater  du 
1  Janvier  1815  par  trimestre  dans  les  mains  du  Canton 
directeur,  qui  les  remettra  respectivement  à  la  disposi- 
tion du  Prince  Abbé  de  St.  Gall  et  de  ses  Employés. 

A  ET.  X.   Les  Puissances  intervenantes  dans  les  af-    f^dért- 
faires  de  la  Suisse  ayant  donné ,  par  la  déclaration  ci-      «r. 
dessus,  une  preuve  manifeste  do  leur  désir  d'assurer  la 
paix  intérieure  de  la  Coutédéiatiou,   se   sont  également 
un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'ac- 
complissement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  Can- 
tons sacrifiant  au  bien  général  toute  c(>n.sidération  se- 
condaire, ne  tarderont  plus  à  adhérer  au  pacte  fédéral, 
librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs  co-états, 
l'intérêt  commun  exigeant  inipérieusemcut ,  que  tontes 
les  parties  de  la  Suisse,  se  réunissent  le  pln.itôt  poi^sibU^ 
sous  la  même  Constitution  fédérative. 

Nouveau  JivcueU.   T.   II.  L 
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1815  î^a  Convention  du  16  Août  1814,  annexée  au  pacte 

iéd4rîil  ne  saurait  plus  rétarder  cette  réunion.  Son  out 
étant  tîéjà  rempli  par  la  déclaration  «les  Puissances,  elle 
devient  par  le  fait  comme  non  avenue. 
Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse, 
les  Puissances  désirent,  qu'une  amneslie  générale  soit 
accordée  à  tous  les  individus  qui,  induits  eu  erreur  par 
une  époque  d'incertitude  et  d'irritation,  ont  pu  ai^ir,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  contre  l'ordre  existant; 
loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  Gouvernemens  cet 
Acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  ex- 
ercer cette  sévérité  salutaire  contre  quiconque  oserait 
à  l'avenir  susciter  des  troubles  dans  les  pays. 

Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  per- 
suader que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses 
leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité,  de 
se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  difî"érends  qui 
les  ont  divisés,  et  de  consolider  l'oeuvre  de  leur  réor- 
ganisation, ei;  ti-availlant  à  la  perfection  dans  un  esprit 
conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  déclaiation  a  été  insérée  au  Protocole  du  Con- 
grès réuni  ù  Vienne   dans  sa  séance  du  19  Mars  1815. 

Fait  et  certitié  véritable  par  les  Plénipotentiaires  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne 
le  20  Mars  181.'). 

Suivent  les  siffnaiures  dans  l'ordre  aiphcteUc/ue  des  cours. 
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{Journal  de  Francfort  1S15.     No.  93.) 

lies  évenemens  inattendus  nous  ont  déterminés  à  rous 
adresser  un  appel  pour  Je  maintien  de  rindopendiince  et 
la  défense  des  frontières  de  notre  patrie.  Noua  espérioDs 
bien  que  dans  un  moment  d'une  si  haute  importance 
pour  la  Suisse  le  caractère  national  se  prononcerait  avec 
autant  de  noblesse  que  d'énergie  Notre  attente  n'est 
pas  trompée.  Vous  avez  répondu  avec  des  sentimens 
vraiment  helvétiques  j.  l'appel  par  lequel  on  \ous  deman- 
dait de  nouveaux  sacrifices  et  de  uouveaux  efforts;  cflst 
ainsi  que  se  sont  toujours  montrés  nos  ancêtres.  Toute 
plainte  cessait,  toute  querelle  intestine  s'appaisait,  dès 
qu'il  était  question  do  salut  de  la  coromane  patrie;  c'-^îst 
ainsi  que  jusqu'à  nos  jours  la  Suisse  a  été  heureuse,  libre 
et  estimée  dts  grandes  puissances. 

Nous  allons  njaintenant  nous  expliquer  davantage  et. 
avec  une  entière  confiance  envers  vous  sur  la  nécessite 
et  le  but  de  Tarmemeut  ordonné  par  nous  et  par  vos 
gouvernemens. 

La  France,  qui  sous  le  sceptre  bienfaisant  de  son  l\oi, 
jouisBoit  des  suites  heureuses  de  sa  réconciliati':^u  avec 
le  reste  de  l'Europe,  est  menace  de  nouveau  d'être  lo 
théâtre  des  secoits^-^s  les  plus  violentes  et  (Vun\^  t^uerre 
civile  On  attaquv  ce  l{<'i  que  la  Suisse  a  reconnu  comme 
tous  les  états  de  rFnrupc,  avec  lequel  elle  était  prAte 
à  roîToucr  des  rr;latiun^  d»-  bienveillance,  qin  ont  subsiste 
pendant  de-  siccles  entre  la  couronne  royale  de  Franco 
et  la  conlcderntion  helvétique  Autant  la  rupture  d«^ 
ces  ancioimes  relations  avait  été  douloureuse  pour  no'jis 
v.t  funrôle  a  nolu'  lil-crtc  et  ù  notre  tranquillité  inté- 
rieuie.  autant  la  n.tuvellc  des  derniers  evènemens  nonp 
a  caubc  de  vives  allarmes 

Ce  n'est  »  (qiendant  puni^  le  hi^ut  pnx  <|ue  nous  atta- 
cli.jns  à  ces  relations  amicales  qui  détermine  maintenaiif" 
notre  résolution.    Une  triste  exiéi  lenc»-  apprend  comblée 

J.2 
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1815  le  destin  tle  la  France  influe  sur  celui  du  reste  de  TEu- 
rope;  comment  d'après  la  tranquillité  intérieure  dont 
jouissait  ce  grand  état,  ou  les  dissentions  orageuses  aux- 
quelles il  était  en  proie,  1<'S  états  voisins  avaient  do 
la  sûreté  pour  le  présent  et  do  la  confiance  pour  l'avenir, 
ou  se  voyaient  également  privés  de  ces  deux  avanta- 
fres.  Aucun  peuple  ne  peut  voir  d'un  oeil  indiiîéiant 
éclater  en  France  une  nouvelle  révolution,  nous  surtout 
qui,  d'après  la  situation  particulière  de  la  Suisse,  avons 
tout  à  espérer  ou  à  redouter  de  ce  voisinage. 

De  là  résultent,  confédérés,  le  devoir  sacré,  la  né- 
cessité urgente  de  contribuer  avec  autani  de  zèle  que 
d'énergie  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  l'intérieur,  à  assurer  notre  territoire,  l'indépen- 
dance et  riionncur  de  la  confédération.  A  mesure  que 
l'esprit  d'insurrection  se  propage  en  France,  le  danger 
rf'accroit  pour  nous  dans  la  même  proportion,  et  nos 
préparatifs  doivent  avoir  do  même  plus  d'activité  et 
d'étendue. 

Quel  Suisse  n'aimerait  point  a  payer  à  la  patrie  cette 
dette  sacrée!  Qui  voudrait  rester  en  arrière,  lorsqu'il  est 
appelle  par  rbouneur  et  le  devoir?  Mais,  6  confédérés, 
quand  nous  ne  voudrions  considérer  que  les  relations 
extérieures  de  la  Suisse,  notre  choix  ne  devrait  pas  être 
douteux.  L'événement  qui  ébranle  maintenant  la  France, 
porte  atteinte  au  système  politique  de  l'Europe,  dont 
les  fondateurs  et  les  garants  sont  encore  réunis  au  con- 
grès de  Vienne.  Déjà  ces  puissants  souverains  ont  dé- 
claré par  un  acte  solennel  leurs  intentions  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  plus  lieu  de  douter  que  si  la  France 
manque  des  moyens  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité,  l'Europe  réunira  de  nouveau  toutes  ses 
forces  pour  recouvrer  la  paix  générale ,  sauver  et  ga- 
rantir encore  une  fois  l'indépendance  de  tous  les  états. 
Pesez  toutes  ces  considérations,  cbers  confédérés;  reflé- 
chissez sur  les  suites,  et  chacun  de  vous  sentira  vivement, 
que  dans  de  telles  circonstances,  la  Suisse  ne  peut  pas 
s'empêcher  de  s'armer;  que  par  de  mesures  faibles  ou 
incertnines,  elle  compromettrait  ses  intérêts  les  plus 
iraportans. 

Si  au  contraire  nous  nous   montrons-  aux  yeux  de 
r Europe  comme    un  peuple   animé  d'un  véritable  esprit 
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national,  qui  prend  l'attitude  militaire  la  plus  éueroique    1815 
pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  religion,  de  ses  lois 
et  de  ses  foyers,    alors  la   confédération  peut  concevoir 
les  espérances  les  plus   favorables;  son   salut  est  entre 
ses  ipains,  et  l'estime  du  inonde  assurera  son  avenir. 

Dans  cette  pereuasion.  et  dViprès  la  volonté  de  nos 
cantons,  nous  avons  ordonné  îi  runanimité  l'armement 
et  la  mise  sur  pied  de  tout  le  contingent  de  la  confédé- 
ration. Que  ce  même  esprit  de  concorde  rè;2nc  entre 
vous,  ô  confédérés.  Soyez  touj(jurs  convaincus  que  la 
fidélité  seule  de  vos  pères  a  conservé  leur  lien  fédcrafif, 
et  qne  la  même  fidélité  conservera  la  confédération 
actuelle.  La  diète  vous  demande  de  grands  sacrifices, 
mais  pour  un  but  beaucoup  plus  grand  encore  :  des  ef- 
forts tels  que  la  Suisse  n'en  a  point  faits  depuis  un  grand 
nombre  d'années;  mais  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  aussi  graves  ni  aussi  urgentes.  Empressez-vous  donc 
de  faire  ce  que  la  patrie  vous  demande. 

Le  système  adopté  par  la  diète,  et  les  ordres  donnés 
aux  c(<mraandans  militaires  ont  la  déf<^nse  de  la  Suisse 
pour  objet.  Ho  système  embrasse  les  anciennes  frontiè- 
res de  la  confédération,  par  conséquent  les  pays  dont 
les  hai-'ts  alliés  ont  garanti  In  reddition  par  le  traité  de 
Paris:  cette  fixation  do  nos  froutièr^is  se  fonde  sur  les 
droits  sacrés,  aussi  bi.Mi  que  sur  la  loi  de  Ja  nécessité, 
puisqu'autrement  laconlédéiation  sans  frontières  n'aurait 
aucni.e  sûreté. 

Vous  connaissez  maintenant,  chers  confédéré?,  votre 
situation  et  nos  sentimens.  La  diète  compte  sur  votre 
appui;  elle  a  besoin  de  votre  confiance,  elle  s'cffoicera 
de  la  justifier;  que  le  ciel  bénisse  nos  efforts,  et  con- 
serve notre  chère  patrie. 

Donné  à  Zurich,  le  24  Mars  1815. 

Au  nom  de  la  dicte ,  son  président  h  bourgmestre  du 
canton  de  Zurich. 

Signé:  de  Wys.s. 


Mai 
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21    0. 
irife     I^ote    romisb    à   la   dit  te  Suisse  par    les    minisires    des 
quatre  grandes  Puissances  à  Zurich  le  (\  Mai  1815. 

(Journai  de  Frantfort  1815.     No.  150.) 

\)vM  le  inoment  où  Buonaparte  a  reparu  en  France, 
toute  la  Suisse  s Vsst  déterminée  par  une  volonté  uiianime 
et  énergique  h  prendre  les  armes  pour  déi'^^Ddre  ses  fron- 
tières, et  (''carter  les  désordres  de  tout  genre  dont  l'Eu- 
rope est  menacée  par  le  retour  de  cet  usurpateur 

Cette  mesure,  qui  njettaît  dans  tout  son  jour  l'éner- 
£;ie  de  !u.  diète  et  la  sagesse  de  ses  dclib;irations,  était  par- 
faitement e:j  harmonie  avec  les  sentimens  de  toute  l'Eu- 
rope, qui  applaudit  ouvertement  à  la  conduite  d'un  peu- 
ple qu'elle  vit,  bien  qu'il  fût  le  plus  près  du  danger,  se 
prononce]  sans  hésiter  sur  les  évènomcns  dont  la  France 
csi  le  théâtre,  et  professeï  hautement  des  principes  aussi 
honorables,  en  lepousbant  les  propositions  que  le  prétendu 
gouvernement  de  ce  pajps  avait  faitetj  à  tous  les  états,  et 
qui  lurent  partout  rejettées  avec  indignation. 

Dans  ceite  crise  inattendue  et  t-ans  exemple,  la  con- 
fédération Hilvétiquo,  guidée  pai  sou  antique  loyauté, 
s'est  jointe  d  elle-même  au  systî^rae  de  l'Europe,  et  a 
embrassé  la  cause  de  Tordre  social  et  ilu  salut  des  peu- 
ple:>.  Elle  a  senti  qu'aussi  lougtems  que  le  vokan  rallume 
en  France  menacerait  d'embraser  et  de  bouleverser  le 
monde,  les  avantages  inappréciables  dont  V>s  hautes  puis- 
sances aiment  à  voir  jouir  la  Suisse,  son  bien  être,  son 
indépendance  ,  sa  neutralité,  seraient  toujours  précaires 
et  exposés  aux  attaques  de  ce  pouvon*  illégal  et  destruc- 
teur, qu'aucun  trein  moral  n'est  capable  d'arrêter, 

Reui-ies  par  le  même  voou,  d'anéantir  ce  ptmvoir. 
les  puissances  rassembhieto  au  congrès  de  Vienne  ont  pro- 
clame leurs  principes  dans  le  traité  du  25  Mars,  ainsi  que 
les  engagemens  qu'elles  ont  pris  pour  les  maintenir. 

Tous  les  autres  t^tats  de  rEurop<3  ont  été  invités  à 
y  accéder,  et  ils  se  sont  empressés  de  repondre  à  cette 
invitation.  Ainsi  le  moment  e.->t  arrive,  ou  les  augustes 
soiiveriiins  dont  tes  so'issignut.  sont  chargés  d'accomplir 
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ici  les  or<îres,  satteadent  que  la  diète,  à  la  réc.  ption  1^15 
des  préseotes  communications  otticielles,  adoptera  par 
une  déclaration  authentique  et  formelle  les  mêmes  prin- 
©ipes,  et  réglera  de  concert  aTec  les  aouspigués  les  mesures 
qui  pourraient  devenir  nécessaires  pour  ^opposer  au 
danger  commtin. 

Mais  de  même  que  les  puissances  s'attendent  !^;ins  au- 
cun doute  que  la  Suisse,  d'accord  avec  eilos  sur  le  l?ut 
principal,  ne  fera  aucune  difficulté  de  d»^clarer  qu'elle  e^t 
armée  pour  l'atteindre,  et  qu'elle  s'est  mise  sur  la  rjit'^iDO 
ligne  politique,  de  même  elles  sont  fort  éloignées  de 
lui  proposer  de  développer  d'autres  iorces  que  cell<'S  qui 
sont  proportionnées  aux  ressourcea  et  aux  usages  de  r?3 
peuples.  Elles  respectent  le  système  militaire  d'uiie  na- 
tion, qui,  éloignée  de  toute  ambition,  ne  met  des  hom- 
mes bur  pied  que  pour  défendre  son  indépendance!  0I  sa 
tranquillité  ;  elles  connoissent  le  prix  que  la  Suisse  attache 
au  maintien  du  principe  de  sa  neutralité:  et  ce  n'est  point 
pour  y  porter  attemte.  mais  uniquement  pour  accélerev 
l'époque  où  ce  principe  pourra  être  applicable  d'une  ma- 
nière avantageuse  et  permanente,  qu'elles  proposeiit  a 
la  confédération  de  prendre  une  attitude  et  des  jnesvires 
énergiques,  qui  soient  proportionnées  aux  circonsUp- 
ces  extraordinaires  du  tems,  sans  cependant  tirer  a  con- 
séquence pour  l'avenir. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  soussignés  out  recn 
de  leurs  cabinets  respectifs  les  instructions  nécessaires, 
pour  régler  par  une  convention  qui  ne  peut  qu'être  agré- 
able à  la  Suisse,  les  rapports  sous  lesquels  doit  exister 
son  adhésion  à  la  s-amte  cause  qu'elle  a  déjà  embrassée 
En  couséquence,  ils  ont  rhonueur  d'inviter  la  Jiéle  k 
nommer  sans  délai  des  ph-nipotentiaiies  pour  entrer  avec 
eux  en  négociation  sur  cet  objet. 

Les- monarques  alliés  sira}iOsent  eux  mêmes  les  plus 
grands  sacrifices;  néanmoins  ils  ne  demandent  à  la  Suisse 
que  ceux'  dont  il  lui  ti^t  impossible  de  se  dispenser  dans 
une  crise  où  il  s'îî^it  de  ses  plus  chers  iotérêts;  et  pour 
lui  alléger  le  fardeau  de  la  njise  sur  pied  des  forces  né- 
cessaires j,i<*ur  la  defensv^  énergique  de  ses^  fro.atières, 
ainsi  que  pour  eu  garai.tir  le  succô>s,  elles  ont  le  projet 
de  tenir  à  la  disposiiiou  de  la  Suisse  tous  les  secours 
que  les  opérations  géoéraleç  de  ta  guerre  permettront 
de  consacrer  :i  cet  objet.  Les  monarques  désirent  entre- 
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1815  tenir  de  flotte  manière  dans  cette  nation  (l'obj.-i  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  estime  pniticulit'i-e)  ces  sentiniens 
fValtarlieuicnt,  de  confiance  ot  do  neonnaissancc ,  aux- 
quels ils  f-ruyent  avoir  de  si  justes  tiiio'  ;  soiitiniens 
qu'ils  auraient  à  coeur  d'auf^mt-ritor  <  t  de  Torti ').'.•  oii- 
corei  à  1  epo<iue  d'une,  paix  gôncralc  pur  nue  uUrntiitu 
particulière  pour  la  sûreté  et  les  lui;  ft'fcs  de  la  Suisse. 
Les  feoussirnés  renouvellent  ;i  S.  K>c,  M.  le  prcsideut 
et  à  M.  M.  it'S  députés  à  la  diète  j'as.siirance  de  leur 
haute  considération. 

Zuridî,  le  H  Mai  1.^15. 

Signé:  STny\THOUli-('A.NKÀNt;,    Kui^DENEIl, 

SCIIKAUT    et  CiUiMlîKlEK,. 


-n.  d. 

Réponse  de  la  dirU-, 

A.U  moment  où  uji  nouveau  boulevorsenient  politique 
s'est  manifeste  en  France,  la  Suisse,  frappée  des  dani^ers 
de  8a  position,  a  pris  avec  vigueur  et  céli-DU:  les  mesures 
de  sûreté  que  rmiportaiicc  dos  circonstances  commandait. 
La  diète  a  fait  connaîtr-î  par  une  dé'-laratinn  les  motifs 
et  le  but  de  ces  arniemens;  elle  a  évité  t-tute  relation 
avec  l'homme  qui  a  pi:s  les  rênes  du  nouvcrnenieut 
Français,  et  elle  a  jetiisé  de  la  coi^naîtrc. 

Les  rainiàtreB  di-'S  puiss;inc.es  alliées  tirent  de  (;eite 
conduite  la  juste  conclusion,  que  la  Suisse,  réunie  d'in- 
térêt et  d'intention  ^vec  le.'  •aitros  états,  doit  s'opposer 
de  tous  SCS  niDyi'iis  î\  un  pouvoir  qui  menace  îa  paix,  la 
tran(]uillité! ,  l'in.'lépendancc  et  i-s  droits  des  nations. 
Telles  sont  en  utret  les  rés'»!uti  in.>--  de  ia  diète.  Les  re- 
lations qu'elle  entretient  avrc  "•■.  ii;iult"î  puissances  alliées, 
et  même  avec  elles  seules,  ne  laisscut  aucun  doute  ni 
sur  ses  dispositions,  ni  sur  ses  doss<^ins;  elle  y  persistera 
avec  Celte  eonstiince  et  cette  fidélité,  qui  ont  été  de  tout 
toras  un  trait  luu'orable  du  car.ict'' le  Suisse.  Ving;t-deux 
petites  républiques,  unies  entro  elhs  pour  Icir  sûreté  et 
lo  maintien  Je  leur  indépendance  doivent  chercher  leur 
force  nationale  dans  le  priiK^p  >  de  leur  confédération. 
Ainsi  le  prescrivent  la  naturt^  dfs  choses,  la  situation  gco- 
graphif{ne.  la  constitution,  le  caractèrt;  du  peuple  Suiisse. 
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Une  suite  rie  te  principe  est  sa  neutralité,  lecoiimic'  i  1815 
son  avauta^e,  comme  la  baso  de  ses  rapports  ii  venir  nvec 
tous  les  états,  li  en  résulte  «'-gaiement,  que  d'-ins  la 
grande  luttp  (jui  vu  s'engager,  la  part  la  plus  eflioac^  de 
la  Suisse  doit  nécessniren\ent  consister  d  in^  la  dcfV'n=;e 
énergique  d^i  sec  frontières.  En  restant  sur  ovtte  ligne, 
elle  ne  se  rend  point  étrangère  à  la  cause  des  autres  puis- 
sances; elfe  i'embiasse  au  contraire  d'autant  plus  sincère- 
raent,  et  la  sert  avec  d'autant  plus  d'avantage,  que  cette 
cause  devient  plus  immédiatement  la  sienne. 

Considérée  en  elle-même,  la  défense  d'une  frontière 
de  50  lieues  d'étendue,  qui  sert  de  point  d'appui  aux 
mouvemens  de  deux  armées,  est  une  coopératu^n  non 
seulement  très  réelle,  mais  encore  de  la  plus  haute  im- 
portance. Trente  mille  hommes  et  plus  encore,  ont  été 
mis  sur  pied  pour  ce  but.  Déterminée  à  maintenir  ce 
développement  de  forces,  la  Suisse  croit  à  son  tour  pou- 
voir attendre  de  la  bienveillance  des  puissances,  qu'aussi 
longtems  qu'elle  n'appellera  pas  elle-même  leur  secours. 
les  armées  respecteront  son  territoire.  P^a  assurances  à 
cet  égard  sont  absolument  néctissaires,  pour  tranquilliser 
le  peuple,  et  l'engager  à  supporter  avec  courage  le  far- 
deau d'un  armement  aussi  considérable. 

La  diète  croit  avoir  répondu  par  ces  éclaircissemens  a 
l'attente  de  M.  M.  les  ministres,  ainsi  qu'elle  montre  en 
même  tems  sa  confiance  en  la  justice  et  la  grandeur  d'amo 
des  monarques  qui  en  dernier  lieu  encore  ont  pris  tant 
de  part  au  sort  de  ce  pays,  et  se  sont  acquis  par -là  de 
nouveaux  titres  à  sa  reconnaissance.  S'il  y  a  maintenant 
quelque  chose  à  faire  dans  le  sens  de  principes  exposés 
ci -dessus,  poiir  établir  d'une  manière  plus  ])récise  les 
rapports  politiques  de  la  conféd.iration  avec  les  puissan- 
ces alliées  pondant  la  durt'*e  de  la  guene  actuelle,  et  en 
noêine  tems  s'aecordtîr  sur  les  coiiditions  de  son  système 
de  défense,  la  diète  tsl  disposée  à  entendre  à  ces  ouver- 
tures. Elle  a  chargé  M.  M,  le  iiourgmestre  de  Wyss, 
l'avoyer  de  Muliuen ,  et  le  bourgmestre  Wieland ,  d'en- 
trer en  négociation  avec  M.  M  les  jninistres  sur  ces  deux 
objets  qu  simt  essentielU^ment  inséparables.  .Mais  dans 
tous  les  cas,  le  droit  est  réservé  aux  cantons  de  prendre 
à  cet  égard  une  résolution  définitive,  et  de  donner  force 
de  loi  à  ces  arrangemens  en  les  confirmant  <-oastitution- 
nelleraent. 

Zurich,  le  12  Mai  1S15. 
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21    e. 
1815     Acif-   d'accession    de  kl   confédération    Suisse  a?*   traité 
^°  ^'"        d  alliance  du  25  Mars  lhl5  entre  la  Gratide-  Bre- 
tagne. VAutridie,  la  Rimsie  et  la  Prusse,  signé 
à  Zurich  le  îiO  Mai  181 5 

(Tnaiits  presented  io  hoéh  houiin^  of  ParKamenf  181(5.     Ciass.   A. 
pag.  18»- 18**,) 

Jciii  huite  des  ourertures  laites  k  la  diète  de  la  confédé- 
ratiou  Suisse  de  la  part  de  leurs  Majestés  le  Roi  de  la 
GruTide  Bretagne,  rFnipereur  d'Autriche,  TEmpereur 
de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  en  date  du  6  Mai  Ibln, et 
de  la  réponse  adressée  aux  Ministres  le  1 2  du  mènie  mois, 
des  conférences  ayant  eu  lieu  daub  le  but  de  fixer  les 
rapports  de  la  Suisse  durant  la  guerre  actuelle^  et  de  do- 
terminer  les  mesures  nécessaires  pur  faire  face  au  danger 
commun,  les  l 'ondes  de  pouvoir  respectifs,  savoir: 

De  la  part  de  la  Grande- Bretagne,  Monsieur  Strat- 
ford  t'unniug,  Ministre  riénipotentiaire  et  Envoyé  Extra- 
ordinaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royuime-lFni  de  la 
(haiido-Biétagnij  et  d'Irla^idc. 

De  la  part  de  l'Autriche,  Monsieur  François  Allan  de 
Sohraut,  Ohovalier  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de 
Hongrie.  Mniistre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Exiraordi- 
naire  de  Sa  Majesté  laip-iriiile  Royale  Apostolique 

Oe  la  part  de  la  Fxussie.  Monsieur  Paul  Baron  de  Kru- 
dener.  Chevalier  des  Ordres  de  Ste.  Anne,  St.  Wladimir 
et  St.  Jean  de  Jérusnlem.  Chambellan  de  Sa  Majesté  et 
Son  Chargé  d'Affaires 

De  la  part  de  la  Prusse,  Monsieur  Jean  Pierre,  Baron 
de  Chambrier  d'OIIiyres,  ("hevalier  grand-croix  de  Tor- 
dre de  l'aigle  ronge,  Chambellan  de  Sa  Majesté  et  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PlénipotenHairé 

Et  de  la  part  de  la  diète  de  la  Conlédcîation  Suisse, 
Messieurs  David   de  Wyss,  BourRUiCstre   au   Cantun  de 
Zurich,  et  Préside;-!  de  la  diète;  Isiculas  Ert-déric  de  Mu 
iinen,  Avoyer  de  la  vilifi  et  République  de  lîerne  et  Dé- 
puté à  la  diète.  Je;iu   Heiiri  Wieland,  Bourgninstre  du 
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Cantcn  de  Bàle,  Député  à  la  diète;  ont  arrote  la  Con-    1815 
vcntion  suivante . 

Art.  I.  L'alliante  contractée  par  jps  cours  (V^  la  Av.é. 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Russie  et  de  IVusse, 
ayant  pour  but  de  rétablir  la  tranquillité  et  de  mairiteuir 
la  paix  en  Europe,  et  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
Suisse  s  y  trouvant  étroitement  liés,  la  Coti fédéra* ion 
déclare  son  adhésion  au  même  système.  Elle  s'enîçage  à 
ne  point  s  en  séparer  ù.  ne  former  aucune  liaison,  a  n'en- 
trer en  aucune  négociation  qui  y  serait  contraire,  et  h  y 
co-opérer  d'après  ses  moyens,  jusques  îi  ce  q'>'.e  le  bu^ 
de  cette  alliance  soit  atteint.  Leurs  Majestés  luipCM-iale 
et  Royale  promettent,  de  leur  côté,  à  Tépoque  de  la 
pacification  générale,  de  veiller  au  maintien  des  avan- 
tages assurés  h  la  Suisse  par  les  actes  du  Congre'?  de 
Vienne  des  20  et  29  Mars  18 i 5,  et  généralement  de  soig- 
ner tous  ses  intérêts  autant  que  les  circiiustance&  pour- 
ront le  permettre. 

Aet.  il  Pour  remplir  rengagement  de  coupera-  rorcc« 
tion  stipulé  par  l'Article  précédent,  la  Suisse  qui  a  déjà  '" 
mis  sur  pied  trente  mille  hommes  et  qui  ««rganiso  une 
réserve  pour  les  soutenir  hu  besoin,  promet  de  tenir  con- 
stamment en  campagne  un  Corps  d'Aj-mée  suffisant  pour 
garantir  sa  fronture contre  toute  attaque  de  rennemi,  et 
pour  empêcher  de  ce  côté  toute  entreprise  qui  pourrait 
nuire  uux  opérations  des  Armées  alliées. 

.\fii.  III.  Dans  le  même  but  les  Hautes  Puissance.^ 
s'engagent  :\  destiner,  aussi  longtems  que  les  circonstan- 
ces l'exigeront,  et  d'une  manière  compatible  avec  le  pian 
des  opérations  générales,  une  partie  suffisante  de  leurs 
forces,  pour  se  porter  a  l'aide  àa  ia  Suisse  toutes  les  fois 
que  ses  iior^i'  res  seront  attaquées  et  qu'elle  réclamera 
des  secours. 

A  KT.  IV.     Eu  considération  des  efforts  que  la  Suisse  Exem. 

s'engage  à  faire  de  concert  avec  Elles,  les  Puissances  re-  i"J"  "« 

noncent  à  former  des  et.ablissemens  de  routes  militaires,  ,n-uil,. 

d'hôpitaux  et  de  Dépôts  onéreux  sur  son  territoire.  .P:  ..c 

Dans  les  cas  d'aigeuce   où  l'intérêt  commun  exige- 
roit  un  pussnge  momentané  de  troupes  Alliée's  a  travers 
de  quelques  parties  do  la  Suisse,  on  recourra  ;;,  r.iurorisH- 
tiou  de  l.i  diète.     Las  disposition^  nliérieur-."^,,  rusull?»*'. 
tes  de  son  ;ù'quiescejïient,  ainsi  que  ies  inderciùté ,  iji  •- 


»  entrq- 


■.(•oo'!r« 
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1815  la  Suisse  serait  en  droit  de  réclamer,  seront  réglées  de 
gré  à  gré  par  des  commissaires. 

d-^^m'e*?  A  BT.  V.   Les  Puissauces  promettent  de  faciliter .  d'a- 

""'*''  près  les  demandes  particulières  qui  leur  seraient  faites, 
des  achats  d'Armes  et  de  munitions  dans  les  pays  voisius, 
aux  Cantons  qui  en  auront  besoin. 

^^'  A  ET.  VI.  Voulant  donner  à  la  Suisse  une  preuve  de 

**""*  "  leur  bienveillance,  et  afin  de  subvenir  aux  besoins  des 
Cantons  qui  pourrai«^nt  se  trouvai  liors  d'otal  de  fniro 
face  d'une  antre  manière  aux  dépoiises  d'un  armement 
prolongé,  les  Puissiinees  sont  dispovées  à  las  serouiir  au 
moyen  d'emprunts. 

Le  montant  de  ces  emprunta  et  les  autres  conditions 
nécessaires  seront  réglés  éventuellement  par  une  Cuu- 
veution  spéciale. 

R»ufl-  A  BT.  VII.    Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  Impé- 

riales et  Royales  et  celle  de  la  diète  au  nom  des  Cantons 
de  la  confédération  Suisse,  seront  échangée^  k  Zurich 
dans  l'espace  de  trois  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  le»  Fondés  de  pouvoir  respectifs  ont 
apposé  leur  siftnature  et  le  sceau  de  'eurs  armes,  à  Zu- 
rich le  vingtième  Mai,  mil-nuit-cent  quinze. 

Sigiic  :  Signé  : 

Statford  Cannino.  Le  bourgmestre  de  Wyss. 

SCHRAUT.  JJAooyer  DE   MULINfiN. 

Le  Brron  EE  Krudeneb.  Le  Bourgmestre  AVieland. 
Le  Baroh'  de  Cua^ibbieh. 


entions. 
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21.  /. 

^4cte  iT accession  ,   en  date  df  Zurich,    le  SJ7  Mai  18]-^,    181^ 
de  la  aonfédvralmn  /Suisse,    à   la  drclarntion   des  Puis- 
sances réunifm  au  Congrès  de   Vienne,  en  date  du 
."«iO  Mars  1815. 


[Annexé  à  Pacte   du  Congrès    de   Vienve  N.  XI.  B.  édit.  ojjicielîe 
p    274.  et  se  trouve  dai.s:  Schôll  T.  VllI.    p.  336  etc.) 


lia  diète  de  la  cou  fédération  Suisse,  réunie  à  Zurich 
en  session  extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du 
3  Avril  1815,  par  rinttrinédiaire  des  ministres  accrédités 
auprès  de  la  confédération,  savoir: 

M.  de  Schraut,  ministre  d'Autriche,  au  nom  de  S.  M. 
I.  et  R.  A.;  comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, 
au  nom  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal; 

M.  Stratford  Canning,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

M.  le  comte  Auguste  de  Talleyrand,  au  nom  de  S.  M. 
T.  ('.  le  roi  de  France;  comme  aussi,  en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial,  au  aom  de  S.  M.  C  le  roi  d'Espagne  et 
des  Indes; 

M.  le  baron  de  Chambrier  d'Olleyres,  au  nom  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse; 

M.  le  baron  de  Krudener,  chargé  d'affaires,  au  nom 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie; 

La  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse,  in- 
sérée au  protocole  du  congrès  de  Vienne  le  19,  et 
signée  le  20  Mars  181.5  par  les  plénipotentiaires  des  huit 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814  ; 

S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix  neuf 
cantons  confédérés,  en  les  invitant  à  mettre,  par  leurs 
suffrages,  la  diète  en  ('tat  de  déclarer  en  bonne  et  due 
forme  l'accession  générale  de  la  Suisse  aux  stipulations 
renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant 
pris  en  mûre  délibération  robjot  de  ce  réforé ,  et  fait 
connaître  succeasi  ,emont  à  l'autorité  fédérale  leurs  jé.v>- 
lutious  définitives; 


174     Actes  ntrc.  les  Puiss.   au  Congrès  de   Vienne  etc 

ISift  La  diète  do-  ia  confédération  Suisse; 

En  vertu  des  actes  déposés  dans  son  archive,  et  de*? 
déclarations  insérées  dans  son  protocole,  d'où  il  résulte 
qu'un  nombre  de  cantons  excédant  celui  quo.  le  pacte 
fédéral  prescrit  pour  Tacct-ptation  des  résolutions  les  plus 
importantes  du  Corps  helvétique,  a  prononcé  un  vote 
affirmatif,  lequel,  aux  termes  de  la  constitution,  devient 
par  là  môme  celui  de  la  confédération   entière; 

A  pris  Tarrêtc  dont  la  teneur  suit' 

1.  La  diète  accède,  au  nom  de  la  contédérat'on  Suisse, 
à  la  déclaration  des  puissances  réunies  au  congrès  de 
Vienne,  en  date  du  20  Mars  1815.  et  promet  que  les 
stipulations  de  la  transaction  insérée  dans  ce^  acte  seront 
fidèlement  et   religieusf;ment  observées. 

2.  La  diète  exprime  la  gratitude  éternf-lie  de  la  na- 
tion suisse  envers  les  hautes  puissances  qui ,  par  la  dé- 
claration susdite,  lui  rendent,  avec  une  démarcation  plus 
favorable,  d'anciennes  frontières  importantes;  réunis- 
sent trois  nouveaux  cantons  à  son  alliance,  et  promet 
tent  solennellement  de  reconnaître  et  «garantir  la  neu 
tralité  perpétuelle  que  l'intérêt  g*^ 'lérai  de  l'Europe  réclama 
en  faveur  du  Corps  hehétique.  I^lle  témoigne  les 
mêmes  sentimens  de  reconnaissance  pour  la  bienveiiianc^e 
soutenue  avec  laquelle  les  augustes  souveiaius  se  sont  oc- 
cupés de  la  conciliation  des  différends  qui  s'étaient 
v^.levés  entre  les  cantons. 

3.  En  suite  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note 
adressée  aux  envoyés  Suisses  a  Vienne  le  20  Mars  \^iô 
\y&v  le  Prince  de  Metternich,  président  des  conférences 
îles  huit  puissances,  la  diète  exprime  le  voeu  que  ieû  m'>- 
nistiea  de  L.  L.  M.  M.  résidant  en  Suisse  veuillent,  er* 
vertu  des  instructions  qu'ils  ont  reçus,  donner  suite  au^ 
dispositions  de  la  déclaration  du  20  Mars,  ci  complet'^ i 
x'expcution  des  engagemens-  qui  y  t'ont   énoncés. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scollces 
à  Zurich  le  27  Mai  1«15. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  confédération  Suisse 
Le  Bourgmestre  du  canton  de   'Aw  'h  .  président 

(L.  o.)  Signé:  pt:  \Vv-st«. 

Le  vh'inctlifi'  â-j  II  ronfé'îcrah'fn 
Ciiiti) ,'  ■  sinré  :  MOU&îiON 
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Arlfs'  relatifs  à  la  cei>sion  d'une  partie  de  la  Savoie    1815 
en.  faveur  du  cartfon  dr  Ge/neve.  ^"^  ^"'■''• 


22.  11. 

Acte  de  csssion  de  S.  M.  le  li.oi  de  Sardaigne  en  faneur 
du  Canton  de  Genève,  en  date  du  26  Mars   181"). 

{Journal  ds  Francfort  1815.  No.   137.) 

A     L.  Exe.    M.  M.  les  plénipotentiaires  d' Anglttterre,  d'Autriche, 
Je  Prrtsse  et.  du  Russie  an  congrès  de   Vienne. 

Lie  soussigné  ministre  d'ôtat  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigue  k  présenté  à  son  souverain  le  voeu 
des  puissances  alliées,  que  la  Savoie  cédât,  quelques  por- 
tions de  territoire  au  canton  de  Genève,  et  il  lui  a  sou- 
ûis  le  plan  forme  pour  cet  objet.  S.  M.  toujours  em- 
pieseée  de  donner  à  ses  puissans  ailiés  des  preuves  de  sa 
reconnaissance,  et  de  son  désir  de  faire  es  qui  peut  leur 
être  agréable,  a  surmonté  la  répugnance  bien  naturelle 
qu'elle  éprouvait  a  se  séparer  de  ses  bons,  anciens  et  fidè- 
les sujets,  et  a  aut(>risé  ie  soussigné  à  consentir  en  fa- 
yeui  du  canton  do  tienève  à  une  cession  de  territoire, 
telle  qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-joint, 
et  aux  conditions  suivantes: 

,  Abt.  I.  Que  les  provinces  de  Cbablais  et  de  Faucigny,  .jj,a. 
ainsi  que  tout  le  territoire  aitué  au  nord  d'Uginc  et  apparie-  Mai^-  «•; 
nant  à  S.  M.,  soit  conupria  dans  la  neutralité  Helvétique 
garantie  par  toutes  ii^s  puissances:  c'est  à  dire  que  toutes 
les  fois  <iue  les  puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouve- 
ront tn  état  d'hostilitt'3  ou  rom;i>encées  ou  imminentes, 
les  troupes  de  S.  >I.  le  lloi  de  Sardai^jne,  qui  se  trouve- 
raient dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer,  et  prendre 
à  cet  eflot,  s'il  est  besoin,  la  route  du  Valois;  que  les 
troupes  armées  d'aucune  puissar.ct;  ne  pournjut  ni  séjour- 
ner, ni  piistior  dan?  les  provinoes  ci-dessus,  à  IVjxception 
de  celles  que  la  confederiition  Helvétique  jugerait  à  pro- 
pos d'y  pift/.er.     Il  est  ont  cnduqiie  ciis  i apports  .'lo  géu(^- 


c:?!!/ 
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ISlvS  roiit  en  :ui<''  in^,  uiniiitie  l'aduin\ist ration  de  ces  provin- 
ces, dans  lebqurllcs  les  officiers  civils  de  S.  M.  pourront 
employé;-  la  i;Hrdp  niunicipiik^  au  maintien  du  bon  ordre 

ivin-  A  UT.  11.    II  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits 

'^^'l'rÔiiî*  de  transit  pour  toutes  les  marchandises,  comostihles  etc, 
qui,  venant  des  états  de  S.  M.,  et  du  port  franc  de  Gênes, 
suivront  lu  route  du  ÎSiniplon  dans  toute  son  étendue  par 
le  Valais  et  le  ferriLoiie  de  Genève.  On  entend  par 
là  que  celle  franchise  ne  concerne  exclusivement  que 
le»  droits  de  passiigcs  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de 
chaussée,  ni  aux  marchandises  et  aux  denrées  qui  sont 
destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  rintérieur. 
On  appliquera  les  mêmes  restrictions  à  la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  el  le  canton  de  Ge- 
nève, et  les  i^ouverncmens  se  conceiiiejont  pour  prendre 
les  mcsui es  jugées  nécessaii  es,  soit  pour  régler  les  taxes 
et  empêcher  lu  contrebande  ciiacun  respectivement  sur 
son  territoire. 
pi«fg  Ait  T.  III.   Les  ti^rres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  im- 

iiu|)«-  périaux,  qui  étaient  incorporées  à  lu  république  Ligu- 
rienne, et  qui  sont  maintenant  sous  radministration  pro- 
visoire de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  seront  lénnics  en- 
tièrement aux  états  de  S.  M  ,  et  de  la  même  manière  que 
les  autres  états  Génois. 

o»r»n.  Art.  IV.    Ces  conditions  feront  partie  des  résolu- 

*'«•      lions  du   congrès,    et  seront    garanties   par  toutes   les 
puissances. 
RcKtitn-  Art.  V.    Les  souverains  alliés  s'engagent  à  emplo- 

tion»  à  yer  encore  leur  médiation,  et  les  moyens  qu'ils  jugeront 
p'«r"u  ^^^  P^"^  convenables  pour  ejigager  la  France  à  rendre  à 
Frrnicc.  S.  M.  le  Eoi  de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du  terri- 
toire qu'elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir  la 
chaine  de  montagnes  dite  les  Baugt^s,  la  ville  d'Annecy 
et  la  grande  route  qui  conduit  dti  cette  dernière  a  Ge- 
nève, sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière  convenable 
les  frontières  exactement  déterminées,  ou  surtout  que  le 
territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour  completter  le  sy- 
stème de  défense  des  Alpes,  et  pour  faciliter  l'administra- 
tion du  territoire ,  dont  la  possession  est  restée  à  S.  M. 


le  Roi  de  Sarduiune. 

Sifinè  :        DE  St.  Marsan 


Vienne,  le  2i;  Mars  1815. 


à  Genève,  177 


22.  b. 


Protocole,    du   iî9  Mars    1815,    sur   les  cessions   faites    1815 
par  le  Rot  de  Sardaigne,  au  canton  de  Genève. 

[ Annexé  à  l'acte/du  C.  de  Vienne  no.  XII.  éilit,  officielle  png.  277 
et    8c  trouve  dans:  Se  ho  11  T.  VIIl.   pag.  MM.    Kliiber  H.  21. 

p.  182. 

Lies  puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il 
fat  accordé  quelques  facultés  au  canton  de  Genève,  soit 
pour  le  désencîavement  d'une  partie  de  set.  possessions, 
soit  pour  ses  communications  avec  la  Suisse;  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  étant  empressée  d'autre  part  de  témoigner 
à  ses  hauts  et  p'.ussaijs  alliés  toute  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  à  faire  quelque  chose  qui  puisse  leur  être  agré- 
able; les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposi-  Partie  de 
tioQ  des  hautes  puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoye  '\^JJ'.^^ 
qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limi- 
tes de  la  partie  de  la  Savoye  occupée  par  la  France,  et 
la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus, 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite 
du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du 
canton  de  Genève,  depuis  Vezenas,  jusqu'au  point  où 
la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là 
continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu':.  son  embou- 
chure dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Her- 
mance (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant 
à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  pour  que 
ces  pays  soient  réunis  au  canton  do  Genève,  saut"  à 
déterminer  plus  précisément  la  hmite  par  des  commissai- 
res respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimita- 
tion en  dessus  de  Veiry,  et  sur  la  montagne  de  Saicve. 
Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
marcation, S.  M.  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  à 
perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui 
peuvent  lui  appartenir,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Art.  II.     S.  M.  accorde  de  la  communication  entre  le  ^'orof  f- 
canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Sim-  ^r^i.'èvc' 
Nouveau  Uccueil.     T.  II.  M 


178  Cessions  du  Roi  dd  Sardaigtie 

1815  pion,  de  la  même  manière  que  la  France  Ta  accordée 
entre  Genève  et  le  pnys  de  Vaiid,  par  la  route  qui  passe 
par  Versoy.  Sa  Majesté  accorde  de  même  en  tout  t«mps 
une  coninvunieation  libre  pour  les  milices  genevoises, 
entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy, 
et  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'occasion 
pour  revenir  par  le  lac  à  la  susdite  route  dite  du  Simplon. 

Culte  Art.  III.    D'autre  part  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre 

•\  conseutir  qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à 
un  état  oîi  la  religion  dominante  est  différente,  sans  pro- 
curer aux  liabitans  du  pays  qu'elle  cède,  la  certitude 
qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion ,  qu'ils 
continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de 
leur  fcnlte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyens. 

Il  est  convenu  que, 

1.  La  religion  catholique  sera  maintenue  et  protégée 
de  la  même  manière  qu\'lle  l'est  maintenant,  dans  toutes 
les  communes  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaifjne,  et 
qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève; 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni 
démembrées,  ni  séparées  par  la.  délimitation*  des  nouvel- 
lés  frontières,  conserveront  leurs  circonscriptions  actuel- 
les, et  seront  desservies  jjar  le  même  nombre  d'ecclé- 
siastiques; et  quart  aux  portions  démembrées  qui  se- 
raient trop  foinles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'a- 
dressera à  l'évoque  diocésain  pour  obtenir  qu'elles  soient 
annexées  à  quelque  autre  paroisee  du  canton  de  Genève 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M.,  si 
les  habitans  protestans  n'égaient  point  en  nombre  les- 
habitans  catholiques,  les  maîtres  d'école  seront  toujours 
catholiques.  Il  ne  sera  établi  aucun  temple  protestant. 
à  l'exception  de  la  ville  de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  olficieris  municipaux  seront  toujours  au  moin;- 
pour  les  deux  tiers  catholiques;  et  .spécialement  sur  les 
trois  individus  qui  occuperont  les  places  de  maire  et  de 
lieux  adjoints,    il  y  eri  aura  toujours  deux  catholiques 

En  cas  que  le  nombre  des  protestans  vint  dans  quel- 
ques communes;  à  ég,aler  celui  des  catholiques,  l'égalité 
te  l'alternative  seront  établies,  tant  pour  la  tormiiti(.'in 
du  ('(iuscil  nuiiiUMpal.  que  pour  celle  de  l;i  inaiiic.  En 
ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître  d'école 
•jfttholique,  (juand  inénie  on  en  établirait  un  protestant 
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On  n'entend  pas  par  cet,  article,  d'empêcher  que  des  1815 
individus  protestaue,  habitant  une  commune  catholique, 
ne  puissent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  y  avoir  une  cha- 
pelle particulière  pour  l'exercice  de  leur  culte,  établie  r. 
leurs  frais,  et  y  avoir,  également  à  leurs  frais,  un  maî- 
tre d'école  protestant  pour  l'instruction  particulière  de 
leurs  en  fans. 

Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  reve- 
nus, soit  pour  l'administration,  aux  donations  et  fonda- 
tions pieuses  existantes,  et  on  n'ympochera  pas  les  par- 
ticuliers d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement  fourniia  aux  mêmes  frais  que 
fournit  le  gouvernement  actuel ,  pour  l'entretien  des 
ecclésiastiques  et  du  culte. 

6.  L'église  catholique  actuollcment  existante  à  Ge- 
nève y  sera  maintenue,  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge 
de  rétat,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  constitution 
de  Genève  l'avaient  déjà  décrété  ;  le  curé  sera  logé  et 
doté  convenablement. 

7.  Les  communes  catholiques,  et  la  paroisse  de  Ge- 
nève, continueront  à  faire  paitie  du  diocèse  qui  régira 
les  provinces  du  Chublair.'  et  du  Faucigny,  sauf  qu'il  en 
soit  réglé  autrement  i^aj'  l'autorité  du  Saiut-Siége. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'évêque  ne  sera  jamais  trou* 
blé  dans  les  visites  pastorales. 

9.  Les  habitans  des  territoires  cédés  sont  pleinement 
assimilés,  pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Gene- 
vois do  la  ville;  ils  les  exerceront  communément  avec 
eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété  de  cité  ou 
de  commerce. 

10.  Les  enfans  catholiques  seront  admis  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique:  l'enseignement  de  la  reUgion 
n'y  aura  pas  lieu  en  commun ,  mais  séparément ,  et  on 
emploiera  à  cet  effet,  pour  les  catholiques,  des  ecclé- 
siasti(}>içs  de  leur  communion. 

1 1 .  Les  l/iens  communaux  ou  propriétés  appartenaus 
aux  nouvelles  communes,  leur  soront  conservés,  et  elles 
continueront  à  les  administrer  comme  par  le  passé,  et  à 
employer  les  revenus  à  leur  protit. 

l'i.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes 
à  dwj  charges  plus  considérables  que  les  anciennes  com 
mu  nés. 

]  â.  S.  M.  le  roi  ùr  Siirdaigne  se  réserve  de  porter  à  la 
conuais-.îj.nce  de  la  dit'te    liclvétique,   et   d'iippuyer  y^r 
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1815  le  canal  de  ses  ageus  diplomatiques  auprès  d'elle,  toute 
réclamât) ou  k  laquelle  l'inexécution  des  articles  ci- 
dessus  pouvait  donner  lieu. 

Titr..s.  Art.  IV.    Tous  les  titres  terriers  et  documens  con- 

cernant les  choses  cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Genève,  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

Traité  du  Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin  le  3  du  mois  de 
^1754!*  ^^^^  1754,  entres.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  républi- 
que de  Genève,  est  maintenu  pour  tous  les  articles  aux- 
quels il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  transaction; 
mais  S.  M.  voulant  donner  i»u  canton  de  Genève  une 
preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néan- 
moins ù  annuller  la  partie  de  l'art.  XIII.  du  susdit  traité 
qui  interdisait  aux  citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvaient 
dès  lors  avoir  des  maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la 
faculté  d*y  faire  leur  habitation  principale. 

coiMom.  Akt.  VI.     S.  M.   consent  par  l^s  mêmes  motifs  à 

mations  pj.gjj^jj.g   jjpg    urrangcinens    avec  le   canton   de   Genève, 
pour  faciliter  la  sortie  de  ses  états,   des  denrées  desti- 
nées à  la  consoniiuation  de  la  ville  et  du  canton. 
Vienne,  le  29  Mars  1815. 

Siffnés:      DE  SAINT-MAr.SAN. 

Autriche. 

Le  prince  de  Mettbbnic'H.     Le  haron  pe  WESSENBEiiG. 

Espagne. 

GoMEZ  Labradob. 

France. 

Talleyraj^I).  Le  due  de  Dalbeeg. 

Le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne . 

CiiANCARTy.  Catiicart.  Stewaet,  L.  G. 

Portugal. 

a  Le  cotai e  DE  Palmella.^    Ant.  de  Saldanha  da  Gama. 

LOB0^i>A   SlIiVEIBA. 

Prusse. 

Le  prince  de  Haedekberg.       Le  baron  DE  Humboldt. 

Russie. 

Comte  DE  HA'îOUMOrESKY.      Le  comte  de  Stackkuîeeg. 

Le  comte  de  Nesselbode. 

'Suède. 
Le  comte  de  TiOtiWENniELM. 
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23. 

Artich    ndditiùnnel    à     la    eonvmtion*)    signce   ?f    ^^^ 
30  Mars  ISITt   e,ntre   la   'Prusse   et   la  Ibf-ssia  sur 
ïaholitmi  de  la  convention  de  Bayonne, 

{r."et(tis.  Oesetzsummhing  161B.     No.  275.) 

Im  Verfolg  des  Vertrages  vom  hentigen  Tage,  welcber 
die ,  iiber  die  Prouesiscben ,  im  Herzogthum  Warechau 
befindliclieu  Capitalien  zu  Bayonne  am  lOten  Mai  1808, 
errichtete  Convention  aufhebt,  ist  die  absolute  Unmog- 
lichkeit  in  Erwàgung  gekommen,   in  welcher  sich  die 

*)  jja  convention  du  30  Mars  n'a  pas  «té  publiée;  mais  on 
voit  son  contenu  par  la  publication  Prussienne  du 
17  Avril  1815  dont  la  teneur  suit: 

Durch  eine  zwischen  Sr.  Majcstât  dera  Konige 
une!  Sr.  Russiscb-Kaiserlichen  Majestat  den  30sten 
Màrz  d.  J.  gescblossene  Uebereinkunft,  ist  die  zwi- 
schen dem  vorraaligen  Kaiser  von  Frankreich  und 
dem  Konige  von  Sachsen  am  lOten  Mai  1808  zu 
Bayonne  gescblossene  Convention,  durcb  welcbe  die 
Capitalien  Treussischer  Geldinstitute  und  Stiftungen 
im  Herzogthume  Warschau  dem  Konige  von  Sach- 
sen und  dem  Herzogthume  Warschau  abgetreten 
worden,  aufgehoben.     Hiernach  ist 

1.  den  Proussischen  Geldinstitutcn  und  Stiftungen,  bo 
wie  don  Privatpereonen ,  deren  im  Herzogthume  War- 
schau ,  untergebrachte  Capitalien  auf  den  Grand  der 
Convention  von  Hayonne  mit  Beschlag  und  Confisca- 
tion belegt  worden  sind ,  die  freie  Disposition  iiber 
ihr  Eigenthum  wieder  gegeben 

2.  Haben  die  contrahirenden  Màchte  wechaelseitig 
zugesichert,  dass  die  Unterthanen  der  einen  Macht  in 
doni  Antheile  der  anderen  in  Riioksicht  auf  ihr  Eigen- 
thum den  besondem  Schutz  der  Gesetze  gonicssen  ,  und 
in  der  Ausiibnng  ihrer  dieslTilligen  Rechte  auf  keinc 
Weiae  und  unter  keinem  Vorwande  beeintrachtiget 
werden  sollen. 

3.  Diejenigen  Capitalien,  welche  auf  Giiteni  des 
Ruusland   verbleibendon  Antheils  èingetmgen  sind,   und 
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1815  Schulclner  betiDdcD,  ihren  Glâubigern,  denen  sie  auf 
Johannis  d,  J.  grossentheils  neunjahrigc  Zinsen  riickstan- 
dig  sind ,  sofort  und  vollstândig  gerecht  zu  werden  ; 
dass  ein  riicksichtloses  Verfahren  gegen  dieselben  die  aut" 
iliren  Giitern  eingetragenen  Capitalien  selbst  in  Gefahr 
bringen,  und  dass  um  den  hieraus  entstehenden  ungliick- 
lichen  iolgen  vorzubeugen,  dem  Russischen  Gouverne- 
ment des  Herzogthums  Warschau  nichts  iibrig  bleiben 
wiirde,  als  gewisse  mit  dem  Interesse  der  Glaubiger  und 
Schuldner  gleich  einverstandene  Zahlungs-Modificatio- 
nen  vorzuschreiben;  Die  hohen  contrahirenden  Theile 
habeu  es  nothig  gefunden,  sich  iiber  soJcbe  Zahlungs- 
Modalitiiten  zu  verstàndigen ,  und  sind  iiber  Iblgende 
Puncte  iibereingekommen. 

lier  Bank  und  der  General  -  Invalidencasse  gehôren, 
werden  mit  den  riicksiandigen  und  laufenden  Zinsen 
nach  einer  bosondern  Vereinigung  Seiner  Majestàt  mit 
dem  Kaiser  von  Kussland,  fur  Rechnung  des  Russi- 
schen Antheils  des  Herzogthums  Warsehau  eigenthûm- 
lich  ûberwiesou  und  der  Werth  verabredetermaassen 
an  Preussen  verstattet. 

4.  Die  luhaber  der  Capitalien,  wolche  bisher  aïs 
muthrauassliehes  Kigeutbum  des  Staates  odev  eines  Geld- 
instituts  zu  den  Bayonucr  Sumraen  gerechnet,  und  mit 
Beschlag  belegt  wordon  sind,  miissen  sich  zwar,  so 
wic  dièse  Institute  so'bst  diejenigeu  Sammen,  welche 
ibr  Scbuldner  an  den  Schatz  des  Herzogthums  War- 
sehau ,  es  sei  aut'  Capital  ortcr  Zinsen ,  durch  authen- 
tische  Qoittungen  gessahlt  zu  habon  nachweiset,  auf 
Capital  und  Zinsen  in  Abzug  bringen  lassen;'  sie  zei- 
gcn  âber  diesen  Abzug  der  2ten  Section  des  Ministerii 
fier  auswàrtigen  Angelegenheiten  zu  Berlin  an,  wel- 
ches  den  Ersatz  dieser  in  Abaug  gcbrachten  Summen 
von  der  Kcgieruiig  des  Herzogthums  Warschau  erhal- 
tcn  imd  den  Eigenihiiraern  zustelleu  lassen  wird. 

5.  Die  Giiiubiger  dci  Unterthanen  des  Herzogthums 
Warschau  miissen  sich  iibrigeus  denjenigen,  durch  Zeit 
und  Umstàude  nothig  gewordenen  Maassregeln  unter- 
wcrfen ,  welche  die  Rcttung  ihrcr  Capitalien  und  die 
Krhaltung  der  Gatsbesitzer  im  Herzogthum  Warschau 
crfordern,  und  von  don  hohen  contrahirenden  Miichten 
zur  Abechliessung  ailes  kiiuftigen  Missverstandes  in 
den  naclifolgciiden  additicnellen  A»*tikeln  verabredet 
viordcri  sind. 

Wien  den  17ten  Apiil  1815. 

D»-  Siaul',cauzler 
C.   Fiird  von  Haràenhera. 
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Art.  I.  Es  wird  sammtlichcn  Scbiildiiern,  sowohl  It'l-f» 
denen,  deren  Capitalien  in  der  Bayonner  Convention  be- 
faugPD  ge-weBen  sind,  als  auch  don  librigen  iiii  Ilerzog- 
thura  Warschau  befindlichen  Schuldnern  Freussischcr 
Unterthanen,  in  Riicksicht  des  Capitals,  em,  von  Weib- 
nachten  dièses  Jahres  ab,  zu  rechiieiKles  sechsjabrigcs 
Moratorium  ertheilt.  Wâhrend  dieser  Zeït  fiiidel  die 
AufkliTidigung  keines  Capitale  statt;  nach  Ablauf  dersel- 
ben  kann  jahrJich  nur  der  vierte  Theil  deç  Capital  h  von- 
obon  berab  gekiindiget  werden. 

A  RT.  Il,  Der  Zinsfuss  wird  fiir  die  Dauer  des  Mora- 
toriuwis  auf  vier  voni  Hundert  gesetzt,  ohne  Riicksicht. 
welcbci  ZJnsfiiss  in  der  -Obligation  ve.tschriebon  ist. 

Art.  III.  Was  die  Zinsen  seit  dem  Jahre  180G  l>e- 
trifft,  so  soll  die  eine  Halfte  derselben  in  gleiche  Theile 
vertheilt,  binnen  sechs  Jahren,  von  Weihïiachten  dièses 
Jahres  ab  gerechnet,  mit  den  laufenden  Zinseû  zugleich 
abgefiibrt  werden.  Die  zweite  Halfte  sind  die  Credi- 
toren  erst  dann  zu  fordern  berecbtigt,  wenn  die  Regie- 
rung  den  Schuldnern  «die  Kriegslieferungen ,  Vorschiissé 
und  sonstige  Leistungen  vergiiten  wird.  Dièse  Vergii- 
tigung  bestimmt  zu  gleicher  Zeit  die  Art  und  Weise,  in 
welcher  dies(5  zweite  Halfte  bezahlt  werden  musa; 
dergestalt,  dass  die  Creditoren  iroiner  auf  den  ganzen 
Betrag  dieser  Vergiitung,  so  weit  sîe  zur  Deckung  dieser 
zweiten  Halfte  nothig  ist,  Anspriiche  behalten. 

Abt.  IV.  Damit  ein  Debitor,  welcher  mit  Rccht 
lichkeit  bemiiht  gewesen  ist,  seinen  Verpiiichtaugen  tiach 
Kràften  zu  geniigen,  nicht  harter  wie  ein  siiumiger 
Zahler  bebandelt  wird;  so  ist  mau  iibereingekommtn, 
dass  Ailes,  was  bereits  auf  die  seit  Johannis  180G  er- 
wachsenen  Zinsen  bezahlt  worden  ist,  auf  die  zu  zah- 
lende  erste  Halfte  der  Zinsen  gerechnet  werden  kann, 
jedoch  so,  dass  der  Rest  dieser  Halfte  nach  der  Bcstim- 
mung  des  Artikel  III.  mit  Weihnachte-i  dièses  Jahres 
anzufangen,  berichtiget  werden  mues. 

Eine  Réclamation  dessen,  was  der  Debitor  einmal 
an  Zinsen  iiber  die  erste  Halfte  ge/ahlt  liai,  findet  aber 
unter  keinen  Umstanden  slatt. 

Art.  V.     Die  Debitoren,  weiche.  der  ir  de  m  Art.  i 
bis  III.  euthaltenen  Begiinstigungen    theilhaflig   wc-dc-ii 
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1815  woilen,  miisscn  bei  der  Publication  dieser  Conven- 
tion sofort  den  in  derselben  entlialtenen  Bestiramungen 
geniigeu,  und  binneu  fiinf  Monateu ,  vom  Tage  der 
Publication  an  gerechnet,  ihren  Creditoren  eine  authen- 
tische  gerichtliclie  Erkliiruug  aushanuigen,  in  welcher 
sie  sich  ohuf  Process  der  Execution  fiir  den  Fall  unter- 
werfcn ,  dass  sie  ihre  Verbindliohkciten  nicbt  auf  das 
streugste  erfiillen;  dergestalt,  dass  eine  Zahluugs-Ver- 
zogeiung  von  vier  Wocbeu  dem  Crcditor  das  R«cLt 
giebt,  sogleicb  mit  der  Execution  zu  vcrfahren. 

Abt.  VI,  Seine  Majestiit  der  Kaiser  aller  Reussen 
erkenneu  die  in  den  vorstehenden  Artikelu  eutbalt^nen 
Zahlungs  -  Erleichterungen  ziir  Erhaitung  v.'uhlgesinnter 
Scbuldner  fiir  hiuieicbend.  und  es  tsi  Ibr  Wille,  nie 
einem  Schuldner  eines  Preussis(*hen  Unterthaus  grossere 
Zablungs-Peueficien  zu  bewiUigen  oder  zu  ge^^tatten, 
dass  solche  bewilliget  werden.  Seine  Kaiscrlicbc  Moje- 
stat  woilen  im  Gegentheil,  dass  de.i  Tribunalen  aua- 
driickliob  befohlen  werde,  nach  dora  Inhalte  dieser  Con- 
vention gute  und  schnelle  gerichtlicbc  Hiilfe  zu  leisten. 

A  ET.  VIL  Die  in  dicsen  additionelien  Artikeln  ent- 
baltenen  Stipulationen  soUen  dicselbe  Çraft  baben,  als 
wenn  sie  vr.n  Woit  zu  Woit  in  d^m  Hauptvcrtrag  von 
dieseui  Tage,  welcber  die  Convention  von  Bayonne  vcr- 
nichtet,  aufgenommeu  wiiren. 

Zu  dessen  Bcglaubigung  baben  die  resp.  Bevollraacb- 
tigten  dièses  gezeicbnot  und  mit  ihren  Siegelu  versehen. 

Geschehen  zu  VViou,  den  -SOsten  Mârz  1815. 
C.  Fiirst  v.  HAHJDENBEKa.  Johann  v.  Aisstett. 
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Convention   entre   S.  M.   ÏEmperenr   d Autriche   et    1815 
S.  M.  le  liai  de  Wurtemberg  s  ai'  le  passage  des 
troîipes  Autrichiennes  par   les   Etats  de    Wurtcm- 
herff,  signée  à    Vienne  le  .5  Avril  1815. 

(Klûber  Aetm  cl    W.  Congresses.     H.  16.     S.  497) 

l*a  S«.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  iiud  Se.  Ma- 
jestiit  der  Konig  voii  Wiirtemberg  iiber  den  Durchmarsch 
von  Oesterreiciiischen  Truppen  durch  das  Konit^lich-Wur- 
tembergische  Gebiet  ubereingekomnien  sind,  und  fur 
derselben  Subsistent,  Transports  danu  sonstige  Iluli'e 
die  billige  Entscbadigung  auf  eiue  besondere  Convention 
zu  griinden  alîergnadigst  bescblossen  habcn,  so  haben 
sich  die  zum  Abschluss  dieser  Convention  beidevseita 
Bevollmachtigten,  und  zwar  \on  Seiten  Sr.  Majestat  des 
Kaisers  von  Oesterreich  der  K.  K.  Feldmarschal-Lieute- 
nant  und  HofKriogsràtu  Freiherr  von  Probaska,  der 
Hofrath  und  Referont  der  gebeimen  Hof-  und  Stuats- 
Canzlei  Ritter  von  Floret;  von  Seite  Sr.  Majestat  des 
Konigs  von  Wiirtemberg  der  General  -  Major  und  Gêne- 
rai-Adjudant Freiherr  von  Vahrenbiibler  und  der  Le- 
gatiousrath  von  Feuerbach,  in  ihrer  Hehandlung  iiber 
folgende  Puncte  salva  ratificatione  beider  allerhochsten 
Hôfe  vereinigt. 

Aet.  I.   Die  durch  Wurtemberg  marschirenden  K.  K.    Routes 
Oesterreichischen  Truppen  werden  nur  ar:f  den  durch  ge-  <i''*iip«- 
genwàrtige     Convention     bestimraten     Etappen  -  Konten 
marschiren. 

Dièse  Etappenstrassen  fiihren: 

a)  von  der  Koniglich-Baierischen  Âustritts  -  btation 
Meinmingen  iiber  Wurzach,  Aitshauseu  ins  Ausland 
nach  Pfullendorf; 

b)  von  Momniingen  iiber  Biberach,  Saulgau,  (Moskirch 
Bedisch) ,  Tuttlingen,  Rotweil  ins  Ausland  nach 
Hornberg; 
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1815    c)  von  (1er  Baierischen  Austritts-Statiou  Giinzburg  uber 

IJirYî,    Urspring,     Goppingeu,    Canstadt,    Vaihiiigen, 

îUfe  Au.sland  nacli  Pforzheim  oder  Bretta; 

d)  von  dor  Baierischen  Austritts-Station  Dillingeu  iiber 

HiidesheÏTiî,    Ellwangen,    Hall,     Weinfeld,     Fiirfeld 

iii3  Aup'and  oach  Wisloch  Neckareiz,   oder  im  Falle 

dass   militarische    Operationen    e??    erforderten,    iiber 

Hildesheim,    Aalen,    Gmiind,    Schorndorf.    Waiblin- 

gen,   Bi€tigheiui,   Heilbronn   ins  Ausîand   nach  Sins- 

heim.     Wenn   die  Koniglich-Wiirteinbergiscbe  Kegic- 

rung  bei  diesen  Etappen  cine  V^erauderimg  der  Etap- 

pen-Orte  auf  der  Marschlinie  nach  der  Localitiit  noch 

zu  treffen  fiir   notbig  finden   pollte,    so    wird    hiebei 

dem  Armeo- Commando  scbleunige  Nachricht   ortheilt, 

uni  darnacli  die  Instradirung  abzuandern.     ïm  Allge- 

meinen  gelten  die  Bestiraraungen,  dass  die  Entfernung 

des  einen  Etappen-Ortes  von  dem  andern  nicbt  unter 

drei,  und  nicht  bedeiitend  iiber  vier  Meilen  betragen 

darf,  und  dass  nur  nach  vier  Etappen-Marschen  ein 

Rabttag  fol^en  diirfe.     Es  wird  hiebei  noch  besonders 

foBtgesetzt,     dasB    fiir    immer     die    Residenz-Stadte 

Stuttgart,    Ludwigsburg    und    Tiibingen    Bowohl    von 

Durcbmarsch  als  Einquarticrung  und  folgende  Stiidte 

als   Koniglich- Wiirtemborgisehe   WaiFenpliitze ,    nâm- 

lich  Heilbronn,  Freudeustadt,  Rothenburg,  Ecbingen, 

Ravensberg,    Mergentheim    Crailsheim ,    Wennenden, 

Kirchheim,  von  Eiuquartierungen  befreit  bleibeu,  je- 

doch  mit  der  Ausnahme,  wenn  einer  oder  der  andere 

dieser  Orte  zum  Hauptquartiero  der  hohen  Souveraine 

oder  des  en  Chef  Commandirendon  nothwendig  wcr- 

den  sollte. 

cowmau-  A  UT.  IL     Zur  îlandhabung  der  nothigen  Ordnung 

**j'JJ^.^^'"/' wird   die  Wiirtembergischs  Regierung   fiir   jedG  Etappe 

g'-oi»    einen   eigenen    Miiitiir-Commandanten    anfstellen,    und 

d'étape.  ^2kch  Umstanden,  wenn  sie  es  fiir  nothwendig  hait,  ei- 

gene  Marsch-Conimissâre  ernennen,   welche  dre  durch- 

marschirenden  Truppen  fiihren.    Die  Ernennung  und  Auf- 

stellung  Kaiserl.  Konigl,  Oesterreichischer  Platz-Comman- 

danten  ist  daher  iiberfliisBig,  da  die  Wiirtembergiaehen 

Etappen-Commandanten    die  einzige  Militàr-Auctorftât 

des  Ortes  bilden.     Auf  jeder  der  oben  bestimmten  Etap- 

penstrassen    sollen   ein    oder  zwei  Kais.  Kcinigl.  Oester- 

reichische  Officiere  als  Transport-Commandanten  aufge- 

Btellt  werden;  deren  Obliegenheit  soll  es  sein. 
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a)  die   kunftig    nachfolgenden    Erganzungs  -  Transporte    1815 
zu  revidiren,  ihren  Stand  nach  den  Marschrouten  zu 
vergleichen,    ihre  Fassungs  -  Gegenscheine  zu  priifen, 

und  die  sich  zwischen  dem  Stande  und  dem  Inhalte  der 
Marschroute  erhobene  Differenz  in  J^tzterer  zu  be- 
merken.    Er  bat  weiter 

b)  einzelne  Traineurs,  die  sich  im  Wiirtembergischen 
Gebiete  ergeben ,  zu  sammeln ,  iiber  die  auf  seiner 
Respicirungs-Strecke  in  Kôniglich  Wiirtembergischen 
Spitâlern  zuriickbleibenden  Kranken,  die  Evidenz  zu 
fiihren,  die  Reconvalescenten  zu  iibernehnieu ,  und 
aile  einzelne  Mannschaft  mit  dem  nâcbstfolgeiiden 
Transport  zur  Armée  zu  senden; 

c)  von  seinem  Verlage  oder  sonstigem  Vorrathe  hat  der- 
selbe  einzelner  Mannschaft,  an  ?iihrung  und  kleiner 
Montur  Hiilfe  zu  leisten,  ausserdem  aber  nach  der  ihm 
eingeràumten  Autoritat 

d)  liber  die  etwaigen  Missverstandnigse  und  Missbrauche 
der  nachziehenden  Transporte  bei  jedesmaligem  Be- 
schwerd  - Anlass  auf  Ansinnen  der  Konigl.  Wiirtem- 
bergischen Etappeu  -  Commandanten  die  schuldtra- 
genden  Oesterreichischen  Militârs  zurecht  zu  weisen, 
aile  solche  Gebrechen  abzustellen;  und  die  wichtigern 
dererlei  Falle  dem  Oesterreichischen  Armée-  oder  niich- 
sten  Militar-Obercommando  anzuzeigen. 

Art.  III.  Bei  dem  Anmarsch  eines  uber  1000  Mann  ^vis 
bestehendeu  Corps  wird  das  Kaiserlich  -  Oesterreichische  *'"*'*'''®" 
Gouvernement  das  Kôniglich  -  Wiirtembergische  Ministe- 
rium  der  auswârtigen  ÂDgelegenheiten  zu  Stuttgart 
wenigstens  acht  Tage,  bei  kleinen  Detabchements  un- 
ter  1000  Mann  aber  die  nâchste  Kôniglich-Wiirtember- 
gische  Etappen-Obrigkeit  48  Stunden  vor  ihrem  Ein- 
treffen  in  Wiirtemberg  bemichrichtigen.  Bei  Detasche- 
ments  unter  300  Mann  fàllt  jedoch  die  Nothwendigkeit 
dieser  Avisining  ganz  weg.  Die  Notificiruniïeu  werden 
die  Starke  der  Abtheilungen  au  Mannschaft  und  Pferde, 
den  Vorspannbedarf,  den  Namen  und  Rang  des  com- 
mandireuden  Officieres,  und  den  Tag  des  Eintreffens 
auf  der  ersten  Wiirtembcrgischeu  Etappe  angeben.  — 

Aet.  IV.    Jede   durch    Wurtemberg   raarschirende  tv<'»'e  de 
Truppe  muss  mit  einer  fijrmlicheu  Marschroute  versehen 
sein;  dieselbe  wird  von  Etappe  zu  Etappe  von  dem  da- 
selbst  aufgestellten  Mihtar-Commandanten  vidirt;  Mili- 
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18.'i5  tars,  welche  mit  keiner  Marschroute  versehen  sind,  odei 
sich  gar  von  der  Etappenstrasse  entfernen,  haben  weder 
auf  Einquartierung  uud  Verpflegung,  noch  auf  Foorage 
und  Vorspann  den  mindesten  Anspnich,  und  werden  als 
riickbleibende  Traincurs  dem  niichsten  Transport  -  Com- 
mandanten  ubergeben  werden.  Die.  ausstellende  Behorde 
wird  in  der  Marschroute  zugleich  bestimmen,  auf  wîia 
vjel  Verpflegs-  und  Fourage  -  Portionen ,  und  Vor- 
spanns  -  Pferde ,  und  zwar  wie  viel  Vorspann  s -Pferde, 
fur  Oesterreichische  Aerarial  -  Effecten ,  dann  wio  viel 
fiir  Officiere,  die  betreffenden  Truppen  Anspruch  ha- 
ben. Mehr  als  dièse  Marschroute  au  Vorspann  anweiset, 
soll  Niemand  zu  fordern  berechtiget  sein  ;  vermelut  ein 
Unfall  an  der  eigenen  Equipirung  des  Militars  diescn  Bc- 
darf,  so  muss  solcher  dem  Etaj^pen  Commandantên  an- 
gezeigt,  von  diesem  in  der  Marschroute  angewiesen,  und 
das  mehr  Erhaltene  gehôrig  quittirt  werden. 

Quartier».  Aet.  V.  Jede  Truppen-Abtheiluug  wird  von  Etapps 
35U  Etappe  Quartiermacher  voraussenden,  und  zwar  einen 
Officier,  wenn  die  Abtheilung  aus  einem  Bataillon  In- 
fanterie, oder  aus  einer  Division  Cavallerie  besteht; 
nur  bei  mindern  .\htheilungen,  wenn  es  nicht  anders 
mogUch  ist,  Unterofficiere.  Dièse  miissen  am  Abende 
ver  dem  Tage  des  Eintreffens  der  Truppen  selbst  in  der 
-Etî.ppe  ankoramen,  und  iiber  den  Stand  und  don  Bedarf 
derselben  genaue  Ânskunft  geben  koîinen.  Bei  Abthei- 
lungen  un  ter  50  Mann  ist  dièse  Regel  jedocb  nicht  noth- 
wendig.  Die  bei  grôsscrn  Corps  aîlenfalls  nothige  Dis- 
location ausserhalb  der  Etappen  Orte,  kann  nur  unter 
Zustimmung  des  Etappeu-Comraandantcn  und  der  Civil- 
Obrigkeit  vorgenommen  werden ,  so  wic  die  Einquar- 
tierung selbst  ausschliessend  eine  Anp-elegenheit  der  Lo- 
cal-Auctoritaten  ist. 

Nourri-  Art.  VI.   Die  Truppen  erhalten  gegcn  die,  Art.  Xlil. 

'""'  stipulirte  Vergiitung,  die  etappeuraàssige  Verpflegung 
vom  Lande,  und  zwar  entweder  aus  Magazinen,  oder 
vom  Quartiertrager ,  nach  Verschiedenhcit  der  oitlichen 
Verhâltnisse.  Die  cine  oder  andere  Verpflegsart  ist  der 
"Wahl  der  Orts-Obrigkeit  iiberlassen.  Da  es  aus  Maga- 
zinen  gefasst  wird ,  wird  jcdocli  inimer  voni  Quartier- 
tràger  gekocht.  Die  etappeumassigcu  Verpîiegiingen 
pr.  Portion  bestehen  in  a)  Suppe,  b)  ^hi  Pfuiid  lundileisch 
(sage  ein  halb  Pfund  Kindfleiscbj,  V3  Pfund  Gemiise  odor 
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Mehl,  und  13/4  Pfund  (siebon  Viertel  Pfund)  Brod,  allés  1815 
nach  Oesteneichischem  Gewichte  bcrechnet.  Der  Mann 
?om  Feldwebel  abwarts  (juittirt  oiDC,  dcr  Fàhnrich  und  - 
Lieutenant  zwei,  der  Hauptmann  drei,  der  Staabsoffi- 
cier  und  der  General  6  Portionen:  auf  mehr  als  dièse 
Zabi  hat  Niemaud  Anspruch,  und  aile  Deberforderung 
sowobi  an  Quantitiit  als  Qualitiit  der  Portionen  muss  baar 
bezahlt  werden.  Auf  Getranke  hat  Niemand  Aus^^ruch, 
dasselbe  muss  auf  Erfordcrn  sogicich  baar  bezablt  wer- 
den. Das  Kaiserl.  K6nij»l.  Oesterreicbische  (Jouverne- 
ment  macbt  sich  verbindlich,  nach  diesen  getroffentn 
Hestimniungeu,  fiir  die  durch  Wiirtenibfig  marschiren- 
den  Truppen  sogleich  ein  von  dem  commandirenden 
Obergeneral  unter/eichnetes  itegulaliv  diucken  zu  lassen, 
dusselbe  den  betreft'enden  Corps  zur  genânesten  Darnaeh- 
acbtung  bpkannt  zu  machen.  und  aile  Uebertrotungen 
durch  strenge  Maasregeln  ^u  beBeit.ig«n.  Eine  hiniei- 
chendft  Quar/tittit  der  gedruckten  Exeniplare  dièses  Regu- 
lativs  wird  der  Kiinigî.  Wurtembergischen  Regierung 
mitgetheiit  werden.  um  dies^lbe  auf  den  Etappen-Or- 
ten  bekannt  machen  und  anschlagen  lassen  zu  konnen. 

A  JiT,  Vil.  Eben  so  wird  <leu  Truppen  Yom  Lande  Ponr»c« 
reglementmâssige  Fourage  gegen  die  (Artikel  XIIL)  sti- 
pulirte  Veigiitung  verabreicht.  Eine  Fourage -Poitiou 
besteht  aus  Va  einen  Opsterreichischen  Metzen  Hafers,  und 
10  Oesterreichischen  Pfnnden  Heu.  Die?e  Bestimmung 
wird  in  dera  (Art.  VL)  erwahnten  Regulativ  gleichfalla 
aufgenommen. 

Die  Fourage-Abgabe  geschieht  gleichfalîs  eutweder 
aus  Magazinen ,  oder  nach  Lage  der  ordentlichen  Ver- 
haltnisse  auf  Gutbefinden  der  Local  -  Obrigkeit  vnm 
Quartiertriiger.  Die  Kcnigl.  Wiirtembergische  Regierung 
wird  jedoch  zur  Vorsorge  allenthalbcn  Etappen  -  Maga- 
zine errichten  iassen. 

Akt.  VIIL  Wegou  dir  Kaiserl.  Oesterreitinschun  Mi- 
litars,  welche  auf  den)  Marsche  durch  Wiirtemberg  er- 
krauken,  werden  dio  Konigl.  Wurtembergischen  Etappen- 
Commandanfen  ndev  Marschcommissiire  das  Nfihere  dar- 
iiber  anzeigen,  wohin  dieselben  zur  Pflege  gebracht 
werden  soUen.  Einige  Lazarethe  fiir  die  Kaiserl.  Ko- 
nigl. Oesterreichischen  Truppen,  konnen  nur  nach  beson- 
deren  wechselseitigcn  Uebcreinkomnien  in  dem  von  dor 
Konij^l.  Wiirtenil)ergi;5<'.h'n  llcgicrung,  odoi   dem  von  ibr 
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1815  bevollmachtigten  Oberlaudes-(3onimissâr  bestimmten  Ge- 
biiiide  unter  vorbehaltener  Entscbadigung  fiir  die  in  den- 
selben  alienfalls  nôthigeu  Wiederherstellungs-Kosten, 
und  unter  Selbstbeischaffung  der  Fournituren,  Lebens- 
und  Arznei-Mittel  u.  s.  w.  angelegt  werden,  wnriiber 
in  den  Spécial  -  Gonventionen  jederzeit  noch  besondere 
Bestimmungen  erfolgcu  werden;  Brennholz  nnd  Stroh 
fur  die  Spitaler  wird  die  Konigl,  Wiirtembergische  Re- 
gierung  gegon  Vergiitung  abgeben  lasscn. 

TrMc-  Art,  IX.     Die  Konigl.  Wiirtembergische Regieriing 

''"■'■■  wird  von  ilirem  Lande  zum  Behufë  der  Kranken-Trans- 
portirnng  und  der  Bcfoiderung  der  Truppen  Bagage  den 
nothigen  Vorspann  gtgen  die  (Art.  XIII.)  stipulirte  Ver- 
giitung stellen,  sie  wird  zu  diesem  Behufe  auf  jeder 
Etappe  einen  verhàltnissmiissigen  Vorspanns  -  Park  or- 
ganisiron  lassen,  und  dafiir  sorgen,  dass  von  Etappe  zu 
Etappe  gehorig  abgeloset  werde.  Dagegen  macht  sich 
das  Kaiserl.  Konigl.  Gouvernement  anheischig,  dc;n  Trup- 
pen streug  einzuscharfen ,  dass  keine  Etappe  mit  dem 
Gespanne  iiberschritten  werde,  am  allerwenigsteu  jene, 
welche  iiber  die  Grenze  fiihrt.  Es  werden  in  jedem 
Armeebefehl,  welclieu  das  Regulativ  bekannt  macht, 
zugleich  auch  hiertiber  die  nothigen  Befehle  erlassen. 
Um  einerseits  das  von  der  Grenze  sehr  haufige  Entweiclien 
der  Vorspanns-Bauern,  und  andrerseits  das  fiir  den  Mili- 
tar-Dienst  sowohl  als  fiir  das  Land  gleich  schiidliche 
Milschleppen  des  Gespannes  zu  verhindern,  bleibt  es 
der  Konigl.  AViirtembergischen  Regierung  vorbebalten, 
in  dem  iiber  die  Grenze  gehenden  Truppen- Corps  oder 
Transport  Konigl.  Gensd'armerie  folgen  zu  lassen,  um 
die  Pferde  wieder  iiber  die  Grenze  zuriickzufiihren. 
Nicht  bloss  zum  Behuf  der  Krunken-Transportirung  und 
der  F'ortschaffung  der  Truppen  -  Bagage ,  sondern  auch 
alienfalls  bedeutender  Convuis  wird  vom  Lande  der 
Vors])ann  gegeben;  wenn  nic.ht  Wassertransporte  einge- 
leitet  werden  konnen.  Dieser  Vorspann  kanu  jedoch 
nur  im  Verbaltnjsse  mit  dem  Pferdestand  der  Gegend 
und  ohne  Gefahrde  der  laudwirthschaftlichen  Verhâlt- 
nisse  gefordert  werden.  Wassertransporte  konnen  nur 
auf  unmittelbare  Kaiserl.  Konigl.  Oesterreicbische  Kosten 
mittelst  Absuhhessung  von  Privât  Acorden  statt  tinden. 
Die  Konigl.  Wiirtembergi.sche  Regieniijg  vvird  aber  in 
diesem,  ao  wie  in  jedem  iihnliehen  l-allo,  ferner  fiir  alîo 
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HaDdwerks-Er?eiignisse  unrl  Avbéiten  gegen  jecle  TTeber-    1815 
nehmung  der  Privaten   schiitzen,    und   stets   hûlfreiche 
Hand  zur  Béfôrderung  der  Sache  bieten. 

Abt.  X.  Schlachtvieh  soll  nur  im  ausscrsten  Fall,  ^'''«i- 
und  zwar  nacli  vorlâufiger  Bonachrichtiguiig,  durcb 
"Wurtemberg  trarifiportirt  werden.  "Dièse  Transporte 
konnen  nur  auf  der  Etappen  -  Route  von  Memmingen 
iiber  Wurzach  und  Altshausen  statt  haben,  und  es  finden 
ausser  der,  an  der  Grenze  anziiordnenden  Visitation  des 
Viehes  noch  ferner  aile  jene  Yorsichtsiaaassregeln  statt, 
weiche  die  Konigl.  Wiirt^mbergische  Regierung  durch 
besondere,  jedoch  die  Subsistenz-Bediirfnisse  der  Armée 
nicht  erschwerende  Anordnungen  zu  treffen  fiir  ange- 
messen  und  nothwendig  findet.  Dem  Schlachtvieh  wer- 
den in  moglichst  geringer  Entfernung  von  der  Strasse 
die  "Waidepiâtze  angewiesen,  nnd  ferner  aucb  vom  Lande 
die,  zum  Transporte  derselben  nothigen  Treiber  gegen 
Vergiitung  auf  Ansnchen  gescellt.  Der  Taglohn  fur  ei- 
nen  solchen  Treiber  soil  in  24  Kreuzer  Wiirtemb.  Wah- 
rung  (Conventions -Miinze  nach  dem  24  Guldenfusse) 
bestehen,  und  sowohl  fiir  die  Tage  des  'J  riebs  als  auch 
fiir  den  Riickweg  dieser  Leute  bis  zu  dem  Orte,  wo  sie 
gestellt  worden  sind,  von  dem  Commandanten  oder 
iwfseher  des  Schlachtvieh-Transports  baar  bezahlt  wer- 
den,  wo  die  Leute  abgeloset,  und  nach  Hause  entlas- 
spu  werden. 

A  RT.  XL  Dem  K.  K.  Oesterreichischen  Gouvernement  Magazin- 
ist  vorbebalten,  im  Innern  von  Wiirtemberg  auf  eigene 
Kosten  Magazine  zu  errichton.  Die  Konigl.  Wiirtem- 
bergiscbe  Regierung  wird  zu  diesera  Behufe  die  Locali- 
taten  geben ,  wenu  sie  dazU  in  den  erwahnten  Orten 
branchbare  ôôeLtiiche  oder  andere  leere ,  den  Eigen- 
thUmern  entbehrliche  Bebaltnisse  voriindet.  Das  bei 
diesen  Magaziuen  angestellte  Personale  wird  den  iibrigen 
Truppon  gleichgehalten ,  wenn  es  mit  der  Redeutenheit 
des  Magazins  im  Verhâitaisse  steht,  und  dièse  nicht  zu 
sehr  vermehrt  werden.  Blosse  Diurnisteu  und  Taglohner 
gehoren  jedoeh  nicht  in  dièse  Catégorie,  und  haben 
vYoder  Anspriiche  auf  Quartier  noch  Verpflegung.  Der 
Ankauf  des  Getreides  zuro  Behuf  des  K.  K.  Oesterreichi- 
schen Militarbtdarfs  ist  im. Innern  von  WJ.irteml>erg  frei. 

A  «T.  XIL     Fiir    die  erapfangf^ne  Etappen  -  Verptie- Quittai 
gung,    Fourage  und  Vt^rspann,   so    wie   iiii  den  WaïUt'-     *"" 
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1816    genuss  des  Schlacbtviehcs,  raiissen  tormlichc  Quittungcn 
ausgestGilt  worden,  und  zwar  separirte  fur  jeden  dieser 
Gegenstàiide.     Aiisser  den  erhaltenen  Verpfîeguiigs-  odcr 
Foi;rage -Portion en ,    uud    der    voin     Lande     gestellten 
Pferde-  odor  Ochsenzahl  '(unter  Augabe  der  damit  hin- 
terlegten     i\iî'ilenzahl) ,    so    wie    der    Anzahl     des     die 
Waido    genussenen    Schlachtviehes    muss    die    Quittuug 
nocL  enthalten  :  a)  die  Allegirung  der  Marschronte  uûter 
Angabe    des  Datums    und    der    aufstelienden  Behorde; 
b)  die    Angabe    des    Régiments,    Corps    oder   Branche, 
viozn   die    Abtheilung   gehort;    c)  die    Untersclirift   des 
quittirenden    Officiers,    mit    Angabe  .seines  Rangs   und 
Régiments;    d)  Ort  uud   Tag   des   Émpfangs.     I>ift  Uu- 
terlassung  der  eiiien  oder  andcrn  dieser  Forralichkeitea 
benimmt  jedoch    der  Giiitigkeit  dieser  Quittuug   nichts, 
wenn  nur  die  Unterschrift  gemacht,  und  das  empfangene 
Object  ausgedriickt  ist.     Zur  Erleichterung  des  Dienstes 
und     /-ur    Erreicbung     der    nothigen    Gieichformigkeit, 
wijd  bei  den  Quiltungen  das  sub  lit.  A.  hier  beigefiigte 
Forinular  festgesetzt,   in  Druck  gegeben,    und  von  den 
beid^'rseitigen  resp.  Regierungeu  der  verschiedenen  Mili- 
tiir-  und  Civil -Behôrdeu  zur  Daruachachtung  und  zum 
Gebrauche  in  hinreidiender  Quaniitiit  mitgetheilt  werden. 
Die  Quittuug  geschicht  durch  den  commandirenden 
Officier    der   Abtheilung    einzelner    Détachements    und 
Convois     fiir     das     ganze     unterbabeude     Commando, 
Marschabtheilungeu    und    Convois    ohue   Ofiiciers  -  Com- 
mando konnen  daher  gar  nicht  statt  linden.     Die  Quit- 
tuug wird  gegeben,    so   wie   die  Ortsbehùrde  dem  quit- 
tirenden  Oificier   die   Qaartierbillels,    Magazms- Aiiwei- 
sungi;u ,    oder  den  Vorspann  zugestellt  habcn  vvird;   da, 
wo  die  Quartiermacher  allenfails  gleich  die  Quartierbil- 
lots  und  andere  Anweisuug  erhalteu,  hat  der  commau- 
dirende  Officier  denselben  die  erfordciiicheu  Quittungen 
gleich  vora,us  mitzugeben. 

Die  Hestimniungen  der  gegenv/artigen  Artikel  wer- 
den der  durch  Wiirtemberg  marschirenden  K.  K.  Oester- 
reichischen  Armée  durch  ihren  Obergeneral  gieichfalls 
m  dem  schou  ofters  erwiibnten  Armeebefehl  bekannt 
gemacht. 

Tarif.  A  ET.  XIII.      Als    Vorgiitungspreis    werden    hiemit 

t'estgesetzt:    a)  fiir  die  Verptlegs-  (resp.  Etappen-)  Por- 
tion  It  Kr.;    fiir   cine  Brod- Portion   ô  Kr.;    )))  fiir  die 
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Portion  Hafer  8V2  Kr.;  c)  fur  die  Portion  Heu  6  Ki.;  1815 
d)  fiir  die  Krankenpflege  per  Kopf  36  Kr.;  e)  fiir  die 
gewôhnliche  Vorspann  12  Kr.  per  Pferd  und  Meile; 
ï)  fiir  die  den  Officieren  gegebene  Vorspann  15  Kr.  ; 
per  Pferd  und  Meile  ;  g)  bei  grossern  besonderu  Convois 
4  Kr.  per  Centner  und  Meile;  h)  fiir  die.  Waide  des 
durchgehenden  Schlachtviehes  4  Kr.  :  2  Pfund  taglich 
per  Stiick.  Dièse  Preisbestimmungen  sind  aile  nach  Wiir- 
tembergiseher  Reicbswahrung  oder  dem  24»  Fi.  Fuss. 

Wegen  Vergiitung  des  an  dio  K.  K.  Oestreicbiscben 
Lazarethe  allenfalis  abgegeben  werdenden  Brennholzes 
und  Strohes,  wird  bei  den — wegen  Errichtung  solcher 
Lazarethe  statt  findenden  besondern  Uebereiukiinften, 
der  Vergiitungspreis  bestimmt  werden. 

Art.  XIV.  Nach  diesen  Preisen  geschieht  auf  den 
Grund  der  mit  den  verschiedenen  Quittungen  und  Laza> 
reth-Ausweisen  belegten  Bordereaux  die  Liquidation; 
bei  derselben  wird  ein  eigenes  Protocol!  in  doppelter 
Expédition  gebalten,  die  Resultate  als  Protocoll-Ex- 
tracte  auf  den  Bordereaux  unter  Angabe  der  beiderseits 
als  liquid  erkannten  Summe  bemerkt,  und  von  den  bei- 
derseitigen  Liquidations  -  Commissaren  unterzeichnet. 
Zum  Behuf  dieser  Liquidation  sendet  das  K.  K.  Oester- 
reichische  Gouvernement  bis  langstens  1.  Mai  d.  J.  einen 
Bevollmachtigten  an  einen  im  Konigreich  Wiirtemberg 
oder  in  der  Nâhe  desselben  gelegenen  noch  niiher  anzu- 
gebenden  Ort,  welcber  daselbst  bis  zur  Beendigung  aller 
Hin-und  Hermârsche  und  bis  zur  Vollendung  der  Liqui- 
dation zu  verbleiben  bat.  Die  Instructionen  des  Bevoll- 
machtigten werden  von  der  Ar^'sein,  dass  er  définitive 
ohne  weitern  Vorbehalt  abscbliessen  kann.  Der  Bevoll- 
machtigte  bat  die  Verbindlichkeit ,  auf  Vorlegung  eines 
jeden  Bordereaux  zu  liquidiren,  weiin  der  Monat  des 
Quittungs-Datum  bereits  verflossen  ist.  Am  Ende  eines 
jeden  Monats  wird  ein  gemeinschaftliches  Haupt-Liqui- 
dationsprotocoll  abgehalteu,  worin  aile  Nummern  vor- 
getragen  werden ,  welche  wahrend  des  Monats  liquidirt 
wurden;  am  Ende  dieser  moDatlichen  Haupt-Protncolle 
wird  die  Totalsumme  des  gauzen  monatlichen  Liquida- 
..  tions-Betrages  in  Buchstaben  gescbrieben  bemerkt. 
Il  SoUten  die  beiderseitigcn  Bevollmachtigten  allenfalis 

'   «ber  die  Liqiiiditat  ein  oder  des  andern  Posten  verschie- 
tiener  Meiriung  sein,   so  ist  das  llliquid.;  vnm  Liquiden 

Nouveau  Hecueil.   T.  II.  N 
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1815    aubzuscheiden ,   den  Bordereaux  jedoch  fùi  das  letztere 

die  Liquidation sforrael  unaufschiebbar  zu  ertheiien ,  und 

dio  (mtsprecliend    Summe  dem  monatlicûen  Haupt-Pro- 

tocoiie  cinzuschaitr-n ,  der  illiquide  Detrag  wird  auf  den 

Bordereaux  untcr  specifischer  neôcic'îuung  dor  betreffen- 

den  Qaittung8->(ummer  gleicblalls  hemerkt, 

^■y®"  Art.  XV.    Vier  Woclien  nanh  dem  ersten  Liquida- 

tui^pu^.   tiors-Acle  wird  die  K.  K.  OesUeirhische  Regierung  eine 

Abschlagszahlung   von  wenigstcns   40,000  (.nilden  Wiir- 

^mbergKcber   WUhrung,   sodann   von   Mouat  zu  Monat 

bia    2u    Erfiilluiig    der    ganzen    VergUtungssumme    Ab- 

schlagszahlungen  von  23,000  FI.  an  die  Koniglich  Wiir- 

leœbergische  Kegieruiig  mach«  n,  wp.nn  anders  der  liqui- 

dirto  Betrag  dièse  Summe  ersteigt,  und  zwar  in  klingen- 

der  Mttnze  oder  Wechseln   à  vista  aui'  Augsburg  oder 

Stuttgart. 

p»)»-  Art.  XVL    Ausser    etapi)enmâssiger    Verpflegung, 

comp.    Kranlceupfiege ,   Fourage  uiid  Vorspann,  bezahlt  das  K. 

,*•«>»     K.  Oestreichische  Militar  bei  seineni  Durchmarech  durch 

^'bjeta.  Wurtemberg  ailes  baar,  wozu  die  K.  K.  Oestreichische 

Regierung  dasselbe  vor  dem  Einmarsch  durch  die  geeig- 

neten  Mittel  in  Stand  setzen  wird.     Es  findet  im  Lande 

von  diesen  durchmarschirenden  Truppen  durchaus  keine 

Art  von  Réquisition  statt. 

tuTn^d  Art.  XVIL   Das  durch  A^urtemberg  raarschirende  K. 

droiu    K.  Oestreichische  Militar  wird  die  Konigl.  Wiirtembergi- 

rlgitc     ^^^^  Mautb-und  Postgesetze  respectiren,  und  nothigen- 

falls  auf  Ansuchen  der  Mauthen   und  Posten  die  nothi- 

gen  Sauvegarden  geben. 

Uebrigens  ist  das  durchpab^irende  K.  K.  Oestreichi- 
sche Militiirgut  von  allem  Eingang-,  ^usfuhr  -  und 
Transite -Zoll  befreit,  auch  soll  das  militariscbe  Fuhr- 
weson  Koiner  mauthumtlichen  Visitation  unterworfen 
sein,  wcnn  der  rommandiiejjde  Officier  amtiich  ver- 
sichert,  da'^s  die  Wagen  von  dcni  Commando  gehorig 
untersuclit  uorden,  \iud  nur  Militar -Bagage  und  Mili- 
tiirgut  ctitb?ilten.  Dus  sogecanntf^  bedungeue  Puhrwe- 
sei) ,  und  andere  gewohnlicLe  l'uhrleute  unterliegen  je- 
doch  der  Visitation. 
R*'cî-  Art.  XVilL     Die  Bestimmurgen  dieser  Convention 

i.roei  L    fjj^jgj^  ^jjjg   réciproque  Anwendung  fur  den    l-all,   dass 
Konigl.  ^Yiirtembt:'gische  Truppen  dnrch  dus  K.  K    Oest 
reicbische  Gebiet  Uiars' liir'^u  st'.lten 


J. 
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A  ET.  XIX.    Gegenwartige  Convention  uuterliegl  dor    1815 
Ratification  der  beiden  allerhocbsten  Jîôfe;  uach  erhal-    Ra'i« 
tener  alierhochsten  Geneliraigùng  aber  wird  sie  von  dem   ••"'""»« 
Augenblicke  des  Einmarschfis  dcr  prsten  Kais.  K=  Oest- 
reichischea  Troppen  in  Wiirt^mberg  exccutorisch. 

So  gescbehen  Wien,  den  5.  April  18ir>. 

Freiherr  v,  VABENBiJHLEii,  Pkchaska, 

QeneraUMajor  tmd  Ge-         FeMtnnrschaii  Lieuienaiit 
neral- Adjudant.  Hnd  HofJcriegsraih. 

J.  P.  V.  Feferbaph,  Jacob  Rosivf.e. 

Qek.  Legatiomralk.       K.  K.   Oeitreù^hiacher  Hofralh. 

EliGELBEfiT   V«»N  FlOBBT, 

K.  K.  Hofrath. 


25. 

Traités    de    subsides    entre    la  Grande  -  Bréiagm' 
et  diverses  Puissances. 


^ao.  si. 

2Va«^  d«  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 
daigne,  signé  à  Bruxelles  le  2  Mai  1815. 

(  Treaiiês  preaettted  to  hoth  homes  of  FarUametU  1 816. 
Clase.  A.  pag.  41.  42) 

Treaty   of  Subsidy  between    Gréai  Briiain  and  Sardi'^ 
nia,  signed  at  Brussela  2  d.  May  1815. 

llis  Majesty  the  King  of  Sardinia  batiug,  by  a  Treaty 
signed  ut  Vienna  the  9tb  of  April  1815,  acceded  to  the 
Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same  place  on 
the  25th  of  March  last,  by'the  Plenipotentiaiies  of  Grear 
Britain,  Anstria,  Piussia,  and  Prussia,  and  having  enga- 
ged  to  employ  in  the  field  a  contingent  15.000  mt'n. 
one-tentb  of  which  shall  be  cavalry,  with   artillery  in 

N2 
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1815  proportion  ;  and  His  Royal  Highness  the  Prince  Ilegent, 
actiiig  in  the  narao  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  désirons, 
as  far  as  may  be  in  flis  power,  to  assist  the  King  of 
Sardinia,  in  order  to  euable  His  Majesty  to  make  the 
exertions  to  carry  into  exécution  His  engagements, 
bas  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.  ;  and  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia  has  namcd  the  Gount  St. 
Martin  d'Aglié,  in  order  to  discuas  and  settle  the  terms 
on  which  the  said  assistance  shall  be  given,  who,  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

Abt.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  play  to 
His  Majesty  the  King  of  Sardinia  a  Subsidy  of  Eleven 
Pounds  ï^o  Shillings  Sterling  per  raan,  for  the  service 
of  the  year  ending  on  the  lirst  of  April  1816,  to  the 
number  of  15,000  men.  This  Subsidy  shall  be  paid  in 
London  at  the  end  of  each  month,  by  monthly  instal- 
raents,  to  the  person  duly  authorizcd  to  receive  the 
same  on  the  part  of  His  Sardinian  Majesty,  and  the  lirst 
payment  is  to  be  rnade  upon  the  tjxchange  of  the  rati- 
fications of  the  présent  Treaty.  In  case  peace  should 
be  signed  between  the  Aîlied  Powers  and  France  before 
the  expiration  of  the  :aid  year,  tiie  Subsidy  shall  Ke 
paid  up  to  the  end  of  the  month  in  which  the  Défini- 
tive Treaty  shall  hâve  been  signed:  —  and  His  Britan- 
nick Mrtjesty  promises,  in  addition,  to  pay  to  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sardinia  one  month's  Subsidy,  to  cover 
the  expenses  of  the  return  of  His  Majesty's  troops  with- 
in  his.  own  frontier. 

Akï.  II.  The  Miuister  of  His  Sardinian  Majesty  ia 
Loiidon,  shall  concert  with  the  Officers  to  be  appointed 
by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the  most  convenient 
mode  of  transmitting  the  money  for  the  use  of  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia. 

Akt.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Rogent, 
acting  in  the  Name  and  on  the  lîehalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  commis- 
sion an  Oft'icer  ta  the  Head  Quartcrs  of  His  Sardinian 
Mi'jf'Sty,  in  order  to  repport  the  military  opérations, 
and  tliis  Olilccr  shall  be  perniitted  to  ascertain  th.at  tho 
contingent  of  His  Majesty  is  kopt  complète. 
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A  BT.  ly.  In  case  His  Sardinian  Majesty  should  1815 
bave  it  in  bis  power  to  increase  His  anny  in  tJ»e  field 
to  the  number  of  30,000  men ,  the  possibility  of  ivhich 
is'  stated  in  the  Tbird  Article  of  the  Treaty  of  Arxes- 
sion  of  His  said  Majesty,  sîgned  at  Vienna  the  9th.  of 
April  1815,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  will 
take  the  circumstance  into  considération,  and  will  consult 
upoii  tjift  means  of  assisting  His  Majesty  the  King  of 
Sardiuia   to  carry  this  additional   exertion   iuto  effect. 

Anr  V.  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications sliall  be  exchanged  in  Loudon  as  soon  as 
possible.  In  faith  of  wliich  the  respective  Plenipoton- 
tiaries  bave  signcd  the  samc,  and  hâve  thereunto  affixed 
the  Seals  of  tf-eir  Arms. 

Donc  at  Krussels  the  2  d.  of  May,  one  thousand  eight 
hundred  and  fifteeu. 

Signed  :  Sîgned  : 

(L.S.)  (L.S.) 

Wellington.  St.  Martin  d'Aulié 
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25.  b, 
1815     Traité  de  suhnde  entre  la  Grande-Brét.   et  le   Graiwl- 
11;  iMai.         Dur.  de  Bade,  signé  à  Bruxelles  /«  19  Mai  1815. 

(Tf-eaties  pretented  to  bùih  housett  o/  Parliameni   1816.  GasB.  A. 
pag.  29.  30.) 

Treaty  of  Suhsidy  hetween  Gréai  Britain  and  Baden, 
signed  at  Brussels,  I9th.   Mai  1815. 

Jlis  Royal  Highness  The  Grand  Duke  of  Baden  hav- 
ing,  by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on  the  13th.  May, 
acceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the 
same  place  on  the  25th=  of  March  last,  by  the  Plenipo- 
tentiarips  of  Great  Britain,  Austria,  Russia,  and  Prussia; 
and  baving  engagea  to  employ  in  the  field  a  contin- 
gent of  16.000  mon,  one-tenth  of  which  shall  be  ca- 
valry,  with  artillory  in  proportion;  and  His  Royal 
HighnesB  The  Prince  Régent,  acting  in  the  name  and 
on  the  behalf  of  His  Majesty  Tho  King  of  Great  Britain 
and  Ireland,  being  désirons,  as  far  as  may  be  in  His 
power,  to  assist  His  Royal  Highness  The  Grand  Duke 
of  Baden,  in  order  to  enable  His  Royal  Highness  to 
make  the  exertions  to  carry  into  execation  His  enga- 
gements, bas  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc., 
and  His  Royal  Highness  The  Grand  Duke  of  Baden  bas 
named  the  General  Major  Baron  de  Francken,  in  order 
to  discuss  and  settle  the  terms  on  which  the  said  assi- 
stance shall  be  given,  who,  having  communicated  to 
each  other  their  respective  fuli  powers,  bave  agreed  to 
i.be  following  Articles: 

A  ET  1.  His  Bntannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highness  The  Grand  Duïce  of  Baden,  a  sub- 
sidy  of  11  1.  2  s.  per  man,  for  the  service  of  the  year 
ending  th  Ist.  April  1816,  to  tbe  number  of  16,000  men. 
This  subsidy  shall  be  paid  in  Londou  at  the  ead  of  each 
month,  by  monthly  iustalments,  to  the  person  duely 
authonsed  to  receive  the  same  on  the  part  of  His  Royal 
Highness  The  Grand   Duke   of  Baden,    and    the   furet 
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25.  b. 

Traité   de  subside  entre  S.  M,   Britannique  et  S.    1815 
A.  R.  îe  Grand -Duo  de  Bade,   signé  à   Bruxelles 
le  19  Mai  1815. 


I»  Mai. 


^on  Allasse  Royale  le  Grand-Duc  de  Budcn  étant  par 
un  Iraiiv  signé  à  Vienne  le  id  May  accédé  au  truilé 
d'alliance  générale  signé  a  la  même  place  le  25  Mars 
dernier  par  les  Pléjiipotentiaires  de  la  Grande  •  Brê- 
tagtie,  ^Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  et  s  étant  en- 
gagée à  mettre  en  campagne  un  contingent  de  16,000 
hommes  dont  un  dixième  de  cavalerie  avec  Varlillerie  eu 
proportion;  et  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  au  nom  et  de 
la  pari  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ei  d'Ir- 
lande désirant  autant  quil  est  en  Son  pouvoir  d'assister 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  afin  de  mettre 
S.  A.  R.  en  état  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour 
mettre  en  exécution  ses  engagemens,  a  nommé  le  Duc  de 
Wellington  etc.  etc.  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  fiade 
a  nommé  h  Major -Général  Baron  de  Franken  afin  de 
discuter  et  d^ arrêter  le  mode  dans  lequel  la  dite  assistance 
sera  fournie  :  lesquels  après  s^éire  communiqué  leurs  plein- 
pouvoirs  respectifs  ont  arrêté  les  articles  smvans: 


A  RT.  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  a  payer  à  Suuwdc 
Son  Altesse  Royale  le  Grand  ■  Duc  de  Bade  un  subside 
de  \\  liv.  sterling  2  shelling  par  homme  pour  le  service  de 
tannée  finissant  le  l  Avril  1816  au  nombre  de  10,000 
hommes.  Ce  subside  sera  payé  à  Londres  à  la  fin  de 
chaque  mois  dans  des  termes  mensuels  à  la  personne  due- 
ment  autorisée  à  les  recevoir  de  la  part  de  S.  A.   R.  le 
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1815    payment  is  to  bc  made  upon  the  excbange  of  the  ratifi- 
cations of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
tho  Allied  Powers  and  France  before  tbe  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of 
the  month  in  which  the  définitive  treaty  shall  bave  been 
signed,  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in  addition^ 
to  pay  to  lîis  Royal  Highness  The  Grand  Duke  of  Ba- 
den,  the  subsidy  of  one  month,  to  cover  the  expenses 
of  the  return  of  his  troops  within  his  own  frontiers. 

A*BT.  II.  The  Minister  of  His  Royal  Highness  The 
Grand  Duke  of  Badcn  in  London,  shall  concert  with 
the  officers  to  be  appointed,  by  His  Britannick  Majesty, 
as  to  the  mode  most  convenient  for  the  transmission  of 
the  monoy  for  the  use  of  His  Royal  Highness  The 
Grand  Duke  of  Baden. 

A  ET.  ill.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  ou  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  comrhission,  an 
officer  to  the  Head  Quarters  of  his  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Baden,  in  order  to  report  the  mi- 
litary  opérations;  and  thii  officer  shall  be  permitted  to 
ascertain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highness  is 
kept  complète. 

Abt.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  in  London,  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Pleiiipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  bave  affixed  thereunto  the  seals  of 
their  Arras. 

Done  at  Brussels,  this  nineteenth  day  of  May,  one 
tbousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  DeFeancken. 
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Grand -Duc  de  Badeti,  et  le  premier  payement  en  sera    1815 
fait  lors  de  rechange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Dans  le  cas  où  la  paix  aurait  lieu  ou  serait  signée 
entre  les  Puissances  alliées  et  la  France  avant  Vexpira- 
tiott  de  la  dite  année,  le  subside  sera  payé  jusqvC à  la  fin 
du  mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura  été  signé,  et 
Sa  Majesté  Britannique  promet  en  outre  de  payer  à 
Son  Altesse  B^yale  le  Grand- Duc  de  Bade  le  subside 
d'un  mois,  pour  couvrir  les  dépenses  du  retour  de  ses 
troupes  dans  ses  propres  états. 

A  ET.  IL   Le  Ministre  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc    Tr.m- 
de  Bade  à  Lotidres  se  concertera   avec    les  Officiers  qui      del  " 
seront  nommés  de  la  part  de  Sa  Majesté  Brita?mique  sur     '"^^dB. 
le  mode  le  plus  convenable  pour  la  transmission  des  fonds 
à  rusage  de  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade. 

Art,  III.    Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  au    owcicr 
nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bré-  ^^cr'^RéV 
lagne  enverra  un  officier  au  quartier  général  de  S.  A.    nérai. 
R.    le  Grand -Duc  de  Bade  afin   de  rapporter  sur  les 
opérations  militaires,    et  cet   officier   aura   le    droit   de 
{^assurer   que   le  contingent  de   S.  *  A.    R.   est   tenu  au 
complet. 

Abt.  IV.    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  lesratifi-    »»'»<»- 
cations  seront  échangées  à  Londres   ausitôi  que  possible.   ''*""'**• 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ^ùfit  silène  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  fc  19  Mai  1815. 

Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)    Wellington.  (L.  S.)    de  Francken. 
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25.  c 

1815     Traité  He  subside  entre   la  Grande-Bretagne  et  le  Roy- 
aume de   Wurtemberg  f  signé  à  Bruxelles  le 
6  Jimi  1815. 

i'Treaties  prcsenteit  to  both  homes   of  Parliament  1816.  Claes,  A> 
pag.  45.  46.) 

Trealy   of  suhsidy  between    Great   Uriiain   and    Wur- 
temberg y  signed  al  Brussfils  ^th    June  18în. 

llis  Majesty  the  King  of  Wurtemberg  bavmg,  by  a 
Treaty  signed  at  Vienna  ou  the  .30tb.  of  May  1815,  ac- 
cedet  to  the  Treaty  <:•£  General  Alliance,  signed  at  the 
same  place  on  the  25th.  of  March  last,  by  the  Plenipo- 
tentiaries  of  Great  Hritàin,  Austria,  Russia  and  Prussia, 
ajnd  having  engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent 
of  20,000  men,  one-tenth  of  whicli  shall  be  cavalry, 
with  artiîlery  in  proportion;  and  Ili^  Royal  Highness 
the  Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  be- 
balf  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  being  désirons,  as  far  as  may  be  in  his  power, 
to  assis!  the  King  of  Wurtemberg,  in  order  to  enable 
His  Majesty  to  make  ihe  exertions  to  carry  into  exécu- 
tion His  engagements,  has  named  the  Duke  uf  Wel- 
lington etc.  etc.;  and  His  Majtsty  the  King  ot  Wurtem- 
berg has  named  General  Hugel,  in  order  to  disouss  and 
settle  the  terms  on  which  the  said  assistance  shall  be 
given;  who  having  coœniunicated  to  each  other  their 
respective  full  powei-s,  hâve  agreed  to  the  foilowing 
Articles,  : 

Abt.  1.  His  Hritannick  M.'  lesty  engages  to  pay  to 
His  Mujet^ty  the  King  o^'  Wurtendierg  a  subsidy  of  111. 
2  s.  per  juaii,  Ibr  the  service  of  the  year  ending  on  the 
Ist.  of  April  1-^16.  to  the  number  of  20,000  men:  this 
subsidy  shall  be  paind  in  Londou  at  the  end  uf  each 
month,  b}  ruonthly  instalments,  to  the  persnu  duly 
authoi'ised  to  receive  the  same  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Wurtemberg,  and  the  tirst  payment 


et  diverses  Puissances . 

is  io  be  made  iipon  tbe  exchacgc  of  the  ratifications  of   1815 
this  Treaty. 

In  case  Pcace  sfaould  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France  beiore  ibe  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of 
the  month  in  which  the  définitive  Treaty  shall  bave 
been  signed,  and  His  Britaunick  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  His  Majesty  the  King  of  Wurtem- 
berg, the  subsidy  of  one  montn,  to  cover  the  expenses 
of  the  returu  of  His  Majesty  s  Iroops  within  his  own 
frontiers. 

A  RT.  H  The  Minister  of  His  Majesty  King  of  Wur- 
temberg in  London,  shall  concert  witb  the  ofBcers  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the  mode 
most  oonvenient  for  the  transmission  of  the  money  for 
the  use  of  His  Majesty  tbe  King  of  Wurtemberg. 

Abt.  ni.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,, 
acting  in  the  name  and  on  tbe  behaîf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  and  Ireland,  shall  conmiis- 
sion  an  officer  to  the  head-quartérs  of  His  Majesty  the 
King  of  Wurtemberg,  in  order  to  report  the  military 
opérations,  and  this  officer  shall  be  permitted  to  aa- 
certain  that  the  contingent  of  His  Majesty  is  kept 
complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  shall  bo  ratified,  and  tbe 
ratifications  shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  wLioh,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  tbereuuto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Brussels  this  sixth  day  of  June  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  tifteen. 


Signed  f 

Signed: 

(L.S) 

(L.  S.) 

Wsiil^lNGTON* 

THE  BaRUN  DB   HuGEL 
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25.  d. 

1815     Traité  de  subside  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  Roi  de 
7  jum.  Bavière,  signé  à  Bruxelles  le  7  Juiti  1815. 

{Trenties  presented  io  both  houses   of  rarfiament    1816.    Clas8.  A. 
Tpag.  31.  32.) 

Treaty  of  subsidy  betv^ecn  Great  Britain  and  BavariOy 
signed  at  Brussels ,  Ith.  June  1815. 

llis  Majesty  the  King  of  Bavaria,  having,  by  a  Treaty 
sifened  at  Vienna  on  the  15th.  April  1815,  acceded  to 
the  Treaty  of  General  Alliance  signod  at  tlie  same  place 
on  the  25th.  March  last,  by  tïie  Plenipoteiitiaries  of 
(Jreat  Britain,  Auslria,  Russia,  and  Priissia,  and  having 
engaged  to  employ  in  the  fleld  a  contingent  of  60,000 
men,  one-tenth  of  which  sball  be  cavalry,  witli  az'til- 
lery  in  proport'ion;  and  Hîs  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  actiug  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
desirons,  as  far  as  may  bo  in  His  power,  to  assist  the 
King  of  Bavaria,  in  order  to  enable  His  Majesty  to 
make  the  exertions  to  carry  into  exécution  His  enga- 
gements, bas  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.; 
and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria  bas  named  Colo- 
nel Washington,  in  order  to  discuss  and  settle  the 
terms  on  which  the  said  assistance  sbal''  be  given;  who 
having  communicated  their  respective  fnll  powers,  hâve 
agreed  to  the  foUowing  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  tô  pay  to 
His  Majesty  the  King  of  Bavaria  à  Subsidy  of  11  L 
2  s.  per  man,  for  the  service  of  the  year  onding  on 
the  Ist,  of  April  1816,  to  the  number  of  00,000  men; 
this  Subsidy  shall  be  paid  in  Loudon  at  the  eud  oi 
each  month  by  monthly  instalments,  to  the  person 
duly  authorised  to  reçoive  the  same  on  the  part  ofHis 
Bavarian  Majesty,  and  the  lirst  pay  ment  is  to  be  made 
npon   the  ex<;hange  ôf  the  ratifications  of  this  Treaty, 
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In  case  Pcace  should  take.  place,  or  bc  signed  bet-  1815 
ween  the  AUied  Power»  and  France  before  the  expi- 
ration of  the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up 
to  the  end  of  the  month  in  which  tbc  Définitive  Trea- 
ty  shaJl  hâve  been  signed;  and  His  P>ritannick  Majesty 
promises,  in  addition,  to  pay  to  His  Bavarian  Majesty 
the  subsidy  of  two  months,  to  cover  the  expenses  of 
the  return  of  his  troops  within  his  own  frontiers. 

Abt.  II.  The  Minister  of  Ilis  Majesty  the  King  of 
Bavaria  in  Loiidon ,  shall  concert  with  the  Officers  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the 
mode  most  convenient  for  the  transmission  of  tbe  money 
for  the  use  of  his  Bavarian  Majesty, 

Abt.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  Commis- 
sion an  Officer  to  the  head-quarters  of  His  Bavarian 
Majesty,  in  order  to  report  the  military  opérations; 
and  this  Officer  shall  be  permitted  to  ascertain  that 
the  contingent  of  his  Bavarian  Majesty  is  kept  com- 
plète. 

A  HT.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified-,  and  the 
ratifications  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seals  oî 
their  Arms. 

Done  at  Brnssels  this  Seventh  Day   of  June,  One. 
thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed  :  Signed  : 

(L.S.)  Wellington.  (L.S.)  J.  Washington. 
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25.  e. 

1815     Traité  de  subside  enlre  la  Grande-Bretagne  et  les  mai- 
10  Juii.     ^^^^^  ^g  Anhalt-Dessau .  Anhali-Bernhourg  et  Anhalt- 
Cceihen,  signé  à  Paris  /e  10  Jul.  181f5. 

(Treaties    presented  Ut  loth  houses  oj  Parliament  1816.  Class.  A. 
pâo;.  47.  46.) 

Treaty   of  stûisidy  beitceen  Great  Briiain  and  Anhalt- 
Dessau,  Anhali-Bernbourg ,  and  Anhalt-Coethen,  siçned 
al  Paris,  Juîy  10.   1815. 

Iheir  serene  Highnesses  the  Dukes  of  Anhalt-Dessau, 
Anhalt-Bcrnboorg  and  Anhalt-Coethen,  baviug,  by  a 
Treaty  signed  at  Vienna  on  the  13th.  of  May.  aceeded 
to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same 
place  on  the  25th.  March  last,  by  the  Plenipotentiariea 
of  ^reat  Britain,  Anstria,  Russia  and  Pnissia,  and  hav- 
iug  engaged  to  employ  in  the  deld  a  contingent  of 
sixteen  hundred  raeu;  viz.  His  serene  Highness  the 
Duke  of  i\uhalt'Dessuu,  as  well  in  bis  own  name  as 
in  that  of  the  Duke  of  Anhalt-Coethen,  his  ward, 
the  number  of  eleven  hundred  and  twenty  men;  and 
His  serene  Highness  the  Dnke  of  Anhait-Bernbonrg, 
a  battalion  of  four  hundred  and  eighty  men;  and  His 
Rcyal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the  uame 
and  on  the  behalf  of  His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  beiug  desiruus ,  as  far  as  naay  be 
in  His  power.  to  assi^t  the  Duk^iS  of  Anbalt,  ii  order 
to  enable  tlieir  serene  Highnesses  to  make  the  exer- 
tions  to  rarry  into  exécution  their  engagements,  has 
named  the  Duke  of  "Wellington,  etc.  etc.;  and  their 
serene  Highnesses  the  Dukes  of  Anhalt-Dessau  and 
Coethen  ha\e  named  the  Colonel  Vfieiandt  etc.,  in  the 
service  of  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Ba- 
den:  and  His  serene  Highness  the  Duke  of  Anhiilt-Bem- 
bourg,  his  Chamberlain  de  Seelhorst  etc  m  order  to 
discuss  and  settle  the  terms  on  which  the  saiJ  .issistance 
Bba-U   be  givrn,    who,    haViLg    communicatPU    t<«  eacb 
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other  their  respe*  tive  full  powers,  hâve  agrced  to  the    1815 
following  Articles: 

A  BT.  I.  Ilis  Britanuick  Majesty  engages  to  pay  to 
their  sorene  Elighnesses  tbe  Dukes  of  Aiihalt  a  subsidy  of 
eleven  pouuds  two  siullmgs  por  man,  for  the  service  of 
tb«>  ye:ir  ending  on  the  first  day  of  Apri)  ISIH,  to  the 
nurober  of  sixteen  hundred  men.  This  subsidy  sball  be 
paind  in  London  at  the  end  of  each  jnon'.h,  by  rnonthly 
instalments,  to  the  person  dul^  aut;orised  to  rereive  the 
same  on  the  part  of  their  serene  îliphnesses  the  Diikcs 
of  Anhalt,  and  the  first  payement  is  to  be  made  upon 
the  exchange  of  the  ratifications  of  tbis  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France,  before  the  expiration  of 
the  said  year,  tlie  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  raonth  in  whioh  the  Définitive  Treaty  shall  hâve 
been  signed;  and  His  Eritannick  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  their  seiene  Highnesses  the  Dukes 
of  Anhalt,  the  subsidy  ot  one  month,  to  oôver  the  ex- 
penses  c»f  the  return  of  thsir  troops  witbin  their  own 
Irontiers. 

AuT.  II.  Tbe  Ministcr  of  their  serene  Highnesses  the 
Dukes  of  Anhalt,  in  London.  shall  concert  with  tho 
officors  appointed  by  His  Hritannick  Majesty ,  as  to  the 
mode  most  convenietit  for  the  transmission  of  the  money 
for  the  use  of  their  serene  Highnesses  the  Dukes  of 
Anhalt. 

Art.  III.  The  présent  Treaty,  made  in  duplicate, 
une  copy  to  be  sent  to  his  serene  Highness  the  Dukf3 
of  Anhalt-Dessau,  and  tbe  other  to  his  serene  Highness 
the  Duke  of  Anhalt- Bembourg,  shall  be  ratificd,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London  as  soon 
as  possible. 

in  faith  of  wbich  the  respective  Plenipoteutiaries 
bave  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  tbe  seals  of 
their  arme. 

Done  at  Paris  this  tentn  day  of  July,  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  S.)  Wellington.    (L.  S.)  L.  W.  II  Wiel.ani>t. 

(L.  S.)       De  Seelhorst. 
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25.  f. 

Traité  de  subside  e  Ure  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi 
^^}^  de  Saxe,  signé  à  Paris  le  14  Juillet  1815. 

{Trttatiea  premefited  to  both  houses  of  Parliument  1816. 
Clasa.  A.  pag.  43.  Ai.) 

Treaty  of  suhsidy  hetwecn    Oreat  Britain  and  Saxony, 
signed  ai  Paris,  July  14,  1815. 


Jlis  Majesty  the  King  of  Saxony  liaving,  by  à  Treaty 
signed  at  Vienna  on  the  27th.  May,  acceded  to  the 
Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same  place 
on  the  25tli.  March  last,  by  the  Plenipotentiaries  of 
Great  Britain,  Austria,  Russia  and  Prussia,  and  haVing 
engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent  of  8,000 
mpn,  one-tenth  of  which  shall  be  cavalry,  with  artil- 
lery  in  proportion;  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
désirons,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to  assist  the 
Kiug  of  Saxony,  in  order  to  enable  His  Majesty  to 
make  exertions  to  carry  into  exécution  His  engage- 
ments, bas  named  the  Duke  of  WeHington,  etc.  etc.; 
and,  H>s  Majesty  the  King  of  Saxony  bas  named  Gene- 
ral de  Funck,  in  order  to  discuss  and  settie  the  terms 
on  which  the>  said  assistance  shall  be  given,  who,  hav- 
ing  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  bave  agrêed  to  the  foUowing  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Majesty  the  King  of  Saxony  a  subsidy  of  22  1.  2  s. 
per  man',  for  the  seivice  of  the  year  ending  on  the 
Ist.  April  1816,  to  the  number  of  8,000  men.  This 
subsidy  shall  be  paid  in  London,  at  the  end  of  each 
month,  by  monthly,  instalments,  to  the  perron  duly 
authorised  to  reçoive  the  same  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Saxony,  and  the  first  payment  is  to 
lie  made  upon  th(^  exchangr  of  the  iatiiications  of  this 
Treaty. 
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In  case  Peace  shoukl  take  place  or  be  signed  bot-  1815 
weeii  tbe  Allied  Powers  and  France,  before  the  expi- 
ration of  the  said  year,  the  subsidy  shall  bc  paid  up  to 
the  end  of  the  raonth  in  wliich  the  Définitive  Treaty 
shall  hâve  been  signed;  and  His  Britânnick  Majesty  pro- 
mises, in  addition,  to  p;iy  to  His  Majesty  the  King  of 
Saxouy  the  subsidy  of  one  month ,  to  cover  the  expeu- 
sea  of  the  return  oi'  hiS  troops  within  hia  own  frontiers. 

A  t. T.  II.  The  Mmister  of  His  Majesty  the  King  of 
Saxony  in  London,  shall  concert  with  the  OfHeers  to 
be  appointed  by  His  lîritannick  Maje.sty,  as  to  the  mode 
most  couvenient  lor  the  transmission  of  the  money  for 
the  nso  of  His  Majesty  the  King  of  Saxony. 

AiiT.  111.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  iji  the  name  and  on  the  behaif  of  His  Majesty  the 
King  01  Great  Briiain  and  Iroland,  shall  commission  an 
Officer  to  the  head-qiiarteis  of  His  Majesty  the  King 
of  Saxony,  in  order  to  report  the  military  opérations, 
and  thib  Ofïicer  shall  be  permitted  to  ascertain  that  the 
contingent  of  His  Majesty  the  King  of  Saxony  is  kept 
complète. 

Ari.  IV.  Thife  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thercunto  the  seal  of 
their  arms. 

Donc  at  Paris  this  fourteeuth  day  of  July,  one  thou- 
sand  eight-hundred  and  fifteen. 

Signed  : 

(L.  S.)  Wellington. 

(L.  S.)  Cfiarles  OurUiAUME  Fbed.  de  Funok 


Nonn-uu    liecu-U.      T.    II. 
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25.  g. 

1815     Trait''  de  subside   entre  la  Grande- Brétagn-i   et  le  Jîoi 
u  jnii.  c?e  Danemark  signé  à  Paris  le  H  Juil.   Î615. 

{Treattai  lyresented  to   hoth  hnuses   of  'Parliameni  1816.   Class.   A. 
pag.  33.  34.) 

Treaty  between    Great    Briiain  and  Denmark,    signed 
at  Paris  \Ath  July  1815. 

Uis  Majesty  the  King  of  Dei.rnark  baving  engaged  to 
eraploy  a  force  amounting  (o  15,000  rnen.  infantry, 
cavalry,  and  artillery,  in  support  of  tho  common  cause 
in  the  existing  war;  His  Royal  llighness  the  Prince  Ré- 
gent, acting  in  the  uame  and  on  the  behalf  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  desi- 
rous,  as  far  as  may  be  in  Ilis  power,  to  assist  the  King 
of  Denmark,  in  order  to  enable  His  Majesty  to  make 
exert.ions  to  carry  into  éxecution  His  engagements,  has 
namod  the  Duke  of  Wellington,  etc  ,  and  His  Majcaty 
the  King  of  Denmark  has  named  General  liarou  de  Wai- 
tersdorff,  in  order  to  discuss  and  settle  the  terms  on 
which  th«  said  assistance  shall  be  given  ;  who ,  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majeety  engages  to  pay  to 
His  Majesty  the  King  of  Deninark  a  Subsidy  of  11  1.  2  s. 
por  man,  for  the  service  of  the  year  ending  ou  the  last 
of  April  1816.  to  the  nuraber  of  15,000  raen:  this  Sub- 
.sidy  siiall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each  month, 
by  ai'dithly  instalments,  lo  the  person  duly  authorised 
to  receive  the  samo  ou  the  part  of  His  Majesty  the  King 
of  Denu.ark,  and  the  first  payment  is  to  be  made  upon 
the  excJiange  of  ^he  ratiilcations  of  this  Treaty. 

In  case  Peace  shouid  take  place  or  be  signed  betwecn 
the  Allied  Powcrs  aruî  France  before  the  expiration  of  the  F 
said  year,  the  Subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of  the 
month  in  which  thf.  Définitive  Treaty  shall  hâve  been 
signed;  and  His  Britannick  .Majesty  prumises,  in  addition, 
t«.>  pay  to  His  Majcï-ity  the  Kmg  of  Denmark  the  Subsidy 
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ûf  iwo  Tn()nth>.   to  cover  tho  expenses  of  the  rcturn  of    1815 
his  Iroops  withiii  Lis  own  frontiers. 

Art.  ir  The  Minister  of  His  Majesty  the  King  of 
Denmark  ïn  London,  sball  concert  with  the  Officiers  to 
be  appointed  by  flis  Britannick  Majesty,  as  to  the  mode 
most  convenient  for  the  transmission  of  the  money  for 
the  "se  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark. 

Abt.  III,  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which ,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  bave  affixed  thereunto  the  Seal  of 
their  Arms. 

Done  at  Paris  this  Fourtheenth  day  of  July  one 
thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed .  Signed  : 

(L  S.>    Wellington.  (L.  S.)    W'i:.iTersdorfp. 


25.   h. 
Traité  de  svhsidé  entre  la  Grande  Bi  élagne  tt  P Electeur  is  jn». 
de  Henné t  signé  à  Paris  /e  15  Juil.  1815. 

{Trcaties  preseiUed  to  hoth  houses  of  rarliament   1816.   Glass.  A. 
pag.  55.  56.) 

Treaty     f   sulsidy  betweeti   Gréai  Britain  and   Hesse^ 
signed  at  Paris  the  Ihth  of  July  1815. 

llis  E'.>yal  ÎIighn«ss  the  Eie.ctor  of  Hesse  having,  by 
a  Treaty  signed  f;t  Vionna  an  tlie  Dth.  ot  May,  acceded 
to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same 
place  on  ihe  251  h.  of  March  last  by  the  Plenipoten- 
tiaries of  Great  Britain,  Austria,  Russia  and  Prussia.  and 
having  engaged  to  eniploy  in  the  field  a  contingent 
of  7,500  m<^T\ .  one-tentJ}  ot  which  bhaîl  be  cavaJry, 
with  artillery  in  proportion ,  and  His  Iloyal  iiighnoss 
the  Piince  Régent,  ucting  in  the  name  ;vnd  on  ti.:e.  bc 
half  of  His  Mîijfsty  the  Kuig  ot  Grcut  Putain  i>nd  he- 
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1815  land,  being  «iesirmis,  as  far  as  may  be  in  Ilis  power, 
to  assist  His  Royal  Higliness  tlie  Elector  of  liesse,  in 
order  to  enable  His  Royal  Highuess  to  make  tlie  exer- 
tions  to  cai'ty  into  exec.utinii  llis  engagements,  bas 
named  tbe  D.uko  of  Wellington  etc.  etc.  ;  and  His  Royal 
Highness  the  Elector  of  liesse  bas  named  M.  de  Daiwigk, 
Major  and  His  Aide- de- Camp,  in  order  to  discuss  and 
settle  tbe  terms  on  wbich  tiie  said  assistance  sball  be 
given;  wbo,  baving  communicated  to  eacb  otber  their 
respective  tuli  powers,  bave  agreed  to  tbe  following 
Articles  : 

Abt.  I.  His  Biitannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highness  the  Elector  of  Ht^sse  a  subsidy  of 
111.  2  s.  pcr  man,  for  the  service  of  tbe  year  ending  ou 
tbe  Ist.  of  April  1816,  to  tbe  number  of  7.500  men, 
Tbis  subsidy  sball  be  paid  in  Loudon  at  tbe  end  of  eai  h 
montb,  by  montbiy  instalments,  to  tbe  person  duiy  au 
tborized  to  receive  tbe  same  on  tbe  part  of  His  Royal 
Highness  tbe  Elector  of  Hesse,  and  tbe  first  payment  is 
to  be  m^de  upon  the  excbange  of  tbe  ratihcations  of 
tbis  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place,  or  be  signed,  bet- 
ween  tbe  AUied  Powers  and  France  before  tbe  expira- 
tion of  tbe  said  year,  the  subsidy  sball  be  paid  up  to 
tbe  end  of  tbe  montb  in  wbich  tbe  définitive  Treaty 
shall  bave  been  signed;  and  His  Rritannick  Majesty  pro- 
mises, in  addition,  to  pay  to  Ois  Royal  Highness  the 
Elector  of  Hesse  the  subsidy  of  one  montli,  to  cover 
tbe  expcnses  of  tbe  return  of  His  troops  within  His 
own  fron tiers. 

Art  II.  The  Ministers  of  His  Royal  Highness  the 
Elector  of  Hesse,  in  Londou ,  sball  concert  witb  tbe 
ofti(!ers  to  be  appoiuted  by  His  Britannick  Majesty,  as 
to  tbe  mode  most  convenient  for  the  transmission  of 
tbe  money  for  the  use  of  His  Royal  Highness  tbe  Elec- 
tor of  Hesse. 

A  11  T.  III.  His  Royal  Highness  tbe  Printt  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  bebalf  ol  His  Majesty 
tbe  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  sball  Commission 
an  oiïicer  to  tbe  Head  Quarters  of  His  Royal  Higbitess 
tbf  Elector  of  Hi:,se,  in  ord(  i  to  report  tbe  miiit.iry 
0])crati()n3.  and  tbis  riflii^er  isbali  be  pcrinittod  to  ascer 
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tain    that    the  contingent    of  His   Royal  Highness  tLe    1815 
Elector  of  Hesse  is  kept  complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Pîenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  bave  afîîxed  thereunto  the  seals  of 
their  arms. 

Done  at  Paris  this  fifteenth  day  of  July  1815. 
Signed:  Signed: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  le  Bason  de  Dalwigk. 

Major  and  Aide-de-Camp  of 
'    His  Royal  Highness  the  Elector 
of  Hesse. 

:ib.  i. 

Traité  de  subside  entre   la  Or.   Bretagne   et   le  Grand-   ^  juu. 
Duc  de  Hesse,  sigfié  à  Paris  le  Ib  Juillet  1815. 

(T'caties  presentvd  to  both  houses   of  Parliament    1810.    Class.  A. 
pag.  39.  40.) 

TreUty  of  subsidy  betweeri   Great  Britain   nnd  Hesse, 
signed  at  Paris  IDih.  Jtilg  1815. 

His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  having, 
by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on  the  20th.  of  June,  ac- 
ceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the 
tiame  place  on  the  25th.  of  Mavch  last  by  tha  Pîenipoten- 
tiaries of  Great  Britain.  Austria,  RuKsia,  and  Prussia, 
and  having  eugpged  to  employ  in  the  field  a  contingent 
of  8.000  men ,  one-tenth  of  which  shall  l)e  cavalry, 
with  artillery  in  proportion;  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent,  acting  in  the  nanae  and  on  the  be- 
half  of  His  Majesty  the  King  of  (ireat  Britain  and  Ire- 
land,  being  désirons,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to 
a,s8i8t  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  in 
order  to  enable  Ilis  Royal  Highness  to  make   the  exer- 
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18l'>  tions  to  carry  into  exécution  Ilis  engagements,  bas 
named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  and  His  lîoyaî 
Higtmess  the  Grand  Duke  of  Hesse  has  named  Lieutenarit- 
General  the  Baron  de  Schaeffer,  who.  having  commu- 
nicated  to  each  other  their  respective  full  powers,  bave 
agreed  to  the  foUowing  Articles: 

A  RT  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highnoss  the  Grand  Duke  of  Hesse  a  subsidy 
of  11  ].  2  s.  per  man.  for  the  service  of  the  year  endiug 
on  the  Ist.  April  181G,  to  the  number  of  8,000  men; 
this  subsidy  shall  be  paid  in  Londou  at  the  end  of  each 
month,  by  monthly  instalments,  to  the  person  duly  au- 
thorised  to  receive  the  same  on  tlie  part  of  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  and  the  fir-it  paynient 
is  to  be  made  upon  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of 
the  month  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve 
been  signed;  and  His  ISritanmck  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  Ilis  Royal  Highness  the  Grand  Duke 
of  Hesae,  the  subsidy  of  one  month,  to  cover  the  ex- 
penses  of  the  return  of  his  troops  within  his  own 
fron  tiers. 

Art.  II.  The  Minister  of  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse  in  London,  shall  concert  with  the 
Officers  to  be  appointed  by  His  britannick  Majesty,  as 
to  the  mode  most  convenient  for  th(i  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse. 

Art.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  nanoe  aud  ou  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Hritaiu  and  Ireland,  shall  commission 
an  OiiScer  to  the  head-quarters  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hes&e,  iu  order  to  report  the  mili- 
taiy  opérations;  aud  this  Oflicer  shall  be  perraitted  to 
ascertain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse  is  kept  complète. 

Art.  IV,  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  iu  London  as  soon  as 
possible. 
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In  taith    of  wliicb    the  respective    Plenipoteiùiiiries    1S15 
hâve  signed  it.   uiid   hâve   affixed   thereto   the   seals  of 
their  arms, 

Done  at  Piiris,  this  I5tli  day  of  July  1815. 

Signed:  Signed  : 

(L.  S.)  Wellingi-on.  (L.  s.)  lîeut.  gen.  habon 

DE  SCUAEPFEE. 


"Zb.    k. 

Traité  de  subside  finir e   la  Gr.  Brét.    et  le  royaume  de  26  Août 
Ilannovrey  signé  à  Paris  le  26  Aov.l  1815. 

{Treaties  prtsenUd  to  huth   houses   of  Parbamr/it  1816.  Glass.  A. 
pag.  35-37.) 

Treaty  of  szibsidy  beiween  His    Majesly  and  (h£  Ha- 

noverian   Gouvernmeni  (witk   Eight    Additional   ^^rticîes 

anne-xed) ,    signed  ai  Pans  ihe  HGthe  of 

August  1815. 


vount  Munster,  on  the  part  of  the  Hanoverian  Go- 
verumeut,  having,  by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on 
the  Ist  of  April  1815,  acceded  to  the  Treaty  of  General 
Alliance  signed  at  the  same  place  on  the  twenty-fifth 
of  Marcb  last,  by  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain, 
Austria,  Russia  and  Prussia;  and  having  engaged  to  em- 
ploy  in  the  field  a  contingent  of  26,400  men;  and  His 
Royal  Highness  tlie  Prince  Régent,  acting  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  His  Majesty  thii  King  of  Great 
Britain  and  îreland,  being  désirons,  as  lar  as  may  be 
in  His  power,  to  assist  the  Hanoverian  Government^  in 
order  to  enable  it  to  make  the  exertions  to  carry  iuto 
exécution  its  engagements,  has  named  tlie  Duk.^  of 
Wellington  etc.  etc.;  and  the  Hanoverian  Government 
has  named  Ois  Excellenoy  Count  Munster,  wlio  having 
commnnicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles. 
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1815  Abt.  1,   His  BriUnnidç  Majesty  engages  to  pay  to 

tlie  Hanoverian  Government,  a  sirbsidy  of  eleven  pounds 
two  shillings  per  man,  for  the  service  of  tbe  3''ear  en- 
ding  on  the  Ist  of  April  1816,  to  the  number  of  26,400 
m  en.  This  subsidy  sîiall  be  paid  in  London,  at  tbe  end 
of  each  month,  by  monthly  instalments,  to  the  person 
duly  authorised  to  reçoive  the  same  on  the  part  of  the 
Hanoverian  Government,  This  Treaty  be^inning  to  be 
ia  force  from  the  twenty-fifth  of  May  last 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France,  before  the  expiration  of 
the  Raid  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  which  the  définitive  Treaty  shall  bave 
been  signed:  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  the  Hanoverian  Government  the 
subsidy  of  one  month,  to  cover  the  expenses  of  tbe 
rfttuin  of  the  troops  within  the   Hanoverian  frontier, 

A  ET.  II.  The  Minisler  of  Hanover  in  London,  shall 
concert  witb  the  ofticers  of  Ilis  Britannick  Majesty,  as 
to  the  mode  most  couvenient  for  tjjo  transmission  of  the 
money  for  the  use  of  the  HanoTerian  Government. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  S.)    Wellington.  (L.  S.)    Munster. 


Additionaî  Articles. 

Arï.  I.  Whereas  His  Royal  Highness  tbe  Prince 
Régent,  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty  tbe 
King  of  Hanover,  bas  agreed  to  contribute,  for  the 
common  cause,  the  continued  services  of  16,400  mcn, 
beretofore  subsidized  by  Great  Britàin,  over  and  above 
the  contingent  of  10,000  men;  and  as  the  rate  ot  eleven 
pounds  two  shillings  per  man,  paid  in  London,  is  in- 
sufficient  to  defray  the  expense  of  this  additionaî  corps, 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the 
name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britaiu  and  Ireland ,  agrées  to 
pay  monthly  to  Hanover,  such  suiii  as  shall  be  found  to 
cover  the  actual  expansé  to  Hanover  of  the  above  meu- 
tioned  16  400  mon. 
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Art.  il  The  commanding  Officer  of  thc  said  Ariny  1815 
sliall  give  in  to  tho  Comptroller  of  Army  Accounts 
with  tlie  Rritish  Army,  monthly,  an  estimate  of  the 
exponse  incurred ,  includiug  pay  fmd  otber  allowaiK  es 
to  the  Officers  and  troops ,  and  contingent  expenses  of 
al)  descriptions.  The  amount  of  this  estimate,  which 
shall  excced  the  sum  of  eleven  pounds  two  shillings  per 
man,  paid  in  London  for  the  16,400  raen,  aftcr  having 
been  examined  and  cbecked,  shall  be  paid  to  the  Ilano- 
verian  railitary  chest  with  the  army. 

Akt,  III.  Ilanover  shall  be  at  no  expense  for  provi- 
sions or  hospitals  for  the  officers  and  troops  of  this 
corps  of  1G,400  œen,  and  the  British  Government  shall 
be  entitled  to  receivB  thc  stoppage  of  eigteen  pfennigs 
pçr  diem,  whicb  is  usn^illy  deducted  from  the  pay  of 
every  non-commissioned  ofiicer,  musician,  and  private, 
wbile  in  hospital. 

Art.  IV.  Aliarms,  accoutrements,  camp-kettlea, 
and  other  military  eôects  belonging  to  the  said  corps, 
which  may  be  lost,  or  become  unserviccable  during  the 
existence  of  this  Treaty,  shall  oe  replaced  at  the  ex- 
pense of  Great  Britain. 

The  British  Government  shall  likewise  make  good 
to  individuals,  the  amount  of  their  personal  losses,  to 
which  they  may  be  entitled  according  to  the  régula- 
tions of  the  Hanoverian  army,  such  losses  being  first 
investigated ,  ascertained ,  and  certified  by  a  Board  of 
Hanoverian  Officers,  whcse  proceedings,  and  the  régu- 
lations by  which  they  are  governed ,  are  to  be  submit- 
ted  to  the  Comptroller  of  Army  Acconnts. 

A  RT.  V.  In  order  to  cover  ail  the  expense  which 
the  Hanoverian  Covernnu'nt  woaid  bave  to  defray  in 
maintaining  the  said  corps  of  ti'oops  in  an  efficient  state 
for  service,  it  is  agreed  lltat  the  BiJtish  Government 
shall  pay. 

For  every  artillery  and  draught  horse  lost,    RixDoiun. 

at  ^he  rato  of  .115 

For  every  bat  horse  .  ^0 

For  every  navalry  appointment  .  27 
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1815  For  every  snldier  sent  from  Hajiover,  to 
makc  up  losses  by  casualtios.,  according 
to  the  différent  description  ot  the  arm 
to  which  he  may  belong.  rix  ooturt. 

For  an  artillery  mau  ...  40 

For  a  hnssar  ...  65 

For  an  infantry  man  .  40 

The  existence  of  thèse  losses ,  af/  also  that  thoy  Lave 
been  made.  good,  must  be  ascer'jiined  every  raonth  by 
a  Board  of  British  and  lîunover'  ui  Officcrs.  whoae  Report 
sball  be  laid  befort;  the  Comp<roller  of  A.miy  Accounts 

Art.  VI.  Sucli  of  the  ofiioers,  non-coromissioned 
officers,  musicians  and  pri\ates,  belonging  to  the  corps 
of  16,400  men,  a.s  may  beounie  disabled,  ur  rendered 
unfit  for  service,  by  wounds  or  by  otber  casualtics  hap- 
pening to  thero,  whilst  actually  in  British  subsidy,  shall 
be  allowed  the  usuai  Hanoveriin  pension,  at  the  expense 
of  Great  Britain;  which  said  pensions  are  moreover  to 
Ije  paid  to  thenc  in  their  own  country,  npon  authentic 
and  satisfactory  certiticates  of  their  existence  and  mden- 
tity  being ,  from  tinie  to  tiwe,  produced  by  His  Maje- 
st/s  Hauoverian  Chancery  of  VVar. 

Abt.  VII.  The  Hanovorian  Amiy  being,  in  the 
montb  of  January  next,  entitled  to  clothing  for  the 
year  181  f>,  Groat  Britain  engages  to  pay  to  Hanover  a 
compenfiatioii  for  such  clothing»  for  the  time  it  may 
continue  in  Britibh  subsidy 

Aet.  VllI.  The  provisions  of  thèse  Articles  are  to 
continue  in  force  till  the  corps  shall  actually  retura  to 
Hanover. 

Don.^  at  Paria  the  26th  August  1815. 

Sigucd  :  Signed  : 

(L.  S.)       WEUilNGTON.  (L-    S.)      MÛNRTEB. 


<?/  diverses  Pmssance's.  21  ft 

25     t. 

Traité     de     suhnid*'    entre    la    Grande  -  hri'Aagne    cl    h    1815 
Duché     de    Brotinsunc  -  Lunehourg ,     signé    à    Paris     le 
28  A(nit  1815. 

{Treaties  presented  to  both   hoiisps  of  ParliamcnL    1816.  Class    A. 
pag.  49-51  ) 

Treafy    of   suhsidy     (with     eîght    Addiiional    Articles) 

between  His   Maje&ty  and  ihe  Brunswick    Government, 

signed  at  Paria  ^8^A.  Atigust  1815. 

llis  Serene  Highness  the  late  Duke  of  Bninswick  and 
Luneburg,  haviug  by  a  Treaty  signed  at  S'ienna  on  the 
27th  April  1815,  acceded  to  the  Treaty  of  Général  Al- 
liance signed  at  the  same  place  ou  the  25th.  of  March 
last.  by  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  Austria, 
Uiissia  and  Prussia,   and  having  engaged   to  employ  in 
the  field  a  contingent  of  3,000  men,  but  having  actaally 
brought  into   the   field    a  corps  of  7149  mrn;  and  His 
Iloyal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the  nantie 
and    ou   the   behalf  of  His  Majesty   the  King   of  Gréât 
Britain  and  Ireland.  being  desirous,  as  far  as  raay  be  iu 
His    power,    to    assist    the  Brunswick  Government,    in 
ji  order  to  en^ble  them  to  carry  into  exécution  the  enga- 
I  gements   coritracted   by   His  Serene  Highness   the    late 
?  Duke  of  Brunswick,  bas  named  his  Grâce  the  Duke  of 
\  Wellington  etc.  etc.;  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
I  Ilegent,  m  his  capncity  of  Tutor  of  the  Minor  Duke  and 
i  Kegeut  of  the  Dukedom  of  Brunswick,   lias  named    his 
(  Excellency  Count  Munster,  in  order  to  discuss  and  settle 
I  the  tcrms  on  whioh  the  said  assistance  should  be  given; 
:  who,    having    communicated    to    each    other   their   re- 
spective   ùill    powers,    liave    agreed    to   the    foUowing 
Articles  : 

Art.  I.  His  Biitunuick  Majesty  engages  to  pay  to 
Ithe  Brunswick  Government  a  suhsidy  of  eïeven  pounds 
Itwo  shillings  per  men,  for  the  service  of  the  year  eu- 
Iding  on  the  Ist  of  April  18 IC,  to  the   number  of  7,149 
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1815  uien.  This  subsidy  sbaîl  be  paid  in  London,  at  the  end 
of  each  month,  by  monthly  instalments,  to  the  n«^rson 
duly  authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  the 
Brunswick  Government,  and  the  first  payment  is  to  be 
paid  immediately. 

In  case  Peace  should  take  place  between  the  Allied 
Powers  and  France  before  the  expiration  of  the  .Siiid 
year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of  the 
month  in  whicli  the  Définitive  Treaty  shall  bave  been 
signed';  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in  addi- 
tion, to  pay  to  the  Brunswick  Government  the  subsidy 
of  one  month,  to  cover  the  expense  of  the  return  of 
the  troops  within  the  Brunswick  froutier. 

A  ET.  IL  The  Minister  of  Brunswick  in  London, 
shall  concert  with  the  officers  of  His  Britannick  Majesty, 
as  to  the  mode  most  couveniont  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  the  Brunswick  Government. 

Doue  at  Paris  the  28th.  August  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Welijngton.  (L.  S.)    MI'nstbq. 

Addiiional  Articles. 

Abt.  1.  M  hereas  His  Serene  Highness  the  late 
Duke  of  Brunswick  and  Luneburg  bas  agreed  to  contri- 
bute,  for  the  common  cause,  the  services  of  4,14!)  raen, 
over  and  above  the  contingent  of  3,000  men ,  and  as 
the  rate  of  eleven  pounds  two  shillings  per  man ,  paid 
in  London,  is  insufficient  to  defray  the  expenses  of  this 
additional  corps,  His  Royal  Highness  The  Prince  Régent, 
acting  in  the  nâme  and  on  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland,  agrées  to  pay, 
monthly,  to  the  Goviernment  of  Brunswick,  such  sum 
as  shall  be  found  to  cover  the  actual  expense  to  Bruns- 
wick of  the  above-mentioned  4,149  men. 

A  ET.  II.  The  Commanding  Officer  of  the  said  corps 
shall  give  in  to  the  ComptroUer  of  Army  Accounts  with 
the  British  army,  monthly,  an  estimate  of  the  expense, 
incurred,  including  pay  and  other  allowances  to  the 
Officers  and  troops,  and  contingent  expenses  of  ail 
descriptions.    The  amount  of  this  estimate,  which  shalJ 
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exceed  the  sum  of  eloveu  poimdb  two  shillings  per  mari,    1815 
paifl  iu  Londnn,  t'or  the  4,14îi  m&n,    after  havipg  been 
examined  and  chcckcd,  shall  be  paid  to  the  BruTiswick 
miljtary  chest  with  tlie  army. 

A  HT.  III.  Brunswick  shall  be  at  no  expense  for 
provisions  or  hospitals  for  the  Officers  and  troops  ol 
this  corps  of  4,149  men,  and  the  Bntish  Goveroment 
shall  be  entitled  to  receive  the  stoppage. 

A  HT.  IV.  AU  arms,  accoutrements,  camp  kettles, 
and  other  military  eô'ecta  belonging  to  the  said  corps, 
which  may  be  lost  or  becorae  unserviceable  during  the 
existence  of  this  Treaty,  shall  be  replaced  at  the  ex- 
pense of  Great  Britain. 

The  British  Government  shall  likewise  make  good 
to  iudividuals  the  amount  of  their  personal  losses,  to 
which  tiiey  may  be  entitled  according  to  the  régulations 
of  the  Brunswick  corps;  such  losses  being  first  investigâ- 
ted,  ascertained  and  certified,  by  a  Hoard  of  Bruns- 
wick Officers,  wliose  proceedings,  and  the  régulations 
by  which  they  are  govemed,  are  to  be  submitted  to 
the  Comptroller  of  Array  Accounts. 

A  Kï.  V.  In  order  to  cover  ail  the  expenses  which 
the  Brunswick  Government  would  hâve  to  defray  in 
maintaining  the  said  corps  of  troops  in  an  efficient 
state  for  service,  it  is  agreed,  that  the  British  Govern- 
ment shall  pay. 

For  every  artillery  and  draught  horse  lost,     rix  Doiiaie. 
at  the  rate  of  .  .  .115 

For  every  bat  horse  ...  80 

For  every  cavalry  appointment       .  .  27 

For  every  soldier  sent  from  Brunswick  to 
make  up  losses  by  casualties,   according 
to   the   diftftrent  description   of  the  arm 
j         to  which  he  may  belong. 

■     For  an  artillery  man  ...  40 

i      For  a  bussar  ...  65 

f     For  an  infantry  man  ...  40 

I  The  existence  of  thèse  losses,  as  also  that  they  hâve 
been  raade  good,  must  bc  ascertained  every  month,  by 
a  Board  of  British  and  Brimswick  Oflicers,  whose  Ro- 
jport  shall  b(^  laid  l)i:fi»rr  the  OomptroUer  of  Aiuiy 
lAcfount^i. 
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1815  Art.  VI.     Such  ot'  tbn  (MTîcers,  r.on-conimissioiied 

Orfic^rs,  musiciar?!,  and  piivat'^ï^,  brlongiiig  to  the  corps 
of  4,149  men,  as  ma)-  bocoiiic  disabled,  or  retidfrt-d 
unfit  for  service,  by  wounds  or  hy  uther  o;iciaK'Os  hap- 
pening to  tbem,  whiist  actualiy  in  B/itisli  >ubsidy,  sball 
be  allowed  tbe  usual  Brunswick  p'^nsi*.!,,  af  Mie  expense 
of  Great  Britain :  whicb  said  pensions  aie  moreover  to 
he  paid  to  tbem  in  tbeir  owu  co.nitry,  upon  authpntic 
and  satisfactory  certificates  of  vheir  existence  •^.nd  iden- 
tity,  being.  iroœ  tiuie  V>  urne,  prvdiiccd  by  thc 
Brunswick  ('bauceiy  oï  War. 

Abt.  Vil  ïbe  firunswick  'orps  b-un?,  in  the 
moDth  oi  January  next,  ont'tied  to  clothin^  tor  the  year 
181(),  Great  Bhtain  engages  to  pay  to  Brunswick  a 
compensation  for  sucli  clothing,  for  the  time  it  niay 
continue  in  British  subsidy. 

Art.  VIII.  The  provisions  of  thèse  Articles  are  to 
continue  in  Torce  till  te  corpb  shall  actualiy  rcturn  to 
Brunswick 

Done  at  Pari:  the  28th  August  1815 

iSigned  :  Signed 

(\t.  S.)    Wellington  'h.  Sj    Mlnster. 


25.  m. 

TraiOJ/i   4c   subside  de  la   Grande-Bretagne  avec  divers 

PriticvS  et  villes  d  Âlleniui^nt. 

JTJn  outre  des  traités  de  subside  inséjé.!*  ci-dessous,  la 
Grande-Bretagne  a  encore  sign6  d«  s  traites  de  subs-dor, 
avec  les  princes»  et  villes  ci-de^vS' «•s  indi(piés;  muis 
comœo  tous  ces  traite?  sont  de  la  iji.;me  t'jneur  *)  tant 
pour  le  taux  du  ^«uhsid.c  de  \\  livst  2  shs.  par  lioumi^uiue 
pour  le  mode  du  payeiuent  et  pour  la  dm  Ao,  du  traité  et  ne 
différent  que  dans  le  «ombre  d'hoiunot-*  pouf  lesfjuelG  le 
subside  est  promis;  je  crois  donc  pouvoir  n/e  dispenser  d'in- 

*)  Tons  ces  traite.-,  ont  les  3  articles  qi'  i  le  traité  avt^c 
AnLalt-l)p.98au  etc  p.  ceux  avec  Nas-.iu  et  acec  Saxe- 
Cohourg-Memm}.'ea  fit  IIikibi>urc:haiis«;i:  ont  4  <ii(i..ilep 
•le.  la   moine  tt;iH'.nr  que  li'  Iruit-    av*^r   la  }iavifif'  eti-. 
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sérer  ici  tous  «e;?  traités  en  détail,  et  me  borne  d'en  donnor 
l'extrait  suivant  indiquant  les  états  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique, la  date  du  traité,  le  nombre  des  secours  et  le  nom 
des  plénipotentiaires  de  la  part  de  cee  états. 

La  Grande-Bretagne  a  signé  avec 


1815 


l>ate. 


Nom  des  états. 


12;     i 


i  Août  I Francfort         " 

5  Sept  lUolstein- Oldenbourg 

.        jHohenzollern  -  Uechiogen 
1  Août  j     Sicgmaringen 
21  Juil.  jLubec,  Hamb.  et  Bremen 
29  Juil.  iMocklenbûurg  Schwerin     . 
?^  Août  iMecklenbourg-Strelitz 
16  Juin.  |Na,ssau 

1  Août  jnenss 
15  J'iin.  jSaxe-Cobourg 

}Sî<xe-Mernungen  / 

Saxe-Hildbourghauseiii 

jSaxe-Gotba 

jSaxe- VVeimar  et  EisenacL 

fSchaurabourg-Lippe 

et  Lippe 

1  Acût  .Schwarzbouig  les  2  brancli 
1  Août  jWaideck  ot  Pyrmont 


Noms  des  l'Iénlp 


À¥er 
Mutzenbecher 


Abel 


f  7.ÔO. 
I16OO 
et'  (194 
î|386 
laOOOiC.  Sieveking 
!3800ibaron  de  Oertzen 
!  800|C.  baron  de  Pentz 
!3050lbaron  de  Kruse 
!  900!C,    A.   Brockenburg 


I  803 
!ll01 


Aofjt 
Août 

AoÛf| 


de  Hardenbroeck 


'2200  baron    de  Gersdorff 
Il 600 baron   de   Geisdorff 
jlOOOhde  Treitlinger 
I  300/ Abel 

'iRn/v^J-  Je  Seelhorst 
^^'^"^^"i/C.  A.   Brockenb'irg 
800, de  Treitlinger 


25.   «. 
Convention    de   subside    evirc    la    Grande  -  Bretagne    et  *   t;'» 
la  RusCiïe,  signée  à   Paria  le  4   Octobre  1815. 

(Tmatios  preser'bd  t;>  both  hontes  ,</  Partiametit   1816.     Class.    A 
pag.  83.  S4.) 

iu  ncn  de  la  trèn-xaiufi;  ci  ituhvùiibie  triiiité. 


V^'A  Miijesté  lo  Uoi  du  Royaumu-Uni  de  la  (rrande-Rré- 
tagn<:  et  d'Irlaudc,  Roi  d'Hanovre,  et  Sa  Majosté  VV.m- 
pereur  do  toutes  les^  Russins,  coiibidérant  : 
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1815  Qu'au  cominenccmcnl  de  la.  guei're  nctuelîe,  le  soin 

d'assurer,  par  des  moyens  supérieurs  et  certains,  le  suc- 
cès d'une  lutte  dout  dépendaieut  la  pacification  et  le  sa- 
lut de  l'Kurope,  avait  décidé  les  deux  Cabinets  d'Angle- 
terre et  de  Russie  à  augmenter  les  forces  destinées  à 
être  employées  contre  l'ennemi  commun,  au-delà  du 
nombre  stipulé  dans  le  Traité  d'Alliance  générale; 

Que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies  a 
effectivement  porté  en  France  environ  cent  mille  hom- 
mes de  plus  que  le  contingent  mentionné  dans  le  dit 
Traité; 

Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  a  dû  se  rassembler  de  différais  points  de 
l'Empire  Russe,  pour  être  mise  en  activité  sur  le  théatro 
de  la  guerre; 

Que  cette  armée  avait  effectivement  passé  la  frontière 
et  s'était  avancée  jusqu'en  Franconic,  d'où  il  a  été  jugé 
convenable  de  la  faire  rétrograder,  aprèJj  les  évenemens 
hf^urcux  qui  avaient  mis  fin  à  toute  résistance  de  la  part 
de  reunemi; 

Considérant,  en  outre,  qu'un  corps  de  quarante  mille 
hommes  h  été  dirigé  sur  l'armée  du  Duc  de  Wellington, 
pour  être  réuni  ;\  celle- pour  servir  pendant  cette  guerre, 
sous  If  s  ordres  de  ce  Maréchal;  que  ces  préparatifs  et 
ces  mouvemens  militaires  ont  exigé  de  la  part  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  des  sacrifices 
pécuniaires  et  des  charges  qu'il- ne  serait  pas  juste  de 
taire  peser  exclusivement  sur  Son  Gouvernement,  et  vou- 
lant, à  cet  effet,  convenir  d'tin  arrangement  équitable. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  do  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  a  nommé,  savoir:  les  Très-Honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh,  Chevalier  de 
l'Ordre  Très -Noble  de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa 
dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  de  Londouderry,  et  Son 
Principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  des 
Affaires  Etrangères;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  Sieur  André  Pozzo  di  Borgo,  Général- 
Major  de  Ses  ai-mées.  Son  Aide -de  Camp  Général, 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Tics-C.'hrétiennc, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste.  Anne  de  la  piemière  Classe, 
de  rOrdre  Militaire  de  St.  George  de  la  quatrième,  et 
de  l'Ordre  do  St.  Wolodimir  de  la  troisième,  Chevaliei 
Grand-Cruix   <le  l'Ordro   do   St.   Charles  d'Espagne,  et 
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de  celui   de   l'aigle   rouge   de   Prusse:    lesquels,   après    1816 
avoir  échangés  leurs  plein-pouvoirs,   sont  convenus  des 
Articles  suivans: 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Koi  du  Royaume- Uni  do  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  de  payer  k  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  lîussies,  à  titre  de  sub- 
side additionnel,  et  comme  dédommagement  d'une  partie 
des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  Parraernent  men- 
tionné ci-dessus,  la  somme  de  quatre  cent  seize  mille 
six  cent  soixante-six  et  deux-tiers  livres  sterlings. 

A  ET.  II.  Cette  somme  sera  payable  à  Londres  en  qua- 
tre termes  mensuels.  Le  premier  payement  s'en  fera  un 
mois  après  la  signature  du  présent  Acte. 

A  ET.  III.  La  présente  Convention  sera  ratiiSce,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  d'Octobre,  de  l'an  de  grâce 
mil-huit-cent-  quinze. 

Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)    Castleeeagh.  (L.  S.}    Pozzo  di  Bokgo- 


i  26. 

l  Traité  cï amitié  eMtre  la  Russie  et  ï  Autriche,  signé    s  m,%i 
à   Viemie  le  ^Ixr^  1815. 

I  o  Mai 

\  [Annexé  à  Vac<o  du  Cdngrès  de  Vienne  Nro.  T.,  édit.  ojyîcielle 
i  p.  89  et  se  trouve  dans  :  Kluber  Acten  des  Wiener  Congr.  FT.  18. 
,  S'jbôll  Actes  du  Conyrh  T.  YIII  p.  107.) 

Ail  nom  lie  la  très-sainte  et  indivùihle  trinité. 

^a  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 
ayant  également  à  coeur  de  s'entendre  amicalement  sur 
les  mesures   les  plus  propres  à  consolider   le  bien-être 
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1815  des  Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  tron- 
veflt  pl3<:és  par  les  changemens  amenés  dans  le  sort  du 
Duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  même  tems  étendre  les 
effets  de  ces  dispositicos  bienveillantes  aux  Provinces  et 
Districts  qui  composaient  l'ancien  Royaume  de  Pologne 
moyennant  dos  urrangemens  libéraux  autant  que  les  cir- 
constances l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement 
des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque 
des  babitans,  sont  convenus  de  rédiger  deux  Traités  sé- 
parés à  conclure,  Tuii  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et 
l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Prusse,  pour 
y  comprendre  aussi  bieu  les  obligations  générales  com- 
munes aux  trois  Puisbances  que  les  stipulations  qui  Leur 
sont  particulières.  Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leur  Traite  direct  les  Plénipotentiaires 
suivans.  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumotfsky,  Son  Conseiller  privé  actuel, 
Chevalier  des  Ordre  de  St  André  et  de  St.  Alexandre- 
Newsky,» Grand' Croix  de  celui  de  St.  Wladimir,  et  Son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Le  Sieur 
Clément-Venc€slas-Lothaiie  Prince  de  Metternich-Win- 
nebourg-Ochscnhausen ,  Chevalier  de  la  Toison  d'or. 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne.  Chevalier 
des  Ordres  de  St  André ,  de  St.  Alexandro-Newsky  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  classe,  Grand-Gordon  de  la 
Légion  d  honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant, 
de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade.  de  l'Aigle  noire  et 
de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Tos- 
cane,  de  St  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wiirtemberg,  de 
la  Pidéiué  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plu- 
sieurs aulres;  {!bancehor  de  TOrdre  militaire  de  Marie- 
Thérèse.  Curateur  dp,  rAcfldomie  des  i)eaux-arts.  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  autnel  de  S  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, Son  MiiH.^tre  d  Etat,  des  Conft'rences  et  des  ahai- 
res  étiungères :  Sou  Plènipotemiaire  au  Congj-es 

Lesquels  après  avoir  échange  Leuns  pleins-pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  femie,  ont  conclu  &1gné 
et  arrêté  les  ai'icles  ei-apre; 

DiBtrieu  Aht  -i.    S  M.  1  Empereur  de  tontes  le?^  Ru.ssies  cède 

à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  Districts  qui 
ont    été  détachés   de  la  Galicie  orientale,    en  vertu  du 


«1»  la 
GAlieie 
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Traité  de   Vienne  de   1809 ,    des   Cercles  de   Zloczow.    1815 
Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyii,  et  les  frontières  seront 
rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'é- 
poque dudit  Traité. 

A  Bf .  IL  S.  M.  Impériale  et  Koyale  Apostolique  pos      *''^' 
sédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de 
"Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Abt,  III.    LeThâlv?eg  de  la  Vistule  séperera  la  Ga-   umitc. 
Ucie  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.     Il  ser- j*,^]**',", 
vira  de  même  de  frontière  entre  la  Galicie  et  la  partie  du    "'îsti  - 
ci-devant  Duché  de  Varsovie,  réunie  aux  états  de  S.  M.     "*" 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs  de 
la  ville  da  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèobe  sera  dé- 
terminée par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne 
de  1809  aux  rect^cations  près,  que  d'un  commun  ac- 
cord on  trouvera  nécessaues  d'y  apporter. 

La  frontière,  ?.  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce 
côté  entre  les  deux  Empires  telle  quelle  a  été  avant  le- 
dit Traib^. 

A  RT.  i  V.   La  ville  de  Cracovie  est  déclaré  libre  et  in-  Cracovi» 
dépendante,  ainsi  que  le  territoire  désigné  daus  le  Traité 
additionnel  signe  en  commun  entre  les  Courb  d'Autriche, 
de  Russie  et  de  Prusse. 

A  KT.  V.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  D«che  a« 
parties  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  arti  •  '^*''^*"'' 
clés  ci-dessus  et  par  le  Tiaité  signe  le  même  jour  entre 
S.  M  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  est  réuni  à  l'Empire  de  Rust^ie.  U  y  sera  lié  irré- 
vocablement par  sa  Coustitutiou  pour  être  possédé  par  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  .se  re.verve  de 
donner  à  cet  état,  jouissant  d'une  administration  distincte, 
l'extension  intérieure  qu'Elle  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  Ses  autres  titres,  celui  de  Cxar,  Rxji  de 
Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  consacré 
pour  les  titre    aiiachés  à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonais  sujets  vespeotits  des  hautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  une  représentatiou  et  des  institu- 
tions nationales  réglées  d'après  le  mode  d'existence  politi- 
que que  chacun-  des  Gouvernemens,  auxquels  ils  appar- 
,  Uennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder 
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1816  Abt.  VI.     Les  habitans  et  propriétaires  des  pays 

ijberté  d^nt  la  Séparation  a  lieu  en  conséquence  du  présent  Traité, 
grotio3.  s'ils  voalaieut  se  fixer  dans  un  autre  Gouveruement,  au- 
ront, pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
propriétt^s  meublés  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  veudre,  de  quitter  le  pays  et  d'ex- 
porter le  produit  de  ces  veules  en  argent  comptant  ou 
en  fonds  d'autre  nature  sans  '  empêchement ,  ni  détrac- 
tions quelconques. 

Aumutie  Aftr   VIL     II  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et 

particulière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque 
rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 

it«m.  Art  VIïI     Par  suit«  de  l'article  précédent  personne 

ne  pourra  à.  Tavenir  être  recherché,  ni  inquiète  en  au- 
cune manière  pour  cause  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  ù  quelqu'époque  que  ce  soit,  aux  évé- 
'neraens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  pro- 
visoires seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

itom.  Art  IX.    Sont  exceptés  de  ces  dispositions  généra- 

les à  regard  des  confiscations  tous  les  cas,  où  les  édits, 
ou  sentences  prononcées  en  dernier  ressort,  auraient  déjà 
reçu  leur  entière  e:\écutiôn  et  n  auraient  pas  été  annullés 
ptu*  des  évéaemens  subséquens. 

■^ute.  A  UT.  X,    La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 

priété, sera  reconnue  et  maintenue 

Décu-  A  RT.  XL     Tout  individu  qui  possède  des  propriétés 

'fomuiie^  SOUS  plus  d'uuo  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  i 
d'uno  année,  à  dater  au  j^ur  où  le  présent  Traité  sera 
ratifie,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  Magistrat  de 
la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  Capitaine  du  Cercle 
le  plos  voisin,  ou  })ieu  l'Autorité  civile  ia  plus  rappro- 
chée, dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'électiou  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe  Cette  déclaration ,  que  le 
susdit  Magistrat  ou  autre  Antorito  devra  transmettre  à 
l'Auiorité  supérieure  de  la  Province,  le  rend  pour  sa  per- 
sonne et  sa  iamiile  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans 
les  états  duquel  il  a  fixe  son  donne i le. 

it«™  Aur.  XIL     Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes 

fjui  se  troi4veiit  sous  tutello  ou  curatelle,  les  tuteurs  et 
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curateurs  seront  tenus  de  taire,  au  terme  prescrit   la  de-     1815 
claration  nécessaire 

Art  XIII.  Si  un  individu  quelconque  propriétaire  iten 
mixte,  avait  négligé,  au  bout  du  terme  proscrit  d'une 
année,  de  faire  la  déclaration  de  sou  domicile  fixe,  il 
sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les 
états  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile  ;  son  silence 
dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclara- 
tion tracite. 

Abt,  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  «ura  une  ^'*^'" 
fois  déclaré  son  domicile,  n  en  consei-vera  pas  moins 
pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  di.-s  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une 
autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance 
sous  le  Gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XV.    Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  «a  décla-    Exem 
ration  de  domicile,   ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,   con-  âroudt 
fermement  aux  stipulations  de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu    détrac- 
à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  passes-     *'*'^ 
sious  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un  Souverain 
dont  il  n'est  pas  sujet.     Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  posses- 
sion.    Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au 
moment  de  l'exportation.     Il  pourra   vendre  ces  mêmes 
possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans  être  sou- 
mis à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.    Les  pi'érogatives  énoncées  dans  l'article   Limite- 
précédent    de    nondétraction ,     ne    s'étendent    toutefois     *"'" 
ijii'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera  à  l'époque 
ie  la  ratification  du  présent  Traité. 

Arï.  XVII.     Ces  mêmes  prorogatives  s'apphquent    Acqui- 
îependant  à  toute  acquisition  faite  dans  Tune  des  deux  j^f"'""' 
^ lomiuations  à  titre  d'héréjité,  de  mariage  ou  de  dona- 
tion d'un  bien,  qui,  à  l'f'poque  de  la  ratification  du  pré- 
vient Traité,   appartenait  en  dernier  Heu   à   un  proprié- 
'•.aire  mixte. 

Art.  XVIII     Dans  le  cas  qu'il  tut  dévolu  a  un  in-     ifeti 
ividu,  qui  ne  possède  aujourd  hui  que  dans  Tun  des  deux 
;tii|iouvernemens   une   fortune    quelconque   à  titre   d'héri- 
fjtlfge,  de  legs,   de  donation,    de   mariage,  dans  l'autre 
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1815  Gouveniement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour 
où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Passe-  Abt.  XIX.    Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à 

^'*^  son  fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  tems  de  l'une 
de  SCS  possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  efiFet  il  est  de 
la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  Gouveraeur  de  la  pro- 
vince la  plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires  à 
la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisans 
pour  passer  d'un  Gouvernement  dans  l'antre,  et  seront 
réciproquement  reconnus. 

posMMi-  A  R  T.  X X.   Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont 

liée*  i,J  coupées  par  la  frontière ,  seront  traités ,  relativement  à 
'*uè'°'*  ^^'^  possessions,  d'après  les  principes  les  plus  liléraux. 
Ces  propriétAires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les 
habitaus  auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  lenrs 
instrumens  aratoires,  leurs  l^estiaux,  leurs  outils  etc. 
etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la 
h-ontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même,  d'un  endroit  à  l'au- 
tre, leurs  moissons  toutes  les  productions  du  sol,  leurs 
bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans 
avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  re-' 
devance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend 
qu'aux  terres  appartenantes  an  même  propriétaire  dans 
Tespace  détermine  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part 
et  d'autie,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de 
frontière, 

t^wa^dé  Ab,t.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux 

inra-     Puissances,  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et 
ï**»^*    pâtres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et 
privilèges  dont  ils  jouissaient  pai  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique 
journalière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  alle- 
mand: Gràm-VerMehr. 

'«•;»«;  Afiï,  XXIL    La  jui'isdiction  du  domicile  sera  aussi 

celle  qui  décidera  entre  particuliers  des  questions  prove- 
nant du  chef  de  ces  territoires.    Mais  c'est  le  forum  du 
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territoire,  dans  lequel  est  situé  la  propriété  eu  litige,  qui    1815 
fera  exécuter  la  sentence.     Cette  disposition  sera  en  vi- 
gueur pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  se   réservent  de  convenir,    s'il   y  a 
lieu,  d'une  autre  règle. 

Art  XXIII.    lia  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ^«ouiinb 
ou  usines  établies  sur  la  largeur,  du  lit  d'une  rivière  qui   *  otc?*" 
fait  la  frontière,  sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le 
territoire  duquel  sera  situe  le  village   ou  l'endroit  d'où 
dépendent  ces  établissemens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  par- 
ticulière, on  déléguera  aux  Commissaires,  qui  seront 
charges  de  la  démarcation  des  fiontières  sur  le  terrain, 
le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réciproques  de 
l'équité  et  d'après  les  localités,  *ce  qui  sera  convenable 
par  rapport  à  la  souveraineté 

Il  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  tonner 
de  nouveaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consente* 
ment  réciproque  des  Gouvcrnemens  riverains 

Art.  XXIV.    La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  Navig». 
canaux  dans  tonte  l'étendue  de  l'ancien  Royaume  de  Po-  *à*e°  J^T 
logne  (tel  qu'il  exist.ait  avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  Poiogn* 
embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  sera 
libre  de  telle  sorte,   qu'elle  ne   puisse  être   interdite  à 
aucun  des  habitans  des  Provinces  Polonaises  qui  se  trou- 
vent sous  les  Gouvernemens  Autrichien  ou  Russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  ré- 
ciproquement concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui, 
n'étant  points  navigables  aujourd'hui ,  pourraient  être 
rendus  tels,  ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pourraient  être 
construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptes  en  faveur  des  su- 
jets mentionnés  pour  la  fréquentation  des  porta  où  ils 
peuvent  arriver  par  la  navigation  des  dits  tieuvea  et 
canaux. 

A  RT.  XXV    Les  droite  de  halage  et  d'attérage  seront  ï^i)^**^^' 
communs  sur  les  deux  rives:  les  bateliers  seront  néan-     **'"* 
moins  obligés  de  se  conformer  aux  règlemena  de  police 
existant  pour  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

ART.  XXVI.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  !i-  »«>•'  «*• 
beité  de  navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  "*^'«'»"*'» 
l'avenir,  les  deux  hautes  Partiee  contractantes  sont  con- 
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1816  venues,  de  n'établir  «ju  ul-c  seule  espèce  de  droit  de  na- 
vigation portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau, 
ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé  de 
part  et  d'autre  des  Commissaires  pour  régler  ce  droit,  qui 
sera  porté  à  un  tiiux  tres-raodéré,  uniquement  destiné 
a  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un 
état  navigable.  Ce  droit,  ane  fois  approuvé  par  les  deux 
Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun 
accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égn/d  des  bureaux  à  déterminer 
pour  la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant 
faisait  à  c-»es  frais  rétablissement  d'un  nouveau  canal,  les 
sujets  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne 
pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navigation 
plus  élevés  que  ceux  de  S.  M  l'Empereur  d'Autriche. 
La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

Commis-  A  RT.  XXVII.    Les  Commlssairôs  qui  Seront  chargés 

saires     j^  ^^  partie   réglementaire   d^s  objets  arrêtés  dans  les 

articles  ci-dessus,    seront   nommés    sans   perte  de  tems. 

Leur  travail  devra  être  ach(;vé,  vu  et  approuvé  six  mois 

au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

transit.  Art.  XXVIII.     Les  dcux  huites  Parties  contractan- 

tes, pour  donner  plus  d'activité  encore  aux  relations 
commerciales,  nommément  sur  la  route  de  Brody  à 
Odessa,  et  réciproquement,  sont  convenues  d'accorder 
la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  per- 
cevoir ».  cet  égard  seront  les  plus  modérés  possibles,  et 
tels  qnilï-  existent  pour  les  marchands  du  pr.ys,  ou  les 
sujets  étrangers  les  plus  favorisés 

imporu-  An  T.  XXIX.     Daus  la  vue  de  faciliter  de  même  le 

exporta-'  commercc  d'impoj  tation  et  d'exportation  e;itro  les  dites 
tioiis.  Provinces,  qui  constituaient  l'ancien  Royaume  de  Po- 
logno,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Cours  de  nommer 
réc  proquement  des  Commissaires,  qui  seront  chargés 
d'es.'aminer  les  règlemens  et  tarifs  en  vigueur,  de  pré- 
senter des  projeta  tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ce  commerce,  et  surtout  pour  prévenir  toute  espèce 
d'abus   ou  de  vexations  de  la  part  des  douanes. 

,.../,.  Art,  XXX.     S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 

■!",«"    *y^"^  ^•D^i'^  des  obligations  de  Sa  caisse  générale  des  det- 
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tes  de  Tétat  {Universal-StaalsscJiulden- Casse)  pour  la  18)5 
aomnie  correspondante  à  la  quote  part  des  anciennes  det- 
tes du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  dont  Elle 
avait  été  grevée  par  suite  de  la  Convention  du  '5/2g  Jan- 
vier 1797,  et  ces  obligations  devant  rester  désormais  à 
Sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés  et  courans,  il 
est  convenu  entre  les  hautes  Parties  contractantes,  que 
le  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garan- 
tie de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  sera  tenu 
de  ce  chef  de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme 
d'arrangement  en  bloc,  une  somme  aversionelle  de  quatre 
millions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.    Par  contre  S.  M.  Impériale  et  Royale    autres 
Apostolique  renonce  pleinement  à  toutes  autres  préten- 
tions, relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être 
affectées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.     La  somme  de  quatre  millions  de  flo-  Payement 
rins  de  Pologne,  stipulée  à  l'art.  XXX.  comme  somme *î^e*^e™" 
aversionelle  de  la  part  du  Gouvernement  du  Diiclié  de  ?ioaaie. 
Varsovie,  sera  payée  par  ce  Gouvernement  au  trésor  Im- 
périal Autrichien  en  argent  comptant,    et  en    huit  ter- 
mes égaux   annuels   de    cinq  cents  mille  florins  de  Po- 
logne chacun 

■  Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  le  12/24  Juin 
de  Fcinnée  1816,  et  le  dernier  au  môme  jour,  en  1824. 
Ayaut  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des 
choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exi- 
geront, les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues, 
|si  1"  pi;ix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée  du  pre- 
ier  terme,  de  reculer  le  premier  payement,  et  par 
onsôquent  tous  les  autres  progressivement,  de  sorte,  que 
e  payement  du  premier  terme  aura  lieu  six  mois  après 
a  ratification  du  Traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXIII.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  Nouvriiies 
lepuis  l'érection  du  Duché  de  Varsovie,  S.  M.  Impériale    '^''"®'' 
pt  Royale  Apostolique   se  charge   d'y  concourir  dans  la 
)ropoition  d'un  neuvième. 

11  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera 
l'actif  résultant  do  la  liquidation  à  faire  dans  la  même 
proportion. 
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1815  AftT.  XXXIV.    Immédiatement  après  la  signature  du 

r.om  préseut  Traité  il  sera,  nommé  une  Commission  qui  se  reu- 
nira à  Varsovie.  Elle  seia  compopée  d"uu  nombre  suffi- 
sant  de  Coramiesaires  et  d'Employés.     Sou   objet  sera: 

1)  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par 
]ps  Gouverneracne  étrangers; 

2)  de  relier  réciproquement  entre  les  Parties  con- 
tractantes lea  comptes  provenant  de  leurs  prétentions 
respt'ctives  : 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des 
Gouvcruemens  En  un  mot,  de  8'o<;cupGr  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  dt>8  questions  de  ce  genre. 

uoinitA  Art.  XXXV.    Dès  que  la  Commission  mentionnée 

dans  rartiole  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un 
Comité  charge  de  procéder  sur  le  champ  aux  dispositions 
luicessaircs  pour  la  restitution  de  ton»  les  cautionnemens, 
soit  qu'ils  consisfent  en  argent  camptiut,  ou  en  titres  et 
documëns  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans 
les  états  de  l'autre,  il  en  sera  de  même  de  tous  les  dé- 
pôts judiciaires  qui  pourraient  avoir  été  tranôterés  d'une 
Province  dans  l'autre.  Ils  seront  restitués  auxjurisdic- 
tions  des  Gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

\rchiveH  Art.  XXXVl     Tou9  les  documôns ,  plans,  certes 

ou  titres  quelconques  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
archives  de  l'une  ou  da  l'autre  des  Parties  contractantes, 
seront  réciproquement  restitués  à  la  Puissance  dont  ils 
concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la 
partie  qui  en  est  en  possession,  le  conservera:  mais  il 
en  .sera  donné  à  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée 

Aften  de  A  liT.  XXXVII.    Les  actes  de  l'administration  seront 

radtnini-  scparés;  chacune  des  parties  contractantes  recevra  la 
so-RMon.  p^^^  ^y-  Qf^f,çj.^^Q  g^g  états 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus, 
il  en  sera  donné  copie  légalisée, 

c»rtc  d«  A  KT.  XXXVIII.    Il  sera  nommé  immédiatenieni  une 

'uère"    Commission  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  nue  cai'te 

exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  descriptioû 
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topographique,  placer  les  poteaux,  tt  en  désigner  les  1815 
angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  dotite.  contefitation, 
ni  diflSculté,  si  par  la  suite  du  tems  il  s'agissait  de  réta- 
blir une  marqué  de  bornage  détruite  par  un  accident 
quelconque. 

Art.  XXXÎX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  s«i 
Parties  contractantes,  que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de 
cinq  cents  mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obli- 
gatoire pour  l'espace  de  cinq  années,  au  bout  desquelles 
il  pourra  être  renouvelle  aux  conditions  dont  on  con- 
viendra alors. 

Abt.  XL  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  ^'•• 
Traité  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Com- 
mandans  des  troupes  et  aux  Autorités  compétentes  pour 
l'éyacuation  des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  et  la  remise  de  ces  pays  aux  Commis- 
saires qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effec- 
tuera de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace 
de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi 
cations  du  présent  Traité. 

Abt.  XLl.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra-    R*t.|i- 
tifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signe  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  ^-\-~-  de  l'an  de  grâce  mil-huit- 
cent-quinze 

LE   COJMTE  LE   PKINCJS 

Ml   RASOUMOFFaKY.  DE   MeTTKRNïCH. 

{L   S.)  (L.  S.) 

(La  ratification  de  S.  M.  l'Emperonr  de  Russie  est  datée  de 
Vienne  le  27  Avril  v.  S.) 


cation 
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27. 
1815    Traifé  enfile  la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à  Vien?ie 

il  Afril 

3    Kfai 


.Vai. 


fe  îi-ig-'  1S15. 


iArmexfi  à   Facte   du  Congrès   de    Vienne  N.   IL  édit.   oJff.cielle   p. 

106.  et  se  trouve  dans  :  Gesetzsummlung  fur  die  Kon.  Preussischen 

Staaten  1815.  p.  128,  156,  158.    Scholl  T.  Vm.  p.  127.) 

Au  nom  de  la  trfiS-satnte  et  indivisible  trinité. 

Oa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  ae  Prusse,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
qui  ont  uni  Leurs  armées  et  Leurs  peuples  dans  uue 
guerre  difficile  et  meurtrjère,  et  dont  l'objet  sacré  fut  de 
rendie  la  paix  à  l'Europe  ei  la  tiaiîquiilité  aux  nations, 
ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir  Leurs  obligations  im- 
médiates et  mettre  un  terme  à  lotîtes  les  incertitudes,  de 
fixer  définitivement  àt  par  un  Traité  solemneJ  tout  ce 
qui  concerne  les  arrangeraens  relatifs  au  Duché  de  Var- 
sovic  et  Tordre  de  choses  résultant  à  cet  éga^d  du  con- 
cours des  négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de 
répartition  de  forces,  discutés  et  soutenus  au  Congrès 
de  Vienne.  L'egprit  national,  l'avantage  du  commerce, 
les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  stabilité  dans  l'admi- 
nistration, Tordre  dans  les  finances,  la  prospérité  publi- 
que et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
contiguïté,  tout  a  été  consulté;  et  Leurs  Majestés  Impé- 
riale et  Royale  pour  achever  cette  oeuvre  salutaire,  pour 
déterminer  et  tracer  définitivement  les  limites  de  Leurs 
états,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui  peu- 
vent en  assurer  le  bonheur,  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Sou  Conseiller  privé 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alex- 
andre-Newsky,  Graud'Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  classe;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier   d'état,    Chevalier  du    grand   Ordre   de 
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l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  1815 
Jérusalem  et  de  la  Croix  de  ter  de  Prusse;  de  ceux  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste.  Anne 
de  la  première  classe  de  Russie  ;  Grand'Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  8t,  Etienne  de  Hongrie;  Grand- Cordon  de  la 
Légion  d'boQnPuv;  Chevalier  de  TOrdi-e  de  St.  Charles 
d'Espîigue,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Aunonciade  de  Sar- 
daigne,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
TEléphaat  de  Danemarc,  de  l'Aiglô  d'or  de  Wiirtemberg 
et  de  plusieurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  ; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleina- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les 
Traités  réciproques  entre  la  Russie,  rAutriche  et  la  Prusse, 
ils  sont  infiérés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  ex^ 
ceptions  près  motivées  par  la  nature  même  des  choses, 
dans  celui  conclu  avec  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

Art,  \.  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S. M.    Poaen. 
le  Roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété pour  Lui   et  Ses   successeurs,  sous  le  titre   de 
Grand -Duché  de  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante. 

En  partant  de  îa  frontière  de  la  Prusse  orientale  au 
village  de  "Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière 
de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis 
1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Lei- 
bitsch,  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varsovie;  de  la  il 
sera  tiré  une  ligne,  qui  en  laissant  Kompauia,  Grabo- 
wice  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de 
ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  îa  Vistule  jusqu'à  l'aucieunG 
limite  du  District  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko, 
Ide  manière  que  Sluxewo  appartiendra  au  Duché,  et 
Przybraaowa,  Hollundcr  et  Maci»^jewo  à  la  Prusse.  De 
I Gross-Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à 
la  Prusse,  au  villago  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  vil- 
lages Piaski,  Cheimce,  Witowiczki,  KobyliuKa,  Woyc- 
zyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Pov^idz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jus- 
qu'au point  du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et 
Prosna. 
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1815  r)e  ce  poirt  on  remontera   le  cours  de  la  rivière 

Piosna  jusqu'au  village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la 
ville  de  Kalisch. 

Là  laissant  à  cette  ville  (du  côte  de  la  rive  gauche 
de  la  Prosiiaj  un  territoire  en  demi  cercle,  mesuré 
sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on 
rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna  et  l'on  continuera  à 
la  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabovr,  Wierus- 
zow,  Boleslawice  pour  terminer  la  ligne  près  du  village 
Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie   vis-à-vis  de  Pitschin. 

Ville  de  Art.  II.     La  viUe  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et 

''"r    indépendante,   ainsi   que  le   territoire  désigné  dans  le 

Traité   additionnel,  signe  en  commun  entre  les  Cours 

de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 

Duoùé  A  RT.  m.     Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de 

^*  ^"'   la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire,  ainsi  que 


•otri*. 


du  rayon,  qui  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  retourne  ri 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  des  provinces  dont  il  a 
été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci  •  dessus, 
est  réuni  a  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocable- 
ment par  sn  Constitution,  pour  être  possède  par  S.  M 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité.  iS.  M.  impériale  Se  réserve  de 
donner  à  ces  Etats,  jouissant  d'une  administration  di- 
stincte, l'extension  inférieure  qu'Elie  jugera  convenable. 
Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres  celui  de  Czar.  Roi 
de  Pologne,  conformément  au  protocole  usile  et  con- 
sacrc  pour  les  titres  attaches  à  Ses  autres  pos>se86ion» 
Les  Polonais  sujets  respectifs  des  bautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  des  institut ioos  qui  assurent  ia  con- 
servation de  leur  nationalité,  d'après  les  formes  d'exi- 
stence politique  que  chncuii  des  Gouvernemens,  auxquels 
ils  appartiennent,  jngf-'ra    conveuable  de  leur  accorder 

£ini«r«  Abt    IV.     Les  Uabitaus  et  propriétaiies  des  pays, 

*«"  dont  la  separatieu  a  lieu  en  conséquence  du  présent 
Traité,  s'ils  voulaient  se  tixei  dans  un  autre  Gouverne- 
ment, auront,  peudant  six  ans.  Ja  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  quelles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays, 
et  d'exporter  le  prcrduit  de  ces  ventes  en  argent  comp- 
tant, ou  en  fonds  dautre  natur*,  sans  empêchement  ni 
détractiûn  quelconque 
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Art.  V.    Il  y  aura  aranistie  pleine,  générale  et  par-    1815 
ticulièi-e  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang  >«"""?<»« 
sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 

A  a  T.  Vl  Par  suite  de  l'article  précédeut  personne  s».i  eiret» 
ne  pourra  a  l'avenir  être  reeherchn,  ni  inquiété  erj  au- 
cune manière  pour  cause  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  ù  quelque  époque  que  ce  soit,  anx 
événemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne 
Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regar- 
dés comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations 
provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Abt    VII.     Sont  exceptés  de  ces  dispositions  gêné-   «««p- 
raies  à  l'égard  des  confiscations,    tous  les  cas,  où  les    *"'"' 
«dits,   ou  sentences   prononcées  en  dernier  ressort,  au- 
raient déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient  "pas 
été  auuaUés  par  des  évéuemens  subscquens. 

A  UT.  VIII.     La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la     ^."J«t 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

A  a  T.  IX.     Tout  individu  qui  possède  des  propriété*  DécUn. 
sous  plus  d'une  domination,   est  tenu,   dans  le  courant  <i"","c*^ 
d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  préseut  Traité  sera 
ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  pardevant  le  Magistrat  de 
la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  ie  Capitaine  du  Cercle- 
le  plufe  voisin,   ou  bien  l'Autorité  civile  la  plus  rappro- 
chée,  dans  le  pays  qu'ail  a  choisi,    l'élection   qu'il  aura 
faite  de  son    domieile    fixe      Cette  déclaration  ,   que  le 
susdit.  Magistrat  on  autre  Autorité  devra  transmettre  à 
l'Autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  .sa  per- 
sonne et  sa  famille  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans 
les  états  duquel  il  a.  fixé  son  domicile. 

A  UT.  X.     Quant  aux   mineurs  et  autres  personnes  U)o*ur. 
qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou      "" 
curateurs  seront  tenus  de  faire,   au  terme  prescrit,    la 
déclaration  nécessaire 

Art.  XI     iSi  nn  individu  quelconque,  propriétaire  Omiaïi.ui 
mixte,   avait   néglige    au  bout  du  terme  prescrit  d'une ''*,j*^^'*. 
année,   de  faire  la  déclaration  de  son  domicile  iîjce,    il 
sera  considéré  comme  ctant  sujet  de  la  Puissance  dans  les 
états  de  laquelle  11  avait  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans   ce   cas  devant    être  envisagé  comme   une  déclara 
tioD  tacite 
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1815  Art.  XII.    Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois 

Nouvelle  déclaré  son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant 
*  tion'*  l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du 
présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domi- 
nation en  faisant  une  nouvelle  déclar-ation  de  domicile, 
et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le 
Gouvernement' de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Propriétés  Abt.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  dé- 
'vées!^  claration  de  donucile  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  con- 
formément aux  stipulations  de  l'art.  XI,  n'est  pas  tenu  à 
se  défaire,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions 
qu'il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un  Souverain  dont  il 
n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  l'égard  de  ces  propriétés  de 
tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra 
en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son 
domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  moment  de 
l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et 
en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune 
retenue  quelconque. 

T>To?ii.H.;3         Art.  XIY.    i>es  prérogatives  énoncées  dans  l'article 
aotu-îiiea,  pi-.^cédent    de    iioudér vaotion ,    ne    s'étendent     toutefois 

qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera  à  l'époque 

de  la  ratification  du  présent  Traité. 

AcquiBi-  Ai;t.  XV.     Ces  mêmes  prorogatives  s'appliquent  ce- 

*•*"*'  pendant  à  toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  do- 
minations à  titre  d'hérédité ,  de  marriage,  ou  de  dona- 
tion d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire 
mixte 

Héritages.  A  RT.  XVI.  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  mdi 
vidu,  qui  ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux 
Gouvernemens ,  une  fortune  quelconque  à  titre  d'héri- 
tage, de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l'autre 
Gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration 
de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour 
paMa-   où  il  aura  apporté  la  preuve  légale»  de  son  acquisition. 

A  ET.  XVIL  II  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou 
à  son  fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre,  en  tout  temps, 
de  J  une  de  ses  possessions  dans  .l'autre,  et  pour  cet  effet 
il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur 
de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports  ne- 
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cessàires,  à  ia  réquisition  des  parties.    Ces  passeports  se-    1816 
l'eut  suffisaiis  potir  passer  d'un  Gouvernement  dans  l'au- 
tre, et  seront  réciproquement  reconims. 

Aux  XVIII.  Les  propriétaires,  dont  Jes  possessions  c'rcais- 
sont  coupées  par  la  frontière,  seront  traités  relativement  p"^i^e? 
à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux.     *'on^ 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les 
hahitans  auront  le  droit  de  paR,s«n'  et  repasser  avec  leurs 
instrunieus  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc. 
etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la 
frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  l'autre 
leurs  moissons,  toutes.  les  productions  du  sol,  leurs 
bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans 
avoir  besoin  de  passeports,  sanâ  empêchement,  sans  re- 
devance, et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligue  de  démaroation.  De  même  elJe  r*e  s'étend 
qu'aux  terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans 
l'espace  détêrmrné  d'un  railla,  de  quijize  au  degré,  de 
part  et  d'autre,  et  qui  aurait  été  coupé  par  la  ligne  de 
frontière. 

A  HT.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Pî^trot. 
Puissances,  nommément  des  conducteurs  de  troupeiiux 
et  pâtres,  continueront  à  jouir,  des  droits,  immunités 
et  privilèges  dont  ils  jouissoient  par  le  passé.  Il  ne  sera 
également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière 
de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand: 
Grâm-  Verkehr. 

Art.  XX.  La  jurisdiction  du  domicile  sera  aussi  celle  Jnri». 
qui  décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  '^^'="o°'- 
du  chef  de  ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  terri- 
toire dans  lequel  est  située  la  propriété  en  litige,  qui 
sera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vi- 
gueur ijendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  iea 
îeux  hautes  Couis  se  rései*vent  de  convenir,  s'il  y  a 
ieu,  d'une  autre  règle!. 

Art.  XXI.     La  souveraineté  des  moulins,  fabriques     «ou- 
)U  usines  établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  '*"?>  *»^ 
ait  la  frontière,  sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le     "tôy" 
srritoire  duquel  sei'a  situé  le  village,  ou  l'endroit  d'  où 
épendent  ces  établisseraeus. 

Nouveau   iwcueii.     T.  II.  Q 
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1815  Dans  le  cas  ou  ils  constitueraient  une  propriété  par- 

ticulière, on  déléguera  aux  Commissaires  qui  ser(>nt  char- 
gés de  la  démarcatiou  des  frontières  siir  le  terrain,  le 
Siiin  de  déterminer,  selon  les  règles  réciproques  de  l'é- 
quité, et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable 
par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu  que  Ton  ne  pourra  point  former 
de  nouveaux  établisseraens  de  ce  genre  sans  le  consente- 
ment réciproque  des  Gouveruemeus  riverains. 

Ni«zi«a-  Akt.  XXII.    La  navigation  de  tous  les  fleuves  et 

canaux  de  toutes  les  parties  de  l'anoienne  Pologne  (an- 
née 1772)  dans  toute  leur  étendue ,  jusqu'à  leur  eœbou- 
cbrire,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que^ces 
fleuves  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  reode 
tels  à  l'avenir,  ainsi  que  sur  les  canaux  qui  pourraient 
être  entrepris,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne  puisse 
être  interdite  à  aucun  des  babitans  des  provinces  Polo- 
naises qui  se  trouvent  sous  les  Gouvernemens  Russe  ou 
Prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des 
deux  hautes  Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquenta- 
tion des  ports  par  lesdits  sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  au  moyen 
de  la  navigation  des  fleuves,  canaux  et  des  rivières  en 
question ,  ou  au  moyen  de  celle  du  Haff  pour  l'entrée 
de  celui  de  Kônigsberg. 

Droit  de  Art.  XXÎII.    Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les 

baiftge.   jiyf.s  des  fleuves,  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera 

commun  à   tous  les   sujets   en   question.     Les   bateliers 

seront  assujettis  néanmoins  aux  règlemens  de  police  eou- 

cernarit  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

Droit  Art.  XXIV.    Pour  assurer  davantage  encore  la  li- 

**«uod'  ^^'■^^  ^^  ^^  navigation  et  son  activité,  pour  en  écarter 
toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèce 
de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jau- 
geage du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son  chargement. 
Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  Commissaires 
pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très  mo- 
déré, uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les 
canaux  en  question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit, 
une  fois  approuvé  par  les  deux  Cours,  ne  pourra  pins 
être  changé  que  d'un   commun  accord.     Il  eu  sera  de 
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même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la  per-    1815 
ception  de  ces  mêmes  droits.     Le  péage  établi  de  cette 
manière  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux 
Puissances  contractantes  pour    le   compte  respectif  de 
chacune  d'Elles. 

Si  l'une  des  deux  Puibsances  contractantes  cependant 
faisait  à  ses  Irais  rétablissement  d'un  nouveau  canal,  les 
sujets  de  S.  M.  Prussienne  no  pimn-ont  jamais  être  assu- 
jettis à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Uussies.  La  réciprocité 
sera  entière  à  cet  égard. 

Akt.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  ^J"" 
l'article  précédent,  tous  les  droits  onéreux  quelconques 
d'entrepôt,  de  rompre  charge,  d'étape,  de  non-allège 
et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourraient  avoir  existé 
contrairement  à  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  en  question  dans  toute  leur  étendue, 
seront  abolis  à  jamais. 

Akt.  XX VL  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  PHviié- 
quelques  villes  et  leurs  ports,  qui  pourraient  donner  at-  **,"!,/" 
teinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui  seraient  par  con- 
séquent en  contradiction  avec  les  principes  réciproque- 
ment adoptés,  il  a  été  convenu,  qu'ils  seraient  exami- 
nés par  une  Commission  composée  de  Commissaires  des 
deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions  nécessaires,  et 
pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'activité 
nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  Commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront 
nommés  incessamment,  et  leur  travail  devra  être  ter- 
miné, vu  et  approuvé  au  plus  tard  six  mois  après  la  date 
de  la  ratification  du  présent  Traité 

Aet.  XXVIL    II  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puis-  consuls 
jsances  d'établir   chez   l'autre  des  Consuls  ou  des  Agens 
de   commerce,   à  condition    néanmoin^î  qu'ils    se  feront 
reconnaître  d'après  les  formes  uiltées. 

Aet.  XXVIIL    Afin  d'activer  autant  que  possible  la  circnia- 
culture  dans  toutes    les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  "^"d^" 
d'exciter    l'industrie   des  habitans ,    de    consolider    leur    tiona. 
prospérité,  les  deux  hautes  Parties  contractantes,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  Leurs    vues  bienfaisantes  et 
paternelles  à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à 
l'avenir  et  pour  toujours  entre    toutes  Leurs  provinces 
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1815  Polonoises  (à  dater  de  1772)  la  circulation  la  plus  illimi- 
tée de  toutes  les  productions  et  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  Coiamissaires 
nommés  pour  les  arrangemens  à  faire,  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  XX Y I,  seront  chargés  égale- 
ment de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  six  mois, 
d'un  tarif,  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et 
de  sortie  de  toutes  les  productions  de  la  nature  du  sol, 
des  manufactures  et  des  fabriques  des  provinces  meu- 
tionuées;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  fnarchandise  au  lieu  de  son  expédition. 
S'il  convenait  aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'im- 
portation réciproque  des  grains ,  il  sera  réglé  sur  le  tanx 
le  moins  onéreux  par  les  mêmes  Commissaires  selon  les 
instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier  que 
des  étrangers  ne  profitent  des  arrangemens  prie  en  faveur 
des  provinces  citées,  il  est  arrêté,  que  tous  les  articles, 
produits  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un  Gouverne- 
meut  dans  l'autre,  seront  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut  de 
celui  du  Consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du 
Magistrat  du  lieu  sera  admis. 

Trausit.  Akt.  XXIX.    Quaut  au  commcrce  de  transit,  il  sera 

parfaitement  libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne 
Pologne.  Il  sera  soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La 
même  Commission,  indiquée  aux  art.  XXVI  et  X.XVIII, 
déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devr* 
être  constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour 
éviter  toute  espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux 
douanes,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature  qu'el- 
les puissent  être. 

tio^S^  Art.  XXX.     Les  stipulations  arrêtées  dans  les  arti- 

tneiie.    cles  ci-dessus,  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation, 
ne  pourront  point  souffrir  d'application   paitielle.     En 
conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne  pourra  point  pas-  ji 
ser  le  terme  de  six  mois)  où  la  Comniission  mentionnée 
aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  / . 
pied  où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers  temps.     A  Pé-  ^ 
gard  du  commerce  d'importation,  chacun  des  deux  Gon- 
vernomens  adoptera,  pendant  cette  époque  intermédiaire, 
les  mesu/es  qu'il  jugera  convenables. 

Daitei  A  KT.  KXXl.    Lc  règlement  des  dettes  et  la  fixation 

des  proportions  dans  lesquelles  chacune  des  Puissanceâ 
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contractantes  concourra  à  une  oeuvre  sur  laquelle  se  1815 
foflde  l'arantage  des  individus,  l'ordre  dans  les  finances, 
et  l'application  des  Traités,  ont  fixé  rattention  particu- 
lière des  deux  hautes  Cours.  11  a  été  convenu  en  con- 
séquence, pour  procéder  avec  la  précision  que  de  pareil- 
les stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  ancien- 
nes, c*e8t-a-dire,  celles  du  Roi  Stanislas  Auguste  et 
de  la  ci -devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvel- 
les, c'est-à-dire,  celles  du  Duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.     Quant  à  la  première  catégorie,  toute   Re^n. 
la  part  des  dettes  en  question  a  supporter  par  la  Prusse,  ""^"^'Y»''^ 
en  conséquence  du  Traité  de  1797,  ayant  été  convertie    société 
en  obligations  de  îa  société  maritime,   connues   sous  Je  "*"^""* 
nom  de  reconnaissances^  et  S.  M.  le  Roi  voulant  rester 
chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  inté- 
rêts, la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce  chef,  par  le 
Duché  de  Varsovie,   sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russios,  a  été  réglé,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A.     Il  a  été  arrêté  en  consé- 
quence que  ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait 
été  inséré  mot-à-mot  au  pressent  article.     Il  a  été  pour 
jcet  efi'et  signé  séparément,   et  la  somme  totale,  qui  en 
i  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera  remboursée  à  cette 

I Puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts 
comptés  à  quatre  pour  cent.     Il   est  entendu,   que  les 
payemens  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse 
jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.     Le  premier  terme 
!  écherra  le  12/24  Ji^io  1816.    Les  hautes  Parties  contractan- 
tes ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel 
des  choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances 
exigeront.   Elles  sont  convenues,  si  la  paix  n'était  point- 
Irétablie  à  l'époque  précitée,  de  reculer  le  terme  du  pre- 
mier payement,    et  les  autres    progressivement,   selon 
^ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes  respenti- 
es  rentreront  dans  leurs  foyers. 

ABtT.  XXXIII.     Il  sera  libre  au  Duché  de  Varsovie  Remb«ur 
le  rembourser  à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  '**•"'  ^ 
lu'ils  sont  arrêtés  dans  le  tableau  mentionne,    soit  en 
|bligâtion&  de  la  société  maritime,  dites  reronnaiasances , 
en  tel  autre   papier  par   lequel  ces  reconnaissances 
jurraient  être  remplacées,  soit  en  espèces:  et  daos  ce 
S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais  de  dix  pour 
ant.    Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  iuté'-êts 
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Nouvelles 
dett«i. 


Tableau 
B. 


Couimia- 
Blon 


Coaiiti 


courans  qui  pourront 
pons  courans. 

A  H  T.  XXXIV. 

de  Vï^rsovie,  S.  M. 
dans  la  proportion 


toutefois  être   acquittes  en  cou- 


Quant  aux  nouvelles  dettes  du  Duché 
Pnissienne  se  charge  d'y  concourir 
de  trois  dixièmes.  Il  est  entendu, 
que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif  résultant  de  la 
liquidation  qui  aura  lieu ,   dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV,  La  quote  port,  pour  laquelle  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  de  concourir 
aux  dettes  anciennes  du  Duché  de  Varsovie  se  trouvant 
détaillée  et  fixée  au  tableau  B,  il  sera  envisagé  comme 
s'il  était  iuséré  raot-à-mot  au  présent  article,  et  le  tré- 
sor Impéiial  Russe  payera  directement  au  Gouvernement 
Prussien  le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans  les  mê- 
mes séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts 
stipulés  et  arrêtés  pour  les  remhourseuiens  à  faire  par  le 
trésor  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M. 
Impériale,  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé 
vis-à-vis  de  la  Prusse  que  d'ane  somme  de  dix  huit 
millions,  cinq  cents  soixante  treize  mille,  neuf  cent 
cin(juâute-deux,  et  vingt  et  un  trentièmes  florins  de 
Pologne. 

A  EX.  XXXVI.  immédiatement  après  la  signature  du 
présent  Traité,  il  sera  nommé  une  Commission  qui  se 
réunira  à  Varsovie.  Elle  sera  composée  d'un  nombre 
suffisant  de  Comruissaires  et  d'Employés.  Son  objet 
sera: 

1)  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par 
les  Gouvernemens  étrangers; 

2)  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractan- 
tes les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  re- 
spectives ; 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des 
Gouvernemens.  En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  Commission  mentionnée 
dans  l'article  précédent  sera  instalîéo,  elle  nommera  un 
Comité  chargé  de  procéder  sur  le  champ  aux  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  restitution  de  tous  les  caution- 
nemens,  soit  qu'ils  corisistonl  en  argent  comptant,  ou 
en  titres  et  documeus  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties 
contractantes  pourraient  avoir  t'ails,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  les  états  de  l'autro.     Il   en  sera  de  même 
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de  tous  les  dépôts  judiciaires,   et   autres  quelconques.    1815 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  datis 
l'autre.     Ils   seront  restitués  aux  junsdictions  des  Gou- 
vememens  auxquels  ils  appartiennent. 

Akt.  XXXVIII.    Tous  les  docnmens,    plans,   car-  ArchiTP». 
tes,    ou   titres   quelconques   qui   pourraient  se    trouver 
dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes, seront  réciproquement  restitués  à  la  Puissance 
dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  elfet  commun,  la 
Partie  qui  en  est  en  possession  le  conservera,  mais  il  en 
sera  donné  à  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisce. 

Aet.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  ^^^-^^l 
séparés;  chacune  des  Parties  contractantes  recevra  la  îra'uon^ 
part  qui  concerne  ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires.  Daiis  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus, 
il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

K  ET.  XL.    Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pen-    Dopôt». 
dant  la  guerre  de   1806  ont  été  mis  par  des  employés 
Prussiens  en  sûreté  à  Kônigsberg,  si  la  restitution  n'en 

;a  pas  encore   été  effectuée,    elle    aura    Heu   immédiate- 
ment d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du 

(dix  Septembre   mil -huit-cent-dix,    et   conformément   à 
ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  Commissaires 

I  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commi». 
Commission  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  ^l^^^ 
carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  de- 
scription topographique,  piacer  les  poteaux  et  en  désigner 
les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans 
aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  conte- 
station ni  difficulté,  si  par  la  suite  des  temps  il  s'agis- 
sait de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un 
accident  quelconque. 

Art.  XLil,    Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  EtAona- 
^Traitc,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Cora-     '""^^ 
mandaus  des  troupes  dans  le  Duché  de  Varsovie,  et  aux 
Autorités  compétentes,  pour  l'évacuation  des  provinces 
'jiii  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise  de  ces 
paya  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  pour  cçl  ob- 
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jet.     Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  tertni 
née  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jour. 

Art.  XLIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  gérant  échangées  dans  l'espace  de  six 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cache.t  de  leurs  armes. 


n'ait  à  Vienne  le 


21   Avril 

3  Mai 


Mil-huit- cent-quinze. 


LE  COMTE 
T»E    RASOUMOPFRKy. 

(L.  S.) 


liB  PRINCE 
DE  HaRDENBERG. 

(L.  S.) 


Tableaux  *)  faisant  suite  au  précédent  traité. 


Somme  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie. 


Tableau  relatif  à  P article  XXXII. 


La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  dont,  par 
suito  de  la  convention  de  1797,  la  Prusse 
s'était  chargée,  à  titre  de  ses  acquisitions 
dans  les  deux  dernière  partages,  et  sur 
le  montant  do  laquelle  elle  avait  créé  des 
obligations  connues  sous  le  nom  de  re- 
cotmaissanccs,  se  monte  à  vingt-sept  mil- 
lions deux  cent  soixante- six  mille  six 
cent  soixante- six  et  deux  tiers,  ci 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve,  à 
sa  charge,  à  titre  d'une  partie  des  susdi- 
te.s  acquisitions  qui  lui  restent,  dix  mil- 
lions ,  ci 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la 
Prusse,  dix-sept  millions  deux  cent  soix- 
ante six  mille,  si^  cent  soixante -six  et 
deux  tiers,    ci     .■ 


Flor.  de  Pologne. 


27,266,666  2/3 


10.000,000 


17,266,^66  2/9 


^)  CcH  tubleajix   qui   iiiaiU|iiGnt   dans    l'édition    officielle   su 
trouvent  dane  Schoell  T.  Vill    p.   152 
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I  Flor.  cl«  Pologne 

Ci-contre 17,266,666  «/2 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite 
depuis  le  9  .TuiUet  1807  (date  du  traité  de 
Tiîsit)  jusqu'au  9  Avril  1815,  par  consé- 
quent peur  sept  ans  et  neuf  mois,  pen- 
dant lesquels  la  Prusse  étoit  privée  de  ses 
possessions  en  Pologne,  à  raison  de  qua- 
tre pour  cent  par  an,  mon- 
tant à  8,452,666 

La  Prusse  se  chargeant  des 
trois  dixièmes  de  ces  arrérages 
d'intérêts,  qui  sont  envisagés 
comme  dette  nouvelle  du 
duché,  il  faut  décomptei-  du 
total  des  arrérages.  2,535,799 

Rest€  à  rembourser  à  la 
Prusse,  à  titre  d'arrérages 
d'intérêts,  cinq  millions  neuf 
cent  seize  mille  huit  cent  soi- 
xante-sept, ci 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rem- 
bourser n  la  Prusse     ....         .     . 

Mais  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Ilussies  fi'étant  engagé,  en  vertu  de 
l'art.  XXXV.  du  présent  traité,  de  faire 
rembourser  directement  par  son  trésor 
impérial  russe  la  quote  part  dont  S.  M.  L 
est  chargée  d'après  le  tableau  relatif  à 
l'article  XXXV.  cité,  avec  la  somme  de     4,609,580 7/ip 

Le  trésor  du   duché  de  Varsovie   ne 
resté  plus  chargé  que  de   celle  de   dix- 
huit    millions  cinq    cent,  soixante- treize 
mille  neuf    cent    cinquante-deux    vingt-  j 
un  trentième |  18,ô73,952"^i/3o 

A  Vienne,  le  trois  jMai  mil  huit  cent  quinze. 


1815 


5,916,867 
23,Ï83,535  2/3 


LE  PBINCE  DE   HaEDENBERG 
LE  COMTE  DE    RaSOUMOFISKY. 
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1815    Sommes    à    bonifier    par    le    trésor    impérial    Russe. 


TableuH  relatif  à  V article  XXXV 


La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  dont  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  lesRussies  se  charge, 
à  titre  de  l'acquisition  de  Bialystock,  équi- 
valant à  un  douzième  de  la  dett^  origi- 
naire de  27,206,6662/3  florins  de  Pologne, 
résultant  de  la  convention  de  1797,  à  la 
charge  de  la  Prusse,  la  somme  à  bonifier 
de  ce  chef  immédiatement  par  le  trésor 
impérial  Russe,  est  donc  de  deux  millions 
deux  cent  soixante-douze  mille  deux 
cent  vingt-deux  un  cinquième  florins  de 
Pologne,   ci .     .     .     . 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme  à 
quatre  pour  cent  à  dater  de  !a  paix  de  Til- 
sit,  (9  .Tuillet  1807),  c'est-à-dire  pour 
sept  ans  ot  neuf  mois,  sept  cent  quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  florins 
de  Pologne,  ci 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  admi- 
nistré pour  le  compte  de  la  Russie  depuis 
le  mois  de  Novembre  1812,  c'est-à-dire 
pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M. 
l'Empereur  s'engage  'de  faire  bonifier  de 
ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor  im- 
périal Russe,  à  la  place  de  celui  du  duché 
de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept  dixiè- 
mesdesintérêtsducapital  de  24,1)94,444  3/i5 
de  florins  de  Pologne,  qui  restaient  à  la 
charge  du  duché  par  suite  des  acquisitions 
faites  par  le  traité  de  Tilsit,  ce  qui  fait  la 
somme  de  1,632,970V2  florins  de  Pologne 
Total  4,609,5807/10. 

A  Vienne,  le  3  Mai  1815. 


Flor.  de  Pologne 


2,272,222  «/s 


704.388 


1,632,9701/2 
4,609,5807,0 


LE  PRINCE  PE   HAKDEN*nEEG. 
LE   COMTE    DE   RA80UM0Fb'SKy. 
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Traité  additionnel  relatif  à  Craeome,   entre  l'Aur-    181* 
triche,    la   Prusse    et  la   Russie,    signé  à    Vienne 


le  '1^'  ms. 


{Annexé  à  Vactr  du  C.  de  Vienne  Nr.  III.   édit.    ofjicielle  p.  127 

et  se  troave  dans:   GesetzsammUmg  fUr  die  Preiiss.  Staaten  1816. 

Nro.  12.  en  fr.  et  allemand,  d.  Klnber  H.  18.  p.  .138.    Schoell 

T.  Vm.  p.  Vo7^ 

Au  nom  de  la  trèt-iainie  et  indivisible  trînité. 

Da  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner  suite 
à  l'article  de  Leurs  Traités  respectifs  qui  concerne  la 
neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville  de 
Cracovie  et  de  son  territoire,  ont  ïiommé  pour  remplir 
Leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir i 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et 
de  Pohème,  le  Sieur  Clément  -  Venceslas  -  Lothaire 
Prince  de  Mettemich -Winnebourg-Ochsenhausen,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Orand'  Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre-Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe.  Grand -Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  suprême  de 
TAnnouciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des 
Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  de 
l'Aigle  d'or  de  Wiirtomberg.  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres;  Chancelier 
de  l'Ordre  militaire  de  Marie -Thérèse,  Curateur  de 
l'Académie  des  beaux -arts,  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Ministre  d'Etat,  des  Con- 
Térences  et  des  affaires  étrangères;  Son  Plénipotentiaire 
lu  Congrès; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Harden- 
jerg,  Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  du  grand  Or<lre 
le  l'Aigle  noire,  de  PAigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean 


:j   Mai. 


et  terri - 
loir». 


252      Traite  additionnel  entre  les  3  cours  relatif 

1815  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux 
de  St  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste. 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  Grand'  Croix  de 
rOrdre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand- Cordor 
de  la  "Légion  d'honneur.  Chevalier  de  l'Ordre  de  St 
Charles  d'Espagne,  de  l'Oi-dre  suprême  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de 
celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg  et  àe  plusieurs  autres;  Son  premier  Pléni- 
potentiaire an  Congrès;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumoôsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St  Ale- 
xandre-Newsky,  Grand'Croix  de  celui  de  St..  Wladimir; 
Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  conclu ,  signé  et. 
arrêté  les  articles  snivans; 

cracovio  A  ET.  L    La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera 

envisagée  à  perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante, 
et  strictement  neutre,  sous  la  protection  des  trois  hau- 
tes Parties  contractantes. 

Territoire.  Abt.  IL  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
aura  pour  frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une 
ligne  qui,  commençant  au  village  de  Woliça,  à  l'endroit 
de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce  village, 
se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  Ruisseau  par  Clo, 
Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  c-es  villages 
sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  : 
de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dziekanowice ,  Garlice,  Tomaszow,  Karnio- 
wice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cra- 
covie, jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare 
le  District  de  Krzeszovice  de  celui  d'Olkusz:  de  là  elle 
suivra  cette  limite  entre  les  deux  Districts  cités,  pour 
aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Liberté <ie  Abt.  III.  S.  M.  l'Empcrcur  d'Autriche  voulant  con- 
tribuer  en  particulier  de  Son  côté  à  ce  qui  pourra  facili- 
ter les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre 
la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  per- 
pétuité à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  'privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce ,  tels  qu'en  jouit  la  ville 
libre  de  Brody.    Cette  liberté  de  commerce  s'étendra 


commerce. 


1 


à  Cracovie.  26S 

un  rayon  de  cinq  cents  toises  h  prendre  de  la.  barrière  J815 
des  l'auxbour^s  de  la  ville  de  Podgor/.e.  Par  suite  de 
cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique,  les  douanes  AutHchiennes 
ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés  hors  dudit 
rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établissement 
militaire  qui  pourroit  menacer  la  neutralité  de  Cracovie, 
ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  ft.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville  et  le 
rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession  S.  M.  Im-  ***'*•• 
périale  et  Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  éga- 
lement à  la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses  ponts,  à  la 
rive  droite  de  la  Vislule,  aux  endroits  par  lesquels  elle 
a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher 
ses  bateaux.  L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts 
seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à  ses  frais.  Elle  sera 
également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que  des 
bateaux  ou  prâmes  de  passage  pour  la  saison  oîi  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus  S*il  y  avait  cepen- 
dant à  cet  égard  relâchement,  négligence  ou  mauvaise 
volonté  dans  le  service,  les  trois  Cours  conviendraient, 
sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode  d'admini- 
stration, pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarterait  toute 
espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Akt.  V,  Immédiatement  après  la  signature  du  pré-  ^"^i^^"' 
sent  Traité,  il  sera  nommé  une  Commission  mixte,  com  mixte. 
posée  d'un  nombre  égal  de  Commissaires,  et  d'Ingénieurs, 
pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarcation,  pla- 
cer les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relèvemeus, 
et  lever  une  carte  avec,  la  description  des  localités,  afin 
que  dans  aucun  cas  il  n.^  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni 
difficulté,  ni  doute  à  cet  égard.  Les  poteaux,  qui  dé- 
signeront le  territoire  de  Cracovie,  devront  être  numé- 
rotés et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et 
de  celles  de  la  ville  libre  de  Cracovie  Les  frontières  du 
territoire  Autrichien,  vis-à-vis  de  celui  de  Cracovie, 
étant  formées  par  le  Thalweg  de  la  Vistule.  les  poteaux 
Autrichiens  respectifs  seront  étàbUs  sur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Pod- 
2;orze,  déclaré  libre  pour  le  commerce,  sera  désigné  par 
tes  p(»teaux  particuliers,  marqués  aux  armes  d'Autriche, 


254      Traité  additionnel  entre  les  3  cours  relatif 

1815    avec  ri necription:  Rayon  libre  pour  le  commerce,   Wolny 
okrag  dla  himdlu. 

Neutralité  Aet.  VI.  Lcs  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et 
à  faire  respecter  en  tout  tems  la  neutralité  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire:  aucune  force  ar- 
mée ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé, 
qu^il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le 
territoire  de  Cracovie,  aucun  asyle  ou  protection  à  des 
transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  ap- 
partenans  aux  pays  de  Tune  ou  de  l'autre  des  trois  Puis- 
sances contractantes,  et  ijue  sur  la  demande  d'extradi- 
tion ,  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés 
sous  bonus  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les 
recevoir  à  la  frontière. 

coMtitu-  Art.  VII.     Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  Con- 

*'*"'     stitution  qui  devra  régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son 
territoire,  et  qui  se  trouve  annexée  comme  partie  inté- 
grante aux  présens  articles,  Elles  prennent  cette  Consti- 
tution  sous  Leur  garantie    commune.     Elles  s'engagent 
en    outre   à    déléguer   chacune   un  Commissairo  qui  se 
rendra  a  Cracovie  pour  y  travailler  de  concert  avec  un 
Comité  temporaire  et  local,  composé  d'individus  pris  de 
préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  per- 
sonnes dont  la  réputation  est  établie.    Chacune  des  trois    5 
Puissances  choisira  pour  cet  elFet  un  candidat  dans  l'une 
des  trois  classes,  ou  de  la  Noblesse,  ou  du  Clergé,    ou    ^ 
du  Tiers.     La  présidence  de  ce  Comité  sera  exercée  par    , 
semaine,   et  alternativement  par  l'un  des  Commissaires    < 
des  trois  Cours.     Le  sort  décidera  de  la  première  prési- 
dence, et  le  Président  jouira  de  fous  les  droits  et  attri-    , 
butions  attachés  à  cette  qualité.     Ce  Comité  s'occupera 
du  développement   des  bases  constitutionnelles  en  ques- 
tion, et  en  fera  l'application.     Il  sera  chargé  également    ^ 
de  faire   les  premières   n')minatipns   des  fonctionnaires;    ''' 
de  ceux  s'entend  qui  n'auraient  pas  été  nommés  pour  le  ." 
Sénat  par   les   hautes  Parties  contractantes,    qui    pour|| 
cette  fois-ci  se  sont  réservées  le  choix  de  quelques  per-    ' 
sonnes  connues.     Il  travaillera   également  à    mettre  en 
action    et  en  activité   le  nouveau  Grouvernement  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de   son  territoire.    Il  entrera 
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immédiatement  dans  la  connaissance  de  l'administration    1816 
actuelle,  et  il  est  autorisé  à  y  faire  tous  les  changemens 
que  l'utilité   publique   pourrait  exiger  jusqu'au  moment 
où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.    La  Constitution  de  k  cité  libre  de  Cra-    ^T" 
covie  et  de  son  territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  le 
privilège  ou  l'otablissement  de  douanes.    Elle  lui  accorde 
cependant  les  droits  de  barrières  et  de  pontonage. 

Abt.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  Tégard  d.  de 
des  droits  de  pontonage  ou  de  passage  à  percevoir  par  p*""'* 
la  ville  libre  de  Cracovie,  et  qui  doivent  être  propor- 
tionnés à  ses  charges,  il  a  été  convenu,  qu'il  serait  tait 
un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commission  citée 
à  l'art.  VÎI.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  char- 
ges, les  bétes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais 
sur  les  personnes,  excepta  aux  époques  oii  le  passage 
doit  se  faire  eu  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  princi- 
»  relatifs  au  cours  des  monnaies. 

Ajrt.  X.    Tous  les  droits,   obligations,   avantages   Propri- 
et  prérogatives  stipulés  par  les  trois  hautes  Parties  con-  ^^j"/ 
tractantes  dans  les  articles  relatifs  aux  propriétaires  mix- 
tes, à  l'amnistie,  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, sont  communs  à  la  cité  libre  de-  Cracovie  et  à 
son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Cracovie,  les  trois  hautes  Cours 
sont  convenues  de  laisser  sortir  librement  et  passer  sur  le 
territoire  de  la  ville  de  Cracovie.  le  bois  de  chauffage, 
les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  nécessité 
pour  la  consommation. 

A  ET.  XI.    Une  Commission  réglera  dans  les  terres  du  p»y8«n». 
Clergé  et  du  Fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance 
des  paysans  de  la  manière  la  plus  propre  à  relever  et 
améliorer  l'état  de  ces  derniers. 

Abt.  XII.     La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour   Ponte». 
elle  et  sur  son  territoire   le  prvilége  des  postes.     Il  est 
libre  cependant  à  chacune  des  trois  Cours,  d'avoir  à  son 
grè,  ou  son   propre   bureau  de  poste  à  Cracovie  pour 
l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs  états, 
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1815  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  aes  postes  de  Cra~ 
covie  un  secrétaire  cliargé  de  surveiller  cette  partie. 
Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage, 
ou  de  port  pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après 
des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Commission 
citée  à  l'article  VII. 

Art.  XIII.  Tout  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire 
Propri-  libre  de  Cracovie  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale 
du  Duché  de  Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir  comme 
telle  à  la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces  propriétés  con^ 
stitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus 
seront  employés  à  Fentretien  de  l'Académie,  à  d'autres 
ÏBstitutB  littéraires,  et  principalement  au  perfectionnement 
des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus  des  bar- 
rières et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature  môme 
à  l'entretien  des  pons  et  voies  publiques,  tant  dans  la 
ville  libre  que  sur  le  ten-itoire  de  Cracovie.  T/Admini- 
stration  sera  responsable  do  cette  partie  du  service  pub- 
lic, si  nécessaire  aux  communications  et  au  commerce. 
Deites  et  A  BT.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville 
a"  d"' do  libre  de  Cracovie  étant  faite  de  manière,  à  ce  que  l'ex- 
v.nrsovin.  (jédent  des  frais  de  l'administration  soit  employé  aux  ob- 
jets indiqués  dans  l'article  précédent,  la  ville  de  Cracovie 
nc;  pourra^  point  être  obligée  de  contribuer  au  payement 
des  deites  du  Duché  de  Varsovie,  et  réciproquement, 
elle  n'aura  aucune  part  aux  reraboursemens  qui  pour- 
raient revenir  à  ce  Duché.  Il  sera  libre  toutefois  aux 
habjtans  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  parti- 
culièrf^s  par  devant  la  Commission,  qui  sera  chargée  de 
régler  les  comptes. 
Aeadémie  Art.  XV.     L'Académio   de  Cracovie   est  confirmée 

dans  ses  privilèges  et  dans  la  propriété  des  batimens  et 
de  la  bibliothèque  qui  en  dépendent,  ainsi  que  des  som- 
mes qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux  hypothé- 
qués. Il  sera  permis  aux  liabitaus  des  provinces  Polo- 
naises limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Académie,  et  d'y 
faire  leui-s  études,  des  qu'elle  auia  pris  un  développe- 
ment conforme  aux  intentions  de.  chacune  des  trois  hau- 
tes Cours. 
Clergé.  AiiT.  XVI.     L'Evéché  de  Cracovie  et  le  Chapitre  de 

cette  cité  libre,  ainsi  que  tout  Je  Clergé,  séculier  et  rc 
gulier  seront  maintenus.  Les  fonds,  dotations,  ini 
meubles,    rentes   ou    percopLioiis.    qui   constituent    l>".ur 
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propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cei^endant.  1815 
au  Sénat  de  proposer  aux  assemblées  de  Décembre  un 
mode  de  répartition  différent  de  celui  qui  pourrait  exis- 
ter, s'il  était  prouvé,  que  l'emploi  actuel  des  revenus 
ne  fut  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs, 
principalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  pu- 
blique et  à  la  malheureuse  position  du  Clergé  inférieur 
Tout  changement  à  faire  devra  passer  par  les  mêmes 
formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'état. 

A  B  T.  XVII.  La  jurisdiction  ecclésiastique  de  i'B'.vêché  ''"J**^^j^ 
de  Cracovie  ne  devant  point  â'étendre  sur  les  territoires  ""astiqûo" 
Autrichien  et  Prussien ,  la  nomination  de  l'Evéque  de 
Cracovie  est  réservée  immédiatement  a  S.  M.  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  qui  pour  cette  fois- ci  fera  la 
première  nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite  le 
Chapitre  et  le  Sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun 
deux  candidats,  parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira 
le  nouvel  Evêque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  Bxem- 
ainsi  que  de  la  Constitution  qui  en  fait  pçtrtie  principale,  ^'*p^é.**** 
sera  déposé  solennellement  par  la  Commission  mixte, 
I  désignée  à  l'article  Vil ,  aux  archives  de  la  vîile  libre 
)  de  Cracovie  comme  une  preuve  permanente  des  principes 
:  généreux  adoptés  par  les  trois  hautes  Puissances  en 
(  faveur  de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Abt.  XIX.   Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati-  Ratiflc»- 
ficâtions  en  seront  échangées  dans  l'espace  dé  six  jours.    '^*'°*' 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
isigné  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le   trois  Mai  de  l'an    de  grâce  Mil- 
liuit-cent-quinze. 

LE   PCE.   DE  liE    FCE.    TE  LF  CTE.   DE 

MeTTEBNICH.  HABDiiNBEEG.         R.\>>OOiïlOPFSKY. 

(L.  S.)  (L.  s.)  (L.  s.) 

Cmutiiution  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 

ET.  I.  Jja  Religion  Catholique  Apostolique  et  Romaine 
;t  maintenue  comme  Rcligiou  du  pay.s. 

Art.  If     Tous  les  cuîte»?  Chrétiens   sont  librts  et 
l'établissent  aucune  différcuca  dar-s   les  droits  sociaux. 
Nouveau  Recueil.     T.  II.  R 
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1816  Art.  III.    Les  droits  actuels  de«  cultivateurs  seront 

maintenus.  Devant  la  loi  tous  les  Citoyens  sont  égaux, 
et  tous  en  sont  également  protégés.  La  loi  protège  de 
même  les  cultes  tolérés. 

Abt.  IV.  Le  Gouvernement  de  la  'çille  libre  de  Cra- 
covie  et  de  son  territoire  résidera  dans  un  Sénat,  com- 
posé d()  douze  membres  appelés  Sénateurs,  et  d'un 
Président. 

Abt.  V.  Neuf  des  Sénateurs,  y  compris  le  Prési- 
dent, seront  élus  par  l'Assemblée  des  Représentant?. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et 
TAcadémie,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  d«ux 
de  ses  membres  peur  siéger  au  Sénat. 

A  BT.  VI.  Six  des  Sénateurs  le  seront  à  vie.  Le 
Président  du  Sénat  restera  en  fonctions  pendant  trois 
ans,  mais  il  pourra  être  réélu.  La  moitié  des  aijtres 
Sénateurs  sortira  chaque  année  dii  Sénat  pour  faire  place 
aux  nouveaiix  élus;  c'est  l'âge  qui  désignera  les  trois 
membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la 
première  année  révolue,  c'est-à-dire,  que  les  pluà 
jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre 
Sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deux 
d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres 
seront  remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

AET.  VU.  Les  membres  du  Clergé  séculier  et  de 
l'Université,  de  même  les  propriétaires  de  terres,  de 
maisons,  ou  de  quelqu'  autre  réalité  s'ils  payent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  foncier,  les  entreprenneurs 
de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçans  en 
gros  KÏ  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les  beaux- 
arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront,  dès  qu'ils  se-j 
ront  entrés  dans  l'âge  requis,  le  droit  politique  d'élire.^ 
Us  pourront  de  même  être  élus,  s'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

A  UT.  VllI.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administra-jk 
tives  et  révoque  à  volonté  les  fonctionnaires  employés  ^ 
par  son  autorité.  Il  nomme  de  même  à  tous  les  bénéfi- 
ces ecclésiastiques,  dont  la  collation  est  réservée  à  l'état, 
à  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qni  seront  réser- 
s^ées  pour  les  docteurs  des  faculU'S  exerçant  les  fonctions' 
de  1  enseignement ,   et  auxquelles   nommera  l'Académie. 
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A  ET.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  1815 
sera  partagée  en  communes  de  ville  et  de  campagne. 
Les  premières  auront  chacune,  autant  que  les  locaiités 
les  permettront,  deux  mille,  et  les  autres,  trois  mille 
cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes 
aura  un  Maire,  olu  librement  et  chargé  d'exécuter  les 
ordres  du  Gouvernement.  Dans  les  communes  de  cam- 
pagne il  pourra  y  avo^'r  plusieurs  substituts  de  Maire  si 
les  circonstances  l'exigeiît 

Art.  X.  Chaque  année  y  u  aura  au  mois  de  Dé- 
cembre une  Assemblée  des  Représentans,  dont  les  séan- 
ces ne  pouiTont  être  prolongées  au  delà  de  quat^i-e  se- 
maines. Cette  Assemblée  exercera  toutes  les  attributions 
du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels 
de  ladministration  publique,  et  réglera  chaque  année  le 

!  budjet.  Elle  éJira  les  membres  du  Sén?t  suivant  l'article 
organique  arrêté  à  c*»t  égard.  Elle  élira  de  même  les 
juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  eu  accusation  (p^i 
une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires 
publics,  quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de 

'  péculat,  de  concussion  ou  d'abus  dans  la  gestion  de  leurs 
places,  et  de  les  traduire  par  devant  la  Cour  suprême 
de  justice. 

Abt   XL     L'Assemblée  des  Représentans  sera  com- 
Ij  posée  : 

1)  des  Députés  des  communes,  dont  chacune  en  ehra  un  ; 

2)  de  trois  Membres  dél<''gués  par  le  Sénat; 

3)  de  trois  Prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  de   trois  Docteurs   des  facultés,    délégués  par  l'Uni- 

versité , 
:5)  de  six  Magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront 
I  pris  a  tour  de  rôle, 

kLe  Président  de  IWssemblée  sera  choisi  dentre  les 
rois  Membres  délégués  par  le  Sénat.     Aucun  projet  de 
ci,  tendant  à  introduire  quelque  changement  dans  une 
loi  ou  un  règlement  existant,  ne  pourra  être  proposé  k 
la  déUberation  de  l'Assemblée  des  Représentans  s'il  n'a 
-pas  été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  ai  celui 
"ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à   la  pluralité  des  voix, 

A  BT.  XIL  L'Assemblée  des  Représentans  s'occup^TU 
,e  la  formation  du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme 
e  procédure.  Elle  désignera  incessamment  un  Comité 
;hargé  de  préparer  ce  travail,  dans  lequel  on  gardera  de 
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1816  justes  égards  aux  localités  du  pa.yB  et  à  l'esprit  des  ha- 
bitans.  Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce 
Comité. 

Aet.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les 
sept  huitièmes  des  Représentans,  et  si  le  Sénat  reconnoît, 
à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt 
public-  a  la  soumettre  encore  une  fois  à  la  discussion  des 
législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finan- 
ces la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  Xiv.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement, 
composé  au  moins  de  six  mille  âmes,  un  Magistrat  con- 
ciliateur nommé  par  l'Assemblée  des  Représeutans.  Son 
exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  devoir  de  con- 
ciliateur, il  veillera  d'once  aux  affaires  des  mineurs,  ainsi 
qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés 
appartenans  à  l'état  ou  aux  instituts  publics.  Il  s'enten- 
dra sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  Séna- 
teurs, à  qm  sera  déséré  expressément  le  soin  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout  ce  qui  concerne  les 
causes  relatives  aux  fonds   ou  aux  propriétés  de  l'état. 

AiiT.  XV.  Il  y  aura  une  Cour  dt  première  instance 
et  une  Cour  d'appel.  Trois  juges  dans  la  première  et 
quatre  dans  la  Cour  d'appel,  y  compris  leurs  Présidens, 
seront  à  vie;  les  autres  juges  adjoints  à  chacune  de  ces 
Cours  au  nombre  nécessaire .  d'après  les  localités ,  dé- 
pendront de  la  libre  élection  des  communes  et  ne  gére- 
ront leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle  de  tems 
dcterminé  par  les  loix  organiques.  Ces  deux  Cours  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou 
de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  iu- 
etanct.'S  sont  conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a 
pius  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  décisions  sont  discordantes 
pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie,  après  avoir  exa- 
miné les  actes  du  procès,  reconnoît,  qu'il  y  §i  lieu  à  la 
plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles 
de  procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts 
emportant  peine  capitale  ou  infamante,  l'affaire  sera 
portée  encore  une  fois  à  la  Cour  d'appel  ;  mais  dans  ce 
cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires,  il  sera  adjoiût  tous 
les  juges  conciliateurs  de  la  ville  et  quatre  individus, 
dont  chacune  des  parties  principales  pourra  choisir  a  son 
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gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de  trois    1816 
juges   est   nécessaire   pour   porter  la  décision  eu  pre- 
mière,  celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle   de  sept  en 
dernière  instance. 

A  HT.  XVL  La  Cour  suprêmo,  pour  les  cas  prévus 
à  l'art.  X,  sera  composée: 

1)  de  cinq  Représentans  tirés  au  sort: 

2)  de  trois  Membres  du  Sénat  choisis  par  ce  Corps 

3)  des  Présidens  des  deux  Cours  de  justice; 

4)  de  quatre  Magistrats  conciliateurs  pris  »  tour  de  rôle , 
6)  de  trois  Citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en 

jugement. 

La  présence  de  neuf  Membres  est  requise  pour  porter 
la  décision. 

Art.  XVII.  La  procédure  est  publique  en  matière 
civile  et  criminelle.  Dans  l'instruction  des  |*rocc8  (et 
en  premier  lieu  de  ceux  qui  sont  strictement  criminels) 
on  appliquera  l'institution  des  Jurés ,  en  l'adaptant  aux 
localités  du  pays,  à  la  culture,  et  an  caractère  des 
habitans. 

Abt.  XVIII.     L'ordre  judiciaire   est   indépendant» 

A  ET.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année,  à  dater 
de  la  publication  du  Statut  constitutioael,  les  conditions 
pour  devenir  Sénateur ,  par  l'électiofl'  des  Représentans 
seront  : 

1)  d'avoir  l'âge  de  trente  cinq  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  se.s  études  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  Royaume 
de  Pologne; 

3)  d'avoir  géré  les  ionctions  de  Maire  pejidant  deux  ans, 
celle  de  Juge  pendant  deux  aus,  et  celle  de  Représen- 
tant pendant  deux  sessions  de  T Assemblée, 

4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été 
acquise  au  moins  un  an  avant  lélection. 

Les  conditions  pour  devenir  Juge  Keror.t: 

1)  d'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  ses  études  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  d'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et 
d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près 
d'un  avocat; 
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1815    4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  Luit 
mille   florins  de  Pologne  acquise  au  moi  us   un  an 
avant  l'élection. 
Pour  devenir  Juge  de  la  seconde  instance,  ou  Prési- 
dent d'une  ou  de  l'autre  Cour,  il  faudra,  outre  ces  con- 
ditions ,    avoir    fait  les  fonctions   de  Juge  de  première 
instance,    ou  celle   de  Magistrat  conciliateur,    pendant 
deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  Représentant 

Pour  être  élu  Représentant  d'une  Commune  il  faudra 

1)  avoir  vingt  six  ans  accomplis; 

2)  avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'x^cadémio  de 
Cracovio , 

îJ)  avoir  une  propri'^.té  immeuble  taxée  à  quatre  vingt 
llorins  de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

'loutes  ces  conditions  exprimées  h,  l'article  présent, 
no  peront  pins  applicables  A  ceux  qui,  durant  l'existence 
du  Ducbo  de  VaroOvie,  av.aient  géré  des  fonctions  dépen- 
dantes de  la  nomination  du  Roi  ou  de  Télcction  des  dié- 
tines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues  de 
l'autorité  des  Souverains  contrartans.  Ils  auront  plein 
droit  d'être  nommés  ou  ('lus  à  toutes  les  places. 

Abt.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de 
la  légiblation  et  des  Cours  judiciaires  seront  rédigés  en 
langue  Polonaise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Aca- 
démie feront  partie  du  budjet  général  de  la  ville  et  du 
territoire  libre  de  Cracovie. 

Aux,  XXII.  Le  servjce  intérieur  de  sûreté  et  de  po- 
lice 80  fera  par  un  déta.obement  suffisant  de  la  milice 
munioij/dle.  C/e  détàcboment  sera  relevé  alternativement 
et  commaudé  pai  un  Officier  de  ligne  qui,  ayant  sMvi 
avetf  .distinction,  accopt^^ra  ce  genre  de  retraite. 

Il  Kcra  armé  et  monte  un  nombre  suffisant  de  gen- 
darmes pour  la  sûreté  des  cb'inîias   et  de?  campagnes. 

Fait  à  Vienne  le  trois  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil- 
buit-ceni-quince. 

IiE  rOE.   DF  LE  PPE    DE  LK  OTE.   DT? 

MjlTTERNICH.  HA.KÎ'EVBEfiG.         RaSOI'MOïTSKY. 

(L.  S.)  (L.  3.)  (L.  s.) 
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Extrait  du  proces-verhal  des  Conférf.mes  des  Pms-    181* 
sances  signataires  du  Traité  de  Paris,   en  dak  de 
Vienne  Te  12  Mai  1815, 

(Kluber  H   XXIÏ.    p.  200.) 


Jua  comniiBsion  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargce 
d'examiner,  si,  apr^s  les  évcnemeng  qui  se  soot  paRS**» 
depuis  le  retour  de  Napoléon  Huonapartc  en  Fram  o,  ot 
en  suite  des  pièces  publiées  .»  Paiis  3ur  la  Déclaratioa 
que  les  Puissances  ont  fait  ^'^rnaner  contre  lui  le  13  Mai-s 
dernier,  il  serait  nécessaire  df».  procédcv  h  une  nouvelle 
Déclaration?  a  présenté  à  la  séance  de  ce  jour  le  rap- 
port qui  suit: 

Happort  de  la  Comnnssion 

La  Déclaration  publiée  le  13  Mars  d«^rnier  contre 
Napoléon  Buonaparte,  et  ses  adhérena,  jjai  ies  l*uissan- 
ces  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  ay;*ut  depuis  si>n 
retour  à  Paris  été  discutée  dans  drfforfntes  formes  par 
ceux  qu'il  à  employés  à  cet  effet;  rt^s  discussions  ayant 
acquis  une  grands^  publicité,  et  une  lettre  adressée  par 
lui  n  tous  les  souverains;  ainàiquune  note  adressée  par 
le  J)uc  de  Vicence  aux  chefs  des  cabinets  de  l'Europe, 
.lyant  également  été  publiée  par  lui  dans  lïntention  ma- 
nifeste d'influer  sur  î'opmion  piiblique  et  de  l'égarer,  la 
Commission  nommée  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois  à 
été  chargée  de  présenter  un  travail  sur  ces  obji;.U',  et  at- 
tendu que,  dans  les  publications  susdites,  on  a  essayp 
d'invalider  la  Déclaration  du  13  Mars,  en  posant  en  fait; 

1.  Que  cette  Déclaration  dirigée  contre  Buou?.parte  h 
i'opoquc  de  son  débarquement  sur  les  côtes  de  Franco, 
se  trouvait  sans  application,  maihteaant  qu'il  c'était  em- 
paré des  lêuos  du  gouvernement  sans  résistance  ouvei te, 
et  que,  ce  fait  proavant  suffisamment  le  voeu  de  la  na- 
tiou ,  il  se  trouvait  aoa-seuhment  rentré  dans  ses  an- 
ciens droits  vis-à-vis  de  la  France,  mais  que  la  quostioo 
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1815    même  de  la  légitimité  de  son  gouvenieraenl  avait  cessé, 
d'être  du  ressort  des  Puissances; 

2.  Qu  en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  il  écar- 
tait ton!  motif  de  guerre  contre  lui; 

La  Commission  à.  été  spécialement  chargée  de  prendre 
en  considération; 

1.  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissfin- 
C'3S  de  l'Europe  a  changé  par  le  fait  de  son  .urivée  k  Pa- 
ns, et  par  les  circonsiances  qui  ont  accompagné  les 
premiers  succès  de  S(m  entreprise  sur  le  trône  de  Fm  nce  ; 

2.  Si  l'olTr^  de  sanctionner  le  Traite  ôq  Paris  du  31 
Mai  ISH  peut  déterminer  les  Puissances  à  adopter  un 
sjstcme  diiïorent  de  celui  qu  elles  avaient  énoncé  dans 
la  l>''claration  du  13  Mars. 

3.  S  il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une  nou- 
velle d»!>;iaralJon  pour  confirmer,  on  pour  modifier  ceDe 
du  13  Mars? 

La  Comm'ssion,  après  avoir  mûrement  examina  ces 
.pu'.stions ,  rei  d  à  l'assemblée  des  plénipotentiaires  le 
sorapte  suivant  du  résultat  de  ses  délibérations: 

Première  Question. 

La  position  de  Buonaparte  vis-à-vîs  des  Puissances 
de  l'Europe  a-t-elle  chûngé  par  les  premiers  succès  de 
son  entreprise,  ou  par  les  événemens  qui  se  sont  passés 
:lopuis  son  arrivé*  à  Paris? 

Les  Puissances,  intormées  du  débarquement  de  Buo- 
naparte «n  France,  n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  homme, 
qui,  en  se  portant  sur  lo  territoire  Françaib'  à  main  armoe 
et  avec  le  })'0jet  avoué  de  renverser  le  gouvernoraent 
établi,  en  oiPiiant  le  peuple  ot  l'armée  à  la  révolte  con- 
tre 1"^  souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  titiu  d'Em- 
pereur  d'^s  Français  *) ,   avait  encouru   les   peines   que 


^)  Lanicîe  L  île  la  Convention  du  11  Avril  1RI4.  est  conçw 
en  cf.8  tci-mes:  „L'Emprrtiur  Napoiton  renonce  pour  lui, 
SCS  3aoct:ssyurs  ct  o.etccnf^all5  ninsi  hub  pour  tnus  les 
membres  de  sa  iamille  ti  tous  droits  de  souveraineté  et 
de  "pou/oir.  non  sfîulemeut  sur  l'Empire  Français,  et  sxir 
le  R<.»yaum!i  «i'Ualie  mais  sur  font  aiitrr?  p^>s."  Nonob* 
stnnt  <îoUe  renonciation  formelle  Bnonaparte  dans  Bea 
(iiftércnles  proolama lions  du  Gelfo  de  Juan,  de  Gap,  de 
GvenobUv.  de  Lyon,  snititnla  „Par  la  gràee  de  Dieu  et 
les  ryn^titutrona  de  l'IOnipirp.  Empsrciir  de  Français,  etc. 
etc.  et«;      V.  Moniteur  du  2^   Mars  1815 
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toutes  les  législations  prononcput  contre  de  pareils  at-  1815 
tentais;  un  homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  foi  des 
souverains,  avait  rompu  un  Traité  solennel;  un  homme 
enfin,  qui  en  rappelant  sur  la  France,  heureuse  et  tranquille, 
tous  les  fléaux  de  la  guerre,  iutéiieure  et  extérieure,  et  sur 
l'Europe,  au  moment  où  les  bienfaits  de  la  paix  devaieat 
la  consoler  des  ses  longues  souffrances,  la  triste  nécessité 
d'un  nouvel  armement  général,  était  regardé  à  juste  titre 
comme  l'ennemi  implacable  du  bien  public.  Telle  fut 
l'origine,  tels  turent  les  motifs  de  la  déclaration  du  13 
Mars:  Déclaration,  dont  la  justice  et  la  nécessité  ont  été 
universellement  reconnues,  et  que  l'opinion  générale  î\ 
sanctionnée: 

Les  événemens  qui  ont  conduit  Buonaparte  à  Paris, 
et  qui  lui  ont  rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pou- 
voir suprême  ont,  sans  doute  changé  de  fait  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouvait  à  l'époque  de  son  entrée  en 
France;  mais  ces  événemens,  amenés  par  des  intelligen- 
ces criminelles,  par  des  conspirations  militaires,  par  des 
trahisons  révoltantes,  n'ont  pu  créer  aucun  droit:  ils 
sont  absolument  nuls  sous  le  point  de  vue  l"gal;  et  pour 
que  la  position  de  Buonaparte  fiit  essentiellement  et  légi- 
timement changée,  il  faudrait  que  les  démarches  qu'il  a 
faites  pour  s'établir  sur  les  ruines  du  gouvernement  ren- 
versé par  lui ,  eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal 
quelconque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que  le  voeu 
de  la  Nation  Française  en  faveur  de  son  rétiiblissement 
sur  le  trône,  suffit  pour  constituer  ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances,  se  réduit 
aux  termes  suivans;  Le  consentement  réel  ou  factice, 
explicite  ou  tacite  de  la  Nation  Frar;»,aise  au  rétablisse- 
ment du  pouvoir  de  Buonaparte;  peut-il  opérer  dans  la 
position  de  celui-ci  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères, 
un  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour 
ces  Puissances? 

La  commission  est  d'avis,  que  tel  ne  peut  point  être 
l'effet  d'un  ])areil  consentement:  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  s'appuie: 

Les  Puissances  conuoissent  trop  bien  les  principes  qui 
doivent  les  guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  in- 
dépendant, pour  entreprendre  ;  comme  on  voudrait  les 
en  accuser)  „de  lui  imposer  »îgs  lois,  de  s'immiscer  dans 
ses  affaires  intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gou- 
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1815  vernement,  de  lui  donner  des  maîtres  aa  gré  des  inté- 
rêts ou  ''?c!S  passions  de  ses  voisins*)."  Mais  eUes  savent 
aussi  que  la  liberté  d'une  nation,  de  chan;7;er  son  système 
de  gouvernement,  doit  avoir  ses  justes  limites,  et  que, 
si  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui  pre- 
scrire Tusage  qu'elle  fera  de  cett«  liberté ,  celles  ont  au 
moins  indubitablement  celui  de  protester  contre  l'abus 
qu'elle  pourrait  en  faire  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de 
ce  principe,  les  Puissances  ne  se  croient  point  autorisés 
à  imposer  un  gouvernement  à  la  France;  mais  elles  ne 
renonceront  .jamais  au  droit  d'empêcher  que  sous  le  titre 
de  gouvernement  il  ne  s'établisse  en  France  un  foyer  de 
désordres  et  de  bouleversemeus  pour  les  autres  états. 
Elles  respecteront  la  liberté  de  la  France  partout  où  elle 
ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sûreté,  et 
avec  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  les  cas  actuel,  le  droit  ses  souverains  alliés, 
d'intervenir  dans  la  question  du  régime  intérieur  de  la 
France,  est  d'autant  plus  incontestable,  que  Tabolition 
du  pouvoir  que  l'on  protend  y  rétablir  aujourd'hui,  était 
la  condition  tbndamentale  d'un  Traite  iie  paix,  sur  lequel 
reposaient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de  Buo- 
naparte  à  Paris,  ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste 
de  l'Europe.  Le  jour  de  leur  entrée  à  Paris,  les  souve- 
rains déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraiei;t  jamais  do  la  paix 
avec  Buonaparte**).  Cette  d/^claration,  hautement  ap- 
plaudie par  11  France  et  par  l'Europe,  iiraena  l'abdication 
de  Kapoiéon,  et  la  convention  da  11  Avril;  elle  forma  la 
base  de  la  nrj/ociation  principale;  elle  fm  explicitement 
articulée  dans  le  préambule  du  Traité  de  Paris,  l^a  na- 
tion Fran(^;aiso,  suppose  même  qu'elle  soit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition  fon- 
damentale, sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses 
rapports  actuels  avec  le  système  Euroi>oen.  Les  Piiiss.in- 
ces  alliées  de  l'autre  côté,  en  insistant  sur  cutte  même 
condition,  ne  font  qu'user  d'un  droit  qu'il  esi  iiDpossible 
de  leur  contester,  à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les 
plus  sacrés  peuvent  être  dénaturés  au  j^re  des  convenan- 
ces do  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  coniivct.intes. 


*)    i'.'esi  ainsi   que   le  i-apport  du  Cos^jr.il   d'Etat  do  Buona- 
parts   s  exprime   sur   les   intention!»    dos   puishanoes.      V 
Moniteur  du '3  Avril 
**)  Déclaratiou  du  àl  Marc  l£i§. 


du  12  Mai  1815.  267 

Il  s'en,  suit,  que  la  volonté  dn  peuple  Français  ne  1815 
suffit  pas  pour  rétablir,  dans  le  sens  légal,  un  gouverne- 
ment  proscrit  par  des  engagemens  solennels,  que  ce  mêm© 
peuple  avait  pns  avec  toutes  les  Puissances  de  l'Europe, 
et  qu'on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  faire  valoir 
contre  ces  Puissances  le  droit  de  rappeler  on  Trôni'  celui 
dont  Texolusiou  avait  été  la  condition  préalable  de  tout 
arrangement  pacifique  avec  la  France.  Le  voeu  dti  peuple. 
Français,  s'il  était  même  pleinement  constaté,  n'en  serait 
pas  moins  nul  et  sans  effet  vig-à-viH  de  l'Europe  pour 
rétablir  un  pouvoir  contre  lequel  l'Europe  entière  à  été 
en  état  de  protestation  permanente  depuis  le  31  Mars 
1814  jusqu'au  13  Mars  1815;  et  sous  ce  rapport,  la  posi- 
tion de  Buonaparto  est  prcSoiseiuent  anjoud'hui  ce  qu'elle 
était  à  ces  dernières  époques. 

Seconde  "  Question. 

L-offre  de  sanctionner  le  Traite  de  Paris  peut -elle 
changer  les  dispositions  des  Puissances? 

La  France  n'a  eu  aucune  raison  de  se  plaindre  du 
Traite  de  Paris,  ce  Traité  a  reconcilié  la  France  avec 
l'Europe;  il  a  satisfait  à  tous  ses  véritables  intérêts,  lui 
à  assuré  tous  les  biens  réels,  tous  les  élémens  de  prospé- 
rité et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une  des  premières 
places  dans  le  système  Européen  pouvait  resonnablement 
désirer,  et  ne  lui  à  enlevé  que  ce  qui  était  pour  elle, 
sous  les  dehors  trompeurs  d'un  grand  éclat  national,  une 
source  intarissable  de  souffrances,  de  ruine,  et  de  rai- 
SCTe.  Ce  Traité  était  même  un  bienfait  immense  pour 
un  pays,  réduit  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situation 
la  plus  désastreuse*). 

Les  Puissances  alliées  eussent  tralii  leurs  intérêts  et 
leurs  devoirs,  si,  au  prix  de  tant  de  modération  et  de 
générosité,  elles  n'avaient  pas,  en  signant  ce  ti-aité,  ob- 
tenu quelque  avantage  solide ,  mais  le  seul  qu'elles  am- 
bitionnaient était  la  paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de 
la  France.  Jamais,  en  traitant  avec  Buonaparte ,  elles 
n'eussent  consenti  aux  conditions  qu'elles  accordèrent  à 

*)  ., L'Empereur  convaincu  de  la  position  critique  où  il 
a  placé  la  France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  la  sauver  lui-même,  à  paru  se  résigner  et  consentir 
à  l'ahdicatioa  entière  et  sans  aucune  restriction. '*  Lettre 
du  Maréchal  Ney  au  Prince  de  Benevent,  en  date  de 
Fontainebleau  5  Avril  1814.  (V  Moniteur  du  7  Avril 
1814.1 
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1815  ou  gouvernement,  lequel,  ,,èn  offrant  à  l'Europe  un 
gage  de  eécurité  et  de  etabilité,  les  dispensait  d'exiger 
de  la  Franne  les  garanties  qu'elles  lui  avaient  demandées 
sous  son  ancien  gouvernement*)"  Cette  clause  est  in- 
séparable du  Traité  de  Paris;  l'abolir,  c'est  rompre  ce 
Traité.  Le  consentemeut  formel  de  la  nation  Française 
au  retour  de  Buonaparte  sur  le  Trône,  équivaudrait  à 
une  déclaration  de  guerre  contre  l'Europe;  car  l'état  de 

Çaix  n'a  subsisté  entre  l'Europe  et  la  France  que  par  le 
'raité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Paris  est  incompatible 
avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avait  encore  besoin  d'un  appui,  il 
le  trouverait  dans  l'offre  niême  de  Buonaparte  de  ratifier 
le  Traité  de  Paris.  Ce  Traité  avait  été  scrupuleusement 
observé  et  exécuté;  les  transactions  du  Congres  de  Vienne 
n'en  étaient  qae  les  supplemens  et  les  développemens: 
et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour 
une  longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  public 
de  l'Europe.  Mais  cet  ordre  de  choses  à  fait  place  a  une 
nouvelle  révolution;  et  les  agens  de  cette  révolution, 
tout  en  proclamant  sans  cesse,  „qu'i}  n'y  a  rien  de 
changé**),"  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes  que  tout 
est  changé  autour  d'eux,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  de 
maintenir  le  Traité  de  Paris.  Il  s'agirait  de  le  refaire, 
Les  Puissances  se  trouvent  rétablies  envers  la  France  dans 
la  même  position  diins  laquelle  elles  étaient  le  31  Mars 
•  1814.  Ce  n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre  —  car  Ift 
France  l'a  rallumée  de  fait  —  c'est  pour  la  terminer  que 
Fon  offre  aujourd'hui  è  1  Europe  un  état  de  choses  essen- 
tiellement, différent  de  celui  sur  lequel  la  paix/ut  établie 
en  1814.  La  question  a  donc  cessé  d'être  une  question 
de  droit;  elle  n'est  plus  qu'une  question  de  calcul  politi- 
que et  de  prévoyance,  dans  laquelle  les  Piiissauces  n'ont 
à  consulter  que  les  intérêts  réels  de  leurs  peuples,  et 
l'intérêt  commun  de  l'Eupope. 

La  commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  ici 
dans  un  expose  des  considérations  qui  sous  ce  dernier 
rapportj  ont  dirige  les  mesui-es  des  cabinets.  Il  suffira 
de  rappeler  que  rhOram.e  qui,  en  offrant  aujourd'hui  de 
sanetionner  le  Traité  de  Paris,  prétend  substituer  sa  ga- 

■^')  Préambule  du  Traité  de  Paris. 

"**)  C'est  l'idée  qui  rapatait  perpétiiellemeiit  dans  de  rapport 
du  Conseil -d'Etat  de  Buonaparte  publié  dans  le  Mo- 
niUur  du  13  Avril   181Ê. 
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rantie  à  celle  d'un  souverain^  dont  la  loyauté  était  sans  1815 
tache,  et  la  bienveillance  sans  mesnie,  est  le  même  oui, 
pendant  («uinze  ans,  a  ravagé  et  bouleversé  la  terre  jiour 
trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a  sacrifie  dCvS 
millions  d?-  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  en- 
tiève  à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu 
digues  du  nom  de  paix,  n'ont  rendu  que  plus  accablant 
et  plus  odieux*);  qui,  après  avoir,  par  des  entreprises 
insensées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l'Europe  con- 
tré lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la  France,  à  été 
forcé  d'abandonner  ses  projets,  et  a  abdiqué  le  pouvoir 
pour  sauver  quelques  débris  de  son  existence;  qui.  dans 
un  moment  oîi  les  nations  de  l'Europe  se  livraient  à 
Tespoir  d'une  tranquillité  durable,  à  médité  de  nouvelles 
catastrophes,  et  par  une  double  perfidie,  envers  les  Puis- 
sances qui  l'avaient  trop  généreusement  épargné,  et  en- 
vers un  gouvernement  quil  ne  pouvait  atteindre  que  par 
les  plus  noires  trahisons,  a  usurpé  un  trône,  auquel  il 
avait  renoncé,  et  qu'il  n'avait  jamais  occupé  que  pour 
le  malheur  de  la  France  et  du  monde  Cet  homme  n'a 
d'autre  garantie  à  proposer  à  l'Europe  que  sa  parole. 
Après  la  cruelle  expérience  de  quinze  années,  qui  aurait 
le  courage  d'accepier  cette  garantie?  et  si  la  nation  Fran- 
çaise à  réellement  embrasse  sa  cause,  qui  respecterait 
d'avantage  la  caution  qu'elle  pourrait  offrir? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles 
mains,  et  composé  de  tels  èlénî'ens,  ne  serait  qu'un  état 
perpétuel  d'incertitude,  d'anxiété  et  de  danger  Au- 
cune Puissance  ne  pouvant  effectivement  désarmer,  les 
peuples  no  jouiraient  d'aucun  des  avantages  d'une  véri- 

*)  La  Commisflioû  croit  devoii*  ajouter  ici  l'observation 
importante,  que  la  plus  grande  partie  dea  euvahisse- 
mens  et  des  réunions  forcées,  dont  Buonaparte  a  sac- 
cessivemert  formé  ce  qu'il  appelait  le  viracd  Empire, 
a  eu  lieu  pendant  ces  perfides  intervalles  de  paix ,  plu» 
funestes  à  l'Europe  que  les  guerres  mêmes  dont  elle 
tut  tourmentée.  C'est  ainsi  qu'il  s'empara  du  Piémont, 
de  Parma,  de  Gênes,  de  Lucques,  des  Etats  de  Rome^ 
de  la  Hollande,  des  pays  composant  la  S2me  diTision 
militaire.  Ce  fut  aussi  dans  une  époque  de  paix  (au 
moins  avec  tout  le  continent)  qu'il  porta  aec  premiers 
coups  contre  5e  Portugal  et  l'Espagne,  el  il  crut  avoir 
achevé  la.  conquête  di  ces  pays  par  la  ruse  et  par  l'au- 
dace, lorsque  !e  patriotisme  et  l'énergie  des  peuples  de 
la  péninsule  rentraincrent  dans  une  guerre  sanglante, 
commencement  de  sa  chute,  et  du  salut  de  l'Europe. 
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LS15  table  pacification;  ils  seraient  écrasés  de  charges  de  toutt. 
espèce;  la  confiance  ne  pouvant  se  rétablir  nulle  part, 
l'industrie  et  le  commerce  languiraient  partout;  rien  ne 
serait  stable  dans  les  relations  politiques;  un  sombre  mé- 
contentement planerait  sur  tous  les  pays;  et  du  jour  au 
lendemain.  l'Europe  en  alarme,  s'attendrait  à  une  nou- 
velle explosion.  Les  Souverains  n'ont  certainement  pas 
méconnu  l'intérêt  de  leurs  peuples  en  jugeant  qu'une 
guerre  ouverte,  avec  tous  ses  inconvéniens  et  tous  ses 
sacrifices,  est  préférable  à  un  pareil  état  de  choses,  et 
les  mesures  qu'ils  ont  adoptées,  ont  rencontré  l'approba- 
tion générale. 

L'opinion  de  TEurope  s'est  prononcée  dans  cette 
grande  occasion  d'une  manière  bien  positive  et  bien  so- 
lennelle; jamais  les  vrais  sentiœens  des  peuples  n'ont 
pu  être  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèlement  in- 
terprêtés, que  dans  un  moment  on  fes  représentans  de 
toutes  les  Puissances  se  trouvaient  réunis  pour  consolider 
la  paix  du  monde. 

Troisième  Question 

Est-il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  déclaration? 

Les  observations  que  la  Commission  vient  de  présen- 
ter, fournissent  la  réponse  à  la  dernière  q.uestion  qui  lui 
reste  à  examiner.     Elle  considère: 

\.  Que  la  déclaration  du  13  Mars  a  été  dictée  aux 
Puissances  par  des  motifs  d'une  justice  si  évidente,  et 
d'un  poids  si  décisif,  qu'aucun  des  sophismes  par  les- 
quels  ou  U  prétendu  attaquer  cette  déclaration,  ne  sau- 
rait y  porter  atteinte.; 

2.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force, 
et  que  les  changemens  survenus  de  fait  depuis  la  déclara- 
tion du  13  Mars,  n'en  ont  point  opéré  dans  la  position 
de  Buonaparte  et  de  la  France,  vis-à-vis  des  Puissances. 

o.  Que  l'ofi're  de  ratifier  le  Traite  de  Paris,  ne  sau- 
rait, sous  aucun  rapport,  changer  les  dispositions  des 
Puiasances. 

En  conséquence  la  Commission  est  d'avis,  qu*^!!  serait 
inutile  d'émettre  une  nouvelle  déclaration. 

—  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé 
le  Traité  de  Paris,  et  qui,  comme  telles,  sont  responsa- 
bles de  son  exécution  vis-à-vis  des  Puissances  accalan- 
tes  ayant  pris  en  délibératiou ,  et  sanctionné,  par  leur 
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approbation,  le  rapport  précédent,  ont  résolu  qu'il  serait 
donné  communication  du  procès- verbal  de  ce  jour  aux 
plaiîipotentiaires  des  autres  Cours  Royales.  Ils  ont  arrêté 
en  outre  que  lextrait  du  susdit  procès  -  verbal  sera 
rendu  public. 

Suivent  les  signatures  daus  l'ordre  alphabétique  des 
Cours  : 

Portugal. 
Le  Cte.  DJE  Palmella 

SaIjDANHA. 
LOBO. 

Prusse. 
Le  Pce.  DE  Habdenberg. 
Le  Baron  de  HuMfsoiiDT. 


Autriche. 
Le  Pce.  DE  METi'EiiNicn. 
Le  Baron  de  Wessekbekg 

Espagne. 

P.   G0ME2   LaBBADOB. 


France. 
Le  Pce.  DE  Talleyeakd.     Le  Cte. 
Le  Duc  DE  Dalbebg,  Le  Cte. 


Russie. 

DE   RaSOUMOPFSEY, 
DE  StACKELBEBG. 


Le  Cte.  Alexis  de  Noailles,  Le  Cte.  de  Nesseleode. 

Grande-Bretagne.  Suède. 

Clancaety.    Cathcabt.        Cte.  de  LOwenhielm. 
Stewart. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  approuvant  en  totalité 
les  principes  contenus  dans  le  présent  extrait  du  procès- 
verbal  y  ont  apposé  leur  Signature. 
Vienne,  le  12  Mai  1815. 


Bavière. 
Le  etc.  DE  Rechbebg. 

Da?iemarc. 
Comte  Beknstobpf. 
J.  Bebnstorpf. 

Hatinotre. 
Le  Cte.  DE  Mijnsteb. 
Le  Cte.  l'E  IIardeistbebg. 

Pays-Bas. 
Le  Baron  de  Spaen. 
Le  Baron  de  Gagebn. 


Sardaigne. 
Le  Marquis  de  St.  Mabsan. 
Le  Comte  Rossi 
Saxe. 

Le   Cte.    DE   SCHULENBOUBG. 

Siciîes  {Deux) 
Le  Commandeur  Rueeo. 

Wurtemberg. 

Lf.  Cte    DE  WlNTZINaEBODE. 

Le  Baron  de  Lxnden. 
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30  a. 
1816     Traité  mire  la  Prusse  et  ïa  Sase'^)..  sig?ié  à  Vienne 
''^^^  le  18  M(u  1H15 

{Annexé    à   Pacte   du    Congrès    de    Vienne    N.   IV.  édit.    officielle 

p.  147.  et  se  trouve  dans.   Gèsetzsammlung  f.  d.  Preuss.  Stuaien 

1815.     N    8.    en   fr.    et  ail.;    dans   Schôll   T.    Vm.   p.    181. 

Kîuber  H.  18.  etc.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

î^a  Majesté  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Saxe  d'autre  part,  animés  du  désir  de  rénover  les 
liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui  ont  si  heureuse- 
ment subsisté  entre  Leurs  états  respectifs,  et  ayant  à 
coeur  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  en  Europe  par  lexécution  des  arrangemens 
territoriaux  stipulés  au  Congrès  de  Vienne,  Leursdites 
Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hard'înberg, 
Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  des  Grands  Ordres  de 
l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre-Newsky ,  et  de  Ste.  Anne 
de  la  première  classe  de  Russie  ;  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand-Cordon  de  la 
Légion  d'honneur;  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Char- 
les d'Espagne;  Chevalier  de  TOrdre  suprême  de  l'Annon- 
ciade,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  l'Eléphant 
de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de  Wiirtemberg  et  de 
plusieurs  autres;  et 

Le  Sièur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Son 
Ministre  d'état,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  et  de  celui  de 
Ste.  Aune  de  la  première  classe  de  Russie; 

*)    On  traité  de  la  même  teneur  a  été  signé  le  même  jour 
entre  la  Saxe  ot  l'Autriche 
la  Saxe  et  la  Russie. 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  le  Sieur  Frédéric  Ai-    1816 
bert  Comte  de  Schalenbourg ,  Son  Chambellan,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  St   Jean  de  Jérusalem,  et 

Le  Sieur  Hanns  Auguste  lurchtegott  de  Globig,  Son 
Chambellan,  Conseiller  de  îa  Cour  et  de  Justice,  et  Ré- 
férendaire intime, 

Lesquels,  apr<=^s  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar 
ticlôs  suivans  : 

Art,  I,    Il  y  aura    a  compter  de  ce  jour    paix  et     p«". 
amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S  M 
le  Roi  de  Saxe  de  l'autre  part   Leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, Leurs  états  et  sujets  respectifs  à  perpotmtp. 

A  ftj,  II     S  M.  le  Roi  de  Saxo  renonce  i  perpétuité  ^f*?;*',^^ 
pour  Lui  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs  en  faveur  * 
de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  à  toua  Ses  droits  et  titres  sur 
les  provinces,  districts  et  territoires  ou  parties  de  terii- 
toires  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci- après,  «t  S  M 
le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  et  les  réunira  a  Sa  Monarchie.    Les  districts 
et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  Ro- 
yaume de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  déformais  la  fron 
tière  entre  les  deux   territoires  Prussien  et  Saxon,    ;îo 
manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitatioa 
formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M   le  Roi  <^o 
Saxe,    mais  que  S.  M.    renonce  à   tous  les  districtf,  ot 
territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et 
nui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cettç  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  prcs  d<> 
"Wiese  dans  les  environs  de  Seidenberg  en  suivant  le  cours 
du  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neiase 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entrj 
Tauchriti  venant  a  la  Prusse,  et  Bertschoff  restant  à  la 
Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle 
d'Eigen  jusqu'à  Taiigle  entre  Paulsdorf  et  Ober-Soh- 
laud  ;  df;  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limiteb  qui  3e- 
parent  le  cercle  de  Gôrlitz  de  celui  de  Bantzen,  de  ia<,un 
que  Ober-  Mittel-  et  Nicder-Sobland ,  Olisch  et  Rade- 
witz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gorlitz  et  Bautzen 
sera  à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  ius- 
dit8.  Puis  la  ligue  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'il 
Dubrauke,  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  4  !a 

Nownu  Hecuetl.     T  II  S 
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1815  droite  du  Lôbauer-Wasser,  de  mauièrô  que  ce  ruisseau 
avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à 
Nendorf  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe, 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le 
Schwarz-Wasser;  Liska,  Hermsdorff,  Ketten  et  Solch- 
dorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on 
tirera  une  ligne  droite  jusquU  la  frontière  de  la  Seig- 
neurie de  Konigsbriick  près  de  Grossgrâbchen,  Cette 
Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  frontière 
septentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu'à  celle  du  bail- 
lage  de  Grosseuliayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Or- 
trand  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf,  Stol- 
zenhayn,  (îrobeln  à  Miihlberg  avec  les  villages  que  cette 
route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite 
route  ne  reste  hors  du  territoire  Prussien,  passent  sous 
la  domination  de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grcbeln 
sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Fichtenberg,  et  suivra 
celle  du  baillage  de  Miihlberg;  Fichtenberg  vient  à  la 
Prusse. 

Depuis  l'Ellîe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Merse- 
bourg  elle  sera  réglée  de  manière  que  les  baillages  de 
Torgan,  Eilenbourg  et  Delitsch  passent  à  la  Prusse,  et 
ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipsic  restent  à  la  Saxe. 
La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  baillages  en  coupant 
quelques  enclaves  et  demi- enclaves,  La  route  de  Miihl- 
berg à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire  Prussien. 

De  Podelwitz,  a})parteuaut  au  baillage  de  Leipsic  et 
restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra  qui  lui  reste  également, 
la  ligne  coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  manière 
que  Breitenfeld ,  Hanichen  ,  Gross-  et  Klein  -  Dolzig, 
Mark-Ranstadt  et  Knaut-Nauendorf  restent  a  la  Saxe; 
Modelwitz,  Skeuditz,  Klein -Liebenau,  Alt-Ranstadt, 
Schkohlen  et  /ietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau,  en- 
tre le  Flossgraben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du 
point  où  il  se  sépare  au  dessous  de  la  ville  de  Crossen 
(qui  fait  j»artie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse- 
Elster  jusqu'au  point  où,  au  dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg, il  se  joint  à  h*  Saale,  appartiendra  dans  tout 
son  cours  entre  cpr  deux  \jlles  avec  ses  deux  rives  au 
tert  toire  Prussien. 
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De  là  où  la  frontière  aboutit  à    celle    du    pays  de    1816 
Zeitî!,  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  c^lle  du  pays  d'Alten- 
bourg  près  de  Lukau. 

Les  i'rootières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en 
entier  souft  la  domination  de  la  iVusae,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  4ans  In  pays  de  H^uss, 
savoir:  GefMl,  Blintendorf.  Sparenher«:  et  bl  inkenberg, 
se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prussf . 

Ah  r.  III  Pour  éviter  toute  ïésion  de  propriétés  par-  ««««s  des 
ticulières  et  mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  '" 
plus  libéraux,  les  biens  d'individus  domiciliés  sur  les 
frontières,  il  sera  nommé,  tant  pnr  8-  M.  le  Roi  de 
Prusse  que  par  IS.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Commissaires, 
pour  procéder  conjointement  à  la  délimitation  des  pays 
qui  par  les  dispositions  du  présent  Traité  changent  de 
Souverain. 

Aussitôt  que  je  travail  des  Commissaires  sera  terminé 
et  approuvé  par  les  deux  Souverains,  ii  sera  dressé  des 
cartes  signées  par  les  Commissaires  respectifs,  et  placé 
des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 

A  El.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  ùe  «-"'ch»-  <!<• 
Saxe  qui  passent  sous  la  dominaiiun  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  seront  désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe, 
et  Sa  Majesté  ajoutera  à  Ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe, 
Landgrave  de  rhiiringe,  Margrave  des  deux  Lusaces  et 
Comte  de  Henûeberg.  S  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera 
à  porter  le  titrô  de  Margrave  de  la  haute  Lusace.  Sa 
Majesté  continuera  de  même,  relativement  et  en  vertu 
de  Ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  possessions 
de  la  branche  Ernestine.  à  porter  ceux  de  Landgrave  do 
Tbiiringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

.\ni.  V.  S.  M  le  Roi  de  Prusse  ^'engage  à  faire  f-vhcu*. 
é/acuer  par  Ses  troupes  les  provinces,  districts  et  terri- 
toires du  Royaume  de  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination,  et  à.  en  faire  remettre  l'administration  aux 
autorités  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  clans  le  terme  de 
quinze  jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

A  ET.  VI.     On  s'occupera  immédiatement  de   tous  commiii. 
les  arrangemens  qui  sont  une  suite  nécessaire  et  indispen-    "'™*" 
ï^able  de  la  cession  des  provinces  et  districts  désignés  dans 
l'article  II  à  la  Prusse,  tels  que  ceux  relatifs  aux  archi- 
ves, dettes,  CaasenhiHets  ou  autres  charges,  tant  de  ces 
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1815  provinces  que  du  Royaume  en  général,  aux  caisses  pu- 
bliques, arrérages,  nommément  à  ceux  des  impôts  ordi- 
naires et  revenus  domaniaux  échus  pendant  le  tems  de 
Tadministratiou  I^russienne,  aux  biens  des  établissemens 
publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à  l'armée,  l'ar- 
tillerie, aux  provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rap- 
ports de  féodalité,  et  autres  objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  S  M.  le  Roi  de  Saxe  désirant  d  écarter  soig- 
neusement tout  objet,  de  contestation  ou  de  discussion 
futuie,  renoncent,  chacun  de  Son  côté  et  réciproque- 
ment en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  préten- 
tion de  ce  genre  quils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient 
exercés  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  présen*^  Traité. 

L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  commun 
accord  et  par  des  Commissaires  nommés  par  les  deux 
gouveruemens 

Arebwsa.  A  R  T.  VIL    La  Séparation  des  archiTCS  se  fera  de  la 

manière  suivante.  Les  titres  domaniaux,  documens  et 
papiers  se  rapportant  exclusivement  aux  provinces,  terri- 
toires ou  endroits  cédés  en  entier  par  S  M.  le  Roi  dc^ 
Saxe  à  S,  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  de' 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  Tt^change  des  ratification?, 
aux  Commissaires  Prussiens.  La  remise  des  plans  et  car- 
tes des  forteresses,  villes  et  pays  se  fera  de  la  même 
manière  et  dans  le  môme  terme.  Là  où  une  province  ou 
tenitoire  ne  passe  pas  en  entier  sous  la  domination  Prus- 
sienne, les  documens  qui  en  regardent  la  totalité  seront 
remis  en  "original  aux  Commissaires  Prussiens,  ou  reste- 
ront ainsi  à  la  Saxe,  selon  que  la  plus  grande  ou  la  plus 
petite  partie  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cé- 
dée. Celle  des' deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  le»* 
originaux,  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des  copies  lé- 
galisées. Quant  aux  actes  et  papiers  qui,  sans  se  trouver 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  mentionnés  ici,  sont 
d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties,  le  Gouver- 
nement Saxon  en  conservera  les  originaux,  mais  iî  s'en- 
gage à  en  faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées. 
Les  Commissaires  Prussiens  F.eront  mis  en  état  de  pouvoir 
juger  lesquels  de  ces  derniers  actes,  documens  et  papiers 
pourraient  avoir  de  l'intérêt  pour  leur  Gouvernemeiît. 

AMnee,  A  RT  VIII.  Relativement  à  l'armée  il  est  posé  en  prin- 

cipe, que  les  soldats,   baa-oificiers  et  tous  les  autred 
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militaires  qui  a  or>t  pas  rang  d'Officiers,  suivront  J'un  ou  1815 
l'autre  des  deux.  Gouvernemens,  Prussien  ou  Saxon,  selon 
que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l'une  ou  l'autre  domination.  Les  Officiers  de  toîit  gradfi 
(ainsi  que  les  Chirurgiens  et  Aumôniers)  auront  là  li- 
berté de  choisir  dans  lequel  des  deux  services  ils  préfé- 
reront de  restt'r,  et  cette  mémo  liberté  s'étendra  aussi  aux 
soidatç  et  autres  militaires,  n'ayant  pas  rang  d'OMciers, 
qui  ne  sont  natifs  m  du  Royaume  de  Saxe  ni  de  la 
Monarchie  Prussienne. 

Art.  IX-  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  t>«uei. 
les  prijvinces  qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même 
domination  seront  entièrement  à  la  charge  du  Gouver- 
nement auquel  ces  provinces  appartiendront.  Quant  à 
celles  aÔectées  aux  provinces  dont  une  partie  reste  à  S. 
M.  le  t^^i  de  Saxe,  ainsi  qu'a  celles  qui  appartiennent  au 
Royatijoe  en  général,  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  établissent  le  principe  suivant: 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles, 
Isoit  poui  le  capital,  soit  pour  les  intérêts,  certains  reve- 
nus ont  été  spécialement  assignés  {fundirie  Schulden)^ 
de  celles  où  ce  cas  n'existe  point  Les  premières  suivront 
ces  revenus,  de  façon  quf^  la  proportion  dans  laquelle 
ceux-ci  tombent  soas  l'une  ou  l'autre  domination,  soit 
aussi  celle  dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les 
deux  Gouvernerae'ïs  Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  l'ac- 
quittement desquelles  de  certains  revenus  n'ont  point  été 
assignés  (un fundirie  Schulden),  le  motif  qui  les  a  ïût 
contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel 
elles  auraient  dû  être  assignées,  c'est-à-dire,  les  bran- 
ches de  revenus  qui  auraient  dû  être  affectées  au  paye- 
ment des  intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux,  La 
Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  propoi-tion  dana 
laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre  toute 
attente,  il  se  trouvait  des  cas  otj  û  fût  impossible  de  dé- 
signer exactement  le  fonds  spécial  auquel  une  dette  au- 
rait dû  être  affectée,  on  supposera  que  la  totalité  des  re- 
venus de  la  province,  de  l'établii^sement,  de  l'institution 
on  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette  dette  aura 
été  contractée,  en  est  grevée,  et  la  dette  sera  à  la  charge 
des  deux  Gouvernemens  dans  la  proportion  de  la  part 
de  ces  retenus  que  chacun  d'eux  percevra,  Les  gages 
qu'on  retirer»  moyennant  le  remboursement  du  capital 


278  Traité  de  la-  Prusse 

1815  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nantissement,  retomberont 
H  la  province,  à  l'étahlisscment,  à  Tinstitution  ou  a  la 
personne  auxquels  là  propriété  de  ces  gages  appartient, 
("eux  qui  sont  ïa  propriété  d'une  province  partagée  en- 
tre les  deux  Puissances,  seront  partagés  dans  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  province  au- 
ront contribué  a  l'acquittement  du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront 
également  appliques  aux  créances. 

obugv  Abt.  X.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M,  le  Roi  de 

tjoris  de  Saxe,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  remplir  exactement 
'*  ^'*''"-  les  obligations  contractées  pour  les  besoins  et  le  service 
du  Royaume  de  Saxe  par  la  Commission,  dite  Central' 
Sleiter- Commission ,  sont  convenus,  que  celles-ci  seront 
garanties  mutuellement  et  a<vquittécs  par  les  deux  Gou- 
vernemens.  Il  sera  nommé  en  conséquence  sans  délai, 
de  part  et  d'autre,  un  nombre  égal  de  Commissaires  pour 
liquider  c^'s  dettes,  pour  en  faire  le  partage  d'après  le 
principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non  londéies 
par  l'article  IX.  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de 
leur  acquittement.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  s'en- 
gage à  fournir  les  moyens  de  cet  acquittement;  ils  se  ré- 
servent néanmoins  réciproquement  d'effectuer  ces  paye- 
mens,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les  coupes  de 
bois  extraordinaires  sur  lesquels  ils  avaient  été  assignés, 
soit  par  d'auti-es  mesures  offrant  une  sûreté  égale,  de 
manière  que,  pour  les  époques  de  payement,  les  obliga- 
tions pour  lesquelles  l'impôt  (.'t  les  coupes  de  bois  ont 
été  ordonnés,  soient  exactement  remplies;  En  autant 
toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne 
suffirait  pas  pour  acquitter  les  engagemens  contractés,  il 
est  convenu,  que  leur  produit  dans  la  partie  Prussienne 
soit  employé  d'abord,  aux  payemens  dont  la  banque  et  la 
société  maritime  Prussiennes  se  sont  chargées;  si  pour  les 
remplir  il  fallait  encore  que  la  partie  Saxonne  contribuât, 
et  que  contre  toute  attente  le  produit  de  l'impôt  et  des 
coupes  dans  la  partie  Saxonne  ne  suffit  pas  pour  fournir 
à  ces  deux  établissemens  le  supplément  nécessaire  dans 
les  termes  échus,  (m  accorde  de  la  part  do  la  Prusse  un 
délai  jusqu'il  la  foire  de  Leipsic  de  St.  Michel  de  cette 
unnee.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  payemens  aux- 
quels le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  de  bois  doit 
être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne  se  ré- 


et  la  Saxe.  27S 

servent,  dans  le  cas  de  1  insuffisance  de  ce  produit,  de    1815 
8  arranger,    soit  en    s'enf-^ndant  aniiàblement  avec   les 
créanciers,  soit  d'une  autre  manière  sur  une  prolongation 
des  termes  et  sur  des  facilitég  quant  au  mode  de  paye- 
ment 

Art,  XI.  S  M-  le  Roi  de  Prusse  reconnaît  expresse-  cassen 
ment,  que  le  papier  connu  sous  ie  nom  dé  CassenhtlUts  •>"'«'* 
appartient  aux  dettes  du  pays  qui  doivent  être  par- 
tagées selon  les  principes  établis  par  l'article  IX.  S.  M. 
Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  charger  de  la 
part  qui  lui  reviendra,  et  tant  Elle  que  S.  M-  le  Roi  de 
Saxe  désirant  de  pourvoir,  autant  que  possible,  au  bien- 
être  de  Leurs  sujets  respectifs  ^  s'engagent  à  prendre 
d'un  commun  accoïd,  relativement  à  ce  papier,  des  me- 
sures propres  à  mafiltenir  son  crédit  dans  les  deux  terri- 
toires. Pour  cet  effet  les  deux  Gouvernemcus  sont  con- 
venus d'établir  une  administration  commune  de  Cassen- 
billets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au  premier 
Septembre  de  cette  année,  et  à  laquelle  on  fournira  de 
commun  accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir  le 
crédit  de  ces  billets. 

Ils  sont  convenus  également,  que  les  régîemens  qui 
subsistent  à  l'égard  des  CassenbtlîeiSy  relativement  à  leur 
acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres 
pajemens,  seront  maintenus  pendant  cette  ppoque,  tant 
dans  la  partie  du  Royaume  de  Saxo  cèdre  à  la  Prusse 
que  dans  celle  qui  reste  \  S>  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne 
pourront  être  changés  sans  un  commun  accord, 

Abt.  XII     S,  M.  le  Roi  de  Saxe  formant  des  récla-  oerôj*  de 
mations,  soit  sur  les  revenus  échus  du  cercle  de  Cott-  ^'"**"- 
bus,  soit  pour  des  avances  faites  a  ce  cercle,  la  Commis- 
sion établie  par  l'article  XIV  s'occupera  spécialement  de 
la  discussion  de  c«t  objet,  et  y  appliijuera  les  principes 
convenus  dans  ie  présent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

A  ET.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  Pronnot* 
régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  inté-  deeiadivi. 
rets  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux. 
Le  présent  article  sera  particulièrement  appliqué  aux  rap- 
ports des  individus  qui  ccuis-ervent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,  au  commerce 
de  Leipàic  et  a  tous  ies  autres  objets  de  la  même  Uîitnre, 
et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  habit.ms.  tant 
des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  g^'n^-::, 
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1815  il  leur  sera  libre  d  tmigrei  d'isn  territoire-  dans  l'autre, 
sauf  Tobligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant 
les  formalités  r'^quises  par  les  lois.  Ils  pourront  égale- 
ment exporter  leurs  biens,  sans  être  sujets  a  aucun  droit 
d'issue  ou  de  df  traction  {Absuge-Geldy 

'jcnarte  A  ET.  XIV.    S.  M.  le  Roi  ds  Prusce  et  S.  M.  le  Roi 

de  Saxe  nommeront  incessamment  des  Commissaires  pour 
régler  d'une  manière  pr«^cise  et  détaillée  les  objets  men- 
tionnais dans  les  articles  VI  à  XIII,  et  XVI  à  XX.  Cette 
Commission  se  r'>unira  9,  Dresde,  et  son  travail  devra 
êtie  termine  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois.,  à 
dater  do  Tôchango  des  ratifications  du  présent  Traité. 
vrduuoR  h.»i.  XV     S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  offert 

>»•  Pautr  Sifc  mt.-uiation  pour  tous  les  airangemene  entre  les  Cours 
de  Prusse  et  de  Saxe,  devenus  nticessaires  a  la  suite  des 
cessions  tenitoriales  stipulées  dans  l'article  U,  ft.  M  le 
Roi  de  Saxe  et  S  M  le  Roi  de  Prusse  acceptent  cette 
mo.diàtioii,  tant  en  général  que  spécialement  pour  les 
arrangemeiiS  dont  les  Commissions  mentionnées  dans  les 
articles  III  et  XIV  seront  chargées 

S   M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  en 
conséquence  à  nommer  sans  délai  un  Commissaire  charge 
de  Ses  pleins-pouvoirs  pour  intervenîi  aux  travaux  des- 
dites Commissions, 
^^'"if  °  f         A  RI.  XVL     Les  communautés,  corpoi'ations  et  éta- 
*uoiiHe  bliEsemans  religieux  et  d  instruction  publique  qui  exisèent 
oens     ^a,Dg  jea  provinces  et  districts  cédés  par  S  M ,  le  Roi  de 
Saxe  a  la  Prusse,  ou  dans  les  proviitces  et  districts  qui 
resteoi  a.  S    M,  Saxonne.,  conserveront,  quel  que  «oit  le 
chAQgemeDt  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises 
depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  so'ijb 
les  deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,   sans  qur 
1  administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être 
moiestes  ni  d'une  part  ni  de  Tautre,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquel- 
les touies  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  na- 
ture sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent, 
wbre  or-         A  ET.  XVIL     Les  principes  généraux   qui  ont   été 
-wfcàtioa    ^op^jg  2^  Congrès  de  Vienne  pour  la  libre  navigation 
sur  les  titîuvôs,    serviront  de   norme   à  la  Commission 
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établie  en  vertu  de  l'article  XIV  pour  rogier  sans  délai  1815 
tout  ce  qui  est  relatif  à  là  navigation^  et  sont  particulière- 
ment appliquép  à  celle  sur  l'Elbe  et  par  rapport  aux 
fjrains  de  bois  et  au  bois  de  Qottage,  aussi  aux  eaux 
designées  sous  les  noms  du  Elster- Werdaer-Floss-Gra- 
ben,  de  la  Schwarze- Elster  et  de  la  Weïsse  -  Elster, 
ainsi  que  du  Floss-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière 
rivière. 

A  RI.  XVIII.    S   M.   le  lioi  de  Prusse   s'engage  à  coutraets 
remplir  les  contracts  passes  entre  le  Gouvernement  Saxon  /o^a.nel 
et  les  fermiers  des   domaines   ou   revenus  domaniaux, 
dans  leh  provinces  et  territoires  cédés  eu  vertu  de  Tar- 
licle  II,  et  dont  les  termes  ne  j*ont  point  encore  expirés 

Abt  XIX.  S  M.  le  Boî  de  Prusse  promet  de  faire  ^«' 
fournir  annueileraent  au  Gouvernement  Saxon,  et  celui- 
ci  s'engage  à  recevoir  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
sel  (le  quintal  à  cent  dix  livres  poinds  marchand  de 
Berlin)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de 
vente  actuel  pour  les  sujets  Saxons,  assure  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle  aussi,  rapprochée 
que  possible  de  celle  qui!  percevoit  immédiatement  avant 
la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal  de  sel  vendu. 

La  Commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'art.  XIV 
réglera  d  après  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que 
le  nombre  dannce?  pendant  lesquelles  il  ne  pourra  *étîe 
changé,  et  à  l'expiration  desquelles  une  nouvelle  fixa- 
tion sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité  de 
sel  que  de  son  prix. 

jja  quantité-  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an 
pourra  être  portée  sur  la  demande  du  Gouvernement 
Saxon  (laquelle  demande  devra  être  articulée,  si  l'excé- 
dent est  de  cinquaiît'..  utille  quintaux  ou  de  moins,  six 
mois,  s'il  dépasHe  cette  quantité,  une  année  ci  avance) 
jusqu'à  deux  cents  cinquante  mille  quintaux  que  !'"•  Gou- 
vernement Prussien  s'engage  à  fournir  aux  mêmes  con-- 
ditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  Il  est  entendu 
que  le  terme  convenu  expiix-,  le  minimum  des  cent  cin- 
quante mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
diminué  à  la  volonté  de  Tune  des  deux  parties,  et  que 
le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le  présent  article 
fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  Gouvernement  Saxon  recevra  d'après 
le  présent  article,  seront  fournis  des  salines  de  Diirreu- 
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1815  berg  et  de  Kdsen,  et  dans  le  cas  quon  nen  produisit 
point  une  aussi  grande  quantité  sur  ces  deux  salines,  des 
salines  Prussiennes  les  plus  rapprocht^es  des  frontières  de 
la  Saxe. 

Les  sels  que  le  Gouverneinent  Prussien  fournira  en 
vertu  de  cet  article  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevée 
d'aucun  droit  d^exportation,  et  il  n'en  sera  payé  sur  leur 
transport  des  salines  jusqu'à  la  frontière  d'autres  droits 
quelconques  qoe  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou 
écluses  que  les  sujets  Prussiens  auraient  également  a 
payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des  mêmes 
moyens  de  transport. 

A  ET.   XX.     L'exemption  des  droits  d'exportation, 

Bi«d8.  énoncée  à  la  fin  de  l'article  pTécédent  pour  les  sels,  est 
étendue  sous  les  mêmes  modifijcations  de  la  part  des  deux 
Gouvememens,  Prussien  et  Saxon,  à  l'exportation  et 
l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre,  des 
bleds,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de 
charpente,  de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules,  bri- 
ques et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets  soient  acquis 
par  les  sujets  des  deux  Gouvernemens  ou  par  les  (iou- 
vememens  eux-mêmes. 

S.  M.  le  Koi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  Renga- 
gent en  même  tMus  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber 
ni  gêner  lexportation  des  objets  ci -dessus  mentionnés 

A  ET.  XXL  Aucun  individu  domicilié  dans  les  pro- 
AmMstie.  vînces  qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S  M.  le  Roi 
de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  passent  par  le  présent  Traité  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé  dans  sa 
pereonne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de 
tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune 
part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemeiis  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le 
30  Mai  181  i.  Cet  article  sVtend  également  à  ceux  qui, 
sans  être  domiciliés  dams  Tune  ou  l'autre  pariie  de  la 
Saxe,  y  auraient  des  biens  fonds,  rentes,  pensions  ou 
levenus,  de  quelque  nature  qu'il»  soient. 

A  ET.  XXII.     S    M.  le  Roi  de  Saxe  t^nt  pour  Lui, 

çaehft  âc.  Ses  héritiers  et  successeurs,  que  pour  les  Princes  de  Sa 

««'Boyie  j^jj^^jj,^^  Leurs  héritiers  et  successeurs,  renonce  a  perpé- 
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tuité  à  tout  titre  quelconque,   domanial  on  autre,   qui     J815 
pourrait  dérivei*  de  la  possession  du  Duché  de  Varsovie. 
Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur 
ce  pays   tels   qu'ils  ont   été  stipulés  par   le  Traité    de 
Vienne   du   IL^Zl*  de  cette  année,  pour  les  provinces  qui 

passent  sous  le  sceptre  de  S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne,  pour  les  parties 
qui  sur  la  riva  droite  de  la  Vistule  retournent  à  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui 
seront  possédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sous  le  titre 
de  Grand-Duché  de  Posen. 

A  ET.  XXIII.     S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  ^•^'*=^^^^'. 
restituer  fidèlement  les  archives,  cartes,  plans  et  autres   *  v»*"' 
documens  quelconques  appartenans  au  Duché  de  Varso- 
vie     Cette  restitution   aura   lieu    dans  un  délai  qui  ne 
pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater  du  jour 
de  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dégagé  de  Ç^'/^^^^f 
toute  responsabilité  et  charges  quelconques  à  l'égard  de 
toutes  les  dettes  contractées  pour  le  Duché  de  Varsovie 
avec  le  concours  du  Ministère  des  finances  ou  autres 
employés  publics  de  ce  pays ,  nommément  de  toute  ob- 
ligation à  l'égard  de  la  Convention  de  Bayonne  qui 
est  annuUée,  et  de  l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de 
Wieliczka. 

Quant  aux  2,550.193  florins  réclamés  pour  avoir  été 
versés  par  les  caisses  Saxonnes  dans  celles  du  Duché  de 
Varsovie,  comme  pai*  le  Traité  signé  le  V^j^  entre  la 
Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  il  est  stipulé,  qu'il  serait 
établi  incessamment  à  Varsovie  une  Commission  de  liqui- 
dation composée  de  Commissaires  Russes,  Autrichiens  et 
Prussiens,  et  que  les  trois  Cours  ont  investi  cette  Com- 
mission des  pouvoirs  nécessaires  pour  connaître  de  la 
dette  extérieure  et  intérieure,  et  même  de  leurs  préten- 
tions ou  charges  réciproques  entre  Elles,  cette  réclama 
tion  suivra  le  même  mode;  elle  sera  déférée  à  ladite 
Commission,  et  il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'y 
accréditer  de  Sa  part  un  Commissaire  qu'  assistera  a  ses 
délibérations. 

Art.  XXV.     Le   présent  Traité  sera  ratifie   et  les  Katmc» 
actes  de  ratihcatiou   échanges   dans    le  terme   de   trois 
jours,  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut 
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18!5  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires^  respectifs  loct 

signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  dix-huit  Mai  de  Van  de  grâcs  Mil- 
huit-cent- quince. 

LE  PEINCE  LE  COMTE 

DE  Habdenbebg,  de  Schulenbourg. 

(L.  S.j  (h  s 

LE  BABJCiV   DE  HuMBOLDT  DE   Gi.OBiG. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Le   même  Traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  les  Coure  de  Vienne  et  de  St   Pétersliourg.) 


30.  b 

Déclaration  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  sur  les  droits 
de  la  Maison  de  Schonbourg ,  du  IS  Mat  1815. 

(Annexée  à  l'acte  du  Cortgrès  N.  5.  éd.  off.  167.  etc.) 

Oa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  désirant  se  conformer  à  l'in- 
tention que  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  out  exprimée  dans  l'article 
relatif  à  la  Maison  de  Schonbourg,  ici  transcrit,  et  for- 
mant le  XXXIIIme  de  ceux  qui  ont  été  communiques  à 
Sadite  Majesté  à  Presbourg: 

Abt.  "Les  hautes  Parties  contractantes,  en  réser- 
jjvant  expressément  à  la  Maison  des  Princes  de  Schon- 
„bouig  les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs 
,.avec  la  Ligue  Grermanique,  lui  confirment  et  garantis- 
„sent  respectivement  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le 
„Royaume  de  Saxe  toutes  les  prérogatives  que  la  Maison 
„RoyaiÊ  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  Recès  du  4  Mai 
,,1740  conclu  entr<f  Elle  et  ia  Maison  de  Schonbourg." 

Déclare 
1.  S'engager  enjers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappel- 
lées  à  reconnaître  •  les  avantages  et  les  droits  qui  se- 
ront assurés  dans  la  Ligue  Germanique  aux  Pnuces  et 
Comtes  de  Schonbourg ,  sauf  les  droits  que  la  Cour 
de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  Maison. 
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2.    S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  également  envers  les    1816 
cinq  Puissances,  pour  I  ni  et  Ses  successeur!?,  a  ohset- 
ver  et  l'aire  observer  pour  tous  les  tems  à  venir,  et 
dans  toute  leur  ôtendue,  les  termes  du  Recès  du  4 
Mai   1740. 
La  présente  Déclaration  sera  de  la  môme  force,  et 
valeur  comme   si  elle  avait  été  insérée  dans  le  Trait'^ 
conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Sadite  Majesté  et 
Leurs  Majestés  l'Empereur   d'Autriche,  l'Empereur  do 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse 

Fait  à  Vienne  le  18  Mai  1815 

LE  COMTE  DE  ScHf/LjENBOUTlG.  1)15   GliOBIG 

(L.  S)  (L.  S.) 

Acte  d'acceptation. 

Lies  soussignés  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  France,  de  la  (Jrande-Brétagne  et  de  Prusse  acceptent 
formellement,  au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  la 
Déclaration  ci-dessus,  faite  au  i.om  de  S.  M,  le  Roi  de 
Saxe,  à  l'eiTet  que  la  disposition  y  contenue  ait  la  même 
force  que  si  elle  était  textuellement  comprise  dans  le 
Traité  du  dix-huit  Mai  entre  les  Cours  ci-dessus  dénom- 
mées et  S.  M   le  Roi  de  Saxe. 

Fait  à  Vienne  le  vingt-neuf  Mai  Mil-huit-cent- quinze 


ïi*  fCE.   DE            LE  PCB.   PB 

LE   PCE.  HE 

MeI'TKBNICH.       HA^aDENBERCi. 

Rasotjmofpsky. 

(L.  s.)               (L.  S.) 

(L.  s.) 

LE  PEINOI;   liE    f  ajl«LEYÎUND. 

Clancabtt 

(L.  S.) 

(L.  30 
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1815  30    c. 

Act£    de    renonciation    du    Roi    de   Saxe    au   Duché    de 
Va7-soc%e,  en   date  de  Laxenbourg  le  'i^Z  Mai  1815. 

{Journal  de  Francfort   1815.  No.    169  . 

INous  Frédéric -Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Saxe  etc. 

Par  le  traité  du  18  Mai,  nous  avons,  en  conséquence 
des  partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne, 
renoncé  à  la  possession  du  duché  de  Varsovie;  c'est  une 
suite  naturelle  de  cette  renonciation,  d'en  délier  les  su- 
jets de  leur  serment  de  iidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  ciroonstanceô  et 
faire  au  bien  général  les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos 
employés  et  nos  sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment 
qu'ils  nous  ont  prête.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de 
nous  séparer  de  sujets  qui  nous  ont  donné  des  preuves 
si  touchantes  de  leur  tidélité  et  de  leur  dévouement. 
Leur  souvenir  sera  éteroeilement  gravé  dans  notre  coeur. 
Leur  bien-être,  qui  a  été  coastamment  le  but  de  tous 
nos  efforts,  et  de  nos  soins  paternels,  ne  cessera  jamais 
d'être  l'objet  des  voeux  les  plus  ardens  que  nous  présen- 
terons à  la  diviue  Providence;  et  nous  les  engageons 
à  avoir,  pour  le  gouvernement  qui  est  à  l'avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  même 
fidélité  qu'ils  nous  ont  montrées. 

Donné  a  Luxenbourg,  le  22  Mai  1815. 

Signé:  FbÈDÉBIC  -  AUGUSTE. 


» 
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30.  d. 

Patente   Prussienne    sur    la  prise    de  possession    de   la    1815 
partie  de   la   Saxe  reunie  à   la  monarchie   Prussienne, 
en  date  de   Vienne  le  22  Mai  1815. 

[Preussische  Gesetzsammltmg .  Jahrgang  1815,  No.  283) 

Wir    Friedrich   Wilhelm,  voo    Gottes   Gnaden,  Konig 
von  Prenssen  etc.  etc.    Thun  hiermit  Jedermann   kundr 

Nachdem  in  Folge  der  Uebereinkunft  unter  den,  auf 
dem  Congresse  zu  Wien  versammelten  Màcbten  ein  Theil 
des  Kônigreichs  Sachsen  zu  llnserer  Entscbadigung  be- 
stimmt,  und  von  des  Kônigs  von  Sachsen  Majestat  durch 
den  unterm  18.  Mai  d.  J.  abgeschlossenen  Tractât  feier- 
lichst  an  Uns  abgetreten,  auch  die  Einwobner  desselben 
ihrer    Pflichten    gegen    ihren    vormaligen   Landeshersn 
ausdrncklich  entlassen  worden;  so  nehmen  Wir  in  Kraft 
des  gegenwàrtigen  Patents  hierdurch  Besitz  und  einver 
leiben  Unsern  Staaten  mit  allen  Recbten  der  Landesho 
beit  und  Oberherrlichkeit  diejenigen   Lànder  und  Ort 
schaften,  welohe  durcb  nachstchend  tractatenmas&ig  be- 
7^ichnete  Linie  abgeschnitten  werden 

Dièse  Linie  hebt  an  von  der  Bohmischen  Grenze  bei 
Wiese  in  der  Gegend  von  Seidenberg,  indem  sie  dasf  Ibst 
dem  Flussbette  des  Bachs  Wittich  bis  zu  seineni  Ein- 
flusse  in  die  Neisse  folgt.  Von  der  Neisse  wendet  sie 
sich  an  den  Eigenschen  Kreis,  indem  ain  zwischen  Tauch- 
ritz,  das  an  Preussen  kommt,  und  Bertschoff,  das 
Sachsen  behàlt,  durchgeht;  sodann  folgt  sie  der  nord- 
lichen  Grenze  des  Eigenschen  Kreises  bis  zu  dem  Win 
kel  zwischen  Panlsdorf  und  Ober  -  Sohland  ;  von  da 
gebt  sie  weiter  bis  zur  Grenze,  welche  den  Gôrlitzer 
Kreis  von  dem  Bautzener  Kreiae  trennt,  so  dass  Ober- 
Mittel-  und  Nieder-Sohlaud,  Olisch  und  Radewitz  bei 
Sachsen  verbleiben.  Die  grosse  Poststrasse  zwischen 
Gorlitz  und  Bautzen  wird  bis  an  die  Grenze  der  bei- 
den  genannten  Kreise  Preussisch.  Sodann  foîgt  die 
Linie  den  Grenzen  des  Kreises  bis  Dubrauke,  hie-auf 
zieht  sie  sich  iiber  die  Hoben  zur  Recbten  des  Lôhauer 
Wassers,  so  dass  dieser  Bach  mit  seinen  beiden  Cfem 
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1815  nnd  den  daran  gelegenen  Ortschaften  bis  Neudorf,  mit 
Einschluss  dièses  Dorfes  selbst,  bei  Sacbsen  verbleibt. 

Dièse  Linie  wendet  s?ch  hierauf  iiber  die  Spree,  unà 
das  ScliwarzwaBsor  ;  Liska,  Hermsdorf\  Ketten  ynd 
Solchdorf  werden  Preussisch. 

Von  der  schwarzen  Elstor  bei  Solchdorf  zieht  sich 
eine  geiade  Linie,  bis  zur  Grenze  der  Tlexrschaft  Konigs- 
briick  bei  Gross-Grâbchen .  Dièse  Herrschaft  verbleibt 
bei  ISachseD ,  uud  die  Linie  lolgt  der  nordlicùen  Grenze 
diesel  Herrschaft  bis  zur  Grenze  des  Amts  Grossenhayn 
in  der  Gegend  von  Ortrand.  Ortrand  und  die  Strasse  von 
diesem  Orte  iiber  Marzdorf,  Stohenhayn  und  Grobeln 
nach  Mvi})lberg  mit  ailen  Ortschaften,  durch  welche  dièse 
Strasse  geht,  gelangen  dergestalt  an  Preussen,  dass  kein 
Tbeii  der  genannten  Strasse  ausserbalb  des  Preussischen 
Gebiets  bleibt.  Von  Grcbeln  an  wird  die  Grenze  bis 
zur  Elbe  bei  Fichtenberg  gezogen ,  und  folgt  der  Grenze 
des  Amts  Miihiberg.  —   Fichtenberg  wird  Preussisch 

Von  der  Elbe  bis  zur  Grenze  des  Stifts  Merseburg 
wird  die  Linie  auf  die  Weise  bestiramt,  dass  die  Aemter 
Torgau,  Eilenburg  und  Delitsch  Preussisch  werden,  di© 
Aemter  Oschatz,  Wurzen  und  Leipzig  hingegen  bei 
Sachsen  verbleiben.  Die  Linie  folgt  den  Grenzen  dieseï 
Aemter,  indem  sie  jedoch  einige  Enclaven  und  Halb- 
Enclaven  abschneidet.  Die  Strasse  von  Miihiberg  nach 
Eilenbui'g  ist  ganz  auf  Preussischem  Gebiete 

Von  Podelwitz,  welches  zu  dem  Amte  Leipzig  ge- 
hbrt  und  bei  Sachsen  verbleibt,  bis  nach  Eytra,  wel- 
ches diesem  ebenfalls  verbleibt,  durchschneidet  die  linie 
das  Stift  Merseburg  dergt^stalt,  dass  Breitenfeld,  Hâni- 
chen,  Gross-und  Klein  -  Dolzig ,  Mark  -  llanstadt  und 
Knaut  -  Nauendorf  bei  Sachsen  bleiben ,  Modelwitz, 
Schkeuditz,  Klein  -  Liebenau ,  Alt- Ranstadt ,  Schkolen 
und  Zietschen   an  Preussen   fallen. 

Von  da  an  durchschneidet  die  Linie  das  Amt  Pegau, 
zwischen  dem  Ilussgraben  und  der  weissen  Elster.  Der 
erstere  wii'd  voû  dem  Puncte  an,  wo  er  sich  unterhalb 
der  Stadt  Crossen,  die  zum  Amte  Haynsberg  gehbrt,  von 
der  weisson  Elster  trennt,  bis  zu  dem  Puncto,  wo  er 
sich  unterhalb  der  Stadt  Merseburg  mit  der  Saale  verei- 
nigt,  in  seiijem  ganzen  Laufe  zwischen  diesen  beiden 
Stadten,  und  mit  seinen  beiden  Ufern  zu  dem  Preussi- 
schen Qebiôîe  gehoren 
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Yon   da,  wo  die  Gieuxe    au   die    des  Stifts  Zeitz    18i5 
stoset,  wird  sie  dieseï  folgeu  bis  zw  dcr  Altenbargischeii 
Gr«nze  bei  Luckau.     Die  Gienzen  des  Neustâdter  Krei- 
ses,  der  ^aaz  an  Preussen  uhergeht,  bleiben  unveraijdert. 

Die  Voigtlandiachen  Enclaven  Im  Hcussischen,  nâm- 
lich.  Ge/ill,  Blintendorf,  Bparenberg  nnd  Blankenburg 
sind  in  dem  Antheile  Preussens  mit  bcgrifFen. 

Da  des  Konigs  von  Sacbseu  Majestat  auf  aile  Districte 
lind  Gebiete,  die  atisserbalb  diesér  Linie  liegea,  Y^r- 
zicht  geleiatet  haben,  so  begreif».  die  gegenwàrtige  Be- 
sit^Dahue,  nameiitlich  die  Niedeilausitz,  eineu  Tbeil 
der  Oberlausitz,  den  Kurkreis  mit  Barby  und  Gommern, 
einen  Theil  des  Meissener  und  Leipzigei*  Kreis^s,  uod 
den  gropsten  Theil  <ler  Stifter  Merseonr^und  Naiimburg- 
Zeitz,  ferner  dns  Sachsiscbe  Mansfeld,  den  Thiiringi- 
schen  Kreis,  dat>  FUrstentlniro  Querfiirt,  den  Neustadti- 
schen  Kreis,  die  vorbenannten  Voigtlàndiscben  Enclaven 
und  den  Koniglich-Saclwiscben  Antheil  an  Heniieberg, 
ailes  60,  wie  es  durch  vorbenannte  Linie  bezeicb- 
net  wird, 

Wir  fiigen  Uwern  Koniglichen  Titeln  hinzu:  die 
Titel  eines  Herzogà  von  Sach^îen,  Markgrtffen  der  beideu 
Lausitzen,  Langrafen  von  Thtiringen,  gcfiirsteten 
Grafen  von  Henueberg 

Wir  lassen  die  Preussischen  Adler  an  den  Greuzeii 
9:ur  Bezeichnnng  Unserer  Landesherrlichkeit  aufrichten, 
und  statt  der  Hsher  angehefteten  Wappen  Unser  Kônig- 
lichea  Wappen  anschlageo 

Da  Wir  verhinderi  sind,  die  Erb-Huldi^ung  person- 
lich  einzunehmen,  so  erhiilt  Unser  Staatsmmister  Frei- 
berr  von  der  Reck,  den  Auttrag,  dieselbe  in  Unserm 
Namen  zu  empfangen.  Dag^gen  sichern  Wir  den  FJn- 
Mfohnern  der  nierduroh  von  TJrs  in  Besitz  genommenen 
Lânder  allen  den  Schutz  r.u,  dessen  Unsere  llnterthanen 
in  Unsern  iibrigen  Staaten  sich  zu  crfreuen  baben. 

Die  Bcamtcu  bleiben,  bei  voraiîsgesetzter  treuer 
VerwaltuDg,  auf  ihren  Posten,  und  im  Genuss  ihrea 
Gebalts  und  ihrer  Emolumeute. 

Jedermanu  bebalt  den  Besitz  und  Genuss  seiner  wohl- 
erworbenen  Privatrechte. 

Waa  Wir  kuiiftighio  in  den  Gwetzen  und  den  Eor- 
men  zu  anderh  beschliessen,  wird  uur  durch  die  Riiok- 
sicht  auf  die  Wobiiahrt  des  ^anzen  Lamlns  und  d.jr  Ein- 
wohner    aller  Cla&seu    begriindet,   auch    sor^taltig   mit 
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1815    eingebornen,  der  Landesverfassung  kundigen  und  patrio- 
tisch  gesiiinten  Mânnern  berathen  werden. 

Die  standische  Verfassung  werden  "Wir  erhalteD, 
and  sis  der  allgemeinen  Verfassung  anschliessen,  welche 
Wir  Unsern  gesammten  Staaten  gewahren  werden. 

Tlnser  bisiieriges  General-Gouvernement  des  Konig- 
reichs  Sachsen  ist  von  uns  angewiesen,  hierdurch  die 
Besitznahme  auszufiihren,  und  die  Verwaltung  der  sol- 
chergestalt  in  Beaitz  genommenen  Lander  Unsern  Mini- 
sterial-Behôrden  in  Berlin  zu  vberweisen. 

Hiemach  geschieht  Unser  Wille.  Gegeben  Wien, 
deu  22steu  Mai  1815., 

FRIEDRICH  WILHELM. 
C.  rtJBSï  V.  Habdenbebg. 


31. 

ifa  Mtu.  Cûfivention  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas 
et  ta  Russie,  signée  à  Londres  le  19  Mai  1815. 

{Treatiea  presented  to  hoth  homes  of  Parliament  1816.     Claes.  B. 
pag.  16  et  se  trouve  dans;   Schôll  Tom.  VH.  p.  389.) 

O  M.  le  Roi  de  Pays-Bas,  désirant  au  moment  de  la 
réunion  définitive  des  provinces  belgiques  à  la  Hollande, 
donner  aux  puissances  alliées  qui  ont  pris  part  au  traité 
conclu  à  Chaumont  le  1  Mars  1814,  un  retour  conve- 
nable pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont  faites 
pour  délivrer  iesdits  territoires  du  pouvoir  de  1  ennemi;  ^ 
et  lesdites  puissances  ayant,  en  considération  des  arran- 
gemens  faits  entre  elles,  mutuellement  consenti  à  re- 
noncer en  faveur  de  S  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  aux  différentes  prétentions  qu'elles  peuvent  former 
à  ce  titre,  Sadite  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a,  en  consé- 
qtience,  résolu  de  passer  pour  cet  effet  immédiatement 
avec  8.  M.  1.  une  convention  à  laquelle  S.  M.  Britanni- 
que  consent  de  prendre  part,   par  suite  d'engagemens 
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pris  par  Sadite  M.  enrers  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  une    1815 
conveution  signée  à  Londres,  le  13  Août  1814 

En  conséquence,  les  trois  dites  parties  contractantes 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires;  savoir,  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande -Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très- honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Castlereagh, 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  un  des 
conseillers  de  Sadite  M.  en  son  très  -  honorable  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régiment  de 
milice  de  Loudonderry,  principal  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères  etc*  etc.  etc.;  S,  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  le  sieur  Henri  baron  Fagel,  membre  du  corps 
des  nobles  de  la  province  de  Hollande,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Britan- 
nique etc.  etc.,  et  S.  M.  rEinpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies ,  le  sieur  Christophe ,  comte  de  Lieven ,  lieutenant- 
général  de  ses  armées,  son  aide -de -camp  général,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  St.  Alexander- 
Newsky,  de  Saint-Georges,  de  la  troisième  classe,  grand- 
croix  de  ceux  de  S.  Wolodimir  de  la  seconde  classe,  et 
de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  commandeur  do 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres 
de  l'Aigle  rouge  et  de  l'Aigle  noire  de  Prusse,  et  com- 
mandeur grand-croix  de  l'ordre  de  l'Epée  de  Suède  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  snivans: 

Art.  L  s.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  se  Emprunt 
charger  d'une  partie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jus-^^,^^''^^^'' 
qu'au  1  Janvier  1816  de  l'emprunt  Russe  fait  en  Holknde 
par  l'intervention  de  la  maison  Hope  et  Comp  d'Amster- 
dam, à  concurrence  d'une  somme  de  vingt -cinq  mil- 
lions de  florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt 
annuel  de  laquelle  somme,  ensemble  le  paiement  annuel 
pour  son  remboursement,  ainsi  que  cela  est  spécifié  ci- 
bas,  seront  supportés  par  et  deviendront  une  charge  du 
royaume  de  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage»  de 
son  côté,  à  recommander  à  son  parlement  qu'il  le  mette 
en  état  de  se  charger  d'un  égal  capital  dudit  emprunt 
Russe;  savoir,  de  vingt-cinq  raillions  de  florins,  argent 
courant  de  Hollande,  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme, 

T  2 
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\Slô  enàemble  un  paiement  annuel  pour  la  liquidation,  ainsi 
'iril  sera  sptxi^t-  ci  -dessous,  streut  supportés  par  et 
deviendront  une  charge  du  gouvernement  de  S  M.  Bri- 
tannique 

ïuierft  Abt  ii     La  charge  future  à  laquelle  LL.  ditt  s  MM, 

.Duuoi  Bélgioue  et  Britannique  seront  reupec^vement  obligées, 
en.  portions  r-gales,  h  compter  de  ladite  dette,  consis- 
tera dans  un  inter^^t  annuel  de  cinq  pour  cent  desdits  ca- 
pitaux, chacun  de  "«àngt-cinq  millions,  ensemble  ur 
fonds  domortisseuieut  dun  pour  cent  pour  son  axtijiction; 
ledit  fonds  d  aiiiortissement  étant  susceptible  toutefois 
dotre  porté,  à  .la  demande  du  gouvernement  Knsse,  à 
une  somric  annuelle  qui  n'exctdcra  pas  trois  pour  cen+ 
cotte  somme  payable  jusqu'à  l'entier  remboursement  du 
capital,  époque  V  laquelle  la  dite  charge  pour  les  inté- 
ri'ts^t  le  tonds  d'amortissement  oçssera  entiereraont  d'être 
icspectivement  suprcrtée  par  L.'L.  dites  M.M.  Belgiquef? 
'^t  Britannique 
rA.xf,  Akt.  lil.     LL   M.M.  Belgique  et  Britannique  b'orv- 

^".  '"*"'  i^agemeut  respectivement  à  disposer  tous  les  ans  le  jour  ou 
ks  jours  on  î'mterAt  et  ledit  rtimboursement  seront  dus 
ot  échus,  ou  pluwt.  entre  les  mains  de  l'agent  du  gou- 
vernement Russe  en  Hoihtnde,  leurs  partions  respectives 
dçsdits  int  lets  et  fond;,  d'amcutissemeut  ci -dessous  déter- 
minées ,  pourvu  toutefois  qu'avant  l'avance  de  chaque 
terme  9Uco:e«ï8if  «  payer,  ledit  agent  soit  autorisé  4  four- 
nir à  chacune  des  df^ux  hautes  parties  contractantes  un 
certilicat  poilant  rue  le  précédent  terme  a  été  duement 
employé  au  paiement  des  intérêts  ot  à  la  <liminutiou  du 
capital  de  ladite  dette,  avec  les  puiemeus  correspondans, 
pour  compte  du  gouvernement  Russe,  de  la  partie  de  la 
dott«  qui  restera  à  la  charge  de  ce  gouvernement, 
owîfttt  A«i  1V^     Le  gouvernement  Russe  continue  comme 

^o^nv"  P^^  ^®  passt'i,  d'être  tenu  envers  les  créanciers  pour  la 
fensto  tolaliUx  du  dit  empiunl ,  cL  sera  chargé  de  son  admiui- 
stration;  les  gouvernemeus  du  Roi  de  Pays-Bas  et  de 
8,M.  Britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  S.M.I., 
chacun  pour  le  paiement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des 
proportions  respectives  de  ladiie  charge. 
o.«  de  A  B  j .  V      II  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre 

chsog.,-   jgg  hautCvS  parties  contractantes,    que  les  dits  paiemens 
poKiiji'es.  de  la  part  de  L.L.  .M.M»  le   roi    des  Pays-Bas,   et    io 
roi    de  la  (îrànde- Bretagne,   iùn.si  qu'ils  sont  ci  dessus 
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fixés,  cesseront  dans  le  cas  ou  la  possession  et  soqvcrai     1815 
neté  (ce  que  I>if^u  ne  veuille!)  des  proviDces  Belgiquôs 
pasRoit  ou  était  séparée  uit  jour  de  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avant  la  parfaite  liquidation 
de  cette  dette. 

il  est  aussi  entendu  et  convenu  entî^  les  hautes  par- 
ties contractantes  que  les  paiemens  susdits  de  la  part  de 
L.Ii.  M. M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretf^ne  ne  seront  pas  int*irrompa&,  dans  le  cas  (que 
Diett  préserve  I)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lien  entre 
une  des  hautes  partjes  contractantes,  le  gouvemeiheut 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  formel- 
lement engagé  envers  ses  crj^anciers  par  un  accord  dii 
même  genre. 


A  Statem-eni  of  the  CajtiiaK  Jnterest  and  8inkin<f  Fund 

Qf  lAat  part  of  ih«  Muasian  Débet  in  HoUand  to   be 

provided  for  hy  Greal-BriicUn,  in  pursttanco  of  the 

Convention  vf  the  19  Mai  1815. 


Capital 

Interest  ai  5  per  cent 
Sinking  fund  of  1  per 
cent 

Total  annual  charge 


Putôcfc  Ouil-[  Sterling  at  tho  par  of 
ders,       I      eleven  Guildj-TS, 

O5Ô.0U0      Tiâ^sa?  P/v. 

^50,000! 22,727.  5.  5&/ii 


32. 

Convention    miUfmre    entre   l'armée    Napoltimnh   et  «•  m*£ 
ceUe  d  Autriche  à  Cassa  -  Ltimy ,   le  20  Mm  ISî!) 

(Journal  de  Francfort     1815      'JSo.  154.) 


Lies  soussignés,  après  avoir  échange  les  pleins  pou- 
voirs dont  ils  ont  été  révêtus  par  leurs  g6nérau>c  eu  chef 
respectifs,  sont  convenu;;  des  articles  suivaus,  toutetois 
sauf  la  ratification  des  f>usdit8  généraux  oa  chef. 
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1815  Art   I      A  compter  du  jour  où  la  présente  con- 

Arxnistice.  veution  militaire  aura  été  signée ,  il  y  aura  armistice 
entre  les  troupes  alliées  et  les  troupes  Napolitaines  sur 
tous  les  points  du  royaume  de  Naples. 

Places  A  ET.  IL    Toutes  les  places,  citadelles  et  forts  du 

et  forts,  royaume  de  Naples  seront  remis  dans  l'état  actuel,  de 
même  que  les  ports  et  arsenaux  de  tout  genre,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées,  à  des  époques  fixées  dans 
l'article  suivant,  pour  être  remis  à  S.  M.  le  Roi  Ferdi- 
nand IV.  En  sont  exceptés  ceux  et  celles,  qui  auraient 
déjà  été  remis  avant  cette  époque  Les  places  de  Gaeta, 
Pescara  et  Ançône  étant  déjà  bloquées  par  les  forces  de 
terre  et  de  mer  des  puissances  alliées,  ne  ae  trouvant 
point  dans  la  ligne  d'opération  du  général  en  chef  baron 
de  Carascosa,  il  déclare  ne  pouvoir  rien  décider  sur  leur 
sort,  vu  que  les  commandans  sont  indépendans  et  non 
soumis  à  ses  ordres. 

époqoM  A  ET.  IIL    Les  époques  pour  la  remise  des  places  et 

pour  la  }a  marche  de  l'armée  Autrichienne  sur  Naples  sont  fixées 
reioue.  ^^  |^  manière  suivante  :  la  place  de  Capoue  sera  remise 
le  21  Mai  à  midi.  L'armée  Autrichienne  prendra  ce 
jour  sa  position  sur  le  canal  de  Reggi-Lagni  Le  22 
Mai,  l'armée  Autrichienne  prendra  sa  position  dans  la 
ligne  d'A versa.  Fragola,  Meliso  et  Giugliono.  Les 
troupes  Napolitaines  marcheront  ce  jour  sur  Saleme,  où 
elles  se  rendront  en  deux  jours  d'étapes,  et  prendront 
des  quartiers  concentrés  dans  la  ville  et  les  environs 
pour  y  attendre  la  décision  de  leur  sort  futur.  Le  23  Mai, 
l'armée  alliée  prendra  possession  de  la  ville,  citadelle, 
et  de  tous  les  forts  de  Naples. 

Aaires  Abt.  IV     Toutes  les  autres  places,   citadelles  et 

piaoei.  forts,  les  susmentionnées  exceptés,  qui  se  trouvent  en- 
core dans  les  frontières  de  Naples  telles  que  Scilla, 
Amaodea,  Reggio,  Brindisi,  Manfredonia  etc.,  seront 
également  remises  aux  armées  alliées,  de  même  que  tous 
les  dépôts  d'artillerie,  arsenaux,  magazins  et  établisse- 
mens  militaires  eu  tout  genre,  dès  le  moment  que  cette 
convention  parviendra  dans  ces  places. 

/jarm-  A  B.Ï,  V.    Lcs  gamisoiis  des  places  sortiront  avec 

Bons     tous   les   honneurs   de    la   guerre,   armes   et   bagages, 

caisses  militaires,  effets  d'hai)illemens  de  corps,  papiers 

relatifs  a  l'administration  mais  sans  artillerie.    Les  offi- 
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ciere  du  génie  et  de  l'artillerie  d«  ces  places  remettront    1815 
aux  officiers  des  armées  alliées,  nommés  3   cet  effet, 
tons  les  papiers,   plans,   et  inventaires  du  génie  et  de 
l'artillerie  dépendant  de  ces  places. 

A  ET.  VI.    Il  sera  pris  des  arrangemens  particuliers    Mode 
entre  les  commandans  respectifs  des  dites  places  et  les  ^^^^*ô. 
généraux  ou  officiers   commandans  des   troupes  alliées 
pour  le  mode  d'évacuation  des   places,  ainsi  que   pour 
les  malades  et  blessés,  qu'on  laissera  dans  les  hôpitaux, 
et  les  moyens  de  transport  à  leur  fournir. 

Abt.  vil     Les  commandans  Napolitains  des  places  Magasins 
restent  responsables  pour  la  conservation  des  magasins 
qui  s'y  trouvent  dans  le  moment  de  leur  remise,  et  ils 
seront  rendus  avec  tout  l'ordre  militaire  comme  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  l'enceinte  de  la  forteiesse, 

Abt.  VIII.     Les  officiers  d'état -major  des  armées   Pnb». 
alliées  et  Napolitaines  seront  de  suite  envoyés  dans  les   "'****" 
différentes  places  ci -dessus  mentionnées   pour   donner 
aux  commandans  connaissance  des  présentes  stipulations 
et  leur  porter  Vor«lre  de  se  conformer  à  leur  exécution. 

A  BT.  IX.  Après  l'occupation  de  la  capitale,  le  reste  ccs»ion 
du  territoire  du  royaume  de  Naples  sera  entièrement  r",,i{*é 
cédé  aux  armées  alliées.  n«p<»i.- 


tAïa. 


Art.  X.    S.  Exe.  le  général  en  chef  baron  de  Garas-    *:r«w 
cosa  s'engage  jusqu'au   moment   de  l'entrée  de  l'armée  p"WIc4 
alliée  dans  la  capitale  de  Naples  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  tous  les  effets  publics  sans  exception  aparté- 
nant  à  l'état. 

Abt.  XL    L'armée  alliées  s'engage  de  prendre  des  Trcabioi.« 
mesures  pour  éviter  toutes  les  espèces  de  tmubles  civils,  évitei 
et  d'opérer  l'occupation  du  territoire   du    royaume   de 
Naples  de  la  manière  la  plus  pacifique. 

Abt.  XII.     Tous  les  prisonniers  de  guen'e,  faits  ro-  ^,1,011 
ciproquement  dans  cette  campagne,  tant  par  les  armées  »**'"»^  «** 
alliées,   que  par   l'armée  Napolitaine  seront   remis  de   *'^*""* 
suite  de  part  et  d'antre. 

A  BT.  XIII.    Il  sera  permis  à  tout  étranger  ou  Napo-  s^„i^  ,m 
litain  de  sortir  du  royaume  avec  des  passeports  légaux  i-ojâumf.. 
pendant  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  présente.    Les 
malades  ou   blessfts  doivent  en  faire  la  demande  dans 
le  même  délai  de  tems 
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Couvent,  miltt.  entre  len  armées 


1815  Ijh  preseiite  convention  sera,  dans  le  cas  où  elle  -e- 

cevrîv  sa  ratitication ,  échangée  dans  le  plus  court  délai 
possible  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  y  ont  appost^ 
leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Cassa-Lanzy 
devant  Capoue,  le  20  Mai  1815. 


Signé  : 

LE   BAfiOîi    COkETTA, 

G.  conseiller  (Tétait  comman- 
deur de  tordre  royal  des 
Deux  -  Siciies  ,  décore  de  la 
médaille  d  honneur ^  comman- 
dant en  chef  du  génie  de 
l'armée  Napolitaine. 


E*i  vertu  de  mes  poucoirs  et 
ii  ma  quaUié  de  général  en 
chef  de  farm'ie  Napolitaine, 
nom  avons  approuvé  et  rati- 
Jié ,   approuvons  et  ratifions 
les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  convention. 
Donne  à  Cassa-Lanzy  de* 
vant  Capoue,  le  20  Mai  1815. 
Sign^  : 

LE    BAHOîJ    DE    CaKASCOSA. 


Signé  : 
LE  C50MTE   DE  NeIPPEEG, 
chambellan  actuel,  chevalier 
de  l'ordre  militaire   de  Ma- 
rie Thérèse,  et  de  celui  de  St. 
George    de    Russie,    grand 
croix  des  ordres  de  Vépee  de 
Suède,  de  St.  Anne  de  Russie 
et  Sic,  Maurice  de  Sardatgne» 
F.  M.  L.,  commandant  une 
division    de    Formée   Autri- 
chienne., dans  le  royaume 
de  Naples. 

En  vertu  de  mes  pouvoirs  et 
comme  général  en  chef  de 
l'armée  de  S.  M  l'Empereur 
d'Autriche  de  Naples,  je  ra- 
tifie les  articles  ci- dessus  de 

la  présente  convention 
j  militaire. 

j  Cassa-Lanzy,  le  20  Mai 
'îtflô. 

I  Signé. 

i  Blanchi. 


Signé  et  ratifié  par  nous  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  cour  de  Toscane 

dans  l'absence   du    commandant   en   chef  des  forces   de 

terre  et  de  mer  Anglaises,  employées  sur  les  côtes 

de  Naples. 

Donné  à  Cassa-Lanzy  devant  Capoue,   le  20  Mai 
1815 


Signt 
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Demandes  additionnelles  faites  par  le  ntgociateur    1815 
Napolitain,  et  réponses  données  par  lo  négociateur  Au- 
trichien. 


Demandes. 

1.  La  conserviition  de  l'ordre  national  de  Deux  Sicilea. 

2.  Le  maintïpu  de  la  dette  publique. 

3.  Le  mainaen  d(v!  dotations  et  donations  faites  par  le 
gouveniement  depuis  1815. 

4.  Le  n'dintien  de  l'achat  des  biens  de  létat. 

Repomes. 

1.  Pcrsonu'  niî  pourra  éire  recherche  ni  inquiétf^  pour 
les  opinions  et  la  conduite  politique  qu'il  aura  trniu^ 
iintérieureineiit  à  l'étublissement  du  Roi  Ferdinand  IV 
Kur  k  trône  <le  Naples  dans  quelque  tenis,  et  dans 
«|ueî(|ue  circonstance  que  ce  soit.  Il  sera  accordô  eu 
conséquen':(i  une  î'mnestie  pleine  et  entière  sans  ex- 
ception ou  restri»ition  queiconcpie. 

2    La  vente  des  biens  de  l'état  est  irrévocablement  main- 

tejïuo. 

3.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4  font  Napolitain  est  habile  ù  posséder  les  offices  et 
emplois  soit  civiles,  soit  militaires  du  royaume. 

5.  La  uoble<:se  ancienne  et  la  nouvelle  seront  conservées» 

(>  Tout  militaire  au  service  de  Na]>les,  né  dans  le  ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  qui  prttera  serment  de  fidé- 
lité a  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV,  sera  (Conservé  dans 
ses  grades,  honneurs  et  pensions. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions 
de  sa  garantie  formelle. 

Fait  sur  la  Xn^m'.  des  postes  avancés  à  C:..ss:t-Lanzy 
devant  Capoue.  Je  20  Mai  1815. 
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33. 

1815    Traité  e,nt/re.  le  Bot  de  Sardaigne,  l  Autriche,  l  An- 
20  Mai.  gi^iQyYe,   la    Buss?s ,    la    Priasse   et   la   France*)^ 
signé  à  Vienne  le  20  Mai  1815. 

{Annexé    à    l'acte   du    C.    de    Vienne  Nro.  XIII.,    édit.    officielle 

p.  288  et  ee  trouve  dans:    Scbôll  T.  VIIl.    p.  349. 

Kluber  H.  18.) 

Au  notn  de  la  trèa-eamte  et  indivisible  trmité. 

Ua  Majesté  le  Roi  de  Sardaigiie  etc.  etc.,  étant  rentrée 
dans  la  pleine  et  entière  possession  de  Ses  états  de  Terre 
ferme  de  la  même  manière  qu'EUe  les  possédait  au  pre- 
mier Janvier  mil  sept-cent  quatre-vingt-douze,  et  dans 
leur  totalité,  à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil 
huit-cent  quatorze. 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus  pendant 
le  Congrès  de  Vienne  relativement  à  l'étendue  et  aux 
limites  do  ces  mêmes  états; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  confirmer  et  établir  par  un 
Traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets,  ont 
en  conséquence  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Clément  -  Venceslas  -  Lothairô 
Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen,  Che- 
valier d<j  la  Toison  d'or,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre- Ne wsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe,  Grand -Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  suprême  de  TAn- 
nouciade,  de  l'Aigle  noire  et  do  l'Aigle  rouge,  des 
Séraphins,   de   St.  Joseph    de  Toscane,   de  St.  Hubert, 

*)  8igné  en  5  instrumens  de  la  même  teneur,  savoir 
entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche 

—  —         —         —  la  RuBflie 

—  —        —         —  —  Grande-Bretagne 

—  —         —  —  ~-  Prusse 

—  --        —         —   -  France. 
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de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  F7clé]ité  de  Bade,  1815 
de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres  ;  Chance- 
lier de  l'Ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  Curateur  de 
r  Académie  des  beaux -arts,  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème ,  Son  Ministre  d'état,  des  Confé- 
rences et  des  affaires  étrangères^  Son  premier  Plénipo- 
tentiaire au  Congrès;  —  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Ba- 
ron de  Wessenberg^  Chevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  S-  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  Son  second  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  les  Sieurs 
Dom  Antoine  Marie  Philippe  Asinari,  Marquis  de  St. 
Marsan  et  de  Carail,  Comte  do  Costigliole,  Gartosio  et 
Castelletto  Val  d'Erro,  Chevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
militaire  et  reUgieux  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  de  ceux 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouçe  de  Prusse,  Général- 
Major  de  Cavalerie,  Son  Ministre  d'état  et  premier  Se- 
crétaire de  la  guerre,  et  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès;  —  et  Comte  Dom  Joacbim  Alexandre 
Rossi,  Chevalier  Grand' Croix  et  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  militaire  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  et  Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  produits  par 
eux  au  Congrès  de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Abt.  L    Les  limites  des  états  de  S    M.  le  Roi  de  i-i»»^»" 

Sardaigne  seront:  étmrde 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au   ^s»»-^ 

fjremier  Janvier  mil  sept-cent  quatre-vingt-douze,  à   ''"'""' 
'exception  des  changemens  portés  par  le  Traité  de  Pa- 
ris du  trente  Mai  mil  huit-cent  quatorze. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'el- 
les existaient  au  premier  Janvier  mil  sept -cent  quatre- 
vingt-douze,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la 
cession  faite  en  faveur  du  Canton  do  Genève,  telle  que 
cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'article  VII  ci  après. 
Du  côté  des  étiits  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
telles  qu'elles  existaient  au  premier  Janvier  mil  sept-cent 


daiena. 
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1815  quatre -"vingt -douze,  et  la  Convention  conclue  entré 
Leurs  Majestés  rimpératrice  Marie  Thérèse  et  le  Roi  de 
Sardaigne  le  quatre  Octobre  mil  -sept^cent  cinquante  et 
un  sera  maintenue  de  part  et  d'aofre  dans  toutes  set 
stipidations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  li- 
mite» pour  ce  qui  concerne  les  anciens  état^  de  S.  M.  U 
Roi  de  Sardaigne,  continuera  a  être  telle  qn  elle  existait 
au  premier  Janvier  mil  sept-cent  quatre-tingt- douze. 

Les  limites  des  ci -devant  états  de  Oenes,  et  des 
pays  nommés  Fiefs  Impériaux  réunis  aux  états  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  d'après  les  articles  suivans,  seront 
les  mêmes  qui,  le  premier  Janvier  mil  sept-cent  quatre- 
vin^douze ,  si^paraient  ces  pays  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Oapraîa,  ajant  Appartenu  à  l'ancienne  Répub 
Hque  de  Gènes,   est  comprise  dans  la  r^^ssion  des  ^tats 
de  Gènes  à  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne. 

aèn«.  As  T.  Il,     Les  états  qui  oût  composé  la  ci -devant 

République  de  Gènes  sont  réunis  a  perpétuité  aux  états 
de  S  M  le  Roi  de  Sardaigne  poui*  «^tre,  comme  ceux- 
ci,  possédés  par  Elle  en  toute  propriété,  souveraineté  et 
hérédité  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primi^éniture 
dans  les  deux  branches  de  Sa  Maison,  savoir:  la  bran- 
che Royale,  et  la  bianche  de  Savoie-Carignan. 

Ta  0.  Aax.  III.     S  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  k  Ses 

titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes 

orciits  Abt.  IV.     I..e8  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et 

aon'iii  P*''7'l^Ç£8  spécifiés  dans  1  Acte  intitulé:  A  A.  Conditions 
qui  doivent  servir  de  hases  a  la  r^mnion  des  états  de  Gè- 
nes a  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde,  et  ledit  Acte  sera  con- 
sidéré comme  partie  intégrante  du  présent  Traité ,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement 
inséré  dans  l'aiticle  présent. 

ettu  Art.  V.    Les  pajrs  nommes  Fiefis  Impériaux  «  qui 

<"»!>*'■»•  avaient  été  réunis  à  la  ci -devant  République  Ligu-! 
rienue,  sont  réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  la 
lioj  de  Sardai(*ue  de  la  même  manière  et  ainsi  qne  le  reste- 
dcb  états  de  Gènes,  et  les  habitans  de  ces  pays  jooiroat 
das  mê^raes  droite  et  privilèges  que  ceox  des  états  de 
Gènes  designés  dans  l'article  précèdent 
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Abt.  VI.     La  faculté  que  les  ruissances  contractan-    1815 
tes   du   Traite  de   Paris    du   trento  Mai  mil   hoit-ceur    t->rMfi- 
qaator;ee  se  sont  réservées  par  Tarticle  III  dudit  Traité, 
de   fortifier  tels  points  de  Leurs  états  qu'Elle  jugeront 
convenable  pour   Leur   sûreté,   est   également   réservée 
sans  reptrictioD  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

Akt.  Vil.     S.  M    le  Roi  de  Sardaigne  cède  an  Can-  ces«joa. 
ton  de  Genève  les  districts  de  la  Savoie  spécifiés  dans   Oené?e. 
l'Acte  ci-joiut  intitulé:  BB.  Cession  faite  par  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  et  aux  conditions 
spécifiées  dans  le  même  Acte. 

Cet  Acte  sera  considéré  commQ  partie  intégrante  du 
présent  Traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

A  B.T.  Vlll.     Les  provinces  du  Chablais  et  du  Fau-  ch«bi»u 
cigny  et  tout  le  t*rriloir(^  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,     •*" 
appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie 
de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  recounue 
et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Pui^ances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilités 
ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  poui^raient  se  trouver  dans  ces  provinces, 
se  retireront  et  pouiTont  à  cet  effet  passer  par  le  Valais 
si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées 
d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  traverser  ni  sta^ 
tionner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf 
celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  à  propos  d'y 
placer,  bien  entendu  que  cet  éMt  de  choses  ne  gêne  en 
rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  Agens  civils  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la 
Garde  municipale  pour  le  maintien,  du  lx)n  ordre. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipu-  supuu 
lations  définitives  du  Congrès  de  Vienne.  vieniu»! 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  Raui.- 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  **''<"»" 
faire  se  peut. 

Ec  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 
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1815           Fait  à  Vienne   le  vingt  Mai   de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze, 

LE  PBINCE  LE  BÂBON 

DE  Metteenich.  de  Wessenbeeg. 

(L.  S.)  (L.  S) 

le  mabquïs  de  St,  Màbsan.  le  comte  Rossi, 

(L.  S.)  (L.  S.). 


Ar^nexe  de  Vari.  IV.  du   Traité  du  20  Mai  1815. 

Conditions   qui  doivent  iemir   de   bases   à   la  réunion  des  états  de 
Gènes  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde. 

GfnoiR    Abt.  I.  i^es  Génois  seront  en   tout  assimilés  aux  au- 
*^"nx**  très  sujets  du  Roi.     Ils  participeront,  comme  eux,  aux 
sujets  d.  emplois  civils,  judiciaires,  militaires  et  diplomatiques  de 
**"■     la  Monarchie,   et  sauf  les   privilèges   qui  leur  sont  ci- 
après  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lois  et  r^lemens,  avec  les  modifications  que  Sa  Majest«^ 
jugera  convenables. 

La  noblesse  Génoise  sera  admise,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  Monarchie,  aux  grandes  charges  et 
emplois  de  Cour. 

iiuiuiret.  ÂBT.  II.  Les  militaires  Génois,  composant  actuel- 
lement les  troupes  Génoises,  seront  incorporés  dans  les 
troupes  Royales.  Les  officiers  et  sous -officiers  conser- 
veront leurs  grades  respectifs. 


Armoj.  A  ET.  III.    Lcs  armoirics  de  Gènes  entreront  dans 

«■ie»      l'écusson  Royal,  et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  Sa 
Majesté. 

Part  A  ET.  IV.     Le  port  franc  de  Gènes  sera  rétabli  avec 

frane.    Jeg  règlemens  qui  existaient  sous  l'ancien  Gouvernement 
de  Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit 
par  Ses  états  des  marchandises  sortant  du  port  franc,  en 
prenant  lei  précautions  que  Sa  Majesté  jugera  convena- 
bles, pour  que   ces  mêmes  marchandises  ne  soient  paf 
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vendues  ou  consommées  en  contrebande  dans  Tintérieur.    1815 
BUles  ne  seront  assujetties  quà  un  droit  modique  d'usage. 

Abi*.  V,    Il  sera  étal)li  dans  chaque  arrondissement  Conseii 
d'Intendance   un  Conseil  j»rovincial,   composé  de  trente  '"j'i^"' 
membres  choisis  parmi  les  nobles  des  différentes  classes, 
sur  une  liste  des  trois  cents  plus  imposés  de  chaque 
arrondissement. 

Ils  seront  nommés  la  première  fois  par  le  Roi,  et  re- 
nouvelles de  même  par  cinquième  tous  les  deux  ans. 
Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cin- 
quièmes L'organisation  de  ces  Conseils  sera  réglée  par 
Sa  Majesté. 

Le  Président  nommé  par  le  Roi  pourra  être  pria  hors 
du  Conseil;  en  ce  cas  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau 
que  quatre  ans  après  leur  sortie= 

Le  Conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et 
réclamations  des  Communes  de  l'Intendance  pour  ce  qui 
concerne  leur  administration  particulière,  et  pourra  faire 
des  représentations  à  ce  sujet. 

Il  se  réunira  chaque  année  au  chef-lieu  de  l'Inten- 
dance à  l'époque  et  pour  le  tems  que  8.  M.  déterminera 
Ba  Majesté  le  réunira  d'ailleurs  extraordinairement,  si 
Elle  le  juge  convenable. 

L'Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace, 
assistera  de  droit  aux  séances  comme  Commissaire  du  Roi. 
Lorsque  les  besoins  de  l  état  exigeront  l'établissement  de 
nouveaux  impôts,  le  Roi  réunira  les  différens  Conseils 
provinciaux  dans  telle  ville  de  l'ancien  territoire  Génois 
qu'il  désignera,  et  sous  la  présidence  de  telle  personne 
qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  Président,  quand  il  sera  pris  hors  des  Conseils, 
n'aura  point  voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'enregistrement  du  Sénat  de  Gè- 
nes aucun  édit,  portant  création  d'impôts  extraordinai- 
res, qu'après  avoir  reçu  le  vote  approbatif  des  Conseils 
provinciaux  réunis  comme  ci-dessus. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  Con- 
seils provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 

Abt.  VI.  Le  maximum  des  impositions  que  Sa  Ma-  Maxiincm 
jesté  pourra  établir  dans  Tétat  de  Gènes,  sans  consulter  "*««  .«"^ 
les  Conseils  provindaux  réunis,   ne  pourra  excéder  j^^  p"*"""* 
proportion    actuellement   établie  pour  les  autres  parties 
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1815  de  ?es  états;  les  impositions  maintenant  perçues  seront 
amendes  à  ce  taux,  et  S»  Majesté  se  réserve  de  faire  les 
modifications  que  Sa  sagesse  et  Sft  bonté  envers  Ses  su- 
jets Génois  pourront  Lui  dicter  à  l'égai'd  de  ce  €(ui  peut 
être  réparti,  «oit  sur  lés  charges  foncières,  soit  sur  les 
perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  tou" 
tes  les  fois  que  le  besoin  de  l'état  pourra  exiger*  qu'il 
soit  assis  de  nouvelles  impositions  ou  des  charges  extra^ 
ordinaires,  Sa  Majesté  demandera  le  vote  a][^robatif  des 
Conseils  provinciaux  pour  la  somme  qu'Ellé  jugera  ccm- 
venable  de  proposer,  et  pour  l'espèce  d'imposition  à 
étal)lir. 

p«tte.  A  a  T.  VII.    La  dette  publique,  telle  qu'elle  existait 

légalement  sous  le  dernier  Gouvernement  Français,  est 
garantie. 
p«uk>a*  A  S  T.  VIII.  Les  pensions  civiles  et  ipilitaires,  ac- 
cordées par  rétat  d'après  les  lois  et  les  rcglemens,  sont 
maintenues  pour  tous  le  sujets  Génois  habitant  les 
états  de  Sa  Majesté 

Sont  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions,  les 
pensions  accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens 
membres  de  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de 
mémo  que  celles  qui,  sous  le  titre  de  secours,  ont  été 
accordées  à  des  nobles  Génois  pai  le  Gouvernement 
Français 

Tribùo*!.  A  RT.  IX.  Il  y  aura  à  Gènes  un  grand  Corps  judi- 
ciaire ou  Tribunal  suprênie,  ayant  les  marnes  attribu- 
tiona  et  privilèges  que  ceux  de  Turin.,  de  Savoie  et  de 
Nice,  et  qui  portera  comme  eux,  le  nom  de  Sénat. 

Mon-  Abt.  X.    Les  monnoyes  courantes  d'or  et  d'argent 

noyea.    (j^  l'anoien  état  de  Gènes  actuellement  existantes  seront 
admises  dans  les  caisses  publiques  concurremment  avec 
les  monnoyes  Piémontoises. 
LoT*«»  Abt.  XI-    I.ies  levées  d'bommea,  dites  provinciales 

dans  le  pays  de  Gènes,  n'excéderont  pas  en  proportion 
les  levées  qui  auront  lieu  dans  les  autres  états  di  Sa 
Majesté. 

Le  wrvice  de  mer  sera  compté  comme  celui  de  terre. 
GArd«  en         Abt,  XU     Sa  Majesté  créera  une  compagnie  Gé- 
*^fp»-    noise   de  Gardes  du  corps     laquelle   formera   une  qua 
trième  compagnie  de  Ses  Gardes 
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A  BT.  KIII.    Sa  Majesté  établira  à  Geoes  un  Corps    1815 
de  ville  composé  de  quarante   nobles ,   vÎDgt  bourgeois  <^*^p*  '•• 
vivant  de  leurs  revenus  ou  exereaut  des  arts  libéraux, 
et  vingt  des  principaux  négocians. 

hes  nominations  seront  faites  la  première  fois  par 
le  Roi,  et  les  remplacemens  se  feront  à  la  nomination 
du  Corps  de  ville  nvême,  sous  la  réserve  de  Tapproba 
tion  du  Roi.  Ce  Corps  aura  ses  réglemens  particuliera 
donnes  par  le  Roi  pour  la  présidence  et  pour  la  divi- 
sion du  travail 

Les  Présideus  prendront  le  titre  de  Syndics  et  se- 
rout  choisis  parmi  fies  membres. 

Le  Roi  se  reserve,  toutes  les  fois  qu'il  le  jug*»ra  à 
propos,  de  faire  présider  le  Corps  de  ville  par  un  per- 
sonnage de  grande  distinction. 

Les  attributions  du  Corps ,  de  ville  seront  l'admini- 
stration des  revenus  de  la  ville,  la  aurintendance  de 
la  petite  police  de  la  ville,  et  la  surveillance  des  ctablia- 
semens  publics  du  eharité  de  la  ville 

Un  Uomiiiissaire  du  Koi  assistera  aux  séaaœs  et 
délibérations  du  Corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  Corps  auront  un  costume,  et  les 
Syndics  le  privilège  de  porter  la  siraarre  ou  toga  comme 
les  Présidons  dus  tribunaux. 

Art.  XIV.     L'Uni veraite  des  Gèues  sera  maintenue, uoi»«» 
et  Jouira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin.  **** 

Sa  Majesté  avisera  aux  moyens  de  pourvoir  à  ses 
besoins 

Elle  prendra  cet  établissement  sous  Sa  protection  spé- 
ciale, de  même  que  les  autres  Instituts  d'instruction, 
d'éducation,  de  bellea-lettres  et  de  cbarité,  qui  seront 
aussi  maintenus 

Sa  Majesté  conservera  en  faveur  de  Ses  sujets  Géuois 
les  bourses  quils  ont  dans  le  collège,  dit  Lycée,  a  la 
charge  du  Gouvernement,  se  réservant  d'adopter  sur 
ces  objets  les  réglemens  qu'Blle  jugera  convenables. 

Art.  XV.  Le  Roi  conservera  à  Gènes  un  Tribunal Tnbur.»i 
et  une  Chambre  de  commerce,  avec  les  attributions  ac-  tJ,^^' 
tuelles  de  ces  deux  étitblissemens 

Abt.  XVL    Sa  Majesté  prendra  particulièrement  en  Bmnio- 
consideratiou  la  situation  des  employés  actuels  de  l'état     ^*' 
de  Gènes. 

Nomteu  Rtatetl     T.  II.  U 
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181Ô  AfiT  XVII.     Sa  Majesté  accueillera  les  plans  et  pro- 

fl»nque    positions  qui  lui  seront  présentés  sur  les  noioyens  de  ré- 
oeorgM  tablir  la  banque  de  St.  Georges. 

J^unr  cupi^   co;iforrne  u   t' Original  dtpoiÊ  ù  La   Lhano-I- 
Itnie  mtitrif  ne   (.our   e>  d'état  à    l'iinni. 


Amiffxe  de  Vart    VU.  de  Traite  du  20  Mai  1815 

(Jtstsion  Jatit:  pat    Sa  Majeaté    U  Moi   dt  Sardaiyne  w   i'avum  de 

Genève 

D  «te  Aftx.  1,  ^a  Majesté  le  Roi  de  i^ardaigne  met  à  la  dis- 
position des  hautes  Puissances  alliées  la  parlio  de  la  Sa- 
voie qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les 
limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
et  la  moutague  de  Salève  jusqu'à  Veiry   inclusivement, 

S  lus  celle  qui  se  trouve  comprise  ent^-e  la  grande  route 
ite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel 
du  Canton  ae  Genève,  depuis  Venezas  jusqu'au  point 
où  la  rivière  dHermance  traverse  la  susdite  route,  et 
de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village 
d'Hermance,  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon 
continuant  ji  être  possédée  par  S.  M  le  Roi  de  Sardaigne) 
pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  Canton  de  Genève 
sauf  à  détei-miner  plus  précisément  la  limite  par  des 
Commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne 
la  délimitation  en  dessus  de  Veiry  et  sur  la  raottagne 
de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cettn  démarcation,  Sa  Majesté  renonce  pour  Elle 
et  Ses  successeurs  à  perpétuité  à  tous  droits  de  sou- 
verainett  et  autres  qui  peuvent  Lui  appaitenir,  sans 
exceptions,  ni  réserves. 

wbre  AfcT    II.     Sa  Majesté  accorde  la  communication  eu- 

"'"  tre  le  Cant(>û  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite 
du  Simplon,  de  la  même  manière  que  la  Frar.ce.  l'a  ac- 
cordée entre  Genève  et  ie  pays  de  Vaud,  par  la  rout<* 
*)ui  passe  par  Versoy.  Sa  Majesté  ac<;oràe  de  même  en 
tout  temô  uny  communication  libre  pour   les  milices  Ge 


commam 
eatitiu 


et  hè  alliés  et  la   France  307 

oevoises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  Mandemeut    1815 
de  Jussi,  et  les  facilités   qui  pourraient  être  nécessaires 
k  i'ocr^asion  pour  ai'river   par  le  lac  à  la  susdite  route 
du  Simplon. 

Aei.  111.     U'autr*^  part  ba  Majesté    ne  pouvant  se     Libre 
résoudre  a  consentir,    qu'une   partie    de    Son    territoire  d^^u'*^. 
soit  réunie  à  un  état  où  la  religion  dominante  est  dif-    'iffi*»» 
férente,   sans   procurer    aux   habitaus    du    pays  qu'Elle 
cède  la  certitude,    qu'ils  jouiront   du   libre   exercice  de 
leur  religion,  qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de 
fournir  aux  ^rais   de  leur  culte,   et  a  jouir  eux-mêmes 
de  la  plénitude  des  droits  de  Citoyens, 

Il  est  convenu  que  : 

§.1  La  religion  Catholique  Romaine  sera  mainte- 
nue et  protégée  de  la  môme  manière  qu'elle  l'est  main- 
tenant dans  toutes  les  communes  cédées  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  et  qui  seront  reunies  au  Canton  de  Genève. 

§.  2.  Les  paroisses  actuelles ^  qui  ne  se  trouveront 
ni  démembrées,  ni  séparées  par  la  délimitation  des  nou- 
velles frontières,  conserveront  leurs  circonscriptions  ac- 
tuelles, et  seront  desservies  par  le  même  nombre  d'Ec- 
clésiastiques; et  quant  aux  portions  démembrées  qui  se- 
raient trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on 
s'adressera  à  Tevêque  diocésain  pour  obtenir  qu'elles 
soient  annexées  à  quelque  autre  paroisse  du  Canton  de 
Genève. 

§.  '6.  Oans  les  mêmes  communes  cédées  par  Sa 
Majesté,  ai  les  habitant  Protestans  n'égalent  point  en 
nombre  les  habitans  Catholiques  Romains,  les  Maîtres 
d'école  seront  toujours  Catholiques  Romains.  Il  ue  sera 
établi  aucun  temple  Protestant,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  Officiers  municipaux  seront  toujours,  au  moins 
pour  les  deux  tiers,  (/atholiques  Romains,  et  spéciale- 
ment sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les  places 
de  Maire  et  des  deux  Adjoints,  il  y  en  aura  t<>ujours 
deux  Catholiques  Romains. 

En  cas  que  le  nombre  des  Protestans  vint  dans  quel* 
que  commune  à  égaler  celui  des  Catholiques  Romains, 
l'égalité  et  l'alternative  sera  établie^  tant  pour  la  forma- 
tion du  Conseil  municipal  que  pour  celle  de  la  Mairie- 
Eu  ce  caa  cependant,  il  y  aura  toujours  un  Maître  d'é- 

U2 
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1815    cole  Catholique  Romain,  quand  même  od  en  établirait 
un  Protestant 

On  n'entend  pa»  par  cet  article  empêcher,  que  des 
individus  Protestans,  habitant  une  commune  Catholique 
Romaine ,  ne  puissent  pas ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  y 
avoir  une  chapelle  particulière  pour  Texercice  de  leur 
culte,  établie  â  leurs  frais,  et  y  avoir  également  à  leurs 
frais  un  Maître  d'école  Protestant  pour  l'instruction  par- 
ticulière de  leurs  en  fane. 

§.  4.  II  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds 
et  revenus,  soit  pour  1  administration ,  anx  donations  et 
fondations  pieuses  existantes,  et  on  n'empêchera  pas 
les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

§.5.  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais 
que  fournit  le  Gouvernement  actuel  pour  l'entretien 
des  Ecclésiastiques  et  du  Culte. 

§,  6.  L'Eglise  Catholique  Romaine,  actuellement 
existante  à  Genève,  y  sera  naiatenue  telle  qu'elle  existe 
à  la  charge  de  l'état,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de 
la  Constitution  de  Genève  l'avafent  déjà  décrété:  le 
Curé  sera  logé  et  doté  convenablement. 

§,  7.  Les  communes  Catholiques  Romaines  et'  la 
paroisse  de  Genève  continueront  a  faire  partie  du.  Dio- 
cèse qui  régira  les  provinces  du  Chablais  et  du  Fan- 
cigny,  sauf  qu'il  eu  soit  réglé  autrement  paj-  l'autorité 
du  Saint-Siège 

§.  8.  Dans  tous  les  cas,  l'Evéque  ne  sera  jamais 
troublé  dans,  les  visites  pastorales. 

§,  9.  Les  habitans  du  territoire  cédé  sont  pleine- 
ment assimilés,  pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux 
Genevois  de  la  ville;  ils  les  exerceront  concurremment 
tfcvec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété  de 
cité  ou  de  commune. 

§.  10.  Les  enfaus  Catholiques  Romains  seront  admis 
dans  les  maisois  d'éducation  publique  ;  renseignement  de 
la  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  commun,  mais  séparé- 
ment, et  on  emploiera  à  cet  etfet,  pour  les  Catholiques 
Romains,  des  Ecclésiastiques  de  leur  communion. 

§,  U.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  apparte- 
nantet>  aux  nouvelles  commuoes,  leur  seront  conservés, 
et  elles  continueront  à  les  administrer  comme  par  le 
pHBse,  et  à  eu  employer  les  revenus  à  leur  profit 
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§.  12.     Ces  mêmes  coouoones  ne  seront  point  sujet     1815 
tf  8  à  des  charges  plus  considérables  que  les  anciennes 
communes. 

§.  13.  S.  M.  le  Roi  deSardaigne  se  réserve  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d'appu- 
yer par  le  canal  de  Ses  Agens  diplomatiques  auprès  d  elle, 
toute  réclamation  h  laquelle  l'inexécution  des  articles 
ci -dessus  pourraient  donner  lien. 

Art.  IV.    Tous  les  titres  terriers  etdocumens  con-  J***^ 
cernant  les  choses  ccdées,  serout  remis  par  S.  M.  le  Roi    '"*"" 
de  Sardaigne  au   Canton   de  Genève  le   plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

A  RT.  V.  Le  Traite  conclu  à  Turin  le  trois  du  mois  Tr»m  u 
de  Juin  mil  8ept-c«nt  cinquante-quatre  entre  S.  M  le  *'" 
Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Genève*),  est  main- 
tenu pour  tous  les  articles  auxquels  il  n  est  point  dérogé 
par  la  présente  Transaction;  mais  Sa  Majesté  voulant 
donner  an  Canton  de  Genève  une  preuve  particulière 
de  Sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  annuller  la 
partie  de  Particle  XIII.  do  susdit  Traité  qui  interdisait 
aux  Citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès-lors 
avoir  des  maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté 
d'y  faire  leur  habitation  pnncipale. 

Abt.  VI     Sa  Majesté  consent,    par  les  mêmes  nîo-^'**»f* 
tifs,  à  prendre  des  arrangcmens  avec  le  Cantcm  de  Ge-    *" 
nève  pour  faciliter  la  sortie  de  Ses  états  des  denrées 
destinées  s  la  consommation  de  la  ville  et  du  Canton 

Art.  vil    II  est  accordé  exemtion  de  tout  droit  f'*»'*». 
de  transit  à  toutes  les  marchandises,  denrées  etc.,  qui, 
en  venant  des  états  de  Sa  Majesté  et  du  port  frane  de 
Gènes,  traverseront  la  route  dite  du  Simplon  qans  tonte- 
son  étendue  par  le  Valais  et  Tétat  de  Genève 

U  est  entendu  que  cette  exemtion  ne  r^arde  que  le 
transit,  et  ne  s'étend  pas,  ni  aux  droits  établis  pour  le 
maintien  de  la  route^  ni  aux  marchandises  et  denrées 
destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur. 

Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communica- 
tion accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton 
de  Genève ,  et  les  Gouvernemens  prendront  à  cet  effet, 
de  commun  accord,  les  mesures  qu  ils  jugeront  nécessai- 

•)  Wenck  T.  III.  p,  62 
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1816    ree,  soit  pour   la  taxe,   soit  pour    empêcher  ia  contre- 
bande, chacun  sur  leur  territoire. 

i'oitr  copia  conforme  a  t  Original  déposé  à  lu  Chanccl- 
iertts  intime  dtf  Cour  et  d'état  à   Vienne 

Signé:  ub  pbi>'CB  de  Metteenich 


M 

Acfes    rehfifa  a   la    prise   dr  possession    du  Gnwd 
Duchf'  du  Bas  -  RhU  par  la  Prusse  IH 15  *  ). 

l. 
%  ATTii    Pittentf  Prussienne  sur  la  prise  de  posset-aton  du  Grand 
Duché  du  Bas  -  Rhin ,  en  date  de   Vienne  le 
5  Avril  1816 

{Preiissische  G csettaaminlung      Jahrgantj  1815.    No.  2b».) 

W  ir  Friedrich  Wilheini.  von  Gottes  Gnaden,  Konig 
von  PreuBsen  etc.  etc.  Thuri  gegen  Jedermann  hier- 
mit  kund: 

Vermoge  der  Ueberemkunft .  welche  Wir  mit  den 
am  Congresse  zu  Wien  Theil  nebmenden  Machten  abge- 
Bchloasen  haben,  sind  Uns  zur  tractateumii»8igen  Ent- 
scbadigung  uud  zur  Vereinigung  mit  Unserer  Monarchie 

*)  Les  procès  verbaux  dr.  travail  de  la  commission  slatiati- 
que  à  Vienne  approuv»^  par  le»  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  do  1614  réunies  en  Congrès  à  Vienne  se 
trouvent  dans  le  recueil  dfc  Mr.  Klnber  Acten  dfs  Wv 
n«  Congr.  H.  XVIIl.  p  121.  A  la  suite  >1'm  dcci^-iona 
du  (/ongrès  et  des  sirticles  ensuite  in8ér<^e  dans  l'acte  du 
Corig^rès  du  9  Juin  le  Roi  de  Prusse  prit  posscssiot;  du 
Grand-Duché  du  Bas -Rhin  moyennant  la  Patejitc  du 
•■>  Avnl  «^i-dessus  N,  1.  Mais  les  Pays  sur  la  rive  droite 
de  la  MoBôlie  qui  en  faisaient  partie  furent  encore  a.d- 
Tïiji.iKtrées  par  les  commissions  Autrichienne  et  Bavaroise 
réunies  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  Mai,  alors  il?  onf  étf 
remis  à  la  Prusse  ainsi  que  le  font  voir  la  eonventiou  du 
28  Mai  i2t.  la  publication  des  commissaires  du  même  jour 
plHcés  souS  iV.  2  et  3. 
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das   vormaligG   Grossb«rzogthum    Rerg ,   und    ein   Theil    1815 
der  Provinzen  am  linken  Rheinufer  iiberwiesen  worden, 
auf  wclche  Fratikreich   durch  den  Friedenstractat   von 
Paris  vom  SOstec  Mai  1814  Artikel  III.  Verzicht  gelei- 
stfit  bat 

Deni  zufolge  nebmen  Wir  durcb  gegenwartiges  Pa- 
tent in  Besitz  uud  einverleiben  Unserer  Mouarchie  mit 
allen  Kecbten  der  î  arulesbolieit  und  Oberherrlichkeit, 
und  mit  ibren  gesammten  Zubehôrden,  nachstehende 
Lânder  und  Ortscbatten: 

1.  Das  ganze  ebemaiige  Département  Rhein  und 
Mosel,  aus  den  Cantonen  Benn  ,  Rheinbach,  Ahrweiler, 
Kunageu,  Wohr,  Aldenau,  Ulmen,  Vinneburg,  Maj^en, 
Andernach ,  Riibenach,  Cobîenz,  Polch,  Miinster,  Kai- 
serBesch ,  Cocbem ,  Luzerat,  Zell ,  Tries ,  Boppard,  St„ 
Goar,  Castellaun,  Simmern  ,  Bacharach,  Stromberg, 
Creuznach,  Sobernbeim,  Kirn ,  Kirchberg  und  Trarbach 
bestehend 

2.  Von  dem  vormahgen  Depeinement  Saar,  die 
naclifolgenden  Cantone:  Reiferscheid ,  Blankenheim, 
Lyssendorf,  Schonberg,  Priim,  Kylburg,  Gerolstein, 
Daun,  Manderscbeid,  Wittîicb,  Srhweicb.  Pfàizel,  Trier, 
Cenz,  Hermeiskoil,  Budelich ,  BerncasteJ ,  Rbaunem. 
Herstein,  Meisenbeim,  und  diejenigen  Tbeile  der  Can- 
tone Grumbach,  Baumholder  nnd  Birkcnfeld,  welcbt 
nordwarts  in  einer  Linie  liegen ,  die  von  Medart  iiber 
MerzweiJer,  Langweiler ,  Niedcr-  und  Ober  Feckenbacb, 
EDenbach,  Breunchenborn,  Answeijpr,  Kronweiler,  Nio- 
derbrambaeb,  Burbach,  Boschweiîer,  Heubweilèr,  Ham- 
bacb  und  Rinzenberg  ?>n  die  Grenzen  des  Cantons  Her- 
meiskeil  gezogen  wird.  Die  eben  genannten  Ortecbaf- 
ten  mit  ihren  Feldmarken  und  Zubebôr  sind  in  die 
gedacb+e  Linie  mit  dngeschlossen,  und  sind  zu  Unseni 
Staaten  gehôrige  Grenzorter 

3.  Von  dom  vonnaligcn  l  département  der  Walder 
(des  forêts)  denjenigen  Theil,  der  auf  dem  linken  Ufer 
der  Our  oder  Onren  bis  zu  ihrem  EiiiHnsse  in  die  Sure 
oder  Saurp,  daun  von  da  auf  dem  linken  Ufer  der  Sure 
bis  zu  ibrem  Einfî'jssG  m  die  Mosel,  uud  pon  da  bis  zum 
Einflusse  der  Saar  auf  dem  linken  llfer  der  Mosel  liegt; 
foiglich  die  Cantone  Dudcîdorf,  Biiburg,  Neuerburg 
nod  Arzfeld  ganz,  und  von  den  CaotoriGu  Gre\en 
mft'hern    Echtemach.  Viasden  und  Cltrvaux  dîejenigen 
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1W5   Theile,  welche   die  gedachten  Fliisse  in  der  ebeu  er- 
wàhnten  Art  abschneiden. 

4.  VoD  dem  ehemaligen  Département  Ourthe  die 
Cantone  St.  Vith,  Malmedy,  Cronecburg,  Schleyden 
and  Ëiipeu,  und  den  kleinen  Theil  des  Cantons  Aubel. 
welchen  die  grosse  Laudstrasse  zwischen  Hergenrael  und 
Achen  dorchschneidet,  mit  Inbegriff  dieser  Strasse  selbst 
zwÎBcbeo  deu  genannten  Orten.. 

5.  Von  dem  ehemaligen  Département  Nieder-Maas 
denjenigen  Theil  des  Cantons  Rolduc  oder  Herzngen- 
ratL,  welcher  auf  den  ostlichen  oder  rechten  Ufer  des 
Bâches  Worm  liegt. 

6.  Von  dem  ehemaligen  Département  Roer  die  Can- 
tone Achen,  Burscheid,  Eschweiler,  Montjoye,  Diiren, 
Freistheim,  Gemûnd,  Ziilpich,  Lechenicb , , Bxiihl ,  Colin, 
Weyden,  Kern  peu,  Jiilicb,  Linnich,  Geilenkirchen,  den- 
jenigeû  Theil  des  Cantons  Sittard,  der  westHch  von 
eincr  Linie  iiber  Hillensberg,  Webr.  Mi  lien,  Havert  anf 
Waldfeucht,  sammtliche  vorgenannte  Orte  mit  ihren 
Feldmarken  zu  Preussen  einschliesscnd ,  liegt,  dahn  die 
Cantooe  Hemsberg,  Erkelens  imd  Borgheim. 

7.  Von  dem  ehemaligen  Grossherzogthume  Berg  die 
Contone  Milhlbeîm,  Bensberg,  Lindlar,  Sieghnrg,  Hen- 
Def,  Rônigswinter,  Eytorf,  Waldbrool,  Wildenbnrg,  Hom- 
burg  und  Gnmmersbach. 

Wir  veremigen  dièse  Lauder  unter  der  Benennung 
des  Grosshorzogthums  Nieder-Rhein,  und  fligen  den  Ti- 
t4îl  eines  Grossherzogs  vom  Nieder-Rhein  Unsem  Kônig- 
lichen  Titelu  hiozn. 

Wir  iaesen  an  den  Grenzen  zur  Be^eichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussjschen  Adler  aufrichten,  an  die 
Stelle  friiher  angehefteter  Wappen  Unser  Kôniglichea 
Wappeo  âSBchla^en,  und  die  onentlichen  Siegel  mit  dem 
Preosaischen  Adler  versehen. 

Wir  gebieten  allen  Einwohnern  dieser  von  uns  in 
Besit2  genommenen  Lander  jeOes  Standes  und  Ranges 
Uûs  forthin  als  ihreja  rechtmâsaigeo  KÔnig  und  Landes- 
herrn  anzueikenuen,  Uns  und  Ûnsern  Nachfolgern  den 
Bid  dèr  Treue  zu  leisten,  und  Uhsern  Gesetzen,  Ver* 
fogangen  und  Befehien  mit  Gehorsam  und  pâichtmiissi- 
ger  Ergebenheit  nachzuheben. 

Wir  versichern  sie  daçegeu  Unseros  wiirksamsteB 
Schutzes  ihrer   Personen,   ihres  Sigisnthams   und  ihres 
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Criaubens,  sowohi  gegen  aussern  feindbchen  AngrilV  1815 
al»  im  Innern  durch  eine  scbiiçlle  «nd  gerechte  Jîi'stiz- 
pflege,  und  dnrch  due  regeimassige  Verwaltung  der 
Landes-,  Polizei-  und  Fiuanz-Behordeu.  Wir  werden 
616  gleich  aJIen  Unsern  Unterthanen  regieren,  die  Bil- 
dnng  einer  Rcprasentation  anordnen,  und  Unsere  Sorge 
auf  die  Wohllalirt  des  Landes  und  seiner  Einwohner 
gerichtet  sein  lassen. 

Die  angestellten  Beamten  bleibeu  bei  voraosgeMtzter 
treuer  Verwaltung  auf  thren  Posten  und  im  Genusse 
ibrer  Einkiinfte;  auch  wird  jede  oflFentliche  Stelle  so 
lange  «  bis  Wir  eine  andere  Einrichtung  zu  treffen 
zveckmassig  finden,  in  der  bisherigen  Art  verwaltet. 

Oa  die  Verhaltnisge  Uns  nicht  gestatten,  die  Erbhul- 
digung  personiich  anzunehraen:  so  haben  Wir  Unsern 
General-  Lieutenant  Grafen  von  Gneisenau  und  Unsern 
Geheimen  Staatsrath  Sack  hierzu  beauftragt,  ond  sie 
bevoUmàcbtigt ,  in  Unserro  Namen,  die  desbalb  erfor- 
derlicben  Vertiiguugen  zu  treiïen. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  dièses  Patent  eigeuhàn- 
dig  voHzogen.  und  mit  Beidriicknng  Unsei-s  Koniglichen 
Insiegels  bestàrken  lassen. 

Gegeben  Wîen.  den  5ten  Aprîl  1815. 

CL.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Tiirst  V.  Habdsnbsbg. 


2. 

PubHcndon  de  l^i  part  de   ta  commission  Autrichienne  as  M«i 
et  Bavaroise  eh  date  de  Creuznaoh  le  S8  Mai  1815. 

(Journal  de  Francfort  1815.  No,   168) 

ian  vertu  d*une  convention  entre  les  puissances  alliées 
une  partie  des  pays  administrés  jusepi'a  présent  en  com- 
mun par  l'Autriche  et  la  Bavière,  a  été  cédée  déôniti- 
Tement  et  en  toute  Souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  limites  de  ce  pays,  tel  qu'il  passe  maintenant 
sons  la  domination  Prussienne,  et  que  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M-  en  prennent  possession,  sont  nxces  dans 
la  ConyentioD   ci -dessous    bignéo   aujourd'hui.    En   re- 
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IS16  œettaut  actuellement  par  le  présent  acte  la  possession 
de  ce  district  à  M.  M.  les  coramissaires  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S  M.  le  Roi  de  Prusse,  les  plénipotentiaireg 
soussignés  d'Autriche  et  de  Bavière  délient  les  autorités 
ecclésiastiques  et  civiles,  et  en  général  tous  les  sujets 
et  habitans  de  ce  pays  de  leurs  anciennes  obligations 
et  remettent  leurs  droits  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  soussignés  se  font  à  cet^e  occasion  un  devoir  et 
un  plaisir  d'exprimer  à  tous  lea  fonctionnaires  et  aux 
habitans  du  pays  cédé,  les  sentimcns  d'estime  qu'ils  leiur 
ont  voués,  pour  le  zèle  et  la  fidélité  de  leurs  services, 
et  pour  leur  dévouement  sans  bornes  à  la  sainte  cause 
de  l'Allemagne.  11  n'y  a  que  ces  vertus  civiles  qui 
puissent  affermir  solidement  le  bonheur  du  peuple  alle- 
mand, et  gara)itir  sous  la  protection  puissante  d'un  sou- 
verain  sage  et  juste  la  félicité  durable  de  cette  loyale 
tribu  allemande,  ainsi  qu'une  indemnité  complette  des 
riacrifictis  qu'elle  a  faits  si  volontiers. 

(Jn^uznaoh.  ie  2b  Mai  1815. 

IIbbaians  I'ran'joip  François  XéviEK 

BAKON  PE  Hess,  '  de  Zwacku, 

Conseiller  intime  en  activitèi  Conseiller  Intime  en  activité 
dp  ^.  M.  fEmp.  d*Autrirhe,\de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
gi  and  Juge  en  Moravie  eilcommandeur  de  Vordre  de  la 
m  Silésie ,  président  de  la,cowonne  de  Bavière,  envoie 
roTntnism'on  d' administration  ^extraordinaire  et  ministtf 
Autrtchie/me  et  Bavaroiselpléîiipotentiaire près  des  cours 
réunif ,  et  commissaire.  plé-\ducale  et  princlèrr  de  Nassau, 
jiipotetthaire  de  lu  cour.     presidetU    de    la   commission 

d'administration       A  utrichi- 

enne  et  Bavaroise  réuae,  et 

com  missaire    plé?iipoten  tiaire 

de  la  cour 
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Convention    entre    leé>    commissairei^     nommés     pour     !a     1815 


fzation    ultérieures    dca  froniièret,    ilu   pays   sur   la   rive 

droite  de  la  Moselh  réuni  an  royaume  de  Prusse 

signée  à  Creuznach  le  ïiS  Mm  I81.'> 


2S  M*i. 


nn  consequeuce  dee  resolutions  prises  au  congrès  de 
Vienne  par  les  Puissances^  alliées,  et  par  lesquelles  un 
district  de  pays  situe  sur  la  vive  droite  de  la  Moselle  est 
réuni  an  royaume  de  Prusse,  les  ronssignér..  charges  de 
la  remise  et  de  la  prise  de  posi^ession  de  ce  districi  et  nom- 
més coD)missaires  par  rapport  à  la  détermination  gêné 
ralo  des  frontières  énoncées  dans  le  protocole  du  con- 
grès, se  sont  réunis  pour  la  fixation  ultérieure  suivante. 

(\rt  l.  Cette  frontière,  telle  quelle  a  été  tracée 
par  la  patente  Prussienne  en  date  du  5  Avril  dernier,  part 
du  confluent  de  la  Nahe  avec  le  Rbm.  reraotite  le  long 
de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  département  de  Rhin  et 
Moselle  jusqu'à  Glan.  et  de  là  jusqu'V  Medard.  Sur  la 
nve  droite  des  deux  rivières  ci  dessus,  il  n'y  a  que  les 
deux  villes  de  Creuznach  et  de  Meissenheim  a\ec  leu'- 
hanlieue  qui  passpnt  à  la  Prusse.  Depuis  Medard  la  ligne 
passe  par  Merzweiler.  liangweiler ,  Nieder-  et  Ober- 
Jukenbacb.  Ellenbacli^  Breunchenhorn ,  Answeiler, 
Kronweiler,  Niederbrambach ,  Burbach,  Rôschweiler, 
Steubweiler,  Hambach  et  va  jusqu'à  Ritzenberg,  tous 
les  endroits  ci-dessus  tombent  à  la  Pru.^se.  De  là  elle 
tourne  la  bonlieue  d'Abeutheur  et  Bracken,  qui  ressent 
souB  l'ancienne  administration,  et  aboutit  au  point  de  la 
limite  d'Achtelbach,  touche  la  ooTumune  de  Zauch,  f)rès 
de  Neuhotf  qui  appartient  à  celle  d'Achtelbacu,  suit  la 
frontière  du  canton  de  Herraeiskeil  Rtiufeld,  Damfloss 
dans  le  canton  de  Hermerskeil.  ainsi  que  Franzenheim 
et  Gomlingen  dans  îc  canton  de  (.'onz ,  tombent  à  la 
Prusse;  et  que  tous  les  lieux  situés  au  Sud  de  cette  ligne, 
savoir;  Ober-  et  Nieder- Jotern  .  Boosen ,  Schwarzen- 
byoh,  Brannhausen,  Guserschtnel/e.  Otzenhausen ,  Non- 
weiler ,  Bierftld,  St.  Jluberts  Schmeize,  Gusenburg, 
Sauschied.  Gronberger  Hof,  Kell,  Waldvi'eiler,  Schwarz- 
walder-Hof.   Mandern,    Schii'ingen   et  Hedert  dans   le 
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1815  canton  de  Hormerskeil ,  Holzrath,  Schbndorf,  Pluinig^ 
Olmuth,  Lampaden,  Hinrenbourg,  Bonnerath,  Oberem- 
mel,  Crettennacb,  Wildingen  et  Hamm  dans  le  canton 
de  Conz,  restent  encore  sous  l'ancienne  administration 

A  HT.  II.  Dans  tous  les  lieux  situés  sur  la  frontière 
on  prendra  pour  celle  du  pays  la  frontière  de  leur 
banlieue. 

Art.  III.  Cette  fixation  provisoire  des  frontières 
pour  les  cantons  de  Hermeiskeil  et  de  Conz,  sera  sou- 
mise à  une  nouvelle  décision  des  puissances  alliées, 
après  laquelle  les  deux  admiuistratioDS  du  pays  se  con- 
certeront ponr  tracer  plus  exactement  la  ligne. 

Crenznach,  le  28  Mai  1815 

GuiLLAVOfË  DE  Dbobbick,  LR  BABON  SCHlirTO- 

Conseiller  de  la  tour  Au-  QaoïiLEKBOiraG. 

trichien.  Comûaaire  ymêral  du 

Chables  babon  dk  SteîWEJ.,  goutternernenl  Prussien 

Conseiller  de  cercle  Bavarois. 


36. 

39  M«j.  Traité  de  cession  et  déchanqe  ertfre  S.  M.  le  Roi 
cfe  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du    royaume  uni  rfe  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Roi  <jt Hannovre. 
signé  à  Vienne  le  29  Mai  1815. 

(Copié  »ur  Poriginai,  et  se  trouve  annexé  à  Tacts  du  Cw^g^et. 
Ni-o.  VI.  édit.  o/Jic.  pajf.  169  et  d.    SohôH  T.  VIII.    p»g.  208.) 

Au  nom  de  ta  très-sainte  et  endivisible  trinitë. 

Oa  Majesté  le  Eloi  du  royaume  uni  de  la  Qrande- Bre- 
tagne et  d^Irlande,  Roi  d'Hannovre,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  désirant  de  consigner  dans  un  Traité  particu- 
lier les  stipulations  contenues  dans  hs  procès  verbaux 
du  13  et  21  Février  1815  du  comité  des  Plénipotentiaires 
de  1  Angleterre,  de  TÂutnche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et 
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de  la  Franee,  à  TeAFet  de  mettre  e^  exécution  les  dispo-  1815 
sitious  du  Traité  conciu  à  Reicbeobsch  le  U  Juin  1813 
et  d'effectuer  les  arrangeineiis  territoriaux  (^tn  sont  onc 
Buite  de  cet  engageaient  pris  par  Sa  Majesté  Prussienne.. 
les  deux  Sou?erRms  out  nonimé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter  arrêter  el  signer  tout  ce  qui  est  relatif 
a  cet  objet;  savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hannovie, 
le  Sieur  Erneste,  Frédéric  Herberth  Comte  de  Munster. 
Land  Maréchal  héréditaire  du  royaume.  Grand-croix  de 
l*ordre  Royal  de  St  Etienne.  Son  Ministre  d'Etat  et  du 
Cabinet  et  Ministre  l^lénipoteutiaire  au  Congrès  de 
Vienne  etc.  etc.  et  le  Sieur  Erneste  Chrétien  George 
Auguste  Comte  de  Hardenberg,  Grand-croix  de  Tordre 
de  Leopold  d'Autriche  et  de  l'aigle  rouge,  de  Prusse, 
Chevalier  de  Pordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem.  Son  Mi- 
nistre d'Etat  «t  du  Cabinet;  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Msyesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  et  Sou  Ministre  Plénipotentiaire 
au  Congiès  de  Vienne  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Puisse  le  Prince  de  Hai-den- 
l>erg,  Son  Cbancelier  d'Etat.  Chevalier  dei>  grands  or- 
dres de  Taigle  noire,  de  Paigle  rouge,  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  et  de  ta  croix  de  fer  de  Prusse:  de 
ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  Ste. 
Anne  de  la  pièmiere  Classe  de  Russie,  Grand-croix  de 
l'ordre  Royal  de  St  Etienne  de  Hongrie,  Grand-cordon 
de  la  légion  d'honueur;  Grand- croix  de  Tordre  de  St. 
Charles  d'Espagne,  et  St.  Hubert  de  Bavière,  de  Tordre 
suprême  de  IWnonciade  de  Sardaigne,  Cbevahur  de 
l'ordre  des  Séraphins  de  Suéde,  de  celui  de  Teléphant 
de  Danemarc»  de  Taigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de 
plusieurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de 
Humboldt,  Ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 
Son  Chambellan,  Envoyé,  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Chevalier  du  Grand-ordre  d«  Taigle  rouge, 
de  celui  de  la  croix  de  fer  de  Prusse  et  de  celui  de  St 
Anne  de  la  première  Classe  de  Russie,  Sou  Secoud  Plé- 
nipotentiaire au  Congrès  de  Vienne. 

Lesquels,  après. avoir  érhangé  leurs  pleinpouvoirs 
trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  conveuus  des  îir- 
tic.les  su» vans; 
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1815  Art.  I.     Sa  Majesté   le  Roi   de  Frusse  cède  à  Sa 

Majesté  le  Roi  du  «-o^auine  uni  tje  la  Gi'îiude- Bretagne 
et*d'lrlande  Roi  d'Hainjovi-e ,  pour  être  possédé  par  Sa 
Majesté  et  Ses  sucresseurs  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté : 

1.  i-H  pnucipaute  de  Hildesheira  qui  passca  sous 
la  doDQuiation  de  Sa  Majesté  avec  tous  les  droit?  et 
toutes  les  charges  avec  lesquelles  ia  dite  principauté  a 
passé  sous  la  domination  Prussienne. 

IL  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar 

IIL  La  principauté  de  la  Frise  Orientale  y  compris 
le  pays  dit  le  Harlniger  Land,  soua  les  conditions  reci 
proquément  stipulées  a  l'article  V  pour  la  navigation 
de  l'Ems  et  le  commerce  pai-  le  port  d'Embden.  Les 
Etats  de  la  principauté  conserveront  leurs  droite  et 
privilèges. 

IV.  Le  Comté  inférieur  (Niedere  Grafschqft)  de 
LiDgen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  Prus 
sienne  qui  est-  située  eiitrt>  ce  Comté  et  la  partie  de 
Rheina-VVolbeck  occupée  pai  le  Gouvernement  Hauno 
venen  Mais  comme  les  deux  hautes  par  lies  contractan- 
tes sont  convenus  que  le  royaume  do  Hanuovre  obtien- 
dra par  cette  cession  un  aggrandissement  renfertuant  un** 
population  de  22000  âmes  et  que  U  Comie  inférieur  de 
LvDgen  et  la  paitiô  de  la  ]>riTicîpauté  de  Munster  ici 
mentionnés  pourraient  ne  pas  repondre  à  (ette  condi- 
tion. Sa  Majesté  le  lloi  de  Prusse  s'engage  à  faire  éten- 
dre la  ligne  de  démarcation  dans  U  principauté  de  Mun- 
ster, autant  qu'il  sera  nécessaire  potir  ret'ermn  la  dite 
population  La  commission  que  les  gouveruemeois  Han- 
auverien  et  Prussien  nommeront  iniessament  pour  pro 
céder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement 
chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour 
Elle,  tous  ses  descendions  et  successeurs  aux  proviuces 
et  territoires  mentionnes  dans  le  présent  article,  ainsi 
qu'à  tous  les  dioits  qui  y  sont  relatifs. 

ci»».pitr«  A  r.T  II.   Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  per- 

4  h'ôTtMu  péiujté  puur  lui,  ses  descendans  et  successeurs  à  tout 
droit  el  pietension  quelconque  que  Sa  Majesté  pourrait 
et)  Sa  qualité'  de  Souvei-am  de  rEichstekl  former  sur  le 
chapitre  de  5t.  Pierre  dans  îe  bourg  de  Môrten  ou  Sur 
ies.   dépendances  situées  dans  le  territoire  Haunovôrien 


»ioui 
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Abt.  111.     Sa  Majesté   le  Roi  de  Prusse  s  engage  a    1815 
disposer   moyennant  des  compensations  à  foui'nir  sur  ia  lbRoi  -ii. 
masse  des   pays   dont,   la  possession  a  été  assurée  à  Sa  pj.',ni»t  de 
Maiesté  Prussienne   par    Iw   .stipulations  laites  au  (?on-  imposer 
gres  de  \  lenne.  <stais  ^ 

1.  Son  Altesse  Royale   l'Electeur   de   liesse   a   céder  -^e"  «e»- 
a  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Pirétagnfc 
et  d'If  lande  Roi  d'Hannovre,  pour  cire  post:,éde  par  lui 
et  ses  successeurs  en  toute  souverainetf>  et  propriété  les 
trois  baillages  de  Uechte,   Freudenborg  et  Aubourg  au 
tremcnt  dit  "Wafenfeld.   avec   les   districts  et  territoires 
qui  en  dépendent,    ainsi  que  )a  partie  >\\if  Son  Altesse 
Royale  possède  du  Comté  de  Schaumbourg  et  le'*  Seig 
neuries  de  Plesse  et  de  Neaengleicben. 

2.  Son  Altesse  Serenissime  le  Laiidj.-ravG  de  Ilesse- 
Rothenbourg  à  renoncer  à  perpétuité  aux  d/oîts  qu'il 
possède  dans  la  dite  Seigneurie  de  Plessen,  }H)ur  que  ces 
droits  passent  à  Sa  Majesté  Britannique  Hoi  d\Hanr\ovre. 
La  cession  de  la  part  do  Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de 
Hesse  et  lu  renonciation  du  Landgrave  de  Hesse-Rothen- 
bourg  ci-dessus  énoncées,  n'ayant  pas  ctc  obtenues  dans 
le  terme  de  trois  mois  prescrit  dans  l'art.  XL.  du  procès 
verbal  du  13  Février,  et  les  cessions  réciproques  ayant 
en  vertu  de  l'article  mentionné  du  être  mises  en  exécu- 
tion sous  ia  reserve  que  tandis  que  ia  Prusse  continue  à 
jouir  du  territoire  qu'Elle  aurait  destine-  à  satisfaire  l'Elec- 
teur de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Rothen bourg,  le  Han 
novre  retiendrait  de  son  coté  la  partie  du  Duché  de  Lauen- 
bourg  dont  il  a  été  disposé  par  l'ait.  IV  en  faveur  de  Sa 
Majesté  Prussienne,  cet  arrangement  continuera  d'avoier 
lieu  jusqu'à  ce  que  Ir  Hannovre  ait  effectivement  obtenu 
les  dites  cessions  et  renonciations  Hessoises,  ou  que  les 
gouvernemens  dllannovre  et  de  Prusse  soyent  convenus 
sur  les  indemnités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait 
pour  le  Hannovre  de  la  perte  des  territoires  compris 
dans  la  dite  cession  et  renonciations:  indemnités  qui 
doivent  être  prises  sur  l'Eichsfeld  et  sur  la  partie  Prus- 
sienne du  Comté  de  Hohenstein. 

Quant  aux  autres  cessions  à  faire  en  vertu  des  îjtipu- 
lations  coubignées  dans  le  procès  verbal  du  13  Févriei 
1815  le  consentement  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hannovre  et  de  S.  M. 
Prussienne  ayant  déjà  à  cet  effet  été  obtenu,  les  deux 
hautes    pa.'-ties   contractantes  donneront  les  nrdri^s    nf  - 
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1816    cessai refl   pour  qu'elles  soient  effectuées  en  huit  semai- 
nes à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité 

L«Roide         A  AT.  IV.     Sa  Majesté  le  Roi  du   royaume   uni  de 
""^7'*^^  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Roi  d'Hannovre   cède 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse   pour  être   possédé  en   toute 
propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs. 

1.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbour^;  située  sui*  la 
rive  droite  de  rElbe  avec  les  villages  Lunebourgeois 
situés  sur  la  méine  rive;  la  partie  de  ce  Duché  située  sur 
la  rire  gauche  demeure  au  royaume  de  Hanuovre.  Les 
«tats  de  la  partie  du  Duché  qui  passe  sons  in  domination 
Prussienne  conserveront  leuit»  droits  et  privilèges  et  nom- 
raonieut  ceux  fondés  sur  le  reces  provnicial  du  '5  Sep- 
tembre 1702  confirmé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  21.  Juin  1765 

2.  Le  baillage  de  Klbtze. 

3.  Le  baillage  d'Elbingerode 

4.  Les  villages  de  Rudigei-sLagen  et  de  Gaenseleich. 
5    Le  baillage  de  Reckeberg'. 

Sa  Majesté  Brilan nique  Roi  de  Hannovre  reuonce  à 
perpétuité  pour  Elle  Ses  Descendans  et  Successeurs  aux 
provinces  et  districts  compris  dans  le  présent  Article 
amsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

C£»t,-  Art.  V.     Sa  Majesté  BritaQniq«e  Roi  d'Hannovre  et 

mexce  Je  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  rendre 

Klu^den   eniiérement  égaux  et  communs  à  leui*s  sujets  respectifs 

les  avantages  du  commerce  de  TEms  et  du  port  d*Emb- 

den  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit 

1.  Le  Gouvernement  Hannoverien  s'engage  a  faire 
exécuter  a  ses  fraix.  dans  les  années  de  1815  et  1816 
lefi  travaux  qu'une  commission  mixte  d'experts  qui  sera 
nomme  immédiatement  par  IMIannovre  et  la  Prusse  lu* 
géra  nécessaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la 
rivière  de  lEms  de  la  liontiere  de  la  Prusse  jusqu'à 
aou  embouchiue,  et  d'entretenir  après  I  exécution  de  ces 
travaux  constaraent  cette  partie  de  la  rivière  dans  Tètat 
dans  lequel  lesdils  travaux  l'auront  mise  ponr  favan- 
lage  de  la  navij^ation. 

2.  Il  sei-a  libre  ixxxx  sujets  Prussiens  d  importer  et 
d'exporter  par  le  port  d'Embden  toutes  denrées  pro- 
ductions  et   marcbandisea  quelconques   tant    naturelles 
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qu  ariificîelleB  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embdjen  des  1815 
magaziûs  pour  y  déposer  les  dites  marchandises  durant 
deux  ans  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que 
ces  magazins  soyeut  assujetti?  à  aucune  antre  inspection 
que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des  sujets  Han- 
noveriens  eux  mômes. 

3.  Les  navires  Prussiens  ainsi  que  les  negocians 
Prussiens  ne  payeront  pour  la  navigation,  1  exportation 
ou  l'importation  des  mai'chandiscs,  ainsi  que  pour  le 
magazinage  d'autres  péages  au  droits  quelconque  que 
ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hannovenens  eux 
mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun 
accord  entre  l'Hannovre  et  la  Prusse  et  le  tarif  ne 
pourra  être  changé   en  suite  que  d'un  commun  accord. 

Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici  s'étendront 
•également  aux  sujets  Hannoveriens  qui  navigueraient 
sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Eros  qui  reste  à  Sa  Ma- 
jesté Prussienne. 

4.  Les  sujets  Pr  issiens  ne  seront  point  tenus  de 
se  servir  des  negocians  d'Ëmbdcn  pour  le  trafic  qu'ils 
feront  dans  le  dit  port,  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le 
négoce  avec  leurs  marcliandi'»es  à  Embden,  soit  avec  des 
habitans  de  cutte  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans 
payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  sonmis 
les  sujets  Hannoveriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés 
que  d'un  commun  accord 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  de  son  côté  s'engage 
à  accorder  aux  sujets  Hannoveriens  la  libre  navigation 
sur  le  canal  de  la  Steckenitz  de  manière  qu'ils  n'y  se* 
ront  teùQS  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par 
les  habitans  du  DucJié  de  Lauenbourg. 

Sa  Majesté  Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer 
ces  avantages  aux  sujets  Hannoveriens,  aussi  dans  le 
cas  que  le  Duché  de  Lauenbourg  fut  cède  par  Elle  à 
un  &utre  Souverain. 

Aht.  VI.     Sa  Majesté  ie  Roi  du  Royaume  uni  deBout«# 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Roi  d'Hanno^re  et  Sa  '^"»*»^ 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  consentent  mutuellement  à  ce 
qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  états  respec- 
tifs, savoir: 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim 
à  Minden. 

JMqu»m,u  RtctunL     2\  II.  X 
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1816  2.    Uiu'  socuiulc  lîe  la  'vieille  raaixb*^  i)ar  Gifliorn 

et  îSirUàUuIt  à  Min  ien, 

3.    l'ne  troiî,ieme  d'Ôsuabruck  par  Ippenbiihren  et 
Rheine  ;V  ÏUTiDnîim. 

Les  doux  premières  en   faveur  rie   la  Prusse  et  la 
troisième  en  faveur  du  Hannovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une 
commissioii  pour   fair«».  dresser  d'un  commun  accord  les 
reglemens  nécessaires  pour  les  dite»  routes. 
.sorvice  e:         Af/i.  VIL     Les  militaires  en  activité  de  service  au- 
miiuairofi.  près  de  Tune  et  l'autre  des  deux  hautes  puissances  con- 
tractantefli  et  natifs  des  pays  cédés  par  l'uiie  de  celles-ci 
:'i  l'autre  en  vertu  de  la  présente  convention,  seront  ren- 
voyés dans  leur  patrie  dans  l'espace  d  un  an  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  pr-^isente  convention:  les 
officiers  de  tout  grade  pourront,   s'ils  le  préfèrent,  con- 
tinuer le  service  auquel  ils  sont  actuellemelit  attachas, 
Les  pensions  de  militaires  de  tout  giade  continueront 
à  être  pajéps  par  celle  dos  Puissances  qui  les  a  accordées. 
Titre»,  .i,i-         AiM  VIII     Les  hautes  parties  contractantes  s'enca- 
•te.  gent  a  se  remettre  réciproquement  lus  titres  aoinaniaux, 

docuniens  et  papiers  relatifs  aux  provinces  et  districts 
réciproquement  cédées,  dans  le  terme  de  deux  mois  à 
dater  du  joui  de  la  remise  de  chacune  des  dites  pro- 
vinces ou  districts.  La  même  disposition  s'étendra  aux 
plans  et  cartes  des  villes  et  pays  ci-dessut;  mentionnés. 
Dettes.  A  H  T.  IX.     Daus  tous  les  pays  cédés  ou  éf^hangés 

par  la  présente  Convention,  le  nouveau  po.ssf^sseur  se 
chargera  des  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  le  sol 
des  dits  pays,  et  celles  contractées  pour  des  dépenses 
faites  pour  l'amélioration  effecti\ô  de  ces  pays.  Les 
dettes  contractées  constitutioneilement  au  nom  du  pays, 
particulièrement  celles  qui  dans  le  Duché  de  Lauenbourg 
ont  été  faites  depuis  1798  pour  subvenir  aux  fraix  de 
la  ligne  de  démarcation  et  à  ceux  causés  par  l'occupa- 
tîoii  Française  seront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  sera 
avisé  avec  le  concours  des  états  provinciaux  aux  moyens 
pour  le  remboursement  prompt  et  exact  des  capitaux  et 
des  intérêts. 

.Nfeiipenet  A  Ri.  X.     Le  baillage   cle  Mcppf^i  appartenant  au 

W4;Tk*>i    I^nc  à'.AfPinberg,  ainsi  que  la  partie  de  li.'ieinaWolbeck 

appartonaut   ,x\\    î~>uc   de  Looz  Oorswaron  qui  dans  ce 
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moment  se  trouvent  provisoirement  occupées  par  le  Gou-  1815 
vernement  Hannoverien  seront  placés  dans  les  relations 
avec  le  Royaume  d'Hannovre  que  la  Constitution  fédera- 
tive  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiati- 
sés. Les  Gouvernemeus  Hannoverien  et  Prussien  s'étant 
néanmoins  réservé  dans  lart.  XLIII.  du  procès-verbal 
du  13  Février  mentionné,  de  convenir  dans  la  suite  s'il 
était  nécessaire  de  la  fixation  d'une  autre  frontière  par 
rapport  au  comté  appartenante  au  Duc  de  Looz  Cors- 
waren,  les  dits  Gouvernemeus  chargeront  la  Commission 
qu'ils  nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du 
comté  de  Lingen  cédée  au  Hannovre,  de  s'occuper  de 
l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de 
la  partie  du  comté  appartenant  au  Duc  de  Looz  Cors- 
waren  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le 
Gouvernement  Hannoverien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hannovre  et 
le  comté  de  Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  les  traités  d'hypothèque  existans  entre  Sa  Majesté 
Britannique  et  le  comté  de  Bentheim,  et  après  que  les 
droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints,  le  comté 
de  Bentheim  se  trouvera  envers  le  Royaume  d'Hannovre 
dans  les  relations  que  la  constitution  fédérative  de  l'Aile- 
magne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  XL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant Bcbangw 
faire  quelques  échanges  de  territoire  avec  Sou  Altesse 
Serénissime  le  Duc  de  Bronswic,  pour  purifier  leurs  terri- 
toires respectifs,  Sa  Majesté  le  Roi  (lu  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hannovre  s'en- 
gage à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  Lui  pour  porter 
Son  Altesse  Serénissime  à  ces  arraugemens  et  pour  les 
faciliter,  et  consent  d'avan(;e  aux  cessions  desquelles  les 
deux  parties  pourraient  convenir.  Le  présent  article 
s'étendra  particulièrement  sur  Oalvoerde  et  Walkenried 
sans  être  absolument  restreint  à  ces  deux  endroits. 

Art.  XIL     Sa  Majesté  Britannique  Roi  d'Hannovre  oïden- 
afin  de  concourrir  aux  vues  de  S.  M.  Prussienne  de  pro- '**'"* 
curer  un  arrondissement  de  territoire  convenable  a  Son 
Altesse  Seréuissime  le  Duc  d'Oldenbourg  promet  de  lui 
coder   un   district  renfermant    une   population   de  cinq 
mille  liabitans. 

X2 
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1815  Abt.  XIII.     Le   présent  traité   sera  ratifié  et  les 

Eatiftoa.  actes  de  ratiticaUon   en  seront  échanges  dans  le  terme 
"*'*'      de  quatre  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  ti;i  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  neuf  Mai  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze. 

Signé: 

(L.   S.)  LE   COMTE  (L.   S.)  LE  PEINCB 

DE  MUNSTER.  DE    Ha&DENBEBG, 

(L.  s.)  UE  COMTE  (L.    S.)  LE  BARON 

DE  H'>KDENBERCf.  DE   HuMBOU^T. 


3(1. 

1  Juin.  Convention  entre  h  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weîmar.,  a  Vienne  le  1  Juin  1S15 

{Atmexée  à  l'acte  du  Conyris.   N.  VU.  édit.  officielle  p.  181.  et  ne 
trouve  d»u6    SchollT.  VIII.  p.  222.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisiblfi  triniié. 

Oa,  Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant  mettre  en  exécu- 
tion les  dispositions  qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de 
Vienne  en  faveur  de  S.  A.  R,  le  Gra'id-Duc  de  Saxe- 
Weimar,  et  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  pris  su)  Elle 
de  remplir,  et  tant  Elle  que  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
ayant  résolu  de  conclure  un  Traité  particulier  pour  cet 
effet»  les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipoten- 
tiaires pour  concerter,  arrêter  H  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  îo  Prince  de  Harden- 
berg,  Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  des  grands  Ordres 
de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean 
de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux 
de  St.  André,  dp  St.  Âlexandre-Newaky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  classe  de  Russie;  (^rand*  Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand-Cordon  de  la 
Ijégion  d'honneur;  Graud-Croix  de  l'Ordre  de  St.  Char- 
les d'Espcigoe,  de  celui   de  St.  Hubert  de  Bavière,   de 
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l'Ordre  suprême  de  l'Anuonciade  de  Sardaigne:  Chfîva-    1815 
lier  de  l'Ordre  des  Séraphins    de  Suède,    de   celui   de 
l'Eléphant  de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg 
et  de  plusieurs  autres:  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne;  et 

Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 
Son  Ministre  d'état,  Chambellan,  et  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Chevalier  du  grand 
Ordre  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de 
Prusse,  et  de  celui  de  Ste.  Anne-  de  la  première  classe  de 
Russie;  Sol  second  Plénipotentiaire  au  Congés  de  Vienne; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe- Wei- 
mar, le  Sieur  Ernest  Auguste  Baron  de  GersdorfF,  Son 
Conseiller  intime  actuel; 

•Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Abt.  L    s.  m.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  50,000  ba 
de  la  masse  de  Ses  états,  t^-^ls  qu'ils  ont  été  fixés  et  re-  *"**"•• 
connus  pai  les  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  à  S. 
A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-VVeimar  des  districts  de  la 
population  de  cinquante  mille  habitans,  ou  contigns,  ou 
voisins  de  la  Principauté  de  Weimar- 

S.  M.  Prussienne  s'îMigage  éf^^lement  à  céder  à  S.  Partie  de 
A.  R.,   dans   la  partie   de  la  Prin:*pautc   de  Fulde  qui  *'°''*® 
Lui  a  été  remise  en  vertu  des  mêmes  stipulations,    des 
districts  de  la  population   de  vingt-sopt   mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand- Duc  de  Weimar  possédera  les 
susdits  districts  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les 
réunira  à  perpétuité  à  Ses  états  actuels. 

Abt.  il  Les  districts  et  territoires  qui  devront  f^onT^n- 
être  cédés  à  S.  A,  R  le  Grand -Duc  de  Saxe  -  Weimar,  ^^"èi)*'*'- 
en  vertu  de  l'article  précédent,  feront  déterminés  par 
une  Convention  particulière,  et  S.  M  If  Roi  de  Prusse 
s'engage  à  conclure  cette  Convention  et  à  faire  remettre 
à  S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le 
ternae  de  deux  mois,  à' dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité 

Art.  III.     Afin  de  repondre  toutefois  au  désir  qui  Ces.-ioaa 
lui  en  a  été  témoigné   par  S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de  ^j'^^" '""^" 
Saxe- Weimar,   S.  M.  le  Roi  de  Prusse   cède  des  à  pré- 
sent, et  promet  de   faire   remettre  a  S.  A.  R.   dans  le 
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Î815    terme  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  dn  prc- 
«ent  Traité,  les  districts  et  territoires  suivaiis,  savtnrt 

La  Seigneurie  de  Blaniceiihayii,  ;ivet  la  réserve  tou- 
tefois que  le  baillage  do  Wanderskhen,  appartenant  à 
IJjiter-GîeichfcpD,  ne  soit  point  compas  dans  cette  cession; 

La  Seigneurie  intérieure  (NUdere  H'irrscJiaft)  de 
Kranichfeld  : 

Lefi  Commauderies  do  l'Ordre  Teutonique  Zwiitzen, 
Lebeateu  et  Lieb^tadt  avec  leurs  revenus  domauiaux,  les- 
quelles, faisant  partie  du  baillage  d'Eckartsbei-ga,  for- 
ment des  enclaves  dans  le  territoire  do  Saxo-Weiraar; 
ainyi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  duns  la  Prin- 
cipauté de  Weiniar  et  apparteoant  audit  baillage, 

Le  baillage  de  Tautenbourg  à  l'exception  de  Droi- 
2en,  Gorsi'hen,  Wethabourg,  Wetterscheid  et  Mnllschiitz 
qui  rest+;rout  à  là  Prusse; 

Le  village  de  Kemssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein- 
Brembach,  et  Berlstedi,  enclavt's  dans  la  Principauté  de 
Woimar  et  appartenant  au  territoire  d'Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Biçchofsroda  et  Prob- 
steizella,  enclavés  dans  le  territoire  d  Eisenaob.  dont  la 
souveraineté  appartient   dcja  à  S.  A.  R   le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  dillerens  districts  entrera  dans 
celle  de  cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le 
Grand  Duc  par  l'article  I,  et  en  sera  d*^comptée 

Arrange-  A  li  T.  IV.    ïous  Iss  arraugemeus  accessoires  ;;ui  sont 

mensac-  ^j^^.  g,j](^  ^p^  cessions  Stipulées  a  larticlc  IJL  relativo- 
ment  aux  dettes,  arcliivesi,  caisse»  publiques  et  autn  s 
objets  de  la  même  nature,  feront  partie  de  la  Conven- 
tion particulière  raentiouu%  à  larticle  IL 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  s'eugagù  sjx'm  ialement  \  se 
charger,  (tour  les  districis  qu'il  possédera  dons;  la  Prin- 
cipauté de  Kuide,  (\ù\\?  la  proportion  de  ces  possessions, 
de  Sa.  part  aux  obligations  qu»i  tous  les  nouveaux  [)on- 
sesseuvs  du  ci-devant  Grand-Durhi'.  de  lùancfort  autont 
à,  remplir. 

Ratifie»-  A  in .  V.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rali- 

tion.  fications  en  seront  èiîhaugées  daos  le  terme  de  quatre 
seniaÏGt.s. 

En  foi  de  quoi  les  Pleuipotr^itiaires  deuomujes  ci- 
dessus  l'ont  signe,  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  ti  Vienne  ce  premier  Juin,  l'an  de  grâce  Mil-    1815 
huit-cent-quinze 

(L.    S.)         LE  PRINCE 

DE  HajIDENBEBG. 
(L.  s.)  LE  BAEON  (L   S.)  LE  BAtlON 

DE   HUMBOLDT.  i>B  GeESIX)BFF, 


37 

TraiU  tntrp-  la  Grande-Bretagne*  et  hs  Paî/S'jBas;si  uai 
signé  à   Vienne,  le  31  Mai   ÎHV)*\ 

(Treativs  presented  io  both  koimea  o/  Purllanient  1816.    Class.  B- 

p.  81.) 

Au  nom  de  la  irèn-sainte  et  indiciiible  irinité, 

Oa  Majesté  le  Roi  du  Kuyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Pays-Bas, 
désirant  de  mettre  en  exécut'oiï  et  de  compietter  les 
diBîJO^ition8  du  Traité  do  Paix  conclu  à,  Paris  le  30  Mai 
1814,  qui,  afin  d  établir  un  juste  équilibre  en  Europe 
et  de  constituer  les  Provinces -L'nies  dans  des  propor- 
tions, qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur  indépen- 
dance frtir  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la 
Meuse,  mais  qui  ne  déterminent  point  encore  leurs  li- 
mites sur  la  nve  droite  de  ce  fleuve;  et  J^eurs  dites 
Majestés  ayant  rnsolu  de  conclure,  pour  cet  effet,  ua 
Traité  particulier,  couforme  aux  stipulations  du  Cungrea 
de  Vienne,  Elles  ont  nomnit^  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signer  tout  c^  qui  ►.st  relatif  à  cet 
objet;  o.ivoir.  Sa  M.vjeste  le  Hoi  du  îv.oyaumo-1jni  de 
la  G'ande-Br.'tagne  et  d'Irlande,  le  Trvs- Honora bk 
Richard  le  Poer  Trench,  Comte  de  Clancarty.    Vic<imtrj 

*)  I.e  Dîcme  traité  a  été  hv^nis  outre  S.  M.  1«  Roi  des  Fays- 
l)ii.->  et  la  cour  d'A'iiii'ihe 
et  )tt  cour  àfl  Bwlirr 

et  la  tour  de  PeterBbuury;  iluut  l'exemplair»;  -.  et»  sui- 
vi dant)  SchoU  T.  VTH  )>.  307  et  ànnexi-.  îî  1  acte,  d.i 
Congrès  No.  X   etl    otf-  \>.  i-'-'O 
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1815  dé-Dunlo,  Baron  de  Kiloonnd.  Conseiller  de  Sa  dite 
Majesté  en  Son  Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et 
aussi  d'Irlande,  Piréeident  dû  (y'omité  du  premiâr  pour 
le8  Affaires  du  Commerce  et  des  Colonies,  Direrteur-Gé- 
néral  de  Ses  Postes,  Colonel  du  Régiment  de  Milice  du 
Comté  de  Galway,  Chcvr.licr  Grand-Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  et  un  des  Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne  :  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  le  Sieur  Gerhard  Charles,  Baron  de 
Spaen  de  Voorstonden,  Membre  du  Corps  de«  Nobtes  de 
la  Province  de  Gueidro,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Prince  d'Orange -Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  près 
la  Cour  de  Vienne  et  l'un  de  Ses  Pl-^-.nipotentiaires  au 
Congrès;  et  le  Sieur  Hans  Cristopho  Frneste,  Baron  de 
Gagern,  Grand  Croix  des  Ordres  du  Lion  de  Hesse,  et 
de  la  Fidélité  de  Bade,  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Ma- 
jesté au  Congrès  de  Vienne  ;  lesquels,  après  avoir  échan- 
gé leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Royaume  A  fil.  L     Les  ancicûnes  Provinces -Unies  des  Pays- 

de^î'.yt-  gag  et  igg  ci-devant  Provinces  Belgiques,  .les  unes  et  les 
*^  autres  dans  les  limites  lixées  par  l'Article  suivant,  for- 
mero'it;  conjointement  avec  les  pays  et  territoires  désig- 
nés dans  le  même  Article,  sous  la  Souveraineté  de  Son 
Al*.esse  Royale  le  Prince  d'Orange-Nassau,  Prince  Sou- 
verain des  Provincea-L^nie.^,  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
Héréditaire  dans  POrdrc  de  Succession  déjà  établi  par 
1  Acte  de  Constitution  des  dites  Provinces- Unies.  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  reconnaît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  Dig- 
nité Royale  dans  la  Maison  d'Orange-Nassau. 

n^M  de»  Art.  II.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui 
■"'''"*'''^''' composeront  le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée 
de  la- manière  suivante*  elle  part  de  la  mer;  et  s'étend 
le-long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays- 
Bas,  telles  qu'elles  unt  été  rectifiées  et  fixées  par  l'Ar- 
ticle III.  du  Traité  d-  Pans  du  trente  Mai  mil-huit  cent- 
quatx)rze,  jusqu'à  la  .Vleuse;  et  ensuite  le  long  des  mêmeb 
frontièrefi,  jusqu'aux  auciennes  limites  du  Duché  de 
Luxembourg,  De  là  eJle  suit  la  direction  des  limites 
entre  ce  Duché  et  l'ariv^ieu  Evéché  de  Liège,  jusqu'à  ce 
qu'elle  rencontre  (au  Midi  de  Deiiï'elt)  les  hmites  Occi- 


et  les  4  alliés.  329 

dentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de  Malmedy  jusqu'au  I81ô 
point  on  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  an- 
ciens Départemens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer:  elle  longe 
ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  a  celles 
du  Canton  ci  devant  Français  d'Eupen,  dans  le  Duché 
de  Limbourg  ;  et  en  suivant  la  limite  Occidentale  de  ce 
Canton  dans  la  direction  dd  Nord,  laissant  à  droite  une 
petite  partie  du  ci  devant  Canton  Français  d'Aubel,  se 
joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  Départemens 
de  rOurthe,  de  la  Meuse -Inférieure  et  de  la  Roer:  en 
partant  de  ce  point,  la  dite  ligne  suit  celle  qui  sépare 
ces  deux  derniers  Doparteœens,  jusques  là  où  elle  tou- 
che à  la  Woim  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la 
Roer)  et  longe  crtte  liviére  jus^iu'au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  Départemens,  poursuit 
cette  limite  jusqu'au  midi  de  nillen>5%erg  (ancien  Dépar- 
tement de  la  Roer)  remonte  de-la  vers  le  Nord,  et  lais- 
sant Hillensber}:  à  droite,  et  coupant  le  Canton  de  Sittard 
en  deux  parties  à -peu près  égales,  de  manière  que  Sittard 
et  Susteren  restent  à  gauche,  arrivé  à  l'ancien  territoire 
Hollandais,  puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en 
suit  la  frontière  Orientale  jusqu'au  point  on  celle-ci  tou- 
che à  l'ancienne  Principauté  Autrichientie  de  Gueldre, 
du  côtiï  de  Rurenionde;  et  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  Oriental  du  territoire  Hollandais,  au  Nord  de  Swal- 
men,  continue  à  embrasser  ce  territoire.  Enfin  elle  va 
loindre,  en  pai"tant  du  point  le  plus  Oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  Hollandais,  ou  se  trouva  Venloo; 
elle  renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De-là  jus- 
"^u'à  l'ancienne  frontieie  Hollandaise  près  de  Mook  située 
au-dessous  deGenep,  elle  suivra  le  cour»  de  la  Meuse  -i 
une  distance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille 
perches  d'Allemagne  .'  Rheinlandische  JRulhen).  dont  mille 
neuf  cent  soixante  dix  équivalent  à  la  quinzième  partie 
d'un  degré  du  méridien,  appartiendront,  avec  leurs  ban- 
lieues, au  Royaume  des  Paj^Bas;  bien  entendu  toute- 
fois, quant  à  la  léciprocilé  do  ce  principe,  qu'aucun 
point  de  la  rive  do  la  Meu^e  ne  fasse  partie  du  terri- 
toir»'.  Prussien,  qui  ne  j^'iurra  en  appro(h<.p  d^^  huit  cens 
perches  d" Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  dé<  rite  atteint 
l'ancienne  frontière  Hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette 
(routière  restera,   pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  étaii  en 


SSO  Trailr  entre  le  ûoi  det  Pay9~Bn 

'*H\h  inilsept-oent-'pjatr'j  vingt  quinze,  estre  Oif^ves  ta  les 
Provinces- Unies,  lille  sera  examinne  par  Ja  Commission 
qui  sera  noram«^e  iiiceésamiuent  par  les  deux  Gouverne- 
iTiens  pour  procéder  à  la  détermiuation  exacte  dos^  li- 
mites, tant  du  Royaume  des  Pays-bas  que  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  désignée  dans  livrtkle  IV;  et  cette 
Commission  réglera,  à  1  aide  d'experts,  tout  ce  qui  cou- 
cerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points, 
suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, et  de  la  manière  la  plus  équitable,  et  la  plus 
convenable.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith, 
et  de  tout  le  territoire  ju^^quà  Kekerdom.  Les  enclaves 
Iluissen,  Malburg  le  Lymers,  avec  la  ville  de  Sevender, 
et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des 
Pays-bas;  et  Sa  Majestr  Prussienne  y  renoueo  à  perpé- 
tuité pour  Elle  et  tous  Ses  Descendans  et  Successeurs. 

i-uxem  Abt.  IIL     La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxem- 

"'^  bourg,  comprise  dans  les  limites  sp^^cifiées  par  l'article 
buivant,  est  également  cedce  au  Prince  Souverain  des 
Provinces  Unies,  aujourd'hui  Roi  des  Pays-bas,  pour  être 
possôdée  à  perpétuité  et  Souveraineté.  Le  Souverain  des 
Pays-bas  ajoutera  à  Ses  titres  celui  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  j  Sa  Majesté  de 
faire,  relativement  à  la  Succession  dans  le  Grand- Du<'.hé, 
tel  arrangement  de  famille  entre  les  Princes  Ses  fils, 
qu'elle  jugera  conforme  aux  intérêts  de  Sa  Monarchie 
et  à  Ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  do  conr,- 
peosation  pour  les  principautés  de  Nassau -Dillenbcurg, 
Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  formera  un  des  Ctat'i  de  la 
(Confédération  Germauiquo  et  le  Pri?<'e,  R(u  des  Pays- 
bas,  entieiii  dans  le  système  de  cette  Confédéral'. u  comme 
Grand-iiuc  d(î  Luxembourg  avec  toutes  let?  (ireri>gaiives 
oi  privilèffes  dont  -ouïront  h.g  autres  PriiJcfS  Allemands. 
La  Ville  de  Luxembourg  sera  con-iidcréc.  sous  le 
rapport  nnlitaire,  comme  fortere8St>  dâ  i;i  Confcidération 
Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le  droit  d(;  nommrr  le  Gou- 
verneur et  ConimiHuh'mt  militairt^  de  oettti  forteresse, 
sauf  J'ai.probation  du  pouvoir  executif  de  la  Confédéra- 
tion, ât  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  né- 
ressairo  d'établir  en  confonuile  di'  la  Constitution  future 
de  la  dite  C.'onfédératiou. 
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Art..  IV.     Le  Griind-Ducbé  de  Luxembourg  ^c  com     1815 
posera  de  tout  le  Territoire  situé  entre  le  Royaume  des  sa  ton 
Pays -bas,    tel   qu'il  a  oté   d€?igné   par  l'nrticle  II,    la  p""*'"" 
France,  lu  Moselle,  jusqu'à  l'eLnbouchuro  de  la  Sure,  le 
coun.  de  la  Sure, jusqu'au  corfluent  de  TOur  et  le  cours 
de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  liciites  du  ci-devant 
Canton  Français  de  St.  Vitb,   qui  n'appartiendra  poicit 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestatioDS  s'^tant  clevéea  sur  la  propriété  tiu 
Duché  de  Bouillon,  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-bas 
Grand-Duc  de  Luxernbouig,  s'engage  à  restituer  la  par- 
tie dudit  Duché  qui  est  comprise  dans  la  démarcation 
ci-dessus  imîiquée  à  celle  des  parties  dont  les  droits  se- 
ront légitimement  constatés. 

A'KT.  V.     Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-bas  renonce  p^w»». 
à  perpétuité  pour  lui  et  ses  Descendans  et  Successeurs,  j^*''^"^^'^ 
en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  aux  posses-  d'or«»g« 
sions  souveraines  que  la  Maison  de  Nassau  Orange  possé- 
dait en  Allemagne,  et  nommément  aux  primipautés  de 
Dillenbourg,  Dietz,   Siegi^n   et   Hadaœar  y  compris   la 
Seigneurie  de  Beilsteiu,  et  telles  que  ces  possessions  ont 
été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la 
Maison  de  Nassau   pai    lo  Traité  conclu  à  la  Haye,    le 
quatorze  Juillet  nii!-huit-cent-«q"uatorze  *>;    Sa   Majesté 
rejionce  également  à  la  principauté^  de  Fulde  et  aux  autres 
districts  et  territoires  qui  Lui  avaient  été  assures  par  l'ar 
jticleXII.  du  réoéa  principal  do  la  députation  extraordinaire 
do  rtmpire,  du  v.ugt-cinq  F«;vrier  mil-huit- cent-trois. 

Ali  T.  VL     Le  droit  et  l'Ordre  de  Succession  établi  tHf«  «i« 
entre   les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau,    par   "'l^^^' 
lActe   de   roil-sftpt-ccnt-quatro-v.tgt- trois,    dit  Nassaui- 
Ischtr  ErÔverein**),  est  maintenu  et  transféré  dos  quatre 
principautés  d'Oraugc-Nassun  au  Grand-Duché  deLuxcm- 
l)ourg. 

\  RT.  Vil.     Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-bas,  eîi  réu-  dutnctt, 
bi  Rant  .sous  Sa  Suiivciaim  lé  ks  pavo  désignes  dans  les  ^*'^^^J' 
iiticle:^  H  et  iV.   «iutrc  dans    tous  l?s  droits,    et  prend    rrancB 
5ur  Iaù  toutes  les  charge»   et  tous   lot)  wigagemens  sti- 
jukcj  relaiiveTUi'nt   aux    provinces   et  districts   détachés 
le  la  France    lauïi  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris,  le 
l'eute  .Mai  tuil  ]iuit-ceut-qu:itoi/o. 

^)  V.  ]iub  hflut,  (1    2.->. 
**i  V.  m.  lîmiit.-il  ilus  tiaitc»  T.  II.  y».  405?  de  la  1ère    el  T 
lU.  il.  G4-J.  lie  la  2dt;  édil-ion. 
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1615  A  »T.  VIII.     Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-bas  ayant 

Hoit  «r-  reconnu  et  sanctioné.   sous  la   date  du  vingt-un  Juillet 

'vi^  dV  niil-huit-cent-quatorze,  comme  bases  de  la  Réunion  des 

bwe.  *  ProvinoeB  Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit 
Articles  renfermés  dans  la  Pièce  annexée  au  présent 
Traité*),  lesdits  Articles  auront  la  même  force  et  valeur 
comme  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot,  dans  la  trans- 
action actuelle, 
commi».  Art.  IX     II  sera  nommé  incessamment  par  Sa  Ma - 

"*"*•  jesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
bas,  une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  cession  des  possessions  Nass.oviennf's  de  Sa  Majesté 
par  rapport  aux  archives,  dettes,  excedens  des  caisses, 
et  autres  objets  de  la  même  nature.  La  partie  des 
archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la 
Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque, 
collection  de  certes,  et  autres  objets  pareils,  appartient 
à  la  propriété  particulière  et  personnelle  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  bas,  restera  à  Sa  Majesté  et  Lui  sera 
aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant 
échangée  contre  des  possessions  du  Duc  et  Prince  de 
Nasaau,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage,  et  Sa  Ma- 
iestè  le  Rd  des  Pays-bas  consent  à  faire  transférer  l'ob- 
ligation stipulée  par  le  présent  Article  sur  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  le  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la  partie 
des  dites  posfiessions  qui  sera  réunie  «  Leurs  états. 
Râtitcft-  Art.  X.     IjC  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 

tifications seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes, et  plutôt,  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nom-     ■ 
mes  l'ont  signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes.  | 

Fait  à  Vienne,   le  trente-un  Mai  de  l'an   de  grâce 
mil- huit-cent-quinze. 

Signé:  Signé:  .^\ 

(L.    S.)     CliANCAETf .  (L.  S j      L>;   BARON  DE   SPAJEN 

(L.  s.)     LE  BAEOJN  DE  GaOEBUH. 

I 

Annexe  de  l'art  VIII. 
(Cet  annexe  est  l'acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  S  jj 
A.  R  le  Prince  des  Pays-bas  portant  acceptation  de  la  r 
souveraineté  sur  la  base  des  huit  articles  qni  y  sont  ren- 
fermée, 8i}<;né  à  la  Haye  le  21  Juillet  1814,  lequel  acte 
ensemble  avec  les  articles  se  trouve  plus  haut  p.  .38  du 
présent   vol.) 
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38. 

('o7ivention  entre  la  Pr^isae,  et  les  Duc  et  Prince  de   1816 
Nassau,  du  31  Mai  1815  sj.  Mai. 

(Annexée  à  Ftiete  du  Congrès  N,  VIII.  éd.  off.  p.  186.  et  se  trouve 
dans:  Schôll  T,  VIII.  p  227.) 

1/a  in  TTebereinkunft  der  zuna  Congress6  in  Wien  ?er- 
einigten  Màchte  die  Oraniscben  Efblande  des  Kônig6  "^on 
Preussen  Majestât  zur  Entschadigung  iibefwiesen  sind, 
und  dabei  eine  Ausgleichung  der  Territorial- Verhâltnisse 
mit  des  Herm  Herzogs  und  Herrn  Fiirsten  zu  Naasau 
Dnrchlaucbt^n  ausdriicklich  vorbehaîten  worden  ist;  so 
haben  Se.  Majestjit  der  Konig  von  Preussen  Ihren  Staats- 
kanzler,  Fiirsten  von  Hardenberg,  Kitter  der  grosaen 
schwarzen  nnd  rothen  Adler-,  des  St.  Johanniter-  und 
des  eisernen  Kreuzes-Orden,  so  wie  des  Kaiseriich-Rus- 
aischen  St.  Andréas-  St.  Alexander-Newsky-  und  St. 
Annen-Ordens  erster  Cîasse,  Grosskreuz  des  Ùngarischen 
St.  Stephans  ,  der  Ehrenlegion,  dés  Spanischen  St.  Caris-, 
des  bohen  Sardinischen  Annonciade-Ordens,  des  Sofawe- 
discben  Serapbinen-,  des  Dâniscben  Ëlepbanten-,  des 
Bayrischen  St,  Huberts-,  des  Wiirtembergischen  goldenen 
Adiers-  uûd  mehrerer  anderen  Orden  Ritter,  Ihren  ersten 
Coi^çresfi-Bevollmàchtigten  ; 

Und  Ihre  Darchlauchten  der  florr  Herzog  und  Fiirst 
zu  Nassau,   Ihren  dirigirenden  Staatsminister  und  Con- 

Sess-Bevolbnàcfatigten   den  Herm  Ernst  Franz  Ludwig 
arschall  von  Biberstein,   Grosskreuz  des  Badenâchen 
Ordena  der  Treue, 

bevoibnâchtigt,  dièse  Ausgleichung  abzuschliessen, 
welche  nach  gogenseitig  ausgewechselten  Vollmachten 
tiber  nachstebcûde  Artikel  iibereingekommen  sind: 

A  ET.  1.    Von  Ibren  Durchlauchten  dem  Herm  lier-    kmwu 
zoge  urû  Herrn  Fiirsten  zu  Nassau  werden  an  Se.  Ma-    '=^*« 
jestal  den  Kônig  von  Preussen  mit  allen  Rechteu  der 
Landeshoheit  und  Oberberrlichkeifc  abgétreten  die  nach' 
stehenden  Aemter,  Kirchspiel^  -.iod  Ortiv^haften  : 

1.  Das  Amt  Linz, 
%  das  Amt  AUentoied, 
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1815       3.  das  Amt  Schonberg, 

4.  das  Amt  Altenkirchen, 

5.  das  Kirchspiel  Hamm,  ehemals  zum  Arate  Hachen- 
burg  gehorig, 

6  das  Amt  Schonsteiji, 

7.  das  Amt  Freusburg, 

8.  das  Amt  Friedenwald, 

9.  das  Amt  Dierdorf, 

10.  dei'jenige  abgesouderte  Theil  des  Amtes  Hersbach, 
dêr  an  Altenkirchen  stosst, 

1 1 .  das  Amt  Neuerburg 

12    das  Amt  Hammerstein  mit  Irlich  und  Engers, 

13.  das  Amt  Huddersdorf, 

14.  dio  Stadt  Neuwied; 

1.0.  von  dem  Amte  Vallendar  die  Gemeinen  Gladbach, 
Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mùhlhofen^  Bendorf, 
Weitersburg,    Vallendar  und  Mallendar  ; 

16.  von  dem  Amte  Ehienbreitstein  die  Gemeinen  Nie- 
der-Werth,  Niederberg,  Urbar^  Imm,cndorf,  Neu- 
dorf,  Arenberg,  Ehrenbreitstein  mit  den  Miihlen 
Arzheim,   Pfaff^endorf  und  Horr.hheim  ; 

17.  das  Amt  Braunfels, 

18.  das  Amt   Greifenstein, 

19.  das  Amt  Hohensolms. 

Là  Pnwiio  A  HT.  IL     Vop  Sr.  Majestiit  dem  Konige  von  Preu- 

******  ssen  werden  dagegen  an  Ihre  DiircLl:iuchten  den  Herrn 
Ilerzog  und  Herrn  Fiirsten  ./u  Nassau  mit  allen  Reobten 
der  Landeshoheit  und  Obeiherrlirhkeit  abgetreten: 

1.  Die  drei  Oranieî.i-Nassauischen  Fiirstentîiiimer  2>te^5, 
Hadamau  und  Dillenbtérg,  mit  Eins-hluss  der  hier- 
unter  begriffenen  Herrschaft  Beilstein  und  mit  Aus- 
schluas  der  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen; 

2.  Ferner  von  dem  Fiirstenthuroe  Siegen,  und  den 
Aemtern  Burbach  uod  Neunkirchen,  eine  Bevolke- 
ru'jg  voTi  zwolf  tauseud  Einw'^h'iern,  in  solcben 
Gemcine:!,  welche  siçh  an  das  Fiirsteutbum  Dillen- 
hurg  anscbliesseu; 

3.  KndJi(.'b  die  Ilerrsciiaften  Wesierburg  nnd  Schadek, 
und  der  vormals  Bergische  Antheil  des  Arates 
Ii.unkel. 

Parti»  .i«        Aie.  IJI.     h'e  Ausmittelung   des  nach   obiger  Be- 

sisgM.    stimiuuug  abzuivetenden  Antlieils  des  Fiirstenthums  *SVe- 

geii    und  der  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen  soll  v^ 


( 


.i 
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lier  kiirze?leu  Fi'st,  und  ^;pH:ci>tcîîS  in  vjrj  Wocher*  naob  I81i> 
Aiiswrtchsoiung  dor  liuuiicuuonen  de^  ge}2;enwârtig»^ii 
Tractais,  auf-h  in  jfiJom  Falie  iiorh  ror  der  liesitzer- 
greifung  vun  dû  seii  Oranisrbeu  Larj  le^rltcilf:;  du.'cii  gt, 
meinsrbaCthch  zu  ©rnanuendt  Comraisi.a,rien  bewn'kt 
werden.  I>ie8'>  rommissarien  sollei»  dabei  von  d,^ni 
Grundf^'itze  dei  Oontinguitat  und  dos  Anschlusses  di«>ser 
Landcsautheile  an  beide  'l'erritork'n  uud  von  der  Itiick- 
Bicbt  vorziiglich  aasgelten,  dass  der  Ziisammenhang  det 
Communal-,  kirchiiclien  dnd  gewerblichyn  Verhâltnisse, 
letzteres  namentiich  auch  in  Bezug  auf  den  l»ergbau, 
Borgfaltig  beachtftt  werden. 

Auf  <len  Fall,  dass  sich  die  Oommissarien  ùber  den 
oinen  oder  den  andeni  diescr  Puncte  niciit  vereinigen 
kounten,  sind  sic  enna<;))tiçfc,  auf  die  Entscheidung  einea- 
von  Iknef*  selbst  gemeinscnaftlich  gewiihiten  Obmanns 
zu  comproinittiren;  bei  dessen  Ent^cbeidung  es  hein  Vor 
bleiben  haben  8ol! 

Akï.  IV.  Die  wecliselseitig  in  Geraâssbeit  der  Ar- 
tikel  L,  II.,  IIJ  ,  ab^.utretenden  Aemter  uud  Landestbeib. 
gehen  an  den  kiintUgen  Besitzer  iiber,  mit  den  gatizep 
(iemarkungéE  der  dazu  geborigen  GemeineU;  so  wie  mit 
allom  darin  befindiicben  Staats-  und  Domanial  -  Eigen- 
ibum,  wie  dasseibe  Nameu  baben,  oder  aua  welcbem 
Titel  dasselbe  fiuber  erworbt'n  sein  mag.  Kein  ïheil 
wird  Fnclaveu  im  Gebiete  des  andern  besitzen,  und  na- 
mentlicb  aind  die  Abteien  Kovimersdorf,  Sayn,  Nieder- 
Werth  und  Basselich,  welche  in  den  nacb  àrtiki  1  I, 
labzutreteuden  Gomeinen  iihjgcn,  mit  ihrem  in  der  Preu- 
ssiscben  Begriiuzung  liegeuden  Ejgentbum  in  dem 
Preuseischen  Landesantbeile  begriffen.  Aucb  begeben 
sicb  beide'  Tbeile  aller  und  jeder  dem  einen  Theile  lu 
dem  Staatsgebiete  des  andern  ziistebeuden  Eiukiinfte, 
Hobeits-,  Lebens-  und  anderer  Gerechtsame,  wie  diesel 
ben  Namen  haben  mogen. 

Die  Munzgerathscbaften  zu  Ebrenbreitstein ,  die 
fiirstlicben  Mobilien  zu  Eugers,  und  die  fiirstiichen 
Jachtsohiffe  bleiben  «lem  berzogiich-  uud  flir stiicb-Nassaui  • 
schen  Hanse  zur  Wegnabme  biunen  drei  Monaten  nach 
Auswecbselung  der  Uatiûcationen  vorbehalten. 

A  RT.  V.     Dm  die  Fortibcatioii  .und  Vertbeidignng   librea- 
der  in  deiu  von  Nassauiscber  Seitc   abgetretenen  IV.im-  '""'i-'^'" 
torio  gelegeuen  ebcinaligt)»  Festung  Khrenbreitstoiu,  xm 
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1815  Falle  deren  Wiederaufbauung,  voUkommen  sicher  zu 
stellen,  wird  festgesetzt,  dass  iiberhaupt  und  ohne  Aua 
nahlme  innerhalb  der  Entfertiung  voii  Ein  tausend  funf 
huBdert  Rheinîândischen  Ruthen  von  der  Festung  auch 
in  den  Gemarkungen  soicher  Orte,  die  ctwa  unter  Nas- 
sauischer  Hoheit  yerblieben  sein  mochten,  gegen  £nt- 
schadiguDg  der  (jrundeigenthiimer  und  der  Territorial- 
Verhàltnisse  uubeechadet ,  von  Koniglicb-Preussischer 
Seite  zu  Militàr-Zweeken  bestimmte  Aa&talten  augelegt 
werden  konnen 
Cou.  A  BT.  VI.     U m  die  Handelsverhàltnisse  des  Heraog- 

mercs.  ^t^ums  Nassau  durcli  die  Art.  I.  bestimmteh  Abtretnn- 
gen  nicht  zu  beschrànken,  wiid  hierniit  festgesetzt  dass 
die  Einfuhr  von  dem  Rheine  und  dio  Aasftihr  nach  dem 
Rheine,  auf  den  durch  Ehrenbrtitstoin  und  Vallendar 
an  diesen  Fluss  gehenden  Stiasi^n  detn  Herxogthume 
nicbt  erschwert,  oder  mit  neueii  Belâstigungen  des  Han- 
dels  belegt  werden  sollen. 

Revenus  A  ft T.  VIL    Wcgeii   Ucr  Reveniien-RiickEtande  und 

Aerarjal  -  Vorrâthe  in  den  abgetietenen  Loiidestheilen 
sollen  die  nilinlichen  Grundsatiie  in  Ausiibnng  gebracht 
werden,  welcUe  in  AuseLung  doi  Reveniiep  ^uckstaode 
und  Aerarial  -Vorratïw  gegen  Se.  ?viajestàt  den  Konig 
der  Niederlaude  in  denjenigen  Landesthcileu  festgesetzt 
trnd  beobachtet  werden,  welche  aus  deia  Besitze  Sr.  Ma- 
jestat  des  Konigs  von  Preussen  an  llôchstdieselben  tiber- 
gegangen  sind. 

Detus.  A  B T.  VIII.     ¥/egeu  der  auf  den  abgetretenen  Lan- 

destheilen  baftendeu  Scbulden  wird  festgesetzt: 

a)  Dasa  die  Partîcular  -  Gemeinen-,  Kirchspîels-, 
Amts-  und  Landes-  oder  Provinzial- Scbulden,  mit  den 
betroffenen  Gemeinen,  Kircbspielen,  Aemtern  und  Lin 
dem  oder  Provinzeu  an  den  kiinftigen  Resitzer  iiber- 
geben,  und  auf  demselben  haften  bieiben.  Da,  wo  eine 
Tbeilung  à\}r  Aemter  und  Lânder  oder  Provinzen  Statt 
findet,  werden  die  Particular-  Aints  v  id  Landes-Scbul- 
den  nacb  eben  dem  Fusse  und  Maassstabe  auf  beide 
Theile  vertheilt,  nacb  welcliem  die  getrennten  Tbeile 
zu  der  Verzinsung  uod  Capital-Ruckzahlung,  oder  wenn 
diess  nicbt  auszumitteln  ist,  iiberbaupt  zu  gômeiuscbaftr 
lichen  Ausgaben  beigetragen  haben. 

h\  Die  berzoglich-Nassauischen  Staats-  und  Kammer- 
Cassen- Scbulden  sollen  nach  Constatirang  der  auf  den 
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Staats-  und  Kammer-Cassen  am  31.  Decetnber  iSli  fiai-  1815 
tenden  bcliuldenmasse  nach  Verhaltniss  des  reiucn  Reve- 
niien-Bctrags,  welcher  aus  den  abgetretentn  Teriitorien 
in  die  Central-,  Staats-  und  Kamraer-Cassen  nacb  deni 
Durchschiiitte  der  letzten  fiinf  Jahre  vor  dem  Jalire  1<S12 
gefiossèn  ist ,  mit  Hinznfiigung  des  reinen  Reveniien- 
Betrags  des  Amtes  Runkel  voiu  Jahic  1814  zwiSchen. 
beiden  raciscenten  gethoilt  weiden. 

c)  Die  Nassau -Oranischen  Staals-  uod  Kaitjmer- 
Scbulden  werden  nach  ebon  diesiin  MaasHstabè  unter  zu 
Gruudleguug  desseiben  Termins ,  jedocb  nacli  dem 
Durcbschnitte  der  Oranien-Nassauiscben  reinen  Kaifiiner- 
Revenîien  von  den  fiinf  Jabren  1801  bis  1805  einscbliess- 
licli,  welchen  jedcH  Mahl  der  reine  Krtrag  der  Herrscbaf- 
ten  Westerbnrg  und  Scbadeck  vona  Jahre  1814  bcizufiiger 
ist,  unter  den  beiden  Paciscenten  getbeilt. 

d)  Ausgenommen  von  difser  Abtlieilung  sind  die  obc- 
mahligen  Nassau- 8aarbriickischen,  auf  die  Herzoglicb- 
Nassaui8(hen  Staats-Cassen  iibernoDinienen,  «och  passive 
ausstehenden  Schuldèn.  Dièse  bîeiben  dem  Ileraoglich- 
Nassauiscben  Hause  ausschliesslicb  zur  Last. 

AiiT.  IX.  Diejenigen  Staats-Ponbionen,  welche  wr- i-homciu. 
gen  in  den  einzelnen  Landestbeileu  geleisteten  I.ocal- 
Diensten  bewilligt  worden  BÎnd,  oder  auf  darin  gelegonen 
sacularisirten  Giitern  ruben,  iiberhaupt  ibrem  IJrsprunge 
naeh  einzehjen  Landestbeileu  angeboren,  sind  vou  der- 
jeuigen  Seite  ferner  zu  berichtigen,  in  deren  Resitz  die 
Objecte  iibergeben  oder  verbieiben,  auf  welchen  aie  ib- 
rem Ursprunge  nach  gerubt  haben 

Militàr-Penôionen  fallen  der  Kegierung  zur  Last»  dio 
den  Landesantheil  besitzt,  ans  dem  die  zu  pensionircn 
den  MiJitârpersonen  gebiirtig  sind. 

Die  ijbrigen  in  dièse  Kathegorie  nicht  gehdrigen 
Staats- Pension iir s  vveid^n  nach  dem  Ueven lien- Ver lialt- 
Tïisse,  wie  die  Staatsscbuldeu  abgetheilt. 

Lcibrenten  werden  wie  Scbuhlen  behandeit,  «nd  je 
nachdem  sie  auf  einzelnen  Landestbeileu  oder  auf  dem 
Ganzen  haften,  ganz  oder  antboiisweise  von  b'Jden 
Theilen  iilrernommen. 

Abt.  X.     Die  Local-Diener  gebeu  mit  don  abgetre-  poncfiou 
tenon  TeiTitorien    iiber.     Rei   getheilten  Aeratern    liber-    "'''^®' 
nimmt  sie  derjeuige  Tbeil,  dem  dîe  (iomeiue  zufiillt,  in 
der  sie  bisher  ihren  Wobnort  geluibt  babeu 
IfoUfea>-  RécurU     T    II  V 
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1815  SâDiratliche  Central-  nnd  Provinzial-Diener,  die  zu 

den  administrirenden  Stellen  zu  Wiesbaden,  Weilbnrg, 
Diez  ond  Dillenburg  gehôren,  verbleiben  Nassau,  oder 
geben  an  Nassan  tiber;  die  zu  Ehrenbreitsteia  angestell- 
teu  Ubernimmt  Prenssen. 

DiejeDigen  Central-Dieuer ,  welche  ihre  Dienste  bei 
einer  oder  andern  Regierung  uicht  fortsetzen  konnen, 
oder  ueren  Versetzung  in  den  Quiescenten- Stand  von 
einer  oder  d«r  andern  Seite  in  den  nâchsten  drei  Moiia- 
ten  nach  Abscliluss  gegenwàrtigen  Vertrags  besclilossen 
wird,  werden  nach  Maassgabe  des  Nassauischea  Edicts 
vom  3.  und  G-  December  1311  peusionirt,  oder  mit  Quies- 
centen-Geliâlto.Q  versehen,  welche  pro  rata  nac-.h  dem 
bei  der  Schuldenabtheilung  angenommenen  Masastabe 
gemeinschaftlich  bezahit  werden  sollen.  Kein  libernoin 
mener  Staatsdiener  soll  weniger  gtinstig  behandeit  wer- 
den, als  das  ajigezogene  Edict  bestimmt- 

Militaire  A  ET.  XI.     .\lle   io    den  wechselseitig  aljgetretenen 

Landestbeilen  gebornen  Militarperson^n,  welche  in  einem 
geringern  Dienstrange  als  dem  eines  Oberofficiers  stehen, 
werden  ïmch  geendigtom  gegeiiwiirtig  bevorsteheudeu 
T<'eldzuge  ali  die  Militâibehorde  desjenjgen  Staates  abge- 
geben,  zu  welchem  ihre  Geburtsorter  gehoren.  Bis  zu 
diesem  Zeitpuncte  aetzen  aie  ihre  jetzigen  Militârdienste 
fort. 

Oberofficiere  werden  von  dem  8taate,  iu  desseu  Ge- 
biôt  ihr  Gebiirtsort  fàllt,  nichi  gebindert  werden,  ihre 
Dienste  bei  dem  andern  paciscirenden  8taate,  wenii  sie 
diess  vorziehen,  fortzusetzen. 

Détenus.  AiiT.  XIÏ.     Die  in  dou  Zucht-,  Arbeits- Uûd  Irrcn- 

hàasern  befindliehen  Verbrecber  und  Wahnsinuige  wer- 
den nach  deo  Geburtsorteu  an  die  betreûende  Behorde 
abgegeben. 

Arubivas.  Abt.  X.III.    Arcbivc  und  Regiatiaturen  werden  nach 

Massgabe  der  Territorial -Verauderungen  abgesondert, 
und  beiden  Tbeiien  die  auf  ibre  Landesantheile  sich  be- 
ziehenden  Actenstiicke  uberliefert. 

Piste»  d«         Abt.  XIV.     Prcusseu    Ubernimmt   diejenigen    Ver- 
'»'•'•'    pflichtungen  des  Merzoglich-Nassauisohen  Hauses,  welche 
wegen   der  Taxischen  Post   auf  de!i   an    dasselbe   abge- 
tretencn  Ixiudertheiiea  iiaft^o 
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A  ET.  XV.  Die  grosse  Landstrasse  yon  Giessen  durch  1815 
das  Naasauische  Gebiet  nach  Ehrenbreitstein  wird  eine  '*^«»« 
Militàratrasse  fur  Preussen  zur  VerbinduDg  zwischen  Er- 
furt  und  Koblenz  sein.  Es  sollen  fur  dieselbe  eben  die 
Bestimmungen  gelten,  welche  fiir  die  Pretissischen  Mili- 
tarstrassen  durch  die  Kôniglich-Hannoyrischen  und  Chur- 
fiirstiich-Hessiscben  Staaten  angenommen  werden. 

Abt.  XVI.  Zur  endlicben  Auseiuanderset^ung  aller  oom- 
einer  iiàhern  Ausgleichung  noch  bediirfenden  Puncte,  «»'»=»'•«« 
namentlich  der  Schuldeu,  Pensioneu  und  Staatfidiener- 
schafts-Verhaltnisse ,  werden  gleich  nach  erfolgter  Rati- 
fication des  gegenwartigen  Tractats  von  beiden  Seiten 
Commissarien  ernannt  werden,  die  zu  Wiesbadeu  zusam- 
mentreten,  um  das  Geschart  in  der  môgljchbt  kiirzesten 
Frist  zu  beendigen.  Sie  werden  solche  Massrogeln  zu 
ergreiien  bevollmachtigt  sein,  dass  der  Zinseidauf  vou 
den  Staatsschulden,  und  die  Zahliing  der  Pensiouen  uicht 
ins  Stocken  geratlie,  der  Crédit  der  Staatspapiero  nicht 
gefâhrdet,  und  der  Cassendienst  nicht  unterbrochen 
werdc. 

Abt.  XII     Da  in   dem   zwischen  des  Konigs  von  au  entre 
Preuasen  und  des  Konigs  der  Niederlande  Majestâten  ùber  è*  II'  "r„! 
die   gegenwiirtigeu   gegenseitigen  Cessionen   gleichzeitig  rf»  p»y«- 
abgesGhlossenen  Vertrag,  ein  Artikel  aufgenommeu  wor-     '''**■ 
den  îst,  weloher  wortlicli  folgender  Massen  lautet: 

„A  BT.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  Roi 
„de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  une  Commission 
„pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  pos- 
.jBessions  Nassauviennes  à  S.  M.  par  rapport  aux  archives, 
„dettes,  excédens  de  caisse  et  autres  objets  do  la  même 
„uature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
„pays  cédés,  mais  la  Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui, 
„comme  bibliothèque,  collection  de  cartes  et  autres  ob- 
^.jets  pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et 
,,per8onnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  restera  ù  Sa 
„Majesté  et  Lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  sus- 
„dites  possessions  étant  échangée  contre  des  possessions 
„des  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
„gage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  consent  à  faire  trans- 
„férer  Pobligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  Leurs 
«Altesses  Serénîssimes  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour 
„\a  partie  desdites  possessions  qui  sera  réunie  à  Leurs 
«Etats.-* 

Y  2 
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1815  80  verpflichtfin  sich  Ihre  Durclilaucliten  der  llerr  Ilerzog 
und  llerr  Fiirst  zu  Nassau,  die  in  demselben  von  des  Ko- 
nigs  von  Proussen  Mujestàt  iibernommenen  Verpflichtun- 
gen  in  so  weit  ganz  in  gleicher  Art  zu  erfiillen,  als  difi- 
selben  die  jetzt  an  Ihre  Durchlauchten  libergr^hendeu, 
vormals  Oranischen,  Lan  der  und  Lândertheile  betreffen. 

Rfttifi-  A  IL  T.  XVIII.    Die  Ratiticationen  sollen  ionerhalb  vier 

Wochef)  oder  elier,  wenn  es  sein  kann,  ausgewcchselt, 
auch  die  abzutretenden  Unterthanen  gleichzeitig  iUrer 
Pflichton  gegen  die  vorige  Regierung  entbunden  werden. 

Dess  zu  Urkund  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
mâchtigten  vorstehenden  Vertrag  eigenhiindig  vollzogen, 
und  mit  ihrem  Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  gescbehen  Wien  den  31.  iMai  1815. 

FUKST  V.    HAllDEMÎElid,  MaB.SHHALL  V,    BrEBEfî"^TElN. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Traduction  du  présent  traité. 

(Kdit.  ofjicxelk  p.  198.) 

iJes  possessions  héréditaires  de  la  Maison  d'Orange  ayant 
été,  transmises,  comme  indemnité,  à  8,  ••'.  le  Roi  de  Prusse 
en  vertu  des  stipulations  convenues  entre  les  Puissances 
réunies  au  (longrès  de  Vienne  et  un  arran»;oment  terri- 
torial avec  I..  li.  A.  A.  S.  B,  les  Duc  et  Prince  de  Nassau 
ayant  été  expressément  réservé,  S-  M.  le  Roi  de  Prusse  a 
nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  Son  Chancelier 
d'état.,  Prince  de  Hardenberg,  Chevalier  des  grands  Or- 
dres de  l'Aigle  noire ,  de  TAigle  rouge ,  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste.  Anno 
de  Russie  de  la  première  classe,  Grand'Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etiene  de  Hongrie,  Grand -Cordon  de  la 
Lcgion  d'honneur,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Char- 
les d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  d«^.  l'Aimonciade  de 
Sardaigue,  Chavalier  de  l'Ordre  des  séraphins  de  Suède, 
de  celui  do  l'Eléphant  de  Danemarc,  de  celui  de  St  Hu- 
bert de  Bavière,  de  celui  de  TAigle  d  or  de  VViirtemberg 
et  de  plusieurs  autres  ;  premier  Plénipotentiaire  au  (jou- 
grès  de  Vi>3nne; 

Et  Leurs  A  liesses  8érénissimes  les  Duc  et  Princ;e  de 
Nassau,  Leur  Ministre  d'Etat  dirigeant,  et  l*]éuipoten - 
liairM  au  (^ongr^is,    Erûcst  l-iançois  Louis  Marschall  de 
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Biberstein ,    Grand'Croix   de   l'Ordre   de   la  Fidélité   de     1816 
Bade; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  î.  Leurs  Altesses  Sérénissinies  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le  Eoi  de  Prus&e.  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  les  bailiages.  paroisses  et  endroits 
suivans  : 

1.  Le  bailîage  de  Linz, 

2.  celui  à'Alienwied, 

3.  celui  de  Schonberg^ 

4.  celui  à^Aîtenkirchen, 

5.  la  paroisse  de  Hanim,   faisant  anciennement  partie 
du  bailîage  de  Hacbenbourg. 

6.  îe  baiilage  de  Schonsiein, 
7-  celui  d»  Freiishourg, 

8.  celui  de  Friedpnwatd, 

9.  celui  de  Dierdorf, 

10.  la  partie  détachée  da  b-illagede  Hemhach  qui  con- 
fine a  Àltenkirchen, 

11.  le  baiilage  de  Neuerhourg^ 

12.  celui  de  Hammerstein  avec  îrîich  et  Engers, 

13.  le  baiilage  de  Huddersdorf, 

14.  la  ville  de  Newcted, 

15.  Ie8  Communes  de  Gladbach,  Heimhach,  Weiss,  Sayn, 
Miihlkofen,  Bendorf ,  Weitefsbourg ,  Vallcndar  et 
Mallendar,  taisant  partie  du  baiilage  de  Vallendar; 

16.  les  Communes  de  Nicder-  Werth ,  Niederberg ,  TJr- 
bar ,  'Immendorf ,  jSeûdorf ,  Arenherg  ,  Ehrenhreit- 
stMn  avec  les  moulins  Arzheim.  Pfa^endorfei  Horch- 
heim,  faisant  partie  du  bailîage  û^Ekrenbret'fstem; 

17.  le  baiilage  de  Braunfeh, 
18-  celui  de  Greifensiein, 
19.  celui  de  Hohensolnts. 

Art.  11.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  Bon  côtf',  cède 
à  L.  L.  A.  A.  !:j.  S,  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  avec  tous 
les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété: 

1.  Les  trois  Principautés  anciennement  possédées  ry'^r  la 
Maison  de  Nassau  Orange,  Dietz,  Hadamar  et  Dil- 
lenbourg,  y  compris  la  Seigneurie  de  Beilstein ,  mais 
à  l'exception  des  baillages  de  Btirhach  et  de  Neun- 
kirehcn . 
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1815  2.  l'iic  partie  de  la  Principautt'  de  Stecjen  et  des  bailla- 
ges  de  Hurhach  et  de  Neunkircken  renfermant  une 
populatioîi  de  douze  mille  habitans,  et  composée  de 
communes  contigues  a  la  Principauté  de  Dilîen- 
bourg. 
3.  Enfin  les  Seigneuries  de  Weaterbourg  et  Schadecky  et 
la  partie  du  baillage  de  Runheî  qui  appartenait  ci- 
devant  au  Grand-Duché  de  Beig. 

A  «T.  III.  La  partie  de  la  Principauté  de  Siegen 
et  baillages  de  Burhach  et  de  Neunkirchen  qui  d'après 
l'urticlo  ci-dessus  devra  être  cédée,  sera  déterminée  par 
des  Commissaires  nommés  par  les  deux  haules  Parties 
contractantes  dans  le  plus  court  délai,  et  au  plus  tard 
dans  les  quatre  fiemaines  qui  suivront  immédiatement  la 
ratification  du  présent  Traité,  mais  en  tout  cas  avant  la 
prise  de  possession  de  ces  provinces  de  la  Maison  de  Nas- 
sau-Orange. Les  Commissaires  se  conformeront  au 
principe  de  la  contiguité  de  cee  portions  avec  les  terti- 
toires  rcspecLits,  et  auront  un  soin  particulier  pour  que 
les  rapports  communaux,  ecclésiastiques  et  industriels, 
actuellement  existens,  soient  maintenus  ;  sous  les  rapports 
industriels  sont  spécialement  compris  ceux  qui  regardent 
l'exploitation  des  mines. 

Dans  le  cas  où  ces  Commissaires  ne  pourraient  pas 
s'accorder  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  ils  sont 
autorises  à  compromettre  sur  un  arbitre,  nommé  par 
eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre  recours. 

Aux.  IV.  Les  baillages  et  portions  de  territoire  à 
céder  réciproquement,  en  conformité  Ues  articles  I,  II, 
et  III,  passeront  au  futur  possesseur  avec  la  totalité  des 
banlieues  des  communes  qui  y  appartiennent,  ainsi  qu'a- 
vec tontes  les  propriétés  publiques  et  domaniales  que  ces 
territoires  renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'el- 
les s  y  trouvent,  ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles 
puissent  avoir  été  acquises.  Aucune  partie  ne  possédera 
des  enclaves  dans  le  territoire  de  l'autre,  et  nommément 
les  abbayes  de  Kommersdorf ,  Sayn ,  Nieder-Werik  et 
Bas^eHrh,  (jui  sont  situées  dans  les  communes  cédées  par 
l'article  1 ,  seront  comprises  dans  le  territoire  Prussien 
avec  lours  propriétés  enclavées  dans  les  limites  Prus- 
siennes. 

Les  deux  Parties  contractmiies  renoncent  reciproque- 
rnenf  l'une  en  faveur  de  l'autre  à  tous  revenus,   droits 
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de  suzeraineté,  de   féodalité  ou  autres,  de  telle  nature    i3î5 
qniis  puissent  être,  qui  appartiendraient  a  l'une  d'elle» 
dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  utensiles  de  la  monnoye  à  Ehrenbreitstein,  les 
meubles  qui  se  trouvent  au  château  d'Engers,  et  les 
Yachts  appartenant  à  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  lJ:ic  et  Prince 
de  Nassau  Leur  sont  réservés  pour  être  enlevés  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications 
at  la  deitense  de  l'ancienne  forteresse  d'Ehrenbreitstein, 
située  dans  le  ten'itoire  cède  par  la  Maison  de  Nassau, 
dans  le  cas  ou  Ton  jugeât  convenable  de  la  rétablir,  il 
est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusse  pourra  établir  des 
traveaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra  à  la  distance 
de  quinze  cents  perches  d'Allemagne  {EhmilàyxlUche 
Ruthen)  de  la  forteresse,  môme  dans  des  communes  qui 
pourraient  être  restées  sous  la  souveraineté  Nassauvienne, 
en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires  et  sans  pré- 
judice des  rapports  territoriaux. 

Art.  VL  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues 
par  l'article  l  ne  tendent  au  détriment  du  commerce  du 
Duché  de  Nassau,  il  est  convenu,  que  l'importation  par 
le  Rhin  et  Texportation  par  ce  fleuve,  par  le  moyen  des 
routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitstein  et  Vailendar, 
ne  seront  soumises  à  aucunes  entraves  par  rapport  aux 
habitans  du  Duché,  ni  assujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  vil  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et 
des  exeédens  des  caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution 
les  principes  qui  ont  été  adoptés  et  qui  sont  observes, 
quant  à  ces  mêmes  objets,  envers  S.  M,  le  Roi  des  Pays- 
bas  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  possession  a  oté 
transmise  à  Sadit«  Majesté  par  ïs.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Abt,  VIIL    Quant  aux  dettes  dos  parties  de  terri 
toire  cédées,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  parois- 
ses, baillages,  districts  ou  provinces  passent  avec  ces 
communes,  paroisses,  baillages,  districts  ou  provinces 
au  futur  possesseur,  et  continueront  d'y  être  affectées 
Lorsque  les  baillages,  districts  ou  provinces  sont  parta- 
gés, les  dettes  particulières  de  ces  baillages,  districts  ou 
provinces  seront  reparties  entre  les  deux  Gouvei'nemens 
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18J5  dans  la  proportion  dans  laquelle  les  parties  rodées  ont 
dû  contribuer  jusqu'à  prcser-t  au  payement  des  intérêts 
et  au  remboursement  des  capitaux:  ou  si  cette  proportion 
ne  peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans  laquelle 
ils  ont  en  général  contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  d»^  caisses  d'état  et  de  la  Charabre  des 
finances  du  l)ucbc  de  Nassau,  telles  que  leur  montant 
au  31  Décembre  1814  aura  ot;;  constaté,  seront  reparties 
entre  les  deux  parties  dans  la  proportion  des  revenus 
nets  que  les*  territoires  codés  ont  annuellement  versé 
dans  les  caisses  centrales  de  iVtat  et  de  la  Chambre  des 
finances,  en  prenant  pour  moyen  terme  les  cinq  années 
immédiatement  antérieures  '»  1812,  en  ajoutant  toutefois 
à  cette  moyenne  proportionelle  le  revenu  net  du  baillage 
de  Runkel  dans  1  année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'état  et  de  la  Chambre  des  finances 
des  Princes  de  Nassau-Orange  seront  reparties  entre  les 
deux  Parties  contractantes  dans  la  proportion  et  d'après 
l'époque  qu'on  vient  de  déterminer,  en  prenant  pour 
moyen  terme  les  revenus  nets  de  la  Chambre  de  Nassau- 
Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajoutant 
pour  chacune  de  ces  années  le  revenu  net  des  Seigneu- 
ries de  Westerbourg  et  de  Schadek  tel  qu'il  a  été  en  1814, 

d)  Les  dettes  provenant  de  Nassau- Saarbriick,  dont 
la  caisse  d'état  du  Duché  de  Nassau  pourrait  encore  être 
grevée,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  distribution. 
Elles  resteront  exclusivement  à  la  charge  de  la  Maison 
des  Duc  et  Prince  de  Nassau. 

Abt.  IX.  Les  pensions  qui  ont  été  jaccordées  pour 
services  rendus  à  telle  partie  de  territoire,  ou  qui  pro- 
viennent des  biens  sécularisés  situés  dans  une  de  ces  par- 
ties, eu  un  mot,  toutes  les  pensions  qui  d'après  la  nature 
de  leur  origine  appartiennent  à  un  territoire  en  particu- 
lier, seront  payées  par  la  partie  qui  possédera  les  objets 
auxquels  elles  étaient  originairement  afi'ectées. 

Les  pensions  militaires  seront  à  la  charge  du  Gou- 
vernement qui  possédera  le  territoire  d'où  le  pensionnaire 
est  natif. 

Les  autres  pensions  qui  n  entrent  pas  dans  cette 
cathegorie,  seront  repartie»  dans  la  proportion  des  re- 
venus, de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  pour  les 
dettes  publiques 
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Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  dos  àvX-    igi5 
tes,    et   servies   en   totalité   ou   en   partie   par  les  clcnx 
Gouvernemens,    selon   que  des  portions  de  territoire  ou 
le  pays  entier  en  sont  grevés. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  eifiploj'és  locaux 
suivent  les  territoires  oédt'S.  Dans  les  l)aiîlages  parta- 
gés, le  Gouvernement  auquel  passe  l'endroit  de  leur  do- 
micile actuel  s'en  chargera. 

Tous  les  foiictionnaires  ceiîtraux  et  provinciaux  em- 
ployés dans  les  administrations  de  Wieshaden .  Weil- 
bourg,  Dietz  et  Diîlenbourg  resteront  a  la  Maison  de 
Nassau,  ou  y  passeront;  la  Prusse  se  charge  de  ceux 
d'Ehrenbreitstein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer 
à  servir  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouverneiriens,  ou  aux- 
quels l'un  ou  l'autre  accordera  leur  retraite  dans  'es  trois 
mois  qui  suivront  immédiatement  la  présente  Conven- 
tion, recevront  les  pensions,  ou  pensions  de  retraite 
fixées  par  l'édit  des  Duc  et  Prince  de  Nassau  du  3  et  du 
6  Décembre  1811;  ces  pensions  seront  payées  par  les 
deux  Gouvernemens  au  prorata  de  la  proportion  con- 
venue à  l'égard  des  dettes.  Aucun  fonctionnaire,  dont 
l'an  ou  l'autre  Gouvernement  se^  sera  chargé,  ne  sera 
traité  moins  favorablement  que  ledit  cdit  ue  l'a  dôt^errainé. 

Ajit.  XL  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  terri- 
toires réciproquement  cédés,  et  qui  n'ont  pas  rang  d'of- 
ficier, seront,  après  la  campagne  dans  laquelle  on  va 
entrer,  remis  aux  autoHtés  militaires  du  Gouvernement 
auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette 
épooue  ils  continueront  leur  service  actuel. 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  Gouver- 
nement, auquel  kur  endroit  natal  reste  ou  passe,  de  con- 
tinuer à  servir,  s'ils  le  préfèrent,  l'autre  Gouvernement 

A  HT.  XH.  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou 
de  correction ,  et  les  gens  en  démence  renfermés  dans 
les  hôpitaux,  seront  remis  aux  Gonvcrnemen.s  respectifs 
d'après  les  lieux  de  leur  naissaîice. 

Art.  XIII.  Les  archives  et  dépots  d'écriture  seront 
triés  d'après  le  partage  des  térrit.oires! ,  et  chaque  Gou- 
vernement sera  mis  en  p43S8ess!on  des  actes  et  instrumens 
qui  se  rapportent  à  la  portion  qui  lui  est  échue. 
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1815  Abt,  XIV.     La  Prusse  se  charge  des  eDgagemens  de 

la  Maison  Ducale  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis, 
autant  qire  ces  engagemens  reposent  sur  les  portions  de 
territoire  qui  lui  ont  été  cédées. 

Abt.  XV.  La  grande  route  de  Gieseen  à  Ehrpnbreit- 
stein,  qui  traverse  le  pays  de  Nassau,  fomtera  une  route 
militaire  pour  la  Prusse,  destinée  à  établir  la  communi- 
cation entre  Erfourt  et  Coblence.  Tout  ce  qui  aura 
été  conTenu  à  l'égard  des  routes  militaires  Prussiennes 

iui  passent  par  les  états  du  Roi  d'Hanovre  et  de  l'Electeur 
e  flesse.  sera  appliqué  à  la  susdite  route  de  Giessen 
.•i  Ehrenbreitstein. 

Abt.  XVL  Pour  terminei  définitivement  tous  les 
points  qui  exigent  des  arrangemens  ultérieurs,  nommo- 
ment  ce  qui  regarde  les  dettes,  les  pensions,  et  les 
fonctionnaires  et  employés ,  les  deux  Gouverneniens 
nommeront,  immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,  des  Commissaires  qui  se  réuniront  à  Wies- 
baden,  à  l'effet  de  convenir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  de  tous  ces  arrangemens.  Ils  auront  le  pou- 
voir de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  paye- 
ment des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des  pen- 
sions ne  souffre  pas  d'interruption,  que  le  crédit  des 
effets  publics  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le  service  des 
caisse?)  continue  à  se  faire  comme  par  le  passé. 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  Mai 
entre  L.  L.  M.  M.  les  Rois  de  Prusse  et  des  Pays-bas, 
relativement  à  des  ccst-ions  réciproques,  renferme  un 
article  ainsi  conçu: 

„I1  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  Roi  de 
„Prusse  et  S,  M.  le  Roi  des  Pays-bas  une  Commission 
„poar  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  pro- 
„vinc€8  Nassauviennes  à  S.  M.  par»rapport  aux  archive», 
„dettes,  excédens  de  caisse  et  autres  objets  de  la  mêma 
,. nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
,,pays  cèdes,  mais  la  Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui» 
„comme  bibliothèque,  collection  de  cartes  et  autres  ob- 
j.jets  pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et 
„per8onnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas,?  restera  à 
„S,  M.  et  Lui  sera  aussitr»t  remis.  ïJne  pa)  tie  des  susdi- 
„te8  possessions  étant  échangée  contre  des  possessions  des 
,,Duc  el  Prince  de, Nassau,  S.  'Si.  lo  lioi  de  Prusse  s'en- 
„gage,  et  »S.  M.    le  Roi   des  Pays -bas  consent  à  faire 
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„tiansfnier  ïobHgation  stipulée  par  le  pi('sont  article  sur  1815 
„L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duo  et  Prince  de  Nassau  pour  la 
„partie  flesdit^s  possessions  qui  sera  réunie  à  Leurs  états." 
L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  s'enga- 
gent à  remplir  au  nom  et  place  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
les  obligations  qu'Elle  y  a  contractées,  pour  autant  que 
ces  obligations  concernent  les  territoires  et  parties  de 
territoire  de  la  Maison  de  Nassau -Orange  qui ,  par  le 
présent  Traité,  Leur  sont  cédées. 

Art.  XVIIL  Les  ratifications  de  cette  Convention 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

Les  sujets  cédés  sont  déliés  à  la  foie  des  sermens  de 
fidfîlitc  qui  les  attachaient  à  leurs  anciens  Souverains. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe  la  présente  Convention,  et  y  ont  fait  apposer  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fan  à  Vienne  le  31  Mai  1815*). 

LE  PCE>  JDB   HaRDENBERG.        MaRSCHALL   DE   PiBERSTEIN. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

♦)  A  ia  suite  de  co  traité  ot  de  ceux  qui  lui  senront  de 
liase  le  Roi  de  Prusse  prit  possession  des  états  dô  la 
maison  d'Orange  par  la  bui vante  Patonto: 

Patente  Prussienne  sur  la  prise   de  possession  des  états  »i  Jnin 
héréditaires  de  la  maison  d^Orange  moyennant  les 
équivalents  concertés,  e?i  date  de  Berlin  le 
2\  Juin  1815. 

{Preussische  Gesetzsammlunff.    Jtihrgang  1815.     No.  294) 

*  '  ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Konig  vou 
PieuHsen  etc.  etc.     Thuri  hiérroit  jedermann  kund: 

Nachdem  in  Folj^e  der  Uebereinkunft  zwischon  den 
auf  dem  Conjjrebee  zu  Wien  vereinigten  Maciiten  und 
in  Folge  dor  mit.  dos  Konigs  dor  Niederlande  Majostàt, 
so  wii'  aui'h  mit  ileiii  Hcrzoglichen  und  Fiirstlichen 
GefiamiTiihause  Nassau  licsonders  aljgesclilusi'ftuon  Traota- 
ten,  dia  ait -oiauischen  Kthlauder  Un.s  unter  Vorbelialt 
einer  T;-irilori;il- Au8gleir.haiig  mit  deui  Gosanimthause 
*1  '  Nassau  /ur  Kntschildi^uny  ziig italien,  und  dio  in  îlùck- 
)•■  a'cht     dièses     Voibeljaits     ►rlorderlichQn     Gchirtsvpniude- 

[el  rungeu    in     freundschaftlicher     Uebsreiukuult     bestiinmt, 
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lglf>  auch   dif  Einwobnor  der  hiernach   an   Vva   iiheigehenden 

Bezirke  uncî  Oeiter  der  Pflicbien  gepen  die  bisheri^en 
Land^slierreri  entbuudeu  worden  sind  :  8o  nehmen  Wir 
voii  den  iii  der  Aulage  rerzoi(;hneter),  vormals  theile  Ora- 
niKcbftii,  thfil?  unter  der  Hoheit  dos  GeBammtbanses 
Nassau  gestandenen  Ai  vntern,  Districten  ond  Ortschafteu 
hierdufch  Besitz,  uno  eiDverleiben  dieselben  ITnsern 
Staaten  mit  alleii  Rechten  der  Landesboheit  und  Ober- 
herrliohkeit. 

Wir  vereiuiger  dioselbou  mit  Unserm  Groseherzogthum 
am  Nieder -Rboine,  lasser  die  Proussiseben  Adier  an  den 
Grenzen  v:\xr  Bc-zeicbnung  Unserer  Landesherrfichkeit  auf- 
richten,  und  statt  dor  Wnppen  der  bisherigen  Landes- 
herrn.  Friser  KônigUches  \^-dppen  anhoften. 

l)a  Wir  verhindert  sind,  die  Erbhuldigung  Ton  den 
Eirwohnern  der  benannten  Lânder  und  Ortschaiten  in 
PerROîi  einannohmen:  so  erlheilen  Wir  l'nserm  Geheimen 
Staatsratb  und  General  -  Gaaverneur  Sack  Vollmacbt  und 
Aui'trag.  dieselbe  in  Unaerm  Nainen  zn  empfangen.  Wir 
versu'hern  eie  dagegen  ailes  des  Schutzes,  welchen  Unaere 
Untertbaneu  in  Unsern  nbrigen  Staaten  geniessen. 

Die  Bearoten  bleiben,  bei  vorausgesetzter  treuer  Ver- 
waltung,  auf  ihren  Posten  und  im  Genusee  ihres  Gehalts 
und  ihrer  £moininente. 

Jedermaun  bebàlt  den  Besitz  und  JGenuse  seiner  wohl- 
erworbenen  Privatrechte. 

Wir  werden  mit  sorgfaltiger  Beriicksichtignng  der 
àlteren  Verlassuug  und  der  ortiichen  VerhâltoiSse  diesen 
Landern  und  Ortschaften  einer,  ibren  Bediirfnissen  ange- 
mePsenen  stàndischen  Verfassung  theilbaftig  werden  lassen, 
und  dieselben  der  allgeraeinen  Verfassung  anBchliessen, 
dje  Wir  Vnsern  iibrigen  Staaten  gewâhren  werden. 

Uneere  verwaltende  Behbrde  im  Groseherzogtnum  am 
Nieder-Rbein  ist  beauftragt,  hiermit  dio  Besitznabme  aus- 
zufiibreu.  und  die  solchergestalt  in  Besitz  genommenen 
Liinder  und  Ortschatten  Unsern  MiniBterial  -  Beborden  zur 
verf'assungsniaiîsigen  Verwàltung  zu  iiberweisen. 

Hiemach  geschiebt  Cnser  Koniglicber  Wiile. 

Gegeben  Berlin,  den  21sten  Juni  1815. 

FRIEDRICH  WlIiHELM, 

C  Fiirst  von  Haruenberg. 
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Benenniimi  der  rnymah  theib  Ornnischeit,  thcih  unter  der  HofiPit      18X6 
iies    GtinammfhitiiseK    Nassau    gestmid^nen    Ati>ntej\,     DistricU    und 
Ortschaften ,  welch^  dem  Preussischen  Staatc 
eîiwvrleibt  ivorden  sind, 

1.  Das  Furstenihum  Siegon  mit  den  Aemtern  Burbach 
uiui  ^'eukircben ,  mit  Ausnahmo  einea  Theils  davon,  der 
12,000  Einwohner  unifasst,  und  der  dera  Herzogc  und 
dem  J'n.rsteu  von  Nassau  gehonm  wird. 

2-  Die  Aemte?'  Hohen-aolmg,  Gmfonfitein,  Braunfela, 
FrftU'îbertf,  Friedewiald,  Sch'nietfii) .  Schonbfiig,  Altcn- 
kirchcn ,  Alteiiwiod ,  Dierdorf ,  Nftjuerbtirg  Linz,  Hainmor- 
steiii,  ncb^t  Engeiw  nnd  iieddoH.Jorf,  die  Sxtadt  und  C-iebiet 
(Gomarkuug)  Neuwicd,  das  KifthNpiel  IJamm ,  zu  dem 
Amte  Ha(;henbp''e  gehwjg,  das  Kirolispiel  iïohenbausen, 
zum  Amte  Hersbacb  t^ehùrig,  und  die  aui'  dpin  rpxîhtcn 
Rheinufer  gelegenen  Thede  der  Ai^mter  Vallendar  und 
Elirenbrpitfltoin. 


;31l 


Traifr  finir*",  k  Danemarv  <)t  lo.  Trnsi>p  relativenfent  ^ 

a   la   CHsion   rficiproquc   df:   la  Fome.rani*'  Sutduisc 

y  (umiitris  l'ile  dr  Rugen  et  ic  DucIh   d'- 

LaiiC7thonrg ,  signé  ù    Vimn"-  le 

i  Jmn  18 lu. 

{D'après   une    copie   entièrement   sure   et    que   jai  jim/érije  ù  celle 

i'itëerée  dans  le  Journal  de  FraniJ'ort  1615.   N.  :i07.  308,  et  dnne. 

KlUber  Acten  des   IV.   ('.  11.  20.  p.  505. 1 

io.  M.  le  Roi  de  I)aneiiiara  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
désirant  par  des  motila  d'utilité  mutuelle  convenir  de  la 
cession  réciproque  du  Duché  de  la  Tomeranie  Suédoise, 
avec  la  rrincipauté  de  lîiigen,  et  du  Duché  de  Ljiuen- 
bourg,  et  ayant  résolu  de  conclure  un  Traite  formel 
pour  cet  effet,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signei  tout  (-.v  qi.i  est  relatif  .\  aX 
objet,  savoir:  H.  M  le  Hoi  de.  Danemjtn;  le  hl-K-ur  Chri- 
stian (iiintjun  (loi, île  do  Uornstoriî"  oie.  etc,  et  le  Siqui 
Joacliim  Frédéric  (.'ointo  d<i  Beinsioriï  elc  etc  ,  et  S.  M 


Juin 
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1815    le  Roi  de  Prusse  le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc.  et  le 
Sienr  Charles  Guillaume  Baron  de  llumboîdt  etc.  etc.; 
Lesquels    après   avoir  échangé   leurs   pleinpouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants: 

ca«9ion  Aet.  I.    S.  M.  le  Roi  de  Danemaro,  tant  pour  lui, 

de  ia  po-  q^g  pom-  ses  successeurs  *},  renonce  irrévocablement  et 

.tcrania  ^  perpétuité  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de 
ses  successeurs**)  è  tous  les  droits  et  titres,  que  son 
Traité  de  paix  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  conclu  à  Kiel 
le  14  Janvier  1814  lui  a  donnés  sur  le  Ducbé  de  la  Pome- 
raine  Suédoise  et  la  Principauté  de  l'isle  de  Rugen. 

coT.di-  Art.  II,    y.  M.  le  Roi  de  Prusse  eu  entrant  en  pos- 

"°'"  session  de  ces  droits  et  titres,  s'impose  également  les  ob- 
ligations, que  S.  M.  le  Efoi  de  Danemarc  a  contractées 
par  rapport  i\  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  Poméraine 
Suédoise  et  de  l'isle  de  Rugen,  par  les  articles  8,  9,  10, 
11,  12,  20,  22,  23,  24  et  26  du  Traité  de  Kiel.  -- 
c««!»ioB  A  HT.  III.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  perpétuité 

dj  Dnch*  ^  ^  ^  Je  ^ç^\  (Je  Danemarc  le  Duché  de  Lauenbourg, 
bonrg.  pour  etro  possède  par  b.  M,  en  toute  Souveraineté  et  pro- 
priété, avec  ses  droits,  titres  et  émoluments  tel  que  le 
dit  Duché  a  été  cédé  à  S  M.  Prussienne  par  l'art.  4.  du 
Traité  conclu  à  Vienne  lo  29  Mai  1815  entre  Elle  et  S 
M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre.  Le  Baillage  de  Neu 
bauBS,  situé  entre  le  Mecklenbourg  et  l'Elbe,  ainsi  que 
les  villages  Lunebourgois,  qui  Boot  contigûs  à  ce  bail- 
lage, ou  qui  s'y  trouvent  enclavés t),  sont  cependant 
exceptés  de  cette  cession. 
Ooudi-  Aet.  IV.     S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s'engage  à  se 

tione.  charger  des  obligations  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  con- 
tractées par  rapport  au  Duché  de  Lauenbourg  par  les  ar- 
ticles 4.  5  et  9  du  Traité  conclu  le  20  Mai  1815  entre  la 
Prubse  et  S  M.  Britannique  Roi  d'Hanovre,  bien  entendu 
cependant  que  le  baillage  de  Neahausa  partagera  à  pro- 
portion de  sa  population  la  charge  des  Dettes,  qui  avec  la 
Possession  du  Duché  passent  au  nouvel  acquéreur.  Ce 
point  sera  detinitrvement  réglé  par  les  commissaiies  re- 
spectifs, que  l'on  nommera,  d'un  coté  pour  remettre,  de 

*)  Danfi  Kluber  on  ht.  desa^ndana. 
**)  Dans  Kluber  on  lit.  descmlans. 

f)  Dans  Klubo. r   on  lit.  les  'illages  du  pays  de  LunetKiurg 
qui  confluent  ii  ce  baillage,  sont  exclus. 
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l'antre  pour  recevoir  la  province  cédée.     Les  stipulations    1815 
de  l'art.  7.  du  même  Traité  sont  conservées  eu  faveur  de 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc. 

A  Bï.  V.    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  dé-  Archiva. 
livrer  à  S.  M»  Danoise  tous  les   titres ,    documens ,    pa- 
piers, cartes  et  plans,  concernant  la  partie  cédée  du  Du- 
ché de  Lauenbourg,  tels  et  aussitôt  que  le  gouvernement 
Haunovrien  les  lui  sera  remettre. 

Art.  VI.     En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours   somm» 
de  Prusse  et  de  Suède.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s  engage  à    p/,*)**" 
payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  la  somme  de  600,000  i-ms-e. 
Écus  de  banque  de  Suède,  qui  est  eucor  due  par  le  gou- 
venieroent  Suédois  à  S.  M.  Danoise.    Ce  payement  se  fera 
comptant,  dans  le  Terme  de  deux  mois  à  dater  de  la  signa- 
tme  du  présent  Traité  et  d'après  le  cours  de  change 
du  jour  de  cette  signature. 

Art  VII.    Pour  completter  l'indemnité  due  à  S.  M.  En  oatr» 
le  Roi  de  Danemarc  pour  la  cession  de  la  Pomeranie  Sué-  *  "»'"«>"« 
doise  et  de  l'isle  de  Rugen,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage en  outre  à  payer  à  S.  M.  Danoise  la  somme  de  deux 
millions  d'écus,  argent  courant  de  Prusse.    Cette  somme 
sera  payée  aux  termes  suivants,  savoir; 

Cinq  cent  mille  écus  le  1  Janvier  de  la  première 
année  ajwès  la  conclusion  do  la  paix,  qui  terminera  la 
guerre  actuelle  avec  la  France. 

Cinq  cent  mille  écus  le  1  Juillet  la  même  année,  et  la 
même  somme  le  1  Janvier  et  le  1  Juillet  de  l'année  suivante, 

S.  M  le  Roi  de  Prusse  fera  délivrer  à  S.  M.  le 
1  Roi  de  Danemarc  pour  ces  sommes  quatre  obligations, 
I  chacuiJie  pour  500,000  écus  payables  aux  quatre  termes 
!  sus  dits  et  portant  4  p.  Ct.  d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de 
;  possession  de   la  Pomeraine  Suédoise  au  nom  de  S.  M. 
Prussienne,  et  le  payement  des  intei-éts  sera  compté  de 
cette  même  époque. 

Lo  premier  payement  de  "ces-  intérêts  se  fera  le  1 
Janvier  1816,  et  l'on  continuera  en  suite  à  les  payer 
de  sbt  en  six  mois 

Tous  ces  différends  payemens,  y  compris  celui  de 
la  somme  stipulée  dans  l'article  précèdent,  se  feront  à 
Hambourg,  et  aux  personnes  chargées  par  S,  M.  Danoise 
de  les  recevoir. 
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1816  A  HT.  VIII.     S.  M.    le   Roi    de  Prusse    s'engagy    a 

Terme  îe  fajre  remettre  le  Duché  de  Lauenbourg  au  Gouvernement 
'*'*'"'"'' Danois,   s  il  eat  possible  dans  le  terme  de  deux,   et, au 
plus   tard  dans  celui  de  trois  mois,   à  dater  de  la  sig- 
nature du  présent  Traité. 

Récia  A  RT.  ÎX.    Ijes  deux  hautes   parties   contractantes 

luntous  go^jjaitant  de  terminer  le  plutôt  possible  les  discussions 

avant  j^     _  ,  .  -r  r  _ 

u  guerre,  relatives  aux  rf'claniations  provenant  des  griess  ou  planî- 
tes,  que  Leurs  sujets  respectifs  ont  rrû  pouvoir  former, 
avant  la  dernière  guerre  contre  Tuu  ou  l'autre  des  deux 
gouvernemens ,  et  considérant  que  le  mode  adopté  par 
la  convention  du  2  Juin  de  l'année  passée*),  ainsi  que  par 
le  Traité  du  25  Août  de  la  même  ajiuée  est**)  sujet  à  des 
lenteurs  et  à  des  difficultés  inévitables,  conviennement 
de  traiter  cet  objet  de  gouvcmeraent  à  Gouvernement, 
et  d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite  et  les  fiicilités 
nécessaires  pour  que  cette  affaire  puisse  être  terminée 
a  l'époque  de  la  Prise  de  possession  des  provinces  re- 
spectivement cédées. 

Ratifl-  A  fi  T.  X.    8.  M.   le  Roi   de  Danemarc  et  S.  M.   le 

cationn.  jj^j  ^Jq  Prusse  ratifieront  le  Traité  actuel,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  au  quartier  géuéral  des 
Souverain*  alliés,  dans  l'espace  de  six  homainoB  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  uppotié  le  cachet  de 
leurs  armes 

Fait  à  Vienne,  lo  4  Juin  1815. 
C   Beun3T()iiff>    (L.  s.)       le  puwce  uf  Hardrnbf.iio. 

J.    BEKNSTUltFF.      (L.    B.)         T.V.   r.ARON    Op.    HUMnOM>T 

*)  Coitt^  convoniion  n'i»  jias  iA<:  iiri|»iit)UT.  i)U:'  j'    saclu?. 
**)  V.  plus  liaiit  ji.  i>t>. 
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Acte  sur  la  Constifntion  féderatme  de,  l'AUemangne^    1815 
sig7ié  à   Vienne  le  8  Juin   ISlô. 

(Amiexé,  à  Cacte  du   Congrès  de    Vitnnt.   No.  ÎX.    p.  210,  ei  ajouté 
au  1 .  Protocolle  de  la  dite  G'ennanigue  eto  ) 


D 


Im  Namen  der  aller heihgsten  und  untheilbmen 
Dreieinigkeit^ 

ie  souverânen  Fiirsten  und  freien  Stadte  Deutscb- 
lands,  den  gemeinsamen  Wuijsch  hegend,  den  VI.  Arti- 
kel  des  Pariser  Friedens  vom  30.  Mai  1814  in  Erfullung 
zu  setzen  ,  und  von  den  Vortheilen  iiberzeugt,  welche 
ans  ihrer  fegten  uud  dauerbaften  Verbindimg  fur  die 
Sicherheit  und  Unabhângigkeit  Deutscbiands,  und  die 
Ruhe  und  das  Gleichgewicht  Europa's  bervorgehen  wiir- 
den,  sind  ùbereingekommen,  sich  zu  einem  bestandigen 
Bande  zu  vereinigeu,  und  haben  vu  diesem  Behuf  ihre 
Gesandten  und  Abgeordnetcn  am  Congress  in  Wien  mit 
Voilmachten  versehen,  namlich. 

Seine  Kaiserlich  -  Konigliche  Apostoiische  Majestât, 
den  Herrn  Clemens  Wenzesiaus  Fiirsten  von  Metternicb- 
Winneburg-Ochsenbausen,  Riiter  des  goldenen  Vliesses, 
Grosskreuz  des  Koniglich  -  UagariRcheD  8t.  Stepbans- 
ordens,  Ritt^er  des  St.  Andréas-,  des  St.  Aîexander- 
Newsky-Ordens  und  des  St.  Annenordens  ei-sler  Classe, 
Grosskreuz  der  Ebreniegion,  Ritter  df^s  Ordens  vom 
Elephanten,  des  Ordeas  der  Annuiiciation ,  des  scbwar- 
zen  Adlers  und  des  ■'otben  Adlers,  des  Serapbinen- 
ordens,  des  Toskanischen  St.  Josepbsordens,  des  St. 
Hubertsordens ;  des  goldeuen  Adlers  von  Wiirtemberg, 
des  Ordens  der  Treue  von  Baden,  des  St.Jobannes  von 
Jérusalem  und  mebrerer  anderer  Orden;  Kanzler  des 
militâriscben  Marien  Thercsienordens,  C/urator  der  K  K 
Académie  der  vereinigttn  bildenden  AÎinste,  Kàmmerer, 
wirklicben  geheimen  Ratli  Semer  iî^laiestat  des  Kaisers 
von  Oesterreich,  Konigs  von  l'ngarn  und  Bobmen,  .'iler' 
bocbstdessen  Staats-  und  (Jonferenzministor,  auch  M'- 
nister  der  auswartigen  Angelegeobeiten ,  und  ersten 
Pîenipotentiaritis  am  Congiess;  und 

l)en  Herrn  Jobaan  Pbilipp  Baron  von  Wessenberg, 
Grosskreuz  des  Konigiicb  -  Sardinischen  Ordens  des  St 
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1815  ?.f;ii'rltiu8  und  St  îazarus,  wie  auch  des  Kônigl.  Ordens 
der  Baier.  Rrone  etc.,  Eâmmerer  und  wirklichen  gehei- 
inen  liath  Seiuer  K  K.  Apostolischen  Majestat,  Hochst- 
desselben  zweiten  Plenipotentiarius  am  Congress. 

Seine  Kônighche  Majestat  von  Preueseu,  den  Herrn 
Fiirsten  von  llardenberg,  Ibren  Staatskanzler,  Ritter  des 
schwarzeii  niid  rothen  Adlerordeus,  des  Preussischen  St. 
Johanniterordcns,  und  des  Preussischen  eisernen  Kreuzes, 
Ritter  des  îîussii.cben  St.  Andréas-,  St.  Alexander- 
Newsky  -  Ordens  und  St.  Annenordens  erster  Classe  ; 
Grosskreuz  des  Lngarischen  St.  Stephansordens,  Gross- 
kreiiz  der  EhrenJegion,  Grosskreuz  des  Spanischen  St. 
jKarlsordens;  Kitter  des  Sardinischen  Annunciaten-,  des 
Schwedischeu  Seraphinen-,  des  Dânischen  Elephanten-, 
dos  Baierischen  St.  Huberts-.  des  Wiirtembergiscben 
goldenen  Adlers  ,  und  mehrerer  anderen  Orden;  und 

Den  Herrn  Cari  Wilbelm  Freiherrn  von  Humboldt, 
Iliren  Staiitsmiuister,  Kammerherru,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  Ihrer  K. 
K.  ApostoliscLen  Majestat,  Ritter  des  rothen  Adler- 
ordens,  df^s  Preussischen  eisernen  Kreuzes  erster  Classe; 
Grosskreuz  des  Kaiserlich  -  Oesterreichischen  Leopolds-, 
des  Russischen  St.  Annenordens,  und  des  Ordens  des 
Verdienstes  der  baier.  Krone. 

Seine  Konigîiche  Majestat  von  Danemark,  den  Herrn 
Christian  Gijnther  Grafen  von  Bernstorf,  Ihren  geheimen 
Conferenzrath,  ausserordentlichen  Abgesandtén  und  be- 
vollmâcbtigttjn  Minister  ani  Hofe  Seiner  K.  K.  Apostoli- 
schen Majestat,  und  Bevollmâchtigten  am  Congress; 
Ritter  des  Elephantenordens,  Grosskreuz  des  Dannebrogs  • 
ordens,  und  des  Konigl.  Ungarischen  St.  Stephans- 
ordens; und 

Den  Herrn  Joachim  Friedrich  Grafen  von  Bernstort, 
Ihren  geheimen  Conferenzr  th,  Bevollmâchtigten  am 
Congress,  Grosskreuz  des  Dannebrogsordens. 

Seine  Konigliche  Majestat  von  Baiern ,  den  Herrn 
Aloys  Franz  Xavier  Grafen  von  Rechberg  und  Rotheo- 
Lowen,  Kiimmerer  und  wirklichen  geheimen  Rath, 
aubserordentlichoii  Gesandten  und  bevollmachtigtei)  Mi- 
r.ister  am  K.  K.  llofo,  (irosskreuz  des  St.  llubertsordens, 
('apitulanommojithur  deP  St.  Georgs-,  und  Grosskreuz 
des  Baicrisrlieu  Civil-Verdienstordens 

Scrnc  Majestat  der  Konig  von  Sachsen,  den  Jlerra 
Hartis  August  Fiirchtegoit   von  Globig,   Ihren   ^eheimfcn 
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Rath,  Kammerbeirn,  Hof- und  Justizrath,  und  sçeheimen    1851 
Refcrendtii . 

Seine  Majestàt  dfr  Konig  der  Niederlaiide,  ûe.u 
Herrn  Franz  Christoph  Freiherrn  von  Gagern ,  Plfru- 
potentiarins  Sr.  Majestàt  des  Ronigs  der  Niederlande, 
und  Ihrer  Durchiauchten  des  Herzogs  und  des  Fiirsten 
von  Nassau;  Grosskreu/  des  Hessischen  Ordens  vom 
goldenen  Lowen,  und  des  Badenschen  Ordens  der  Troue, 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Grossbritannien  und 
Hannover.  den  Herrn  Krnst  Friedrich  Herbert  Grafen 
von  Miinster,  Erblandmarscball  des  Konigreicbs  Hanno- 
ver, Grosskreuz  des  Koniglich-Ungarischen  St.  Stepbans- 
ordens,  Sr.  Koniglichen  Majestàt  von  Grosbritannien  nud 
Hannover  Staats-  und  Cabinetsrainieter;  ersten  BevoU- 
macbtigten  am  Congress  zu  Wien;  und 

Den  Herrn  Ernst  Christian  August  Grafen  von  Har- 
denberg,  Grosskreuz  des  Kaiserlich  -  Oesterreicbischen 
Ijeopolde ordens  ;  Ritter  des  Kônigl,  Preussischen  rothen 
Adlerordene,  und  des  Johanniterordens  ;  Sr.  KonigL 
Majestàt  von  Grossbritannien  und  Hannover  Staats-  und 
Cabinetaminister,  dessen  ausserordentlichen  Abgesandt^en 
and  bevollmacbtigten  Minister  an  dem  Hofe  Sr.  K.  K. 
Apostolischen  Majestàt,  und  dessen  zweiten  Bevolimàch' 
tigten  am  Congress  zu  Wien, 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Churfiirst  von  Hesseu, 
den  Herrn  Dorotbeus  Ludwig  Grafen  von  Keller, 
Hochstihren  Staatsraioister;  Grosskreuz  vom  goldenen 
Lowl'C,  und  des  Preussischen  rothen  Adlers;  und 

Den  Herrn  Georg  Ferdinand  Freiherrn  von  Lcpel, 
Ihro  Kammerherrn  und  gehtimen  Regierungsrath. 

Seine  Konigliohe  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen, 
den  Herrn  Johann  Freiherrn  von  ïurkheira  von  Altdorf, 
Ihren  gebeimen  Ratli,  Staatsminister  und  ausserordent- 
lichen Abgesandten  am  Congress;  Grosskreuz  des  Hessi- 
schen  "Verdieustordens-(  Commandeur  des  Ko!jighch-Unga- 
rischen  St.  Stephansordens. 

Semé  Konighche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Sachsen-Weimar,  den  Herrn  Ernst  August  Freiherrn  von 
Gerstorf,  Ihren  wirkiichen  geheimen  Rath;  ijetzt  nn 
dessen  Stelle  den  Herrn  Friedricli  August  Freiherrn  von 
Minkwitz). 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Gotha, 
ûen  Herm  Friedrich  August  Freiherrn  von  Mijikwi*./, 
Ihren  gebeimen  Rath. 

Z2 
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1815  Ibro  Durchlaucht  die  Herzogin  von  Sa^hsen-Coburg- 

Meiningen,  als  Regentin  uud  Vormiiiiderin  ihresSohnes, 
eben  denseiben  Freiherrn  von  Mnikwitz. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  voii  Sachseu-Hild- 
burgshausen ,  den  Herrn  Cari  Ludwig  Friedrich  Frei- 
herrn von  Baumbach,  liireu  geheimen  Kath  und  Regie- 
rungspriisidenten. 

Srine  Durchlaucht  dcr  Herzog  von  Sachscn-Coburg- 
Saalfeld,  den  Herrn  Franz  Xavier  Froiherrn  von  Fisch- 
ler  von  Treuberg,  Ihren  Obersten,  Ritter  des  Kaiserlich- 
Oesterreichiochen  Leopoldsordens,  und  des  Ordens  der 
Baier    Krone 

Seine  Durcbhiucht  der  Herzog  von  Bruunsch\veig- 
Wolfenbiittel,  an  die  Steib-.  des  Hertn  "Wiiheîm  Justus 
Eberhardt  von  SoLmidt-PhihcIdeck,  Ihrcs  geheiriien 
Raths,  ex  suhstitutio7ie  ^  den  Herru  I>oiotheus  Ludwig 
Grafen  vou  Keller,  Churtursilieh  •  llessischen  Sthatsrai- 
nister,  u.  s.  f. 

Seine  Durcalaacht  der  Herzog  von  Holstein-Olden- 
burg,  den  Herrn  Albert  Freiherrn  von  Maltzahn,  Prà- 
sidcnten  dor  Regierung  des  Fiirstenthums  Liibeck, 
Grosskreuz  des  RuBsischen  Ordens  der  St.  Anna,  und 
Ritter  des  Ordens  des  Si.  Johauncs  von  Jérusalem 

Seine  Durchlaucht  der  Hv^rzog  von  Mecklenburg- 
Schweriu,  den  Herrn  Lopold  Freiherrn  von  Plesâen, 
Ihren  Staatsminister,  Groscjkreuz  des  Daniiebrogsordeiiô. 

Seine  Dujchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz,  den  Herrn  Augusit  Otto  Ernst  Freiherrn  \ou 
Oertzeu,  Ilu-en  Staatsministor,  Grosskreuz  des  Proussi- 
Bcheu  rothen  AdKorordens. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Anhalt-Dessau, 
fiir  sich  und  als  Vornnmd  des  minorennen  Herzogs  von 
Anhalt- (Rothen,  und  Se.  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Anholt-Bcrnbnrg,  gemeinschài'tlicli,  den  Herrn  Wolf 
Cari  Augiisi,  von  WoîframbdorC,  Priisidenton  der  Regie- 
rung zu  Dessau. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiiist  v,  Fïoheuzollern- 
nfchiugen,  den  Herrn  Franz  Anton  Freiherrn  von  Frank, 
Ihren  wirklicheu  golieimen  Ralh. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Hohenzolleru- 
Sjegmahngen,  den  H«>rrn  Franii  Ludwig  von  Kirohbauer, 
Ihien  aeheimen  Legation&rath 

Sen^e  Durchlaucht  de.r  Herzog,  uud  Seine  Duroii- 
laucht  der  Fiirst  von  Natwau.  deuHerin  Franz  Cristoplà 
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Freiherrn  von  Gagern,  und  Herrn  Brnst  Frana  Ludwtg  1815 
Freiherrn  von  Marschaîl  von  Biberstein,  Plenipotenria- 
riiis  Sr.  Majestjit  des  Konigs  der  NiederJande,  ftir  seine 
Deutschen  Staaten,  und  Ihrer  Durchlauchten  des  Her- 
zogs  und  des  Fiirsten  von  Nassau,  Grosskreuz  des 
Ordens  der  Treue 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Liechtenstein,  den 
Herrn  Georg  Waltber  Vincenz  vou  Wiese,  Vicekanaler 
der  Regierung  des  Fiirsten  von  Reuss  zu  Géra. 

Seine    Durchlaucht    der    Fiirst    von   Schwarzburg- 
Sondersbausen,  den  Herrn  Adolph  von  Weise,  Ihren  ge 
heimen  Rath  und  Kanzler. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Freiherrn  von 
Ketelhodt,  Ihren  Kahzler  und  Prâsidenten,  auch  Erb- 
schenk  der  gefursteten  Grafschaft  Henneberg,  Grosskreuz 
dea  Grossherzogl.  Badenschen  Ordens  der  Treue. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Waldeck  und 
Pyrmont,  den  Herrn  Giinther  Heinrich  von  Berg, 
Doctor  der  Rechte,  und  Regieruugspràsidepten  des  Fiir- 
sten von  Schaumburg-Lippe 

Ihre  Durchlauchten  die  Fiirsten  von  ReuRS,  'altérer 
und  jiingerer  Linie,  den  Herm  Georg  Walther  Vincenz 
von  Wiese,  Vicekanzler  der  Regierung  zu  Géra. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schaumburg- 
Lippe,  den  Herrn  Giinther  Heinrich  von  Berg. 

Ihre  Durchlaucht  die  Fiirstin  von  der  Lippe,  als 
Regentin  und  Vormiinderin  des  Fiirsten  ihres  Sohnes, 
den  Herrn  Friedrich  Wiîbelm  Hellwing,  Ihren  Regie- 
rungsrath. 

Die  freie  Stadt  Liibeck,  den  Herrn  Johann  Friedrich 
Hacb,  Doctor  der  Rechte  und  Senator  dieser  Stadt. 

Die  freie  Stadt  Frankfurt,  den  Herrn  Johann  Ernst 
Friedrich  Danz,  Doctor  der  Rechte,  Syndicus  dieser 
Stadt. 

Die  freie  Stadt  Bremen,  den  Herrn  Johann  Smidt, 
Senator  dieser  Stadt. 

Die  freie  Stadt  Hamburg,  den  Herrn  Johann 
Michael  Gries,  Syndicus  dieser  Stadt 

In  Gemassheit  dieser  Beschliisse  haben  die  bevor- 
stehenden  Bevollmiichtigten,  nach  gescbehener  Auswecbs- 
lung  ihrer  richtig  befundenen  Vollmachten.  folgende 
Artikel  verabredet. 
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1815  I.     Alîgemeine  Beshmmtmgfin. 

Abt.  1.     Die  souveranen  Fiïrstnn    iind    freien  Stadtc 

Deutschlands,     ciit    EinscLluss     Ihrer    Majeatàten    des 

Kaisers  ron  Oesterreich,  und  der  Konige  von  Preussen, 

von  DiîriL-mark  und  der  Niederlando,  und  zwar: 

der  Kaiser  von  Oesterreich 

und 

der  Kbnig  ton  Preussen 

beide  fîir  ihre  gesaramten,  vormals  zum  Deutschen  Rucb 
gehorigen  Besitzungen, 

der  Kônig  von  Danemark 
fiir  Holatein, 

der  Kônig  der  Niederlande 
fiir  das  Giosaherzogthum  Luxemburg 
vcreinigen   Sich    zu   eiuem   bestandieen  lîunde,    welcher 
der  Deutscke  Bund  heissen  soll. 

Art.  II.  Der  Zwfck  desaelben  ist  Krhaltung  der 
ausseren  und  inneren  Sicherheit  Doutsdilands,  und  der 
Unabhangigkeit  und  Unverletzbarkeit  dor  einzelnen 
Deutschen  Staateu, 

Art,  III.  Aile  Bundesglieder  baben,  ais  solche, 
gleiche  Rechte.  Sie  verpflichteu  sich  aile  gleichmàssig, 
die  Bundesacte  uuverbriichlich  zu  halten. 

Aet.  IV.  Die  Angelegenheiten  desBundee  werden 
durch  eioe  Bundeaversaromlung  besorgt,  in  welcher  aile 
<îlieder  desselben  durch  ihre  Bevollnaàchtigten  theils  ein- 
zelne,  theils  Gesammtstimmen  folgender  Massen,  jedoch 
anbeschadet  ihres  Ranges,  fiihren 

1.  Oesterreich  ...  1   Stimme. 

2.  Preussen  1       — 
8.  Paiern                                                .  1       — 

4.  Sachsen  .  1         - 

5.  Haunover  l       — 

6.  Wiirtomberg  .  .  1 

7    Badon  .  .  l       — 

8.  Churhessen  .  ,  l        - 

9.  Grossherzogthum  Hessen  1       — 

10.  Danemark,  we^eu  Holstein  .  1       — 

11.  Niederlande.    wegen   des  Grossherzog- 

thunis  Luxemburg  .  1       — 

12.  Die  Grossheizôglich-   und  Herz<.)glich- 
ï^iicjlt>ischen  Ilàuser  .  1       — 
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13.  Braunschweig  und  Nassau 

14.  Mecklenburg  -  Schwerin    und    Mecklen- 
burg-Strelitz  .  .  l       — 

15    Holstein  -.  Oldenbnrg,      Anhalt      und 

Schwarzburg  .  .  1       — 

16.  Hohenzollern ,     Liechtenstein,     Reuss, 
Schai\mburg- Lippe,  Lippe  und  Waldeck      1       — 

17.  Die  Ireien   Stâdte  Liibeck,    Frankfurt, 

Bremen  und  Hambnrg  . l '^__ 

Zusammen   itStimmen. 

A  HT.  V.  Oesterreich  hat  bei  der  BuudesverRamm- 
lung  den  Vorsitz.  Jedes  Bundesglied  ist  befugt  Vor- 
schlâge  zu  machen,  und  in  Vortrag  zu  bringen,  und  der 
Vorsitzende  ist  verpflichtet,  seiche  in  einer  zu  bestim- 
menden  Zeitfrist  der  Berathung  zu  iibergeben. 

A  ET.  VI.  Wo  es  auf  Abfassung  und  Abânderung 
von  Gruudgesetzen  des  Bandes,  auf  Beschliisse,  welcbe 
die  Bundesacte  selbst  betreffen,  auf  organische  Buftdes- 
eiurichtungen  und  auf  gemeinniitEige  Anordnungen  son- 
stiger  Art  ankommt,  bildet  sich  die  Versammlung  zu 
einem  Plénum,  wobei  jedoch,  mit  Riicksicht  auf  dit» 
Verschiedenbeit  der  Grosse  der  einzelnen  Bundesstaaten, 
tolgende  Berechnung  und  Vertheilung  der  Stimmen  ver- 
abredet  ist: 

1.  Oesterreich  erhâlt 

2.  PreoBsen 

3.  Sachsen 

4.  Baiem 

5.  Hannover    < 

6.  Wiirtemberg 

7.  Baden 

8.  Churhessen 

9.  Grossherzogthum  Hessen 

10.  Holstein 

11.  Luxemburg 

12.  Brauaschweig 

13.  Me'jklenburg-Schwerin 

14.  Nassau 

15.  Sachsen- Weiinar 

16.  ~  Gotha 
17  —  Coburg 

18.  -  -  Meiningen  . 

19.  —  ïlildburgshauRen 


4  Stimmen. 
4 

4  — 

4  — 

4  — 

4  - 

3  — 

3  — 

3  — 

3  — 

3  — 

2  — 

2  

2  — 
Stimme. 
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1915    20-  Mecklenburg-Strelitz 

Stimme. 

21.  Holstein-Oldénburg 

— 

22.  ADhalt-Dessau 

— 

23.      —     Bernburg     . 

— 

24.      —     Kotben 

— 

25.  Schwarzburg-Sonderahausen 

— 

26.      --     —       Rudolstadt     . 

— 

27.  Hohenzollern-Hechingen      . 

— 

28.  Liechtenstein 

— 

29.  HohenzoUern  Siegmariogen 

— 

30.  Waldeck      .            . 

— 

31.  Reuss,  altère  Liuio 

— 

32.      —      jungere  Linie 

— 

.33.  Sch  au  mburg- Lippe 

— 

34.  Lippe 

— 

35.  Die  freie  Stadt  Liibeck 

— 

36.       —      —         Frankfurt  . 

— 

37.       —      —         Bremen 

— 

38.       -       —         Hamburg  . 

— 

Ziisammon   69Stimmen. 
Ob  deii  mediatisirten  vormaligeu  Reichsstaiiden  auch    ! 
einige  Cur iatstimraen  in  phno  zugestanden  werden  soUen, 
"wird    die  Bundeevereammlung    bei   der   Beràthang   der 
Qrganischen  Rundesgesetze  in  Krwagung  nehmen. 

Art.  vil  In  wie  fern  ein  Gegenstand  nach  obiger 
Bestimmung  fiir  das  Plénum  geeignet  sei.  wird  in  der 
engeren  Versaiiimlimg  durcb  Stimraeiunehrheit  ent- 
schieden. 

Die  der  Entscheidung  des  Pleni  zu  unterziehenden 
Beschlussentwijrfe  werden  in  der  engeren  Veraammlung 
vorbereitet,  uiul  bis  zur  Annahme  oder  Verwerfung  zur 
Reiff  gubrecht  Sowohl  in  der  eugeren  Veisammlung 
als  in  ptcno  werden  die  Beschliisse  nach  der  Mehrheit 
der  Stimmen  gefaast,  jedoch  in  der  Art,  dass  in  der 
ersten  die  absolute,  in  letzterer  abcr  iiur  eine  auf  zwei 
Dritttheile  der  Abstimmung  beruhende  Mehrheit  entscbei- 
det;  bei  Stimmengleichheit  in  der  engeren  Versammiung 
steht  dem  Vorsitv.euden  die  Entscheidung  zu. 

Wo  es  aher  aut  Annabme  oder  Abàuderung  der 
Grundgesetze,  auf  oiganische  Bundeseinrichtungen,  auf 
Jura  smgulorum  oder  Reb't^ionsangelegenheiten  ankommt, 
kann  weder  in  der  engeren  Versammiung,  noch  in  plcno 
ein  Beschlubs  durch  StimnKMimehrheit  gefasst  werden. 
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Die  Bundfisversaramlung  ist  bostaudig,  hat  aber  die    1815 
Befugni88,   wenn  die  ihrer  Berathung  untorzogenen  Ge- 
genstande  erledigt  sind,  auf  eine  beatimmte  Zeit,  jedoch 
nicht  auf  langer  aïs  vier  Monate,  sich  zu  vertagen. 

Aile  nàheren,  die  Vertagung  und  die  Besorgung  der 
etwa  wâhrend  derselben  vorkoramenden  dringenden  Ge- 
schàfte  betreffenden  Bestimmungen  worden  der  Blindes 
versammlung  bei  Abfassung  der  organischen  Gesetze  vor- 
behalten. 

Abt.  VIII.  Die  Abâtimmungsordnung  dcrBundes 
glieder  betrefiFend,  wird  festgesetzt,  dass,  so  lange  die 
Bimdesversammlung  mit  Abfassung  der  erganischeu  Ge- 
setze beschâftigt  ist,  hiertiber  keinerlei  Bestitnmung 
gelte,  und  die  zufàllig  sich  fiigende  Ordoung  keinem  der 
Mitglieder  zum  Nachtbeil  gereichen,  noch  ©ine  Regel 
begriinden  80II. 

Nach  Abfassung  der  organischen  Gesetze  wird  die 
Bundesversaramiung  die  kunftige  als  bestfindige  Folge 
einzufiihrende  Stimmenordnung  in  Berathung  nehmen, 
und  sicb  darin  so  wenig  als  mtiglich  von  der  ehemals 
auf  dem  Reichstag,  und  namentlich  in  Gemâssheit  des 
Reiohsdeputations-Hauptschlusses  von  1803  beobachteten 
Ordnung  eutfernen.  Auch  dièse  Ordnung  kann  abor  auf 
den  Rang  der  Bundesglieder  iiberhaupt,  und  ihren  Vor- 
tritt  ausser  den  Verhaltnissen  der  Bundesversammlnng 
keinen  Einfluss  ausùbeii. 

A  HT,  ÏX.  Die  Bundesversammlnng  hat  ihren  Sitz 
zu  Frankfurt  am  Main.  Die  Flroft'nung  derselben  ist 
auf  den  1.  September  1815  festgpsetzt. 

Art.  X.  Das  erste  Geschaft  der  Bundesversamm- 
iung  nach  ihrer  Eroffnung  wird  die  Abfassung  derGrund> 
gesetze  des  Bundes  und  dessen  organisrhe  Einrichtung 
in  Riicksicht  auf  seine  auswiirtigen ,  militariechen  und 
inneren  Verhàltuisse  sein. 

Art.  XI.  Aile  Mitglieder  des  Bundes  versprechen 
sowohl  ganz  Deiitscbland.  als  jedeu  eiozelnen  Bundos- 
staat  gegen  jeden  Anghfï  in  Schutz  zu  nfhmen,  und 
garantircu  sich  gegenseitig  ibre  samint lichen  unler  dem 
Bunde  begriffenen  Besitzungon.  Bei  einma)  erkiartem 
Bundeskrieg  daif  kein  Mitglied  eiuseitige  Unterhandiun- 
gen  mit  dem  Feinde  eingehen ,  noch  einseitig  Waffen- 
Btiilstand  oder  Fnedea  schliessen. 
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i)ki  Bundesglieder  bobalten  zwar  das  Recht  der 
BiindDisse  aller  Art,  verpfliehten  sich  jedoch,  in  keine 
Veibiudungen  einzugeheti.  welche  gegen  die  Sicherheit 
des  Bundes,  oder  einzelner  Bundesstaaten  gerichtet  ware. 

Die  Buudesglieder  machen  sich  ebenfalls  verbindlich, 
einander  unter  keinerlei  Vorwand  zu  bekriegen,  noch 
ihre  Streitigkeiten  mit  Gewalt  zu  verfolgen,  sondera  sie 
bei  der  Bundesversammlung  anzubriiigen.  Dieser  liegt 
alsdann  ob,  die  Verraitthmg  durch  eineii  Ausschuss  zu 
versuchen,  und  falls  dieser  Versuch  fehlschlagen  soUtri, 
und  demnach  eine  richterliche  Entscheidung  notbweudig 
wiirde,  solche  durch  eiiie  woblgeordnete  Austràgalinstanz 
g»  bewirken,  derem  Ausspruche  die  streitenden  Theile 
sich  sofort  zu  unterwerfen  haben. 

II.  Besondere  bcifitmmunçen. 
Ausser  den  in  den  vorhergohenden  Artikeln  be- 
stimmten,  auf  die  Feststellung  des  Bundes  gerichteten 
Puncten,  siud  die  verbiindeten  Mitglieder  iibereingekom- 
men,  hierœit  uber  folgende  Gegenstànde,  die  in  den  nach- 
stehenden  Artikeln  enthalleneu  Bestimmungen  zu  treffen, 
welche  mit  jenen  Artikeln  gleiche  Kraft  haben  sollen. 

Aii'j.  XII.  Diejenigen  BundesgUeder ,  deren  Be- 
siizimgen  nicht  eine  Yolkszahl  von  300,000  Seelen  er- 
reichen,  werden  sich  mit  den  ihnen  verwandten  Hausern, 
oder  andereu  Bundesgliedern,  rajt  welchen  sie  wenigetens 
eine  solche  Volkszahl  ausmachen,  zur  Bildung  eines  ge- 
meinschaftlichen  obersten  Gerichts  vereinigen. 

In  den  Staaten  von  solcher  Volksœenge,  wo  schon 
jetzt  dergleichen  Gerichte  dritter  Instanz  vorhanden  sind, 
werden  jedoch  dièse  in  ihrer  bisherigen  Eigensohaft  er- 
halten,  wofern  nui  die  Volkszahl,  iiber  welche  sie  sich 
erstrecken,  nicht  unter  160,000  Seelen  ist. 

Den  vier  freien  Sîàdten  steht  das  Recht  zu,  sich 
unter  einander  iiber  die  Errichtung  eines  gemeinsamea 
obersten  Gerichts  zu  vereginigen. 

Bei  den  solchergestalt  erriohteten  gftmeinschafthchen 
«tberstftn  Gerichten  soll  jeder  der  Parteien  gestiittet  sein, 
aut  die  Yerschickung  der  Acten  auf  eine  Deutsche  Fa- 
«ultat,  oder  an  eiuea  Scboppenstuhl  zur  Abfassung  des 
Eudurtheils  anautragen. 

Abt.  Xlïl.  In  allen  Bundesstaaten  wird  eint 
landebstiindische  Verfassung  Statt  iiuden. 
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Abt.  XIV.  Um  den  im  Jalire  1806  iind  seitdem  1815 
raiUelbar  gewordcnen  ehemaligeu  Reichsstjinden  und 
Reichsangehorigen,  in  Gomiissheit  der  gegenwartigen 
Verhaltnisse,  in  allen  Bundesstaaten  oinen  gleichformig 
bleibenden  Rechtszuatand  zu  verschaffen,  so  vereinigcji 
die  Bundesstaaten  sich  dahin: 

a)  Dass  dièse  fdrstlichen  und  grliflichea  Hauser  iortan 
nichts  desto  weniger  zu  dem  hoben  Adel  in  Deutsch- 
land  gerecbnet  werden,  und  ihnen  das  Recht  der 
Ebenbiirtigkeit  in  dem  bieher  damit  verbundenen  Bc- 
griff  verbleibt. 

h)  Sind  dje  Hàopter  dieser  Hauser  die  ersten  Staudes- 
herren  in  dem  Staate,  z-u  dem  sie  gehoren.  Sie  «nd 
ihre  Familien  bilden  die  privilegirteste  Classe  in  den- 
selben,  insbesondere  in  Ansehung  der  Besteuerung. 

c)  Es  sollen  ihnen  iiberhaupt  in  Riicksicht  ihrer  l'ersonen, 
Familien  und  Besitzungen  aile  diejenigen  Rechte  und 
Vorziige  zugesichert  werden,  oder  bleiben,  welche  ans 
ihrem  Eigenthum  und  dessen  ungestorten  Genuss  her- 
riihren,  und  nicht  zu  der  Staatsgewalt  und  den  hcibe- 
ren  Regierungsrechten  gehoren. 

Un  ter  vorerwahnten  Rechten  sind  insbesondere  und 
namentlich  begnffen  : 

1)  Die  uqbeschrânkte  Freiheit,  ihren  Aufenthalt  in  jedem 
zu  dem  Bunde  gehorendeu,  oder  mit  demselben  im 
Frieden  lebenden  Staate  zu  nehmen. 

2)  "Werden  nach  den  Grundsàtzeo  der  friiheren  Deut- 
schen  Verfasgung  die  noch  bestehenden  Familien ver- 
tràge  aufrcchl  erhalten,  und  ihnen  die  Befugniss  zu- 
gesichert, iiber  ihre  Giiter  und  Familienverhaltuisso 
yerbindliche  Verfugung  zu  treifen,  welche  [edocli  dcni 
Souverain  vorgelegt  und  hei  den  hôchsteu  Landes- 
stellen  zur  allgemeinen  Kenntniss  und  Nachachtung 
gebracnt  werden  miissen. 

Aile  bishcr  dagegen  erlaasenen  Verorduungeu  soUca 
fiir  kiinftige  Falle  nicht  weiter  anwendhar  soin. 

3)  Privilegirter  Gerichtssf.and  und  BetVeiuDg  von  aller 
Militarpflichtigkeit  fiir  sich  und  ihre  Familien. 

4)  Die  Ausiibung  der  biirgerlichen  und  peinlichen  Ge- 
rechtigkeitspflege  in  erster,  und  wo  dio  Resit'/ung 
grosb  genug  ist,  in  zweiter  Instanz,  der  Foistgerichts- 
barkeit,    Ortspoîizei    und   Aufsicht    in  Kirchôn-   Und 
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1815  Schulsachen.  auch  iJber  railde  Stiftungen,  jedoch 
riach  Vorschrift  der  Landesgesetze ,  welchen  sie  so, 
wie  der  MilitarverfassuDg  und  der  Oberaufsicht  der 
Regierungen  iiber  jene  Zustandigkeifeu  imterworfen 
bleiben. 

Bei  der  nàheren  Bestimmung  der  angefuhrten  Be- 
fugnisse  sowohl,  wie  iiberhaupt  und  in  allen  iihrigen 
Puncten,  wird  zur  weiteren  Begriindung  und  Pest- 
gtellung  eines,  in  ailen  Deutschen  Bundesstaaten  iJber- 
einstinimouden,  Rechtszustandes  der  mittelbar  gewor- 
denen  Fiirslen,  Grafen  ucd  Herren  die  in  dem  Betreff 
erlassene  Konigl.  Baierische  Verordnung  vom  Jahr 
1807  als  Basis  und  Norm  unterlegt  werden. 

Dena  ehemaligen  Reichsadel  werden  die  suh  Nr,  1 
und  2  angefuhrten  Rechte,  Antheil  der  Begiiterten  an 
Landstandschaft,  Patrimonial-  und  Forstgerichtsbarkeit, 
Ortspolizei,  Kirchenpatronàt  und  der  privilegirte  Ge- 
richtsstand  zugesichert.  Dièse  Rechte  werden  jedoch 
nur  nach  Vorschrift  der  Landesgesetze  ausgeiibt. 

In  den  durch  den  Frieden  von  LiineviUe  vom 
9.  Februar  1801  von  Deutscbland  abgetretenen ,  und 
jetzt  wieder  damit  vereinigten  Provinzen,  werden  bei 
Anwendung  der  obigen  Grundsàtze  auf  den  ehemaligen 
unmit.telbareu  Reichsadel  diejenigen  Beschrankungen 
Statt  fiuden,  welche  die  dort  bestchenden  besondern 
Verhaltnisse  nothwendig  macheu. 

Aet.  XV".  Die  Fortdauer  der  auf  die  Rheinschiff- 
fahrtfi-Octroi  angewiesenen  directen  und  subsidiariscben 
Renten ,  die  durch  den  Reichsdeputationsschluss  vom 
25.  Februar  1803  getroffeneu  Verfiigungen  in  Betreff 
des  Schuldenwesens  und  festgesetzter  Pensionen  an  geist- 
licbe  und  weltliche  Individuen  werden  von  dem  Bunde 
garantir!. 

Die  Mitglieder  der  ehemaligen  Dom-  und  freien 
Reiebsstifter  haben  die  Befugniss,  ihre  durch  den  er- 
wjihnten  Reichsdeputationsschluss  fest^esetzteu  Pensionen 
ohne  Abzug  in  jedem  mit  dem  Deutschen  Bunde  in 
Fneden  stehenden  Staate  verzehren  zu  diirfen.  Die  Mit- 
glieder des  Deutschen  Ordens  werden  cbenfalls  nach 
den  in  deui  Reichsdeputations  -  Hauptschluss  von  1803 
fur  die  Dorastifter  festgeseteten  Grundsâtxen,  Pensionen 
erbalten,  in  so  fern  sie  ihnen  uoch  nicht  hinreicheud  be- 
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wilUget  wonlen,   und  diejenigen  Fûraten,   welclio  einge-    1815 
zogf'ne  Besitzungen  des  Deutschen  Ordens  erhalten  haben, 
werden  dièse  Pensioneu   je   nach  Verhàltniss   ihres  An- 
theile  au  den  ehemaligen  Besitzungen  bezahîen. 

Die  Berathung  iiber  die  Regulirung  der  Sustenta- 
tions-Casse und  der  Pensionen  fur  die  iiberrheinisrhen 
Bischofe  und  Geistlichen,  wolohe  Pensioneu  auf  die  Be- 
sitzer  des  liukon  Rheinufers  iibertragen  woiden,  ist  der 
BundesversBmrnIung  vorbelialten  Dièse  Regulirung  ist 
binuen  Jahrcsfrist  zn  beendigeji;  bis  dahin  wird  die  Be- 
zahlung  der  erwiihuten  Pensionen  auf  die  bishcrige  Art 
fortgesetzt. 

Abt.  XVI.  Die  Verschiedenheit  der  cbri.stlicheu 
Religionpparteien  kann  in  den  Landern  und  ('««bieten 
des  Deutschen  Bandes  keintrn  Unterschied  in  dem  Ge- 
nus3  der  bûrgerlichen  und  politischon  Rechte  begranden. 

Die  Bundcsversammluijg  wird  in  Berathung  ziehen, 
wie  auf  eme  mogiicbst  iibereijistimnienile  Weise  die 
bûrgerhche  Verbesseruug  der  Bekenner  des  jiidischen 
Glaubens  in  Deutschland  zu  bewirkeu  aei,  und  wie  in- 
sonderheit  denselben  der  Genuss  der  biiit^erliciien  Rechte 
gegen  die  Uebernahme  aller  Biirgerpiiichten  in  den 
Bundesstaaten  Terschafft  und  gesichert  weiden  konne. 
Jedoch  werden  den  Bekennern  dièses  Glaubens  bis  dahin 
die  von  den  einzelnen  Bundesstaaten  bereits  eingerâuni 
ten  Rechte  erhalten. 

A  ET.  XVII.  Bas  fiirstliche  Hau8  Thurn  und  Taxis 
bleibt  in  dem  durch  den  Reichsdoputationsschluss  \om 
25,  Februar  1803  oder  spiiteren  Vertràgen  bestiltigten 
Besitz  oder  (ienuss  der  Posten  in  den  verschiedenen 
Bundesstaaten  se  lange,  als  aioLt  etwa  durch  freie 
Debereinkunft  andei  woitige  Vertrage  abgeschiosson  wer- 
den sollten.  In  jedem  Fall  werden  demseJbon,  in  Folge 
des  Artikels  XIII.  des  erwàhnton  Reichsdeputations- 
HauptschluRses,  seine  auf  Belassung  der  Pocten,  oder  auf 
eine  angemesseue  Entschadigung  gegrundetou  Rechte 
und  AnspriJche  versichert. 

Dièses  soll  auch  da  Statt  iinden,  wo  die  Auihebung 
der  Posten  seit  1803  gegen  den  Inhalt  des  Rtichsdepu- 
tatiocs-Hauptschluëses  bôreits  gescheheu  waie,  in  «o  fern 
dièse  Entschadigung  durch  Vertrage  nicht  schou  deûni- 
tiv  festgesetzt  ist. 
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1815  A.rt.  XVIII.     Die  verbiindeten  Fùrsten    und  freien 

Stiltlte  kommeii  iibereiu,  deu  Unterthanen  der  Deutschen 
Bundesstaaten  folgende  Rechte  zuzusichern: 

a)  Gruudeigenthum  ausserhalb  des  Staats,  den  sie  be- 
■wohneu,  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  •  obne  deshalb 
in  dem  fremden  Staate.  mehreren  Abgaben  und  Lasteii 
unterworfen  zu  seiu,  al8  dessen  eigene  Unterthanen. 

b)  Die  Befugniss: 

1)  Des  freien  Wegziehens  aus  einem  Deutschen  Bun- 
desstaate  in  den  andern,  der  erweislich  sie  zu  Un» 
terthanen  annehmen  will;  aucb 

2)  in  Civil-  und  Mihtardienste  desselben  zu  treten; 

Beides  jedoch  uur,  in  so  fern  keine  Verbindlich- 

keit  zu  Militàrdiensten    gegen  das  bisherige  Vater- 

land  im  Wege  stebe  ;  und  damit  wegen  der  dermal 

vorwaltenden  Verschiedenheit  der  gesetzh'chen  Vor- 

schriften    ûber    Militârptiichtigkeit  hierunter    nicht 

ein  uugleichartiges,  fur  einzelne  Bundesstaaten  nach- 

theiliges  Verhaltuiss  entstehen    moge,    so    wird  bei 

der  Bundesversammlung    die  Einfiibrung   mogliehst 

gleichformiger  Grundsiitze   iiber   diesen  Gegenstand 

in  Berathung  genonimen  werden. 

o)  Die    Freiheit    von    aller   Nachsteuer    (jus   detractus, 

gaheUa   emigraiionis),    m   so   fern    das  Vermôgen    in 

einen   andern   Deulscben  Bundesstaat  ûbergeht,    und 

mit  diesem  nicht  besondere  Verhâltnisse  durch  Frei- 

ziigigkeitsvertràge  bestehen. 

d)  Die  Bundeeversammlung   wird  sicfa   bei  ihrer  ersten 

Zusammenkunft   mit  Abfassung  gleichformiger  V^erfii- 

guogen  iiber  die  Pressfreiheit   und  Sicherstellung  der 

Rech'e    der    Schriftsteller    und  Verleger    gegen    den 

Nachdiuck  beschiiftigen. 

Art  XIX.  Die  Bundeaglieder  bebalten  sich  vor. 
bel  der  ersten  Zusammenkunft  der  Buudesversammlung 
in  Frankfurt  wegen  des  Ilaudels  und  Verkehrs  zwischen 
den  verschiedenen  Bundesstaaten,  so  wie  wegen  der 
Scbifffahrt  uach  Anleitung  der  auf  dem  Congress  zu 
Winn  angenommenen  Grundsàtzo  in  Berathung  zu  treten. 

A  UT-  XM.  Der  gegenwiirtige  Vertrag  wird  von 
aîlen  contrabirendcn  Theilen  ratihcirt  werden,  und  die 
Ptatiticationen  soljeii  bmuen  der  Zeit  von  sechs  Wochen, 
v.»der  Jio  moglich  noch  friiher  uach  Wieu  au  die  Kaiser- 
iich-Oesterreichische  Hof-  u-iO  Staatskanzle»  *=  logesandt, 
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und  bei  Eroflfnung  des  Hundes  in  das  Aichiv  dej^solben 
niedergelegt  werden 

Zur  Urkunde  dessen  haben  sammllidu  BevolJmiich- 
tigte  den  gegenwèirtigeii  Yertrag  unter/eiclinet,  iind 
mit  ihren  Wappen  besiegelt  So  geschehcn ,  Wien  den 
achten  Juuius  im  Jal}i  eiiitausend  achlhimdert  und 
fuDfzebn. 


1815 


(L.  S.)     Fiirsi  v.  Mettek- 

NICH 
(L.  S.)     Freiherr  v.  Wes- 
8ENBERG. 

(L.'  S.  )     Cari  Fiirsi  \ .  Har- 

DENBERG. 

(L.  S.)      Wilhelm   Fraiherr 

V.   HUMBOLDT. 

(L,  s.)     Cristian  Graf  von 

Btîbnstorpf. 
(L.  S.)     Joachim  Graf  von 

BERKSTOaFF. 

(L.  S.)  Alois  Graf  v.  Rech- 

BERG   und  roihen-Lôweii. 

(L.  S.)     H.  A.  Furchtegott 

V,    GHJBIG. 

(L   S.)       F.    0.     Frnherr 

V.  Gaoebn. 
(L.S.)  E.  Gz-a/v  MiiNHTER. 
(L.  S.)     E.   Graf  \.  Har. 

DENBERCi. 

(L.  S  )      Graf  \,  Keller, 

zugleichfiir  Braunschweig, 

(L,  S  )     Georg  Ford.  Freih. 

V.   JjEl»Ei.. 
(L.  S.)       Johanit    Freiherr 

V,   luEKJElEIM. 

(L.  S.)    Frhr.  v.  Mjnkwitz, 

substituirt  fur  Ilrn.  v.  Gers- 
tor/,  Grossherzogl.  Sachstni- 
WeimanscherBeioUmUcIdigter 
und  Herzog  Snfhst!7i  -  Gothai- 
schey  und  Sachaen -Meininyi- 
scher  liovoliniachtigter. 


(L.  S.)     C.  L    F.  Freiherr 

V.  Baumbach. 
(L.  S.)      Frp.ih.err  Fiwhler 

V.  Treuberg. 
(L.  S.)      Freiherr  v.  Mal 

TZAUN. 
(li.  8.)       Leopohi    J'retherv 

V.  Flessen. 
(L.  S.)      Freiherr   v.   Oer- 

Tzcn. 

(L.  S.)      V.    W()l,FRAMSI>ORF- 

(L.  s.)     Freiherr  v.  Frank, 
(L.  S.)      F,  A.  Edkr    vok 

KmCJEIBAUB 

(  L,  s.)  F.  Màrsouall  0.  Bie- 

bersiein. 
(L.  S.)  p.  Georg  v.  Wtese, 

fUrstlich  -  Liechieniiein- 

und   Iteussischer    Bevoll 

miichtigler. 
(L,  S.)     V.  Welse. 
(L.  S.)     Freiherr  v.  Ketel- 

HODT. 

(L.  S.)  V,  Be«.g,  futsllich 
Waldeck'  und  Schautn- 
hurg  -  Lippescher  Bevoll- 
mâchiigter. 

(L,  S.)     Hellwing. 

(L.  S.)    J.  F  Ha(;ii. 

(L.  S.)    Dan/î. 

(L.  S.)    Smipt. 

(L.  S.)    Gii.ifc8*). 


•■j  Le  précédent  v*ot(:  a  été  ratifié  }i;jir 
l'Autncht-  à  Parij  It  15  Juil.  1815 
pur  la  IVusse  à  Bej'im  le  21  Jnin  18  JJ 
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jgjg  par  la  Saxe  à  Pillnitz  le  6  Juil.  1815. 

—  la  Bavière  à  Muanic  le  18  Juin  1816. 

—  le  Hannovre  à  Carltorihouse  le  18  Jml.  1815. 

—  l'Elect.  de  Hesse  à  Cassel  le  IS  Juil.  1S15. 

—  le  G.  D.  de  Hesse  à  Darmstadt  le  17  Jail.  1815. 
--  le  D.  de  Holstein  à  Fridnchsbei-g  le  14  Juil.  1815. 

—  Luxembourg  à  la  Haye  le  22  Juil.  1815. 

—  Bronswic  le  18  Juil.  1815. 

—  Mecklenb.  Schwerin  à  Schwerin  le  30  Juin  1815. 

—  Nassau  à  Bieberich  le  1  Sept.  1816. 

—  Saxe  Weimar  à  Weimar  le  21  Juil.  1815. 

—  Saxe  Gotha  à  Gotha  le  7  Juil.  1815. 

—  —     Meinicp-en  à  Meiningen  le  17  Juil.  1815. 

—  —     Hildburghausen  à  Hildbmrgh.  le  9  Août  1815. 

—  Mecklenb.  Strelitz  à  Neuetreliti  le  17  Août  1815. 

—  Holstein  Oldenburg  à  Eutin  le  6  Août  ^815. 

—  Aiihalt  Dessau  à  Dessau  le  3  Juil.  1815. 

—  Anhalt  Bernburg  à  Ballenstedt  le  12  Juil.  1815. 

—  Anhalt  Côthen  à  Dessau  le  3  Juil.  1815. 

—  Schwarzb.  Sondershausen  à  Sondersh.  le  3  Juil.  1815, 

—  —  Rudolstadt  à  Rudolstadt  le  3  Juil    1815. 

—  HohenzoUem  Hechingen  à  Hechingeu  te  8  Juil.  1815. 

—  Lichtenstein  à  Vienne  le  3  Juil.  1815. 

—  Hobenzollern  Siegmaringen  à  Siegmaringen  le  12  Juil. 

1815. 

—  Waldeck  à  Pirmont  le  1  Août  1815. 

—  Reuss  les   deux  branchée  à  Graitz   et  Lobenstein  le 

26  Août  1815. 

—  Schaumburg  Lippe  à  Bueckeburg  le  18  Juil.  1815. 

—  Lippe  Detniold  à  Detraold  le  18  Juil.  1815. 

—  Lubeck  le  8  Juil.  1815. 

—  Francfort  le  16  Juil.  1815. 

—  Bremen  le  18  Jml.  1815. 

—  Hambourg  le  3  Août  1815. 


Actes,  d'accession  o  cet  acte   de  la  part  du  Qrand- 
Duc  de  Bade  et  du  Roi  de  Wiriemberg,  en  date  du 
26  Juil.  et  1  Sept.   1S15. 
3J    Accession  du  Grand-  Duc  de  Bade. 
Wir  Karl  von  Gottcs  Giiaden  etc. 
erklciren  biemit  Tnsern  unbedinfîti'n  und  vollkorameren 
Beitritt  zu  dem  Inhalt  der  Deut.sclien  Bundesacte,  welcbe 
'<u  Wien    von   den   Bevollmachtiglen    der  ùbngei!   the»!- 
nehmenden  Hôte  verabredet  pud  j.m  S.  Juni  d.  J.  unter- 
cichriehen  worden  ist 

Zu  Urkund  desson  hiibec  Wir  gegenwàrtigt;s  eigen- 
bàndig  uaterzeicLnfct  mul  mit  Unaerm  ^osseren  Staats- 
sietreJ  verscben  laesen, 

Karisruhe-  den  26ten  Juliu-,  1815. 
(L.  S.}  KARL. 
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b)  Accessirm  du  R"i  de   Wirtemberg.  1815 

Wir  Friederieh  von  Gottee  Guadijji  Kunig  voii  Wiirtem- 
borg  etc.  etc.  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hiemit:  Nachdem  Wir  von  dejri 
Buiidesvertrage,  welcher  von  den  BevollmàclitiVten  der 
Souverainen  Fiirsten  und  freien  Stadte  Deutschlands  in 
Folge  des  Vlten  Ârtikels  des  l'ariser  Friedens  vom 
30.  Mai  1814  anf  dem  Congresse  zu  Wieu  verhandelt  tmd 
am  8.  Juni  1815  unterzeicbnet  worden  ist,  Einsicht  ge- 
nomraen  und  Uns  darauf  entechlossen  haben,  diesor  Acte 
Bowohl  nacb  den  la  den  ersien  Elf  Artikelu  enthaltenen 
BeBtimmungen ,  welche  den  Bundesverein  im  Sinne  des 
oben  angeKihrtcn  Panser  Friedenstractats  fesfstellen.  als 
auch  nach  den  weiteren  der  Bundesacte  in  den  spccieiien 
Artikeln  XII  bis  XX.  dtirch  besondere  Uebercinkunft  der 
verbiiodeteu  MitglieJer  beigefùgten  Bcstimmûngen,  welclie. 
wenn  sie  zwar  zum  Zwecke  des  durch  don  FariserFrieden 
festgeset/teii  Bundesvereiua  nicht  erfordert  werden,  je- 
doch  mit  UnBern  veriassuugsmàssig  ausgesprochenen 
Gnitidsiitzen  \ert'inbarlich  sind,  beizutreten ,  aie  arklàren 
Wir  liieTnit  diesen  Unseni  uobedingteu  und  voUkom- 
luunen  Beitritt  zu  dér  mchr  erwàhnten  Bundesacte  und 
versprechen  dieselbe  ihrem  ganzen  Inhalte  uach  zu 
voHziehen  und  voUziehn  zu  lassen;  zu  desaeu  Bekràfti- 
gnng  haben  Wir  gegonwàrtige  Beitnttsurkunde  unter 
(Insérer  hochst  eigenhândigen  Unterschrift  auagefertigt 
und  derselben  unser  grosseres  Kônigliches  Insiegel  bei- 
drucken  lassen. 

Gegeben  m  Unserer  Kônieî.  ReBiden'/«tadt  Ludwigsburg 
deu  1.  Sept.  1815. 

(L.  8.)  FRIEDEBICH. 


Traduction  du  précéde?U  acte. 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  ùidtvisible  Irinité. 

Jjes  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  de  l'A  11e- 
magne,  animé  du  désir  commun  de  mettre  ou  «'xécution 
l'article  VI.  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1«I4,  et  coji- 
vaiucus  des  avantages  qui  résulteront  de  leur  union  so- 
lide et  durable,  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  do 
l'Allemagne  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe,  sont  conve- 
nus de  foimer  une  Confédération  perpétuelle,  et  ont 
pour  cet  effet  muni  de  Leurs  pleins- pouvoirs  Leurs  En- 
voyés et  Députés  au  Congrès  de  Vienne,  savoir: 
(Suivent  les  noms  et  htros  des  Plénipotentiaires.) 

Noiweau  Utcueit.     T.  II.  A  a 
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1815  Kt  nonformément  à  la  susdite  résolution,  les  Pléni- 

potentiaires ci-desaus  nommés,  après  avoir  échangé  leiu's 
pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  i\\\e  tbrme,  on  arrêté 
entre  eux  les  articles  suivans. 


1.     Disposiliotis  générales. 
Akt.  1.     Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres 
de  l'Allemagne,    en   comprenant  dans  cette  transaction 
Leurs  Majestés  rKmpereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Pruaee, 
de  Danemare  et  des  Pays-bas,  et  nommément: 
V Empereur  d'AiUriohê 
et 
le  Roi  de  Prusse, 
pour  toutes  celles  de  Leurs  possessions  qui  ont  ancien- 
nement appartenu  à  PEmpire  Germanique; 
le  Rfii  de  IJanetnarc, 
pour  le  Duché  de  Holstein; 

le  Roi  des  Pays-bas^ 
pour  le  Grand- Duché  de  Luxembourg, 
établissent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui 
portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. 

Akt.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  main-') 
tien  de  la  Éiûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de' 
rindépendaoce  et  de  rinviolabilité  des  états  confédérés. 

Akt.  IIL  Les  membres  de  la  Confédération,  commej 
tels,  sont  égaux  en  droits:  ils  s'obligent  tous  égalemenl' 
à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union. 

A  RT.  lY.  Les  affaires  de  la  Confédération  seroni 
confiées  à  une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  lei, 
membres  voteront  par  leurs  Plénipotentiaires,  soit  indi- 
viduellement, soit  collectivement,  de  la  manière  suivante 
sans  préjudice  de  leur  rang; 
1.  Autriche  .  .  .  .  i   voix 


2.  Prusse 
â.  Bavière 

4.  Saxe 

5.  Hpunovre 

G.  Wiirtembôrg 

7.  Bade 

8.  Hesse  Electorale 

9.  Grand-Duché  de  Hesse 
10.  Dauemarc,  pour  Holstein 
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IL  Pays-bas,  pour  Luxcmbourj^;  1  voix 

12.  Maisons  Grand- Ducale  et  Ducales  de  Saxe     1 

13.  BruDswic  et  Nassau  .  1     - 

14.  Mecklenbourg  -  Scbwerin   et  Mecklenbourg- 
Stielitz  .  1     — 

15.  Holstein-Oldeubourg,    Anhalt  et  Schwarz 

bourg    .  .  .  .  J      - 

16.  Hohenr-olleriî,  Liechtenstein,  Reuss,  Schaum- 
bouigJjippe,  Lippe  et  Waldeck  .  1     — 

17.  Les   Villes   libres   de    Liibeck»    Francfort, 
Brème  et  Hambourg    .  ,  1     — 


1815 


Total  17  voix 

Art.  V.  L'Autriche  présidera  la  Diète  fédérative. 
Chaque  Etat  de  la  Confédération  a  Je  droit  de  faire  des 
propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre 
eD  délibération  dans  un  espa.ce  de  temps  qui  sera  fixé 

Abt.  VL  Lorsqu'il  s'a  rira  de  lois  fondamentales 
$  porter,  ou  de  changemeus  à  faire  dans  les  Jeis  fonda- 
mentales de  la  Confédération,  de  mesures  à  prendre  par 
rapport  à  l'acte  fédératif  même,  d'institutions  organi- 
ques ou  d'autres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  Diète  se  formera  en  Assemblée  générale,  et 
dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  dos 
Etats  individuels: 

voix. 


1.  L'Autriche  aura 

4 

2,  La  Prusse 

4 

3.  Lu  Saxe 

4 

1   La  Bavière 

i 

5.  L'Hannovve 

4 

6.  Le  WiivteinLeriï 

4 

7    Bade     .            "i             .             . 

3 

8.  Hesse  Electorale 

3 

9.  Graud-Duché  de  llesee 

3 

10.  Holstein 

3 

11.  Luxembourg 

3 

12    Bruîiswie 

o 

13.  Me^;klHiibo»u'g-Schwerin 

2 

H.  Nabsau 

2 

15    Saxe-Wein.ar 

1 

16.     —    Gotbft 

1 

17.     —    Oobourg    . 

1 

18.     —    Meiningen 

1 
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1815     19. 

Saxe-Hildbourgsliausen 

voix. 

20. 

Mecklenbourg-  Strelitz    • 

— 

21. 

Ilolstein-Oldenboiirg     . 

— 

22. 

Anhalt-Dessau 

— 

23. 

—     Bernbourg 

— 

24. 

—     Kothen 

— 

25. 

Scbwarzbourg-Sondersliausen    . 

— 

26. 

Iludolstadt 

— 

27. 

Ht)beiizollerii- Hechingen 

_... 

28. 

Liechtenstein    . 

— 

29. 

Hohenzollern  -Siegraan'ngen 

— 

30, 

Waldeck 

— 

31 

Reus9,  branche  aînée  . 

— 

32. 

—       branche  cadette 

— 

33. 

Schaumbourg-Lippe 

— 

34. 

Lippe 

— 

35. 

La  Ville  libre  de  Lubeck 

— 

36. 

—              —       Francfort     . 

— 

SI. 

—              —       BrAme 

— 

38. 

—              —       Hambourg    . 

— 

Total  69 

voix 

La  Dicte  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la 
Confédération,  examinera,  si  on  doit  accorder  quelques 
voix  collectives  aux  anciens  états  de  TErapire  médiatisés 

A  ET.  VIL  La  «juestion  si  une  atïaire  doit  être 
discutée  par  l'Assemblée  générale,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  établis,  sera  décidée  dans  l'Assemblée 
cî-dinaire  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  réso- 
lutions qui  doivent  être  portés  à  l'Assemblée  générale, 
et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'Assemblée  ordinaire  que  dans  l'Assem- 
blée générale,  avec  la  diffét'mce  toutefois,  que  dcxns  la 
première  il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que 
dans  Tautre  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires; 
pour  formev  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix 
dans  l'Assemblée  ordinaire,  1(î  Président  décidera  la  ques- 
tion. Cependant  chaque  foit.  ({u'il  s'agira  d'acc(iptatioD 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'institutionç 
organiques,  de  droits  individuels  ou  d'affaires  de  reli- 
gion, la  pluralité  des  \oix  ne  suftira  pas,  ni  dans  VAs- 
seral  jee  ordinaire,  ni  dans  rAs&emblée  générale. 
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La  Diète  est  permanente;  elle  j)eut  cepeudaut,  lors-    1815 
que  les  objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  ter- 
minés, s'ajourner  a  uue  époque  fixe,   mais   pas  au  delà 
de  quatie  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  rajour- 
nement  et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui 
pourraient  survenir  pendant  l'ajournement,  sont  réser- 
vées <*  la  Diete,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction 
des  lois  organiques. 

Art.  VIII.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront 
les  membres  de  la  Confédération,  ij  est  arrêté,  que,  tant 
que  la  Diète  sera  occupée  de  la  rédactiou  des  lois  or- 
ganiques, il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et  quel 
que  soit  Tordre  que  l'on  obseï  vej-<i,  il  ne  pourra  ni  pré- 
judicier  a  aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe 
pour  l'aveu ir.  Après  la  rédaction  des  lois  organiques, 
la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet 
par  uue  règle  permanente,  pour  la^iuelle  elle  s'écartera 
le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne 
Diète,  et  notamment  d'après  le  recès  de  la  Dépntation 
de  l'Empire  de  1803.  L ordre  que  Ton  adoptera  n'in- 
fluera d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la C'oiifédération  hors  de  leurs  j'appoits  avec 
la  Diète. 

Art.  IX.  La  Diète  siégera  à  Francfort  sur  le  Moin, 
Sou  ouverture  est  fixée  an  1  Septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète 
après  son  ouverture,  sera  la  i-édaction  des  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération,  et  de  ses  institutiotis  or- 
ganiques relativement  h.  ses  rappoj  ts  extérieurs,  militai- 
res et  intérieurs. 

A  11  T.  XI.  Les  états  de  la  Confédération  sVmgagent 
à  défendre  non  seulement  l'Allenuigne  entière,  mais  aussi 
chaque  état  individuel  de  l'nnion  en  cas  qu'il  fût  atta- 
qué, et  se  garantissent  mutuellemenL  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  tiouvent  compnscs  dans  f:tlU^  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  laCttufédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  rciTnftnii;  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice 
sans  le  cousentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Contédéra-tiou  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  a.  ne 
GOutrAct«i'    aucun    engagement    qui    serait    diiMgé   con- 
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1819    tre  la  sûreté  «le  la  Confédération  ou  des  états  indivi- 
duels tjui  la  composent. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  »3 
faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  p/ir  la  force  des  armes,  mais  à 
les  soumettre  à  la  Diète.  Celie^i  essayera,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  di;  la  médiation.  Si  elle  ne 
réussit  pas,'  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  néces- 
saire, il  y  sent  pourvu  par  un  ju^jement  Austré},'al  {Au- 
dtràgaiinstanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigan- 
tcs  se  soumettront  sans  appel. 

II,     Dispositions  particulières. 

Outre  les  pointe  réglés  dans  les  articles  précédons 
relativement  à  rétablissement  de  la  Confédération,  les 
états  confédérés  sont  en  même  tems  convenus  d'arrêter, 
à  l'égard  des  objets  suivans,  les  dispositions  contenues 
«Lins  les  articles  ci  après  qui  doivent  avoir  la  même 
forc<-'  ot  valeur  que  ceux  qui  précédent. 

AttT.  XIL  Les  membres  do  la  Confédération,  dont 
les  possessions  n'atteignent  pas  une  population  de  trois 
cents  mille  âmes,  se  réuniront  à  des  Maisons  rêvantes 
(k  ia  même  famillo,  ou  à  d'autres  état  de  la  Conféi^é- 
ration,  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra 
le  nombre  indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tri- 
bunal suprême. 

Dans  les  etatb  cependant  d'une  population  moins 
forte,  ou  des  tribunaux  pareils  de  troisième  instance 
existent  dejf*,  ils  seront  conservés  dans  leur  qualité 
actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'état,  auquel  ils 
appartiennent,  ne  soit  pas  au  dessous  de  cent  cinquante 
mille  âra«>? 

Los  quatre  Villes  libres  Riuont  le 'droit  de  se  réunir 
entre  ellcss  pour  l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tri- 
bunaux suprêmes  communs,  sera  autorisée  à  exiger  le 
renvoi  de  la  procédure  à  la  faculté  de  droit  d'une  Uni- 
versité étrangère,  ou  à  un  siège  d'échevius  p(mr  y  faire 
porter  la  sentence  détinitive. 

A  ET.  XÎIÏ.  Il  y  aura  des  Assemblées  d'états  dans 
tous  le.s  pays  de  la  Confédération. 

A  RT.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  états  de  l'Em- 
pire, qui  ont  été  médiatisés  en  1806  et  dans  les  années 
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subséquentes,  des  droits  égaux  dans  tous  \m  pays  de  ia    1815 
Confédération   et   conformes  aux  rapports  actuels,   les 
états  confédérés  établissent  les  principe*  suivans: 

a)  LeK  Maisons  des  Priaces  et  Conites  médiatisés  n'en 
appartiennent  pas  moins  à  la  liante  Noblesi^e  de  rAllo- 
magne,  et  conservant  les  ù*5its  d 'égalité  de  naissance 
avec  le«  Maisons  Souveraines  {EbenbûrtigkeiO  corama 
elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

b)  Les  Chefs  de  ces  Maisons  forment  la  première  clas-se 
des  états  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent  ;  ils 
sont,  ainsi  que  leurs  familles,  au  nombre  des  plus 
privilégiés,  particulièrement  en  matière  d'impôt, 

c)  Ils  conservent  eu  général  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens  tous  les  droits  et  prérogatives 
attachés  à  leurs  propriétés,  et  qui  n'appartiennent  pas 
à  rairtoritc  suprême,  on  au\  attributs  du  Gtiuverue- 
•mQiit.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  est  article, 
seront  spécialement  et  nommément  compris: 

1)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  état 
appartenant  à  la  Confédônition.  ou  se  trouvant  en 
paix  avec  elle. 

2>  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément 
à  rancioBJie  Constitution  de  TAlIemagne,  et  )a  fa- 
culté de  her  leurs  biens  ^t  \e&  membres  dt  leurs 
femilles  par  des  dispositions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à  la  t-'onnaissauce  dn 
Souverain  et  des  antorités  publiques.  Les  lois  par 
lesquelles  cette  faculté  a  été  restreinte  jusqu'ici,  no 
seront  plus  applicables  aux  cps  à  venir. 

3)  Le  privilège  de  n'être  justiciable  qiie  des  tribunaux 
supérieurs,  et  l'exemption  de  toute  conscription  mi- 
litaire pour  eux  et  leurs  familles. 

4)  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  ciimineile  en 
pr-'iuiero,  et  si  les  possessions  sont  assez  considé- 
rat»les,  en  seconde  instance,  de  la  juridiction  fo- 
fostipre,  de  la  police  )ocale  et  de  Vinspection  des 
églises,  des  écoles  et  des  fondations  charitables; 
le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays  auxquels 
ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  réglemens  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  Gouver- 
nemens  relativement  aux  objets  des  prérogatives 
<!!-deRsas  mentionnées.     Pour  mieux  déterminer  ces 
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181 5  prérogatives,  comme  en  général  pour  regîer  et  con- 

solidor  les  droits  des  Princes,  Comtes  et  Seigneurs 
médiatisés  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les 
états  de  la  Confcdératiou  Germanique,  l'ordonnance 
publiée  a  ce  sujet  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  en  1807, 
sera  adoptée  pour  norme  générale 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des 
droits  énoncés  aux  paragraphes  1  et  2,  de  celui  de  sié- 
ger à  l'Assemblée  des  états,  d'exercer  la  juridiction 
patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le  patronat 
des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois 
exercés  que  d'après,  les  règles  établies  par  les  lois  du 
pays  dans  lesquels  les  membres  de  cotte  noblesse  sont 
possessionés.  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Alle- 
magne par  la  paix  de  Lunéville  du  9  Février  1801,  et 
qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'application 
des  principes  ci-dessus  énonces,  relativement  à  l'ancienne 
noblesse  immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  aux  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  exi- 
stent dans  ces  provinces. 


Abt.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  ou 
subsidiaires  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  dispositions  du  recès  de  la  Députation  de 
l'Empire  du  25  Février  1803,  relativement  au  payement 
des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
olésiastàques  ou  laïcs,  sont  garanties  parla  Confédération. 

Les  membres  des  ci -devant  Chapitres,  des  églises 
cathédrales,  comme  ceux  des  Chapitres  libres  de  l'Em- 
pire, ont  le  droit  de  jouir  des  pensions  qui  leur  sont 
assurées  par  le  susdit  recèb  dans  tout  pays  quelconque 
se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  Germanique 

Les  membres  de  l'Ordre  Teutonique,  qui  n'ont  pas 
cnoorf  obtenu  des  pensions  suffisantes,  les  obtiendront 
d'après  les  principes  établis  pour  les  Chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  par  le  reces  de  la  Députation  de  l'Em- 
pire de  1803,  et  les  Princes  qui  ont  acquis  d'anciennes 
possessions  d<?  l'Ordre  Teutonique  acquitteront  ces  pen- 
sions eti  proportion  de  leur  part  aux  biens  tle  l'Ordre 
Teutonique.  La  Diète  de  la  Coufédéi-ation  s'occupera 
de«  mesures  à  prendre  pour  la  caisse  de  sustentation  «t 
les   pensions  des   évéques  et   autres  ecclésiastiques  des 
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pays  sur  ia  live  gauche  du  Rhin,  lesquelles  peusious    1815 
seront  transférées  aux  possesseurs   actuels  desdits  pays. 
Cette  affaire  sera  regl»-e  dans  le  délai  d'un  ap.  et  jusque^ 
là  le  payement  des  pensions  aura  liou  comme  jus(iaici. 

A  ET.  XVï.  La  différence  des  Confessions  chrétien- 
nes dans  les  pays  et  territoires  de  la  Confodération 
Allemande,  n'en  entraîneia  aucune  dans  là  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques. 

La  Diète  prendra  eu  considuration  les  moyens  d'ope- 
rer  de  la  manière  la  plus  uniforme  raœéiioration  de 
l'état  civil  do  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures, 
par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir 
dans  les  états  de  la  Confédération  la  jouissance  des 
droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent  à  toutes 
les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les 
droits  accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par 
tel  ou  tel  état  en  particulier,  leur  sont  conservés. 

A  ET.  KVIL  La  M-iison  des  Princes  de  la  Tour  et 
Taxis  conservera  la  possession  et  les  revenus  des  postes 
dans  les  étîits  confédérés,  telles  qu'elles  lui  ont  été  as» 
surées  par  le  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  du 
25  Février  1803,  ou  par  des  Conventions  postérieures, 
autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nou- 
velles Conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre. 
Er^  tout  cas  les  droits  et  prétentions  de  cette  Maison, 
soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  indem- 
nité, tels  que  le  susdit  recès  les  ix  établis,  seront  main- 
tenus. Cette  disposition  s'appliquera  aussi  aux  cas,  où 
l'ancienne  administration  des  postes  aurait  été  abolie 
depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la  Députa- 
tion  de  l'Empire,  à  moins  que  rindemnité  n'ait  été  dé- 
finitivement iixée  par  une  Convention  particulière. 

Akt.  XVill.  Les  Princes  et  Villes  libres  de  l'Alle- 
magne sont  convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états  con- 
fédérés les  droits  suivans: 

a)  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors 
des  limites  de  l'état  oii  ils  sunt  domiciliés,  sans  que 
l'état  ctranger  puisse  les  soumettre  à  des  contributions 
ou  charges  autres  que  celles  que  portent  ses  propres 
sujets. 
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1816    h)  Celui 

J)  de  passer  d'un  état   confédéré   à  l'autie,   pourvu 
qu'il  «oit  prouve,  que  celui  dans  lequel  ils  s'établis- 
sent les  reçoit  comme  sujets; 
2)  d'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque 
état  confédéré  que  ce  soit,  bien  entendu  cependant, 
que  Texercice  de  l'un    ou  de  l'autre  de  ces  droits 
ne  compromette  l'obligation  au  service  militaire  que 
leur  impose  leur  ancienne  patrie.     Et  pour  qu'à  cet 
écard  la  difféience  des  lois  sur  l'obligation  au  ser- 
vice militaire   ne  conduise  pas  à  des  résultats  in- 
égaux et  nuisibles  à  tel  ou  tel  état  particulier,  la 
Diète  de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens 
d'établir  une  législation    autant   que  possible  égale 
relativement  h  cet  objet, 
c)  La  libeité  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  dé- 
traction,  ou  autre  impôt  pareil,    dans  le  cas  où  ils 
transporteraieut  leur  fortune  d'un    état   conl'édéré  à 
l'autre,   pourvu   que   des  Conventions  particulières  et 
réciproques  n'eu  aient  autrement  statué. 
ci)  La  Diète  s'occupera,   lors  de   sa   première  réunioti, 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse, 
et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et 
éditeurs  contre  la  contrefaction  de  leurs  ouvrages. 

A  BT.  XÏX.  Les  états  confédérés  se  réservent  de 
délibérer,  dès  la  première  réunion  de  ia  Diète  à  Franc- 
fort, sur  ia  manieie  de  régler  les  rappojts  de  commerce 
et  de  navi«ïatioii  d'un  état  à  l'autre,  d'aj)rès  les  princi- 
pes ndoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art  XX.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  par  toutes 
les  Parties  contrJiotautes ,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dant>  Tuspace  de  six  semaines,  ou  pluy  tôt  si 
faire  se  peut,  adressées  à  la  Cbancellerie  de  Cour  et 
d'état  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriclje  à  Vienne, 
et  déposées  dans  les  Arcbives  de  h  Confédération  lors 
de  l'ijuverture  de  la  Diète. 

Kn  foi  de  quoj  tons  les  riénipotcntiairps  ont  signé 
le  présent  instrument,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  8  Juin   iblf». 

{Sntvi'nt  les  iS-ffifitiirva.) 
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41. 

Acte  du  Congrès  de   Vienne,  signé  le  9  Juin  1815.    1815 

9  Jaia 

41.  a. 

Acte  principal. 

{D'après  Fédition  officielle  qui  en  a  paru  à   Vie>me  de  V Imprime' 
rie  Impériale  et  Moffalc  in  4to.) 

Au  nom  de  la  tris-sainte  et  indivisible  tj'inité. 

JJes  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  à  Paris 
le  30  Mai  1814  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité 
de  l'art.  XXXII.  de  cet  acte,  avec  les  Princes  et  états 
Leurs  Alliés,  pour  compléter  les  dispositions  dudit  Traité, 
et  pour  y  ajouter  les  arrangeœens  rendus  nécessaires 
par  l'état  dans  lequel  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de 
la  dernière  guerre;  désirant  maintenant  de  comprendre 
dans  une  transaction  commune  les  ditférens  résultats  de 
Leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir  de  Leurs  ratifica- 
tions réciproques,  ont  autorisé  Leurs  Plénipotentiaires  à 
réunir  dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un 
intérêt  majeur  et  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte, 
comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du  Congrès, 
les  Traités,  Conventions,  Déclarations,  Réglemens  et 
autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans 
le  présent  Traité.  Et  ayant  les  susdites  Puissances 
nommé  Plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème:  le  iSieur  Clément- Venoeslas-Lothaire 
Prince  de  Metternich- Winnehourg-Ochsenhausen,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St  André,  de 
St.  Alexandre  -  Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe,  Grand- Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  suprême  de  l'An- 
nonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des 
Séraphins,  de  St,  Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert, 
de  l'Aigle  d'or  de  Wiirtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres  ;  Chance- 
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1815  lier  de  l'Ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  Curateur  de 
l'Académie  des  beaux-arts,  Chambellan,  Conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Ministre  d'Etat,  des  Confé- 
rences et  des  affaires  étrangères: 

Et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg 
Chevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre  militaire  et  religieux 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand'  Croix  de  TOrdre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  Je  la  Couronne 
de  Bavière,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Don  Pierre 
Gomez  Labrador,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  distin- 
gué de  Charles  llL,  Son  Conseiller  d"Etat. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Monsieur 
Charles  Maurice  de  Talleyrand-i*érigord.  Prince  de  Tal- 
leyrand,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères,  Graud-Cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l  Ordre  de  la  Toison  d'or. 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  lîongiie,  de 
l'Ordre  de  St.  Andn^,  des  Ordres  de  l'Aigle  noire  et  de 
l'Aigle  rouge,  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  de  St. 
Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe,  de  TOrde  de  St.  Jo- 
seph, de  l'Ordre  du  Soleil  de  Perse,  etc.  etc.  etc.; 

Monsieur  le  Duc  de  Dalberg,  Ministre  d'Etat  do  Sa 
Majesté  le  Roi  de  France  et  de  îfavarre,  Grand-Cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  de  celui  de  la  Fidélité  de  P>ade, 
et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ; 

Monsieur  le  Comte  Gouvernet  de  Latour  du  Pin,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

glénipoteutiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  le 
ioi  des  Pays-Bas; 
Et  Monsieur  le  Comte  Alexis  de  Noailles,  Chevalier 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Sts  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  de  Léo- 
pold,  de  St.  Wolodimir,  du  Mérite  de  Prusse,  et  Colonel 
au  ,service  de  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande:  Le  très  •  honorable  Robert  Stewart, 
Vicomte  Castlereagh,  Con.seiller  de  Sadite  Majesté  en  Son 
Conseil  privé,    Membre  de  Son  Parlement,    Colonel  du 
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Régiment  de  Milice  de  Londonderry,    Sou  piiucipal  Se-    1815 
crétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  affaires  etiaii- 
geres,  et  Chevalier  du  très  noble  Ordre  de  la  Jarretière, 
etc.  etc.  etc. 

Le  très-excellent  et  trcs-ilbistre  Prince  Arthur  Wel- 
lesley,  Duc,  Marquis  et  Comte  do  Wellington,  Marquis 
Douro,  Vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington 
et  Baron  Douro  de  Wellesley;  Conseiller  de  Sadite  Ma- 
jesté en  Son  Conseil  privé,  Maréchal  de  Ses  Armées,  Co- 
lonel du  Régiment  Royal  des  Gardes  à  cheval.  Chevalier 
du  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Chevalier  Grand' 
Croix  du  très- honorable  Ordre  militaire  du  Bain,  Duc 
de  Ciudad  Rodrigo  et  Grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,:  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres-Vedras, 
Coude  de  Vimeira  en  Portugal,  Chevalier  du  très-illustre 
Ordre  de  la  Toison  d'or,  de  l'Ordre  militaire  de  St.  Fer- 
dinand d'Espagne,  Chevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Im- 
périal et  militaire  de  Marie -Thérèse,  Chevalier  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  militaire  de  St.  George  de  Piussie  de 
la  première  classe,  Cbevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Royal  et  militaire  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal, 
Chevalier  Grand'  Croix  de  l'Ordre  militaire  et  Royal  de 
i'Epée  de  Suède,  etc.  etc.  etc.  ; 

Le  très  -  honorable  Richard  de  Poer  Trench,  Comte 
de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  de  Kilconnel,  Con- 
seiller de  Sadite  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  Président 
du  Comité  de  ce  Conseil  pour  les  affaires  de  Commerce 
et  des  Colonies,  Maître  général  de  Ses  postes  aux  lettres, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  du  Comté  de  Galway,  et 
Chevalier  Grand' Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  ; 

Le  tiès-honorable  Guillaume  Shaw,  Cocite  Cathcart, 
Baron  Cathcart  et  Greenock,  Pair  du  Parlement,  Con- 
seiller de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  Chevalier  du 
très-ancien  et  très-honorable  Ordre  du  Chardon,  et  des 
Ordres  de  Russie,  Général  de  Ses  Armées,  Vice-Amiral 
d'Ecosse,  Colonel  du  second  Régiment  des  Gardes  du 
Corps,  Sou  Ambassadeur  extraordinniie  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie?; 

Et  le  très  -  honorable  Charles  (iuillaume  Stewart, 
Lord  Stewart,  Soigneur  de  la  Chambre  de  Sadite  Majesté. 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Consoil  privé,  Lieute- 
Dant-Génévul  de  Ses  Armées,  Colonel  du  \iugt-cinquieme 
Régiment  de  Dragons  légers,  Gouverneur  du  Fort 
Charles    dans    la    Jamaïque,     Ch<ivaiier    Gi'and'  Croix 
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1815  du  très-Iionovable  Ordre  militaire  dw  Bain,  Chevalier 
Grand'  Cioix  des  Ordres  de  l'Aigle  vioire  et  de  TAigle 
rouge  de  Prusse,  Chevalier  Grand' Croi\  de  l'Ordre  de  la 
Tour  et.  de  l'Epée  dePoitugal,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  George  de  Russie. 

Son  Altesse  B.oyhlo  le  Prince  Régent  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  celui  du  Brésil  :  Le  Sieur  Dom  Pierre  de 
Sousa-Holstein,  Comte  de  Palraella,  de  Son  Conseil, 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  Capitaine  de  la  Com- 
pagnie Allemande  des  Gardes  du  Corps;  Grand' Croix 
de  l'Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  IH  d'Esîpagne; 

Le  Sieiir  Antoine  de  Saldanha  da  Gania,  de  Son  Con- 
seil, et  de  celui  de^  Finances,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénijiotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Kussies,  Commandeur  de  l'OiVlre 
militaire  de  St.  Benoît  d'Aviz,  premier  Keuyer  de  Son 
Altesse  Royale  la  Princesse  du  Brésil  : 

Et  le  J^ieur  Dom  Joaquin  Lobo  da  Silvejra,  de  Son 
Conseil,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  :  Le  Prince  de  Harden- 
berg,  Son  Chaocelier  d'état,  Chevalier  des  grands 
Ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
de  ceux  de  St.  André,  de  St^  Alexandre-Newsky  et  de 
St.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  Royale  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand- 
Cordon  de  la  I.egion  d'honneur,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  St.  Hubert  de 
Bavière,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annouoiade  de  Sar- 
daigne,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  PEléphajit  de  Danemare,  de  l'Aigie  d'Or  de 
Wiirtemberg  et  de  plusieurs  autres; 

Et  le  Siem  Charles  Guillaume  Baron  de  Humlwldt, 
Son  Ministre  d'état,  Chambellan,  Envoyé  e.-ctraordinairc 
et  Ministre  plénipotentimre  près  Sa  Majesté  impériale 
et  Royale  Apostolique,  Chevalier  du  Ornud  Ordi-e  de 
l'Aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  ter  de  Prusse 
de  la  première  classe.  Grand'  Croix  de.  l'Ordre  de  St. 
Anne  de  Russie,  de  celui  «le  Léopold  d'Autriche  et  de 
celui  de  la  Couronne  de  Bavière 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Roussies:  Le 
Sienr  André  Prince  de  Rasouraoiïsky  Son  Conseiller 
privé  actuel,  Sénatcar.  Chevalier  des  Ordres  de  St.  An- 
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dré,  de  St.  Wolodimir,  de  St.  Alexandre-Newsky  et  de    1815 
St.  Aune  de  la  prêmièj-G  Classe,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de 
l'Aigle  rouge  do  Prusse; 

Le  Sieur  Gustave  Comte  de  Rtaokelherg,  Son  Coti- 
seiller  j>rivé  actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Reyale 
Apostolique,  CLambellan  actuel.  Chevalier  dé  l'Ordre  de 
St.  Alexandre-Nbwsky,  Grand'  Croix  de  cdui  de  St.  Wo- 
lodimir de  la  seconde  Classe  et  d©  Ste  Awaje  d«  la  pre- 
mière, Grand  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne,  de  TAigle 
Doire  et  de  l'Aigle  ronge  de  Prusse; 

Et  le  Sieur  Charles  Comte  de  Nesselrode,  Son  Con- 
seiller privé,  Chambellan  actuel,  Seerétaire  d'éUb  pour 
les  affaires  étrangères.  Chevalier  de  l'Ordre  de  St  Ale- 
xandre-Newsky,.  Grand'  Croix  de  celui  de  Wotodiuiir  de 
la  seconde  Classe,  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  de  l'étoile  polaire  de  Suède  et  de 
l'Aigle  d'Or  de  Wurtemberg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège:  Le 
Sieur  Charles  Axel  Comte  de  Ijoewenhjelm.  Général- 
Major  dans  Ses  Armées,  Colonel  d'un  Régiment  d'in 
fanterie,  Chambellan  actuel,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  pléuipoteutiftire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  Sous-Chancelier  de  Ses  Ordres, 
Commandeur  de  Son  Ordie  de  l'étoile  polaire,  et  Che- 
valier de  celui  de  l'épée,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie 
de  St.  Anne  de  la  première  Classe,  et  de  St.  George  de 
la  quatrième  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Prusse  de 
l'Aigle  rouge,  première  classe,  et  Commandeur  de  l'Oi^ 
dre  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la 
clôture  des  négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonno  et  due  forme,  sont  convenus 
de  placer  dans  ledit  instrument  général,  et  de  munir  de 
leur  signature  commune  les  articles  snivans: 

A  ET.  L      Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  ci^posi 
Provinces  et  Districts,   dont  il  a  été  autrement  disposé  j^^jl^erj 
dans  les  articles  suivans,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie,  ritpc.eu 
Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  Constitutionj,  pour  v^^^^,^* 
être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies^ 
Ses  héritiers  et  Ses  successeurs  à  perpétuité.    Sa  Majesté 
Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet  état,  jouisaan'. 
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1815  <?une  administration  distincte,  i'cxlen'sion  intérieure 
quElIc  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  Ses  autres 
titres  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consaci'é  pour  les  titres  attachés  à 
Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation 
et  des  institutions  nationales,  réglées  d'après  le  mode 
d'existence  politique  que  chacun  des  Gouveruemens  aux- 
quels ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 
leur  accorder. 

Limites  A  lia.  IL     La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S. 

michTdt  ^'  ^^  ^^'^^  ^^  Pnisse  possédera  en  toute  souveraineté  et 
pcsen.  propriété  pour  Lui  et  Ses  successeurs,  sous  le  titre  de 
Grand-Duché  dePosen,  sera  comprise  dans  la  ligne  suivante: 
En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au 
village  deNeuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière 
de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsiste,  depuis 
1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  vilhige  de  Lei- 
bitsch  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varsovie;  de  là  il 
sera  tiré  une  ligne,  qui,  en  laissant  Kompania,  Grabo- 
wiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès 
de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui 
tombe  vis-à-vis  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à 
l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de 
Gross-Opoezko,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra 
au  Duché,  et  Przybranowa,  Hollàender  et  Slaciejevo  à 
la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Chlewicka, 
qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et 
de  là,  par  les  villages  Piaski,  Cheimce,  Witowiczki, 
Kobylinka,  Woyczvn,  Orcbowo  jusqu'à  la  ville  de 
Powidz. 

De  Powidz  ou  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jus- 
qu'au point  du  confluent  des  rivières  de  "Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière 
Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la 
villf  de  Kalisch. 

La,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche 
de  la  i'roi^na)  un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur 
la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on  ren- 
trera dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  Ton  continuera  à 
la  ftîiivre.  en  remontant  par  lus  ville.s  Grabow,  Wierus- 
zovv,  Boleslawiec,   pour  terminer  la  ligue  près  du   vil- 
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lage  GoU  a  la  froTitiere   de  la  Silésie  vis  a-vi^  de  Pit-    1815 
schin. 

Art.  III.  S.  M.  Impénale  et  Royale  Apostoli<|Me  sai;...» 
possédera  eD  toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  lurniu 
de  Wieliczka,  aiusi  que  le  territoire  y  appartenant. 

A  ET.  IV.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  cium»» 
Gallide  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Craoovie.  Il  "ghimI 
servira  de  même  de  frontière  entre  laGalIicie  et  la  par-  «»  i*»-''" 
lie  du  ci  devant  Duché  de  Varsovie  réuni  aux  états  de  r,','J,V 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jusqu'aux  envi- 
rons de  la  ville  de  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera 
déterminée  par  la  ligue  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne 
de  1809,  aux  rectifications  près  que  d'un  commun  ac- 
cord on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce 
côté  entre  les  deux  Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant 
ledit   Traité, 

Art.  V.  .S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  i«»<<i>i- 
cède  à  S.  M,  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  districts  aI«V»'cu 
qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale,  eu  vertu  <i«to«u*« 
du  Traité  de  Vienne  de  1809,  des  Cercles  de  Zloczow,  «Inilîe 
Brae'/an,  Taraopol  et  Zaleaczyk,  et  les  frontières  seront  «f«e"t*ie. 
rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  av.mt 
l'époque  dudit  Traité. 

A  ET,  VI.     La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  cmovi. 
est  déclarée   à    perpétuité  cité   libre,   indépendante,    et  ,ii,Jj"![„^ 
strictcuieiit  neutre,    sous  la  protection  de  la  Russie,   de 
l'Au triche,  et  de  la  Prusse. 

A  HT,  VII.     Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Craço-  umite» 
vie  aura  pour  frontière  sur  la  rive  gauclœ  de  la  Vistule,  tilire". 
une  ligne,  qui,  commençant  an  village  de  Woliça,  à  l'on-  cr*co?!e 
droit  de  l'eniboncliure  d'un  ruisseau  qui  près  de  ce  vil- 
lage se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par 
Clo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages 
sont  compiis  dans  le  rajon  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villa^res,  continuera 
par     Dzickanovice,     Garlice,     Tomaszow,     Karniowiee, 
qui  resteront  également  dans    le  territoire  de  Cracovie, 
jusqu'au    poiut    où     commence     la     limite    qui    sé}>ttra 
le  district  de  Krzesxovice  de  celui  de  OIkusK;  de  là  elle 
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1815    suivra  cette    limite   entre  les  deux  districts   cités,  pour 
aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Privilège»  A  ET.  VIII.     S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant 

acjordee  à  contribufti  en  particulier  de  Son  côté  à  ce  qui  pourra 
«  gorze.  ^'^^jij^gj,  |çg  relations  de  commerce  et  de  bon  voiéinage 
entr<*  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à 
perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  ks  privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville 
de  Brody  Cette  liberté  de  coinmerce  s'étendra  à  un 
rayon  de  cinq  cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  des 
fauxbourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette 
concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  les  douanes  Antriuhiennes 
ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  eituét*  au  dehors 
dudit  rayon.  Il  ny  sera  formé  de  même  aucun  éta- 
blissement militaire,  qui  pourrait  menacer  là  neutralité 
de  Cracovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S. 
M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire  jouir  la 
ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

.ven'.r.i  té         A  ET.  IX.    Lbs  Cours  de  Russie,   d'Autriche   et  de 

•^^  ^."■°*  Prusse  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout 

tems  ia  neutralité   de  la   ville  libre  de  Cracovie  et  de 

son  territoire;   aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y 

être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche  il  est  entendu  et  expressément  stipulé, 
qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur 
le  territoire  de  Cracovie  aucun  asyle  ou  protection  à  des 
transfuges,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la«loi  ap- 
partenant aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
Puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition 
qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes, 
de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  rece- 
voir à  la  frontière. 

conatiiu-  Aht.  X.     Lfls  dis^sitious  sur  la  Constitution  delà 

^Tén.lr  ^'^^'°  ^*^^*"'  ^6  Cracovie,  sur  TAcadéniie  de  cette  ville,  et 

Evèchédc-sur  rEvf'<'hé  et  le  Chapitre  de  (.'racovie,    telles  qu'elles 

Oiicovie.  g^  trouvent  Hnnncées  dans  les  articles  VII,  XV.  XVI  et 

XVII  du  Traite  additionnel  relalif  ;i  Cracovie  annexé  au 

présent  Traité  général,  auront  ia  même  force  ot  valc^ur 

que  si  elles  étaient  textuellement  insérti^s  dAus  «jot  acte 
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Akt.  XI     II  y  auia  amnistip  pleine,  générale  et        . 

particulière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  géii^raie 
rang,  sexe   oti  condition  qu'ils  puissent  être.  ^"  *'<' 

Abt.  XII.  Par  suite  de  Tarticle  précédent  personne  s^quc»- 
ne  pourra  à  Tti venir  et^e  rpclierché  ou  inquiété  en  au-  *"^V'" 
cuna  manière  pour  cause  quolcojtque  de  participation 
directe  ou  indirecte,  à  quelqu  '^poo^ue  que  ce  soit,  aux 
^véneraens  politiques  civils  oû  militaire?  en  Pologne. 
Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regar- 
dés comme  non  avenus,  les  séqnestres  ou  confiscations 
provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  au- 
cun acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Aet  XIIÎ.     Sont  exceptés  de  c.^s  dispositions  gêné  «««ep- 

raies  à  l'égard  des  confiscations,   tou?   les  cas,    <A  les  i-),rtijia 

éxlils  ou  sentences  prononcées  en  dernier  ressort  auraient  rr*»»*- 

déja  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  j)a!}  été  **®"*' 
aunulis  par  des  événemens  subsequens. 

Art.  XIV,     Les  principes  établis  sur  hi  libre  na-     ï'^rô 
vigation  des  Heuvee  et  canaux  dans  toute   l'étendue  de  u*,'^rt8» 
rancienne  Pologne,   ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  nvière» 
ports»   sur  la   circulation  des  productions  du  sol  et  de   7oJ^e 
l'industrie  entre  les  différentes  Provinces  Polonoises,  et 
sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés 
dans  les  art.  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIIl  et  XXIX  du 
Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  art.  XXII, 
XX  ni,  XXIV,  XXV,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

Abt.  XV.    8.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpe-  c<=H,i.n. 
taité  pour  Lui  et  tous  Ses  dêscendans  et  successeurs  en  i'^"  ["^  \^ 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusee   à  tous  Ses  droits  et  s-ajs-  .  s 
titres  sur  les  Provinces,  districts  et  territoires,   ou  par-  ;^; ,'",  ***' 
ties  de  territoires  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci-après, 
iet  S.  M.  le  Roi  de  Pnisse  possédera  ces  Pays  en  tonte 
Jsouveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  Sa  Monarchie. 
'Ces  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du 
'reste  du  Royaume  de  Saxe  pnr  une    ligne  qui  fera  dfj- 
îormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  Prussien 
it  Saxon,  de  manière  que  tovit  ce  qui  es'  compris  dans 
a  délimitation   formée    par  cette  hgne.    sera  lestitué    > 
5.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S  M    rei)once  à.  tous  les 
listricts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  aelà  de  cette 
igné,  et  qui  Lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

BL  2 
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1815  Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près 

de  Wiese  dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant 
le  courant  du  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec 
la  Neisse. 

De  la  Néisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre 
Tauchritz,  venant  à  la  Prusse,  et  Bertschoff,  restant  à 
la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du 
cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober- 
Sohland;  de  là  elle  sera  coutinuée  jusqu'aux  limites  qui 
séparent  le  cercle  de  Goerlitz  de  celui  de  Bautzen,  de 
manière  que  Ober-  Mittel-  et  Nieder-Sohland,  Oiisch  et 
Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Goerlitz  et  Bautzen 
sera  à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  Cercles  sus- 
dits. Puis  la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu*à 
Dubrauke,  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la 
droite  du  Lôbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau 
avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  riveraine  jusqu'à 
Neudorf  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le 
Schwarzwasser  ;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on  ti- 
rera une  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  Seig- 
neurie de  Konigsbruck  près  de  Grossgraebchen .  Cette 
Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  frontière 
septentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu'à  celie  du  bail- 
lage  de  Grosseuhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Or- 
trand,  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf, 
Stolzenhayn.  Grobeln  et  Miihlberg  avec  les  villages  que 
cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de 
ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  Prussien,  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  frontièie  depuis 
Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Pichtenberg, 
et  suivra  celle'  du  baillage  de  Miihlberg.  Pichtenberg 
vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Merse- 
bourg  elle  Sera  réglée  de  manière  que  les  baillages  de 
Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsch  passent  à  la  Prusse,  et 
ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipsic  restent  à  la  Saxe. 
La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  baillages  en  cou- 
pant quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de 
Mtihlberg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sui  le  territoire 
l*ru8Sien. 
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De  Fodelwitz,  appartenant  au  haiJlairc  de  ijeipsie,  1815 
et  restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  égale- 
lïibnt,  la  li^ne  coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  ma- 
nière que  Breitenfeld,  Haeniohen,  Crross-  et  KleiD-Dol- 
zig,  Mark  -  Raustaedt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la 
Sax©;  Modelwitz,  Skeuditz,  Klein -Liebenau,  Alt-Kan- 
staedt,    Scbkoeblen  et  Zietscben  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau, 
entre  le  Flos&graben  et  la  Weisse  -  Eister.  Le  premier, 
du  point  où  il  se  sépare  au  dessous  de  la  ville  de  Crossen 
(qni  fait  partie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse- 
Elster,  jusqu'au  point,  où  au  dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg, il  se  joint  à  la  Saa;le,  appartiendra  dans  tout 
boii  cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux  rives  au 
territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de 
Zeitz,  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Alten- 
bourg  près  de  I.ukau. 

Les  frontières  du  ou'cle  de  ISeustadt,  qui  passe  en 
entier  bous  la  domination  de  la  Prusse^  restent  intactes 

Les  enclaves  du  Voigtlaud  dans  le  pays  de  Reuss, 
savoir  Gef;n!jl,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg 
se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

A  Î4T   KVI     Les  Pruvinces  et  di&tricts  du  Royaume  T*tr«s  * 
de  Saxe  qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  p^f'^h'^'m. 
de  Prusse,   seront   désignés  sous  le   nom   de  Duché  de  '«  R"»  -!« 
Saxe,   et   S.  M.   ajoutera  à  Ses  titres  ceux   de  Duc  de    ^'■"••"• 
Sa.xe,  Landgrave  de  Thiiringe,    Margrave  des  deux  Lu- 
sac0B  et  Comte  de  Henueberg      S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
continuera  a  porter   le   titre   de  Margrave   de  la  haute 
Lusace     S.  M.  continuera  dt  même,  relativement  et  en 
vertu  de  Scb  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  pos- 
ses^io  s  de  la  branche  Ernestine,  à  jiorter  ceux  de  Land- 
grave de  Thtiringe  et  de  Comte  de  îleufifcberg. 

A  HT.  XVII.     L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande- Bre-  ^^^»ï'»«e 
tagne  et  la  France  garantissent  à  S  M    le  Koi  de  Prus8e,  sufmWsi- 
S<!8  descendaus  et  sucesseurs  Ici  possession  des  pays  de-    «P^*" 
signt's  dans  l'art.  XV,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  rît^'%}? 

Akt,  XVllI.    S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique    R*r,an 
voulant  donner  à  S.  M.  ie  Roi  de  Prusse    une  nouvelle   .^'t^'^jj^ 
preuve  de  Son   désir  d'écarter   tout  objet  de   contesta-   ncwpe 
tioji  future  entre  les  deux  Cours,  rcnorxe  pour  Elle  et,/*^".', 
'i'çs  successeurs  aux  droits  de  suzeraineté  sur   les  Mar-      -.^x 
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1815    graciais  de  la  haute  et  basse  Lusace,  droits  qui  lui  ap- 

rtroita    partiennent  en  sa  qualité  de  Roi  de  Bohème,  en  autant 

TirTf  1"^^^^^  concernent  la  partie  de  ces  Provinces  qui  a  passé 

la^Luaace  SOUS  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  vertu 

du  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  Viettne 

le  18  Mai  1815. 

Quant  an  droit  de  réversion  de  S.  M.  Imporiale  et 
Royale  Apostolique  sur  ladite  partie  des  LusaCes  réunie 
à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la  Maison  de  Brandebourg 
actuellement  régnante  en  Prusse,  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  se  réservant  pour  Elle  et  pour  Ses 
successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit  dans  le 
cas  d'exli'ction  de  ladite  Maison  régnante. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  éga- 
lement en  faveur  de  S.  M.  Prussienne  aux  districts  de 
]a  Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  haute  Lusace, 
cédée  par  le  Traité  du  18  Mai  1815  ù  S.  M.  Prussienne, 
lesquels  renferment  les  endroits  Guntersdorf,  Tauben 
traenke,  Neukretschen,  Nieder-Gerlachsheim,  Winkel  ot 
Ginkel  avec  leurs  territoires. 

Eeaon-  A  ET.  XIX.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi 

cutioD    jjg  gj^j^ç  désirant  écarter   soigneusement  tout  obiet  de 

qae  »m  contestatiou  OU  de  discussion  luture,   renoncent   chacun 

féoiluf/  de  son  côté,  et  réciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre, 

à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient 

ou  quils  auj'aient  exercép   au  delà  des  frontières  fixées 

par  le  présent  Traité. 

Liberté  Abt.  XX      S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire 

lecipro  r^gjei.  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  in- 
mlgration.  térêts  dcs  sujets  respectifs  sur  les  principes  les  plus  li- 
béraui.  Le  présent  article  sera  particulièrement  appli- 
qué aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens 
sous  les  deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,  au 
commerce  de  Leipsic,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la 
même  nature;  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des 
habitans,  tant  des  Provinces  cédées  que  des  autres,  ne 
soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  terri- 
toire dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service  militaire, 
et  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  loix.  Ils 
pourront  égalem€nt  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets 
à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction  (Abzugsgelâ) 
propri  Abt.  XXI.    Lej? Communautés,  Corporations  et  éta- 

t^av-îtr  blissemens  religieux  et  dÏQStructioD  publique  qui  existent 
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dans  les  Provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  Je  Rei  ne    1815 
Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  Pi'Ovinces  et  districts  qui    senwae 
restent  à  S.  M.  Saxoïine,  conserverout,  quel  que  soit  ie  "''«»«" 
chaugement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés, ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d'après  l*acte  de  leur  fondation,  ou  qui  on  étéf  acquises 
depuis  par  eux  par*un  titre  valable  devant  ies  loix,  sous 
les  deiix  dominafciQns  Prussienne   et  Saxonne,    sans  que 
l'admlnistratioîi  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être 
molôatés  ni  d'une  part  tii  de  Tautre,  en   se  conformant 
toutefois  aux  loix,  et  en  supportant  les  cliavges  auxquel- 
les toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  na- 
ture sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 


A.BT.  XXII.     Aucun  individu  domicilié  dans  les  Pro-  AmoifUB 

<*n  nase- 


vioces  oui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  ^  "^"  *'' 


Roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  do- 
micilié, dans  celles  qui  passent  par  le  présent  Traité  sous 
la  domination  de  S.  M=  le  Roi  de  Pj-usse,  être  frappé 
dans  sa  personne,  daiis  ses  biens,  rentes,  pensions  et  re- 
venus de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni 
poursuivi  ni  recherché  en  aueuiie  façon  quelconque  pour 
aucune  part  qu'il  ail  pu  politiquement  ou  militairement 
prendre  aux  cvénemeusqui  oi;teuheu  depuis  Je  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  ia  paix  conclue  à 
Paris  le  30  Mai  1814.  Cet  article,  s'étend  és^alement  à 
ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une  oif  dans  1  autre 
partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens- Fonds,  rentes, 
pensions  on  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soyent- 

Abt  XXIII.  s.  M-  le  Koi  de  Prusse  étant  rentré  ué«iRna. 
par  une  buite  de  la  dernière  guerre  en  possession  de  "rovia*" 
plusieurs  Provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés  oc*,  dont 
par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  'Méprend* 
présent  article,  que  S.  M.,  Ses  héiitiers  et  «successeurs  posset. 
posséderont  de  nouveau ,  comme  auparavant^  en  toute  *'"" 
souveraineté  et  propriété  les  pays  suivans;  Savoir: 

La  partie  de  Ses  anciennes  Provinces  Polonoises  dé- 
signée  à-  l'art.  II, 

La  ville  de  Danzig  et  sou  territoire  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  le  Traité  de  Tilsit; 
Le  cercle  de  Cottbus; 
La  vieille  Marche: 
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1815  La  partio  du  Duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche 

de  l'Elbe  avec  le  cercle  de  la  Saale; 

La  Principauté  de  Halberstadt  avec  les  Seigneuries 
de  Dereubourg  et  de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinburg,  sous  la  ré- 
serve des  droits  de  S.  A.  Royale  Mad.  la  Princesse 
Sophie  Albertine  de  Suède,  Abbesse  de  Quedliubourg, 
conformément  aux  Arrangemens  faits  en  1803- 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Mansfeld; 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Hohenstein; 

L'Eichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire; 

La  ville  de  Miihlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  Prussienne  du  district  de  Trefourt  avec  Dorla  ; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfourt,  à  l'exception  de 
Klein -Brembach  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Princi- 
pauté de  Weimar,  cédés  au  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar 
par  l'art.  XXXIX; 

Le  baillage  de  Wanderslebeu  apparienant  au  Comté 
de  Untergleichen  ; 

La  Principauté  de  Paderborn  avec  la  Partie  Prussienne 
des  baillages  de  Schwallenberg,  Oldenbourg  et  Stoppel- 
berg  et  des  juridictions  (Gerichie)  de  Hagendorn  et 
d'OdeuhaustM  situées  dans  le  territoire  de  Lippe; 

Le  Comté  de  Mark,  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui 
y  appartient; 

Le  Comté  de  Werden; 

Le  Comté  d'Essen; 

Lu,  partie  du  Duché  de  Clèves  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  avec  la  ville  et  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce 
Duché  sit'iiôe  sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise 
dans  les  Provinces  spécifiées  à  l'art.  XXV; 

Le  Chapitre  sécularisé  d'Elten; 

La  Principauté  de  iMùnster,  c'est-à-dire  la  partie 
Prussienne  du  ci-dsvaut  Evêche  de  Miinster,  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  en  à  été  cédé  à  S.  M.  Britannique,  Roi 
d'Hanovre  en  vertu  do  l'art.  XXVIII; 

La  Prévôté  sécularisée  de  Cappenberg; 

Le  Comté  de  Tecklenbourg  ; 

Le  Comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cé- 
dée pcr  l'art.  aaVII  au  Royaume  d'Hanovre; 

La  Principauté  de  Minden 

Le  Comté  de  Ravensbourg; 

lie  Chppitre  sècularis"  de  rierford. 
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La  Principauté  de  Neufchâtel  avec  le  Comté  de  Va-    1815 
lengin  tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le 
Traité  de  Paris  et  par  l'article  LXXVI  du  présent  Traité 
général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souverai- 
neté et  de  suzeraineté  sur  le  Comté  de  Wernigerode,  à 
celui  de  haute  protection  sur  le  Comté  de  Hohen-Lim- 
bourg,  et  à  tous  les  autres  droits  on  prétentions  quel- 
conques, que  S.  M.  Prussienne  à  possédés  et  exercés 
avant  la  paix  de  Tilsit,  et  auxquels  Elle  n'a  point  re- 
noncé par  d'autres  Traités,  Actes,  ou  Conventions. 

Art.  XXIV.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunira  à  Sa  p»a'e«- 
Monarchie  en  Allemagne  en  deçà  du  Rhin,    pour   être   phiTsm- 
possédés  par  Elle  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  «"»"«»  *° 
et  souveraineté,  les  pays  sviivans;  savoir:  miin. 

Les  Provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'art.  XV, 
à  l'exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés 
en  vertu  de  l'art.  XXXIX  à  S.  A,  Royale  le  Grand-Duc 
de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  S.  M.  Britan- 
nique^ Roi  d'Hanovre,  par  l'art.  XXÏX; 

La  partie  du  Département  de  Fulde  et  les  territoires 
y  compris  indiqués  à  l'art.  XL; 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire,  d'après  l'a^t. 
XLII; 

Le  Grand -Duché  de  Berg  avec  les  Seigneuries  de 
Hardenberg,  Brock,  Styrum,  Schoelîer  et  Odenthal,  les- 
quelles ont  déjà  appartenu  audit  Duché  sous  la  domi- 
nation Palatine. 

Les  districts  du  ci -devant  Archevêché  de  Cologne 
qui  ont  appartenu,  en  dernier  lieu;  au  Grand- Duché  de 
Bêrg; 

Ije  Duché  de  Westphalie  ainsi  qu'il  a  été  possède 
par  Son  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse; 

Le  Comte  de  Dortraund; 

La  Principauté  de  Corbeye; 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'art.  XLIII. 

Les  anciennes  possessions  de  la  Maison  de  Nassau- 
Dietz  ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays -bas,  et  une  partie  de  ces  possessions  ayant  été 
échangée  contre  des  districts  appartenaos  à  Leurs  Al- 
tesses Séréoissimes  les  Dde  et  Prince  de  Nassau,  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro 
piiété,  et  réunira  à  Sa  Monarchie: 
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1815  1.   La  Pciucjpaoté  de  Siegen  avec  Jts  baillages  de 

Burbach  et  Nenûkirchen,  à  l'exception  d'one  partie»  ren- 
fermant 12.000  habitaus.  qui  appartiendra  au  Duc  et 
Princ€  de  Nassau; 

2.  Les  baillages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein, 
Braunfels.  Frenaberg,  Friedewald,  Schonstein,  Schrinberg, 
Altenkircben,  Ait«^:iwied,  Dierdorf.  Neuerbourg,  Linz, 
Hammerstein  a\"t'r  Enj^ers  et  Heddesdorf,  la  ville  et 
territoire  (banlieue,  Gernatkung)  de  Neuwied,  la  pawisae 
de  Ham  apparteaant  au  baillage  de  Hachenbourg,  la 
paroisse  do  Hocbausen  faisant  partie  du  baillage  de 
Hersbacb,  et  les  parties  des  baillages  de  Valiendar  et 
Ehrenbieitstein*  sur  la  rive  droite  du  Hhiii,  désignés 
dans  la  (Tonvention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruœe 
et  Leurs  Altessefe  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince  de  Nas- 
sao  annexée  au  présent  Traité. 

*'s°on«  Abt.  XX \.    a.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  de 

prussi-   même  en  toute  propriéia  et  souveraineté  les  pays  situés 
^'iTrivc"'  sur  la  rive  gaucbe  du  Ivhiji  et  compris  dans  la  frontière 
gaucbc   ci- après  désignée: 

da  Uhin 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen  ; 
elle  remontera  de  là  le  cours  de  la  Nahe  Jusqu'au  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Glan  puis  la  Glûn  jusqu'au 
villa;;e  de  Medart  au  dessous  de  Lauterecken,  les  villes 
de  Kiout/uiich  et  de  Meisenheim  avec  leurs  banlieues 
appartit-udront  en  entier  à  la  Prusse^  mais  Lauterecken 
et  Ba  banlieue  resteront  en  dehors  d'é  la  frontière  Prus- 
sienne; —  Depuis  la  Glaii  cette  frontière  jjassera  par 
Metlart,  Merzweiler,  Latigweiler,  Nicder-  et  Ober- 
FeckeLbach.  Klienbacii,  Creunchenboru,  Answerkîr,  Cron- 
weiler  Nieder-Brambacb,  Burbach,  Bosebweiler,  Heub- 
weiier.  Hamback  et  Hintzenberg,  jusqu'aux  limites  du 
Cauton  de  Hermeskeil;  les  susdits  endroits  seiont  ren- 
termés  ditns  les  frontières  Prussieni"*-',  et  api>artiendroDt 
avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

Dp  Rintzeuberg  jusqu'à  la  Sarre  Ia  ligne  de  déiuar- 
catioit  suivra  les  limites  cantonales,  de  lû.Hoièro  que  les 
Cttiitoiis  de  Hermeskeil  et  Conz  (le  dernier  toutefois  p 
l'exception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre) 
TesTxront  en  entier  à  la  Pr'>s«e.  pendant  que  le»  Cantons 
^ttdern,  Merzig  et  Sarrebourg  i>eront  en  dehoi-s  de  la 
frontière  Prussienne. 
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Du  poiot  où  la  limite  du  Cauton  Conz,  au  dossuf.  fie  1815 
Gomhngen.  traver.-e  la  >.urie.  la  li^ine  d«jSGendra  la  S-irre 
jusqu'à  son  embouchure  daus  la  Mos^olle ,  eunuite  ello  re- 
montera^ )a  MestiJe  jusqu  à  sont  confluf  nt  avec  la  Sur, 
cette  dernière  rivière  lusqua  reîi?bouchure  de  TOur,  et 
rOur  jufqu'anx  limites  de  1  ancicti  Département  de  l'Our- 
the.  Les  endroits  traversés  p:U'  ces  rivières  ne  seront 
parta2,ès  nulle  part,  mais  appartiendront  avec  leur  ban 
lieue  à  la  Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Lt  s  rivières  elles- 
mêmes,  en  tant  qu'elles  forment  la  frontière,  appartien- 
dront en  commun  aux  Puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  Département  de  TC^urthe,  les  cinq 
Cantons  de  St.  Vith,  Malmedy,  Crouenbourg,  Srhleiden 
et  Eupen,  avec  la  pointe  avancée  du  Canton  d'Auhel-  au 
midi  d'Aix-la-Chapelle  appartiendront  n  la  Prusse,  et  la 
frontière  suivra  celio  de  ces  Cantons;  do  manière  qu'une 
ligne  tirée  du  midi  au  Nord  coupera  ladite  pointe  du 
Canton  d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  con- 
tact des  trois  anciens  I)épart«mens  de  l'Ourthe,  de  la 
Meuse  inleneure  et  de  la  Roer.  en  partant  do  ce  point, 
la  frontime  suivra  la  ligne  qui  sép;tre  ces  deux  derniers 
Départemens  jusqu  à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de 
"Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la  Roer  (et  longera 
cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau 
aux  limites  de  ces  deux  Départemens,  poursuivra  cette 
limite  jusqu'au  midi  do  Hillonsberg,  remontera  de  1.^ 
vers  le  Nord,  et,  laissant  Hillensberg  ù  la  Prusse,  et 
coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu 
près  égaies,  de  manière  que  Sittard  et  Sustereu  restent 
à  gauchf,  arrivera^  à  l'ancien  territoire  Hollandais;  puis, 
suivan*'  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire  jusqu'au 
point  où  celle  ci  touchait  à  Tiincienne  Principauté 
Autrichienne  de  Gueldres  du  coté  de  Éuiemonde,  et  se 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hol- 
landais au  Nord  de  Swalmen,  elle  continuera  à  embras- 
"^er  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus 
oriental,  cette  autre  partie  du  territoire  Hollandais  où 
se  trou  e  Venlôo,  sans  reuftrmer  cette  ville  et  son  ter- 
ritoire. De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaise 
pies  de  Mook,  situé  au  dessous  de  Genep,  elle  suivra 
le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite 
telle  que  tous  les  endroitt  qui  ne  sont  pas  éloignés  de 
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1810  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (  Rhein- 
landische  Buthen)  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
Royaume  des  Pays -bas,  bien  entendu  toutefois,  quant 
à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive 
de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  Prussien,  qui  ne 
pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 
Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint 
rancipnne  frontière  Hollandaise  jusqu'  au  Rhin,  cette 
frontière  restera  pour  l'essentiel  telle  qu'elle  était  en 
1795  entre  Clèves  et  les  Provinces -unies.  Elle  sera 
examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessam- 
ment par  les  deux  Gouvernemens  pour  procéder  à  la 
détermination  exacte  des  limites  t^nt  du  Royaume  des 
l'ays-bas  que  du  Grand -Duché  de  Luxembourg?;  désignées 
dun-^  les  articles  LXVI  et  LXVIII.  et  cette  Commission 
rt^glera,  ù  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concoi-ne  les  con- 
structions hydrotéchniques  et  ;iutres  points  analogues, 
de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme 
aux  întéhéts  mutuels  des  états  Prussiens  et  de  ceux  des 
Tays-bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  disti'icta  de  Kyfwaerdt,  Lobith 
et  de  tout  le  territoire  justju'à  Kekerdom. 

Les  cndroitfî  Huissen,  Malhourg,  le  Limers  avec  la 
ville  de  Sovenatr,  et  la  Seigneuiie  de  Weel  feront  partie 
du  Royaume  des  Pays- bas,  et  S.  M.  Prussienne  y  re- 
nonce à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans  et 
sucesseurs. 

S.  M  le  lîoi  de  Prusse,  en  réunissant  à  Ses  états  les 
Provinces  et  districts  désignés  dans  le  présent  article, 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  sur  lui  toutes  les 
.charges  et  tous  les  engagemens  stipulés,  par  rapport  à 
ces  pays  détachés  de  la  France,  dans  le  Traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814. 

Les  Piuvin<ief-;  Prussieunes  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
jusqu'  au  tlessiis  de  la  ville  de  Coloirvie  qui  se  trouvera 
encore  coinpj-iMe  dans  w.i  arrondisseineut,  porteront  le 
nom  de  Grand  Duché  nu  Bai5-Pi,bin,  et  3.  RL  en  pren- 
dra k  titre. 

Royauuie  A  K T.  XXVL     S.  M.  Ic  li-ji  du  Royaume  uni  de  la 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayajit  substitué  à  Son 
ancien  titre  d'F.lecteur  du  Saint  Empire  Romai)i,  celui 
de  Roi  d'Hanovre,  et  ce  titre  t^yant  été  reconnu  par  les 
Puissance**  de  ['Knrope  et  pur  les  Princes  et  villes  libres 
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de    l'Allemagne,    les    pays    qui    ont    composé    jusqu'ici    1815 
rKIectorat    de    Brunswic  -  Lûnebourg,    tels    que    leurs 
limites  ont   été   réconnues  et  fixées  pour  l'avenir   par 
les  articles  suivans,   formeront   dorénavant  le  Royaume 
d'Hanovre. 

Art.  XXVII.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  |^^^l'^°"l^ 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir-  sa  m:m 
lande,   Roi  d'Hanovre,    pour  être  possédé  par  S.  M.  et  if  '^'''  '^« 

o  j.       1  ■j.'       L  -1.'  Pru.^h.>  au 

Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté:  Koyaume 

1.  La  Principauté  de  Hiidesheim  qui  passera  sous  «^J^»""- 
la  domination  de  S,  M.   avec   tous   les  droits   et  toutes 
les  charges  avec  lesquelles   ladite   Principauté  a   passé 
sous  la  domination  Prussienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3.  La  Principauté  d'Ost-Friese,  y  compris  le  Pays 
dit  le  Uarlinger-Land,  sous  les  conditions  réciproquement 
Btipulées  à  l'article  XXX.  pour  la  navigation  de  l'Ems 
et  le  commerce  par  le  port  d'Embden  Les  états  de  la 
Principauté  conserveront  leurs  droits  et  privilèges. 

4.  Le  Comté  inférieur  (Niedere  Grafschafi)  de  Lin- 
gen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Miinster  Prussienne 
qui  est  située  entre  ce  Comté  et  la  partie  de  Rheina- 
Wolbeck  occupée  par  le  Gouvernement  Hanovrien.  Mais 
comme  on  est  convenu  que  le  Ro}'anme  d'Hanovre  ob- 
tiendra par  cette  cession  un  agrandissement  renfermant 
une  population  de  22.000  âmes,  et  que  le  Comté  infé- 
rieur de  Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Miin- 
ster ici  mentionée  pourraient  ne  pas  répondre  à  <;ette 
condition,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sVngage  à  faire  éten- 
dre la  ligue  de  démarcation  dans  la  Principauté  de  Miin- 
ster autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite 
population.  La  Commission  que  les  Gouvernemens  Prus- 
sien et  Hanovrien  nommeront  incessament  pour  procéder 
à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement  char- 
gée de  l'exécution  de  cette  disposition. 

5.  M.  Pjussienne  renonce  à  perpétuité  pour  Elle, 
Ses  descendans  et  sucesseurs  aux  Provinces  et  territoires 
mentionnés  dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les 
droits  qui  y  sont  relatifs. 

Abï.  XXVIll.     S.  M.   le  Roi  de  Prusse  renonce  à   '*''°'»"- 


iblion 


perpétuité  pour  Lui,  Ses  descendans  et  sucesseurs  a  tout    de  la 
droit  et  prétention  quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  sa 


Vi'iijse 
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qualité  de  Souverain  de  l'Eielisfeld,  former  sur  !e  Cbapi-  ^.tre  de 
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^^^    tre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg  de  Noerten,  ou  sur  ses 
st  Fier-  dépendances  situées  dans  le  territoire  Hanovrieii. 
NBrten.  j^^^    XXIX.    S.  M   le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 

wtlfpaT  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre,  cède  à  S> 
Je  Royau  y[    Je  Koi  de  Prusse   pour  être  possédés  en  toute  pro- 
Bovïo^à  priété  et  souveraineté  par  Lui  et  Ses  successeurs: 
1»  Prusse.        1.  X.3,  partie  du  Duché  de  Laucnbourg,  siuiée  sur  la 
rive  droite  de  FElbe,   avec  les  village'!   Liiuebourgeois 
situés  sur  la  même  rive;    h  partie  de  ce  Duché  située 
sur  la  rive  gauche  demeure,  au  Royaume  d'Hanovre.    Les 
états  de  la  partie  du  Duché  qui  passe  sous  la  domina- 
tion Prussienne  conserveront  leurs  droits  et  privilèges, 
et  nommément  ceux  fondés   sur   le  recès  provincial  du 
15  Septembrel702,  confirmé  par  S.  M.  le  Roj  de  laGrande- 
KrélAgue  actuellement  refînant,  en  date  du  '>t  Juin  1765: 

2.  Le  bailîage  de  Kloeze; 

3.  Le  bailîage  d'EUbingerode, 

4.  Les  villages  de  Rudicershagen  et  Gânset^ich- 

5.  Lg  bailîage  de  Ueckeberg. 

S.  M»  Britfiunique»  Roi  d'Hanncvr-e,  renonce  à.  per- 
pétuité pour  Elle,  Ses  descendais  et  successeurs  au^ 
Provinces  et  districts  compris  dans  le  pré.sent  article, 
ainsi  qu'à  tous  les  droite»  qui  y  son  relatifs. 

Naviga-  4bt,  XXX.    6.  Al.  »e  Roi  de  Prusse  tjt  S.  M.  Bri- 

*'^",tT   tarinique.  Roi  d'Hanovre,  animes  du  désir  de  rendre  en- 

nierce    tièremcut  égaux  et  communs  à  Leurs  sujets  respectifs  les 

ieà^'*  avantages  du  con'merce  de  l'Ems  et  du  Por^  d'Embdeu, 

Et«t3.    conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

1.  Le  Gouvernement  Hanovrien  s'engage  k  faire  exé- 
cuter H,  ses  frais  dans  les  année»  de  l>*iô  et  Lsl6  les 
travaux  qu'une  commission  mixte  d'experts,  qui  sera 
nor;^niée  iiamt'.diatemanî  par  la  Prusse  et  l'Hanovre,  ju- 
gera UL'iessaires  pour  rendre  navigable  Ja  partie?  de  la 
rivièro  de  îEms,  de  la  frontière  df  la  Prusse  i«tsqu'à  son 
cmbourhure,  et  d'entretenir  consomment  cette  partie  de 
la  rivière  dans  l'état  dans  lequel  iesdits  travaux  l'au- 
ront mise  pour  r.'WMutage  de  lii  naviguJion. 

2.  Il  sera  lilL(r(;  aux  sujets  Prussiens  cJ'importer  et 
d'exporter  par  le  Port  dtmbden  toutes  denrét^,  pro- 
duoliouÉ)  et.  marcLandlses  (j'u^kouques.  tant  naturelles 
(ju'artificielieti,  et  de  tenir  dans  'avilk-  d'Embdondesmaga- 
s;n.s  pour  }  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans, 
a  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ce»  magasins 
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soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle,  n  laquelle    J  815 
sont  soumis  ceux  des  sujets  Hanovriens  eux-mêmes. 

3,  Les  navires  Prussiens,  ainsi  que  les  négociaus  Prus- 
siens, ne  paieront  ])Our  la  navigation,  Texportation  ou 
l'importation  des  marchandises,  ainsi  que  pour  le  maga 
sinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelconques  que  ceux 
auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hanovriers  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  la  Prusse  et  l'Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être 
changé  à  l'avenir  que  d'un  commun  accord.  Les  prér 
rogatives  et  libertés  spécifiées  ici-,  s'étendent  également 
aux  sujets  Hano^riens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de 
la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  S.  M.  Prussienne. 

4.  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se 
servir  des  négocians  d'Embdeu  pour  le  trafic  qu'ils  font 
pour  ledit  port,  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce 
avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec  les  habi- 
tans  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans,  payer 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  su- 
jets Hanovriens,  et  «jui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un 
commun  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  ac- 
corder aux  sujets  Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le 
canal  de  la  Stecknitz,  de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus 
qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  habitaus 
du  Duché  de  Laueubourg.  S.  M.  Prussienne  s'engage  en 
Oîitre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  Hanovriens,  dans 
le  cas  que  le  Duché  Je  Lo.uenbourg  fût  cédé  par  Elle 
a  un  autre  Souverain. 

Abt.  XXXI      S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  ,„^;^^^^^ 
du  Royaume   uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,"'   "'''* 
Roi  d'Hanovre,  consentant  mutuellement  à  ce  qu'il  existe 
trois  routes  militaires  par  Leurs  états  respectifs,  savoir: 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildeshemi 
Minden. 

2.  Une  seconde  de  la  vieille  Marche  par  Gifhoro 
et  Neustadt  à  Mmdcn. 

3.  Une  troisième  d'Osnabruck  par  ippenbnren  et 
Rheina  à  Bentheim. 

Les  deux  premières  en  fnveur  de  la  Prusse  nt  la 
Itroisièuie  en  'faveur  du  Hanovre. 


4(M>  Acie  du  congres 

1815  Les  deux  Gouvernemejjt  nommeront  sans  délai  une 

Commission  pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  les 
règlemeus  nécessaires  pour  lesdites  rocttis. 

Keii.unn«  Art.  XaXU.     Lo  baillage  do  Meppen,  appartenant 

"i^'yi-  '  i«u  Duc  irAremberg,  ainsi  que  la  partie  de  Hheinu-Wol- 

c.rs^v.;-  beck,   appartenait    au    Duc   de  Louz  -  Corswârem ,    qui 

(^Tûtédôdans  ce  moment  se  trouvt^nt  provisoirement  occujiés  par 

Beaibeim  Je  Otmveruemeiit  Hanovrien,  seront  phtcés  dans  los  rela- 

nl^^auiL  tions  avec   le  Royaume   d'Hanovre  (pie   la  constitution 

d'Hano    fédérative   de    TAIlemagne  réglera    pour  les   territoires 

"^^      médiatisés.     Les  Gouvernemens   Prussien    et  Hanovrien 

S^étant  néanmoins  réservé  de  convenir  dans  la  suite,  s''il 

était  nécessaire,  de  la  fixation  dune  autre  frontière  par 

rapport  au  Comté  appartenant  au  Due  de  LooZ-Cocs- 

warora,  lesdits  Gouveruemtuis  chargeront  la  Commissiou 

qu'ils  nommeront  pour  la  rlélimitation  de  la  partie  du 

Comté  de  Lingon.   cédée  au  Hanovre,    de  s'occuper  de 

l'objet  susdit,  et  de  tixei*  défmitivement  les  J'roritières  de 

la  partie  du  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Cors- 

w;jrein,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  jiar  le 

GouveruLDient  Hanovrien, 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hanovre  et 
le  Comté  do  Hentheim  resteront  tels  (ju'ils  sont  réglés 
par  los  Traites  d'hypothèque  existaus  entre  S.  M,  Britan- 
nique et  le  Comt  de  Bentheira,  et  après  que  les  droits 
qui  découlent  de  ce  Trait.é  seront  éteints  le  Comté  de 
Bentheira  so  trouvera  envers  le  Royaume  d'Hanovre  dans 
les  relations  (jue  la  Constitution  fédérative  de  rAllcmagne 
réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 


.OStlOU 


i  Art.  XXXIIL     S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre, 

DucVoi  ^^^^  ^^  concourir  an  voeu  de  S.  .M.  Prussienne  de  pro- 

riuiibour^,  curer  un  arrondissement  de  territoire  convenable  a  Son 

Altesse  SèrénisHime  le  Duc  d'Oldenbourg,  promet  (le  lui 

céder    un    district   renfermant    une    populatioQ   de   cinq 

Jï^^o.f,^  iuille  luibitaus. 

Hom";»'  ^.'^T-  "XXXIV.     Son  Altesse  Screnissime  le  Duc  de 

CMC»     Holstein    Oldenbourg   prendra   le    titre    de   Grand -Duc 
Ho.ra.    d'Oldenbonrg. 

G<     Une 

riMHS  i^s  Art.  XXXV.     Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Ducs 

"iTm''    de    Meckleubourg-Schwerin    et  de    Mecidonboiirg;    Stie 


fie  M. 
Schwer 
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litz     prendront  les   titres  de  Grand  -  Ducs  de  Mecklen-    1816 
bourg-Schwerin  et  Strelitz.  «»  w 

Ain.  XXXVl.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  ™'^^* 
Saxe-Weimar  prendra  le  titre  de  Grand -Duc  de  Saxe-  a.»*  u 
Weimar.  «.««r.on 

de  8ai«- 

Abt.  XXXVU.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  ^^^^.^^^ 
masse  de  Ses  états,  tels  qu'ils  ont  été  axés  et  reconnus  àVVir«'* 
par  leprésent  Traité,  à  S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de  p'^J* 
Saxe- Weimar  des  districts  d'une  popuUtion  de  cinquanle  ,n'or 
raille  habitans,  ou  oontigus.  ou  voisins  de  la  Principauté  "^'°^^** 
de  Weimar. 

S.  M.  Prussienne  s^engage  également  à  céder  à  S 
A.  R.  dans  la  parti©  de  la  Principauté  de  Fulde,  qui 
Lui  a  été  remise  en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des 
districts  d'une  population    de   vingt  sept  mille  h;ibitans. 

S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  W<^imar  possédera  les 
susdits  districts  en  toute  souveraineté  et  propriété  et  les 
réunira  à  perpétuité  à  Ses  états  actuels. 

Art.  XXXVIII      Les  districts  et  territoires  qui  dol-  Otsposi- 
vent  être  cédés  à  S.  A,R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Welmar    *',"^f 
en  vertu  de  l'article  précédent,   seront   détei-mioés    par   ne.nes 
une  Convention  particulière,  et  S.   M.  le  Roi  de  Prusse  '^l'i-^ 
s'engage  à  conclure  cette  Convention  et  à  faire  remettre  «siiows. 
à  S.  À.  R,    les  susdits   districts   et   territoires   dans  le 
terme  de  deux  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ralifica- 
tioDS  du  Traité  conclu   à  Vienne  le  1  Juin  18)5. entre 
S.  M.  Prussienne  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 

A BT.  XXXIX.    S.  iM.  le  Roi  de  Prusse  cède  toute     '^'^'■'' 
fois  dès-à- présent,  et  promet  do  faire  reuieltre  a  S.  A.  ^^^ttre 
R.  dans  le  terme  de  quinze  jours  à  dater  de  la  signature     j^^è 
du  susdit  Traité,  les  districts  et  territoires  suivans,  savoir:  «i»*ttmeni 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  ouç^d» 
le  baillage  de  Wandcrsleben ,  apparte riant  à  Unter-  w«moii, 
Gleichen,  ne  soit  point  i;ompris  dans  cette  cession; 

La  Seigneurie  inférieure  (N/edere  Herrit<:h<if'i\  de 
Kranicbfeld.  Les  Coramanderies  de  POrdre  Teutonique 
Zwatzen,  Lehesten  et  Liobstadt  avec  leurs  revenus  do- 
maniaux, lesquelles  faisant  partie  du  baillage  d'Eckarts- 
berge,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar;  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans 
la  Principauté  de  Weimar  et  appa».  tenant  audit  baillage  ; 

Nmanau  ïiecutil      T.  II  Ce 
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1816  Le  baillage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droizen, 

Gorschen.  Wethabonrg,  Wetterscheid  et  Mollscbutz 
qui  resteront  à  la  Prusse; 

Le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux  de  Kiein- 
Brembacb  et  Berlstedt  enclavés  dans  la  Principauté  de 
Weiinar  et  appartenant  au  territoire  d'Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Biscboffsroda  et  ?rob~ 
steizella  enclavés  dans  le  tenitoire  d'Eisenacb,  dont  la 
souveraineté  appartient  déjà  à  S.  A,  R.  le  Qrand-Duc. 

La  population  de  ces  différens  dis^cts  entrera  dans 
celle  des  cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  par  l'article  XXXVII,  et  en  sera  décomptée. 

o*Mion  Â£T.  XL.    Le  Département  de  Fulde,  avec  les  ter- 

J^'**^„  ritoires  de  Tancienne  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent 

eJdtv^t  compris  actuellemert  sous  l'administration  provisoire  de 

tw^d.  ^  Département,  savoir:  Mansbacb,  Buchenau,  Werda, 

Fnide  à  L^ngsfeld ,  à  ^exception  toutefois  des  baillages  et  t^ri- 

u  pru»i»  toires  suivans,  savoir:  les  baillages  de  Hammelbourg  avec 

Tbulba  et  Saleck,  Brukenau  avec  Motten,  Saalmiinster 

avec  Urzel  et  Sonnerz ,  de  la  partie  du .  baillage  de  Bi- 

berstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Diet- 

tes,  Eindios,  Liebbarts,  Melperz,  Ober-Bemharat, 
aifferts  et  Tbaiden,  ainsi  que  du  domaine  de  Holz- 
kircben  enclavé  dans  le  Grand -Duché  de  Wiirzbourg, 
est  cédé  à  S-  M  le  Roi  de  Prusse,  et  la  possession  Lui  en 
sera  remise  dans  le  terme  de  trois  semaines  à  dater  du 
1  Juin  de  cette  année 

S  M.  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  qu'Elle  obtient  par  le  présent  article, 
de  sa  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveau:^  pos- 
sesseurs du  ci-devant  Grand-Duché  de  Francfort  auront 
à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  Prin- 
ces avec  lesquels  S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions 
de  ces  districts  et  territoires  Fuldois; 

DiBpo»!  Abx  XLL   Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde 

"r»tiv^~  ®*  ^^  Comté  de  fîanau  ayant  été  vendus  sans  que  les 

au  »«•  acquéreurs  se  soyent  acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  ter*r 

^^^^'^"mes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  Princes,  sous 

aiaiaes   Ift  domiiialloo  dei<quels  passent  lesdits  pays,  une  Com- 

Vrt^J*  mission   pour  régler  d'ùûe  manière  uniforme  ce  qui  est 

i>»uu  d^  relatif  à  cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux  réclamations 

•«""ctate  ^^^    acquéreui-s   desdits   domaines.     Cette   Commission 

itoHaMau  aura   particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le  2  Dé- 
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cembre  1613  à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées  et  S  1815 
A.  R.  l'EUecteur  de  Hesse.  et  \i  est  posé  en  principe,  que 
si  U  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les 
sommes  déjà  payées  seront  reslituoes  aux  acquéreurs,  qui 
ne  seront  obliges  de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette 
restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  effeU  CmJoo 

j«  u 
A  EX.  XLII.     La  ville  de  Wetzlar,  avec  son  terri-   J,"*,|i" 
imre,  passe  en  iout«  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  à  s.  u 
le  Roi  de  Prusse.  '«  ^'  <** 

Pru4f«. 

A  ET.  XLIIL  Les  districts  médiatisés  suivans,  savoir    ^[**'""* 
les  possessions  que  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salœ- médi»ui^ 
Kyrbourg,  les  Comtes  dénommés  les  Rhein-  tmd  Wild-   ^'**^^, 
gi'afen,   et  le  Duc   de  Croy   ont  obtenues  par  le  recés    "rci. 
prinoipal  de  la  Députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  **•  '^•*''' 
25  Février  1803  dans  l'ancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi  ,«*  '1, 
que  les  Seigneuries  d'Anholt  et  de  Gebmen ,    les   pos-  woDamhie 
sessions  du  Duc  de  Looz  -  Corswarem   qui  se  trouvent   JeTno 
dans  le  même  cas  (eu  autant  qu'elles  ne  Ront  point  pla- 
cées  sous   le   Gouvernement   Hanovrien)   le    Comté   de 
Steinlurt  appartenant  au  Comte  de  Bentbeim-Bentheim 
le  Comté  de  Keklingsbausen  appartenant  au  Duc  d'Arera- 
berg,   les  Seigneuries  de  Rheda,  Guterslob  et  Gronau 
appartenant    au  Comte    de  Bentheim-Tecklenbourg,    le 
Comté  de  Rittberg  appartenant  au  Prince  de  Kaunitz, 
les  Seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn  appartenant 
au  Comte  de  Waîmoden,  et  la  Seigneurie  de  Hombourg, 
appartenant   aux   Princes   de  Sayn  -  Wittgenstein  -  Berle- 
bourg,   serout  placées  dans  les  relations  avec   la  Mo- 
narchie Prussienne  que  la  Constitution  fédérative  de  l'Al- 
lemagne réglera  pour  les  territoires  médiatisés.  ^ 

Les  possessious  de  l'ancienne  noblesse  iinmédiate,  en-- 
clavées  dans  le  territoire  Prussien ,  et  nommément  la 
Seigneurie  de  Wildenherg  d^ns  le  Grand 'Duché  de 
Berg  et  la  Baronie  de  Scbauen  dans  la  Principauté  de 
Halberstadt,  appartiendront  à  la  Monarchie  Prussienne- 

Art  XLIV.    s.  m.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  ^'"jf^ 
Lui,  Ses  héritiers  et  succes8eui*s  en  toute  propriété  et  Dadié  de 
souveraineté    le  Gitind  -  Duché    de  Wiirzbourg    tel  qu  il  ^^"**,*  *^ 
fut   possédé  par  S.  A    Impériale  rArcliiduc  Ferdinand    priuoi 
d'Autriche,    et    la   Principauté    d'A^wihaffenbourg    ^^^^^  d'Ate£^ 
qu'elle  a  fait  partie  du  Grand  Duché  de  Francfort,  sous   f#nb.  a 
la  dônomination  de  Département  d'Ascbaffenbourg,  *^  ^* 
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1815  A  BT.  XLV.    A  TégarH  des  droits  et  prérogatives  et 

susteD^  de  la  sustentation  du  Prince-Primat  coiume  ancien  Prince 

*prinoe-'*  Ecclésiastique,  il  est  arrêté: 

Prima»  j.  Qu'il  scra  traité  d'une  manière  analogue  aux  ar- 

ticles du  recés  qui  en  1803  ont  réglé  le  sort  des  Princes 
sécularisés,  et  à  ce  qui  o  été  pratiqué  à  leur  égard. 

2.  Il  recevra  à  cet  ejffet,  à  dater  du  1  Juin  1814, 
la  somme  de  cent  mille  florins  [jayables  par  trimestre, 
en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  vingt  quatre  ti<>rin9 
au  marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  len  Souverains  sous 
la  domination  desquels  passent  des  Provinces  ou  di- 
stricts du  Grand-Duché  de  Francfort  dans  la  proportion 
de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince -Primat  de  ses 
propre?  deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de 
Fulde,  telles  qu'elle*  seront  liquidées  et  prouvées,  lui 
seront  restituées  à  lui  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionellement  par 
les  Souverains  qui  posséderont  les  Provinces  et  districts 
qui  forment  la  Principauté  de  Fulde. 

4  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 
prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Princ^î- 
Primat,  lui  seront  rendus 

5.  Les  serviteurs  du  Grand- Duché  de  Fraucfoit,  tant 
civils  et  ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques, 
seront  traités  conformément  aux  principes  de  l'art.  LÎX 
du  recès  de  l'Empire  du  25  Février  1803,  et  les  pensions 
seront  payées  proportionnellement  par  les  Souverains  qui 
entrent  dans  la  possession  des  états  qui  ont  formé  ledit 
Grand-Duché,  a  dater  du  1  Juin  1814. 

6.  11  sera  sans^  délai  établi  une  Commission,  dont 
lesdits  Souverains  nomment  les  membres,  pour  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  à  rexécution  des  dispositions 
renferiuées  dans  le  présen<-  article. 

T.  Il  i^sX,  entendu,  qu'eu  vertu  de  cet  arrangement, 
toute  prétention  qui  pourrait  être  élevée  envers  le  Prince- 
Primat  en  sa  qualité  de  Grand -Duc  de  Francfort  !?era 
éteinte,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  p.ir  aucune 
réclamation  de  cette  nature. 


VH!c  Art.  XLVL     La  ville,  de  Francfort,  avec  son  terri 

ïr.nefoM  ^'^iï*^  ^6i  qu'il  se  trouvait  en  1S03,  est  déclarée  libr 
sera  partie  de  la  b'gue  Germanique.     Ses  institution 


n  terri-  i 
ibre,  et  |  l 
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ront  basées  sur   le   principe   d'une  parfeitt;  égalité  <les    1815 
droite  entre  les  différens  cultes  de  la  religion  ChrétienTie 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils 
et  politiques,  et  sera  observée  dans  tous  les  rapports  cUi 
gouvernement  et  de  l'administra tion. 

Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  réta- 
blissement de  la  Constitution,  soit  sur  sou  maintien,  se- 
ront du  ressort  de  la  Diète  Germanique,,  et  ne  pourront 
être  décidées  que  par  elle. 

Aet.  XLVII.     s.  a.  Royale  le  Grand-Duc  de  Hes^se    iud«tt>. 
obtient  en   échange   du  Duché  de  Westphalie,   qui   est  "4*^^** 
cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  i/nc  ^«. 
gauche    du  Rhin,    dans    le   ci   devant    Dé]iart€raeDt   an     "'''*" 
Mont-Tonnerre,    comprenant   une   population   de   cent- 
quarante  mille  habitans.     S  A,  Royale  possédera  ce  ter- 
ritoire en  toute  souveraineté  et  propriété:  elle  obtiendra 
de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutz- 
nacb,   située  sur  la  rive  gauche  de  la,  ISfaher   la  souve- 
r<uneté  en  restera  à  la  Prusse. 

Abt.  XLVIII.     Le  Landgrave  de  Hesse-Hora bourg  gr«i.  dn 
est  réintégré  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rap-  ^.''""^j» 
ports    politiques   dont    il    a   été   privé   par   suite   de  la  "  h/hs«  ' 
Coofédération  Rhénane.  ''"'" 

Aet.  XLIX.     11  est  réserve  dans  le  ci-devant  Dé-     '>••••' 

rtement  de  la  Sarre,  sur  les  frontières  des  états  de  rltlrv'cs 
M.  le  Roi  de  Prusse,  un  district  comprenant  une  p"^''  ie» 
population  de  soixante -neuf  mille  âmes  dont  il  sera  rn'dX 
{disposé  de  la  manière  suivante;  b'>urg, 

Le  Duc  de  Saxe-Cobourg   et  le  Duc  d'Oldenbourg  J  f,f^. 
[obtiendront,   chacun,   un   territoire   comprenant    viugt-      Jnt, 
mille  habitans;   le  Duc   de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le    ^^^' 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg,    chacun,   un   territoire     eiie' 
comprenant  dix-mille  habitans;  et  le  Comte  de  Pappen-  p*®  ^^l 
hmm,  un  territoire  comprenant  neuf-mille  habitans.  hnim 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappejihein»  sera  sous 
a  souveraineté  de  S.  M    Prussienne. 

Abt.  L.    Les  acquisitions  assignées  par  rarticlc  pré-    -^rr^u 
;édent  aux  Ducs  de  Saxe-Cobourg,   Oldenbourg,  Meck-   >a7,?,?/ 


enbourg-Strelita,    A^    Landgrafe    de   Hesse   Hoiubonrg 
l'étant  point  contigues  à  Leurs  états   respectifs     Leurs  j'^^""* 
l<ajestés  VËmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  de   toutes  '.t<,ir«6 
îs  Russie»,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roi  de 


reJat 
a  eus   ter- 
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1815  Prusse  promettent  d'employer  Leurs  bons  offices  à  l'isane 
de  la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  pour  faire  obtenir  par  des  échanges,  ou 
d'autres  arrangemens,  auxdiis  Princes  les  avantages 
qu  Elles  eout  disposées  à  leur  assurer.  Afin  de  ne  {)oint 
Uop  multiplier  les  administrations  desdits  districts,  il  est 
convenu  qu'ils  lieront  provisoirement  sous  l'administration 
PruKsienne  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs 

i»v«  tur  A  HT,  LI.    Tous  les  ten-itoires  et  possessions,  tant 

M»e«'rtu  sur  la  rive  gauche  dti  Rhin,  dans  les  ci-devant  Dépar- 

Riun     tcmens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre,  que  dans  les 

"t^  M     ci-devant   Dcpartemens   de   Fulde  et  de  Francfort,  ou 

I  Bmpe-  enclavés  d'ans  les  pays  adjacens  mis  à  la  disposition  des 

d'A*n     Puissances  alliées  par  le  Tmitç  de  Paris  du  30  Mai  181  é, 

tr»cfc«    dont  il   n'a  pas  été  disposé  par  les  articles  du  présent 

Traité,   passent  en  toute  souveraineté  et  propriété  sous 

la  domination  de  Sa  Maj^té  l'Empereur  d'Autriche. 

ninc».         A  ET.  LU.  La  Principauté  dTlsenbourg  est  placée  sous 

J-unn-  ^*  souveraineté  de  S,  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

bourg    et  sera  envers  Elle  dans  les  rapports  que  la  Constitution 

fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  états  médiatisés. 

Coofed..         A  BT.  LUI.    Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libre* 
o^'^.  de  l'Allemagne,    en   comprenant  dans  cette  transaction 
Biqoe.    Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse, 
de  Danemarô'et  des  Pays-bas^  et  Dommément: 
t Empereur  d'Autriche 
et 
le  Roi  dé  Pruste, 
pour  toutes  celles  de  Leurs  jK)S8essions  qui  ont  ancien- 
nement appartenu  à  l'Empire  Germanique; 
le  Bùi  de  Danemarc, 
pour  le  Duché  de  Holstein; 

le  Rai  dex  Payii-bas, 
pour  le  Grand-Ducbc  de  Luxembourg, 
établissent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui 
portera  le  nom  de  Conlédération  Germanique 

Rui  d?  Art.  LIV.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  main- 

clartL    ^^^^  ^^  ^^  sûreté  extéiieure  et  intérieure  de  rAlleroagnê,  de 

•»«.»ii     rindépeudanco  et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

i.^cUf  A»T.  LV.     Les  membres  de  la  Coiifédératioa,  comme 

aiambr»  **'*♦  ^"^^  égaux  en  droits    ils  s  obligent  tous  également 
a  mairntenir  l'acte  qui  constitué  leur  union 
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Abt.  LVI      Les  aflaires  de  la  Confédération  seront     ^^^^ 
confiées  à  une  Diète  fédérative,  dans  laqpielle  tous  les    j^^^^^^ 
membres  voteront  par  leurs  Plénipotentiaires,  soit  indi-     i>>» 
viduellement,  soit  collectivement,  de  la  manière  suivante, 
sans  préjudice  de  leur  rang: 

1.  Autriche 

2.  Prusse 


3.  Bavière 

4.  Saxe 

5.  Hannovre 

6.  Wiirtemberg 

7.  Bade     . 

8.  Hesse  Electorale 

9.  Grand-Duché  de  Hesse 

10.  Daneraarc,  pour  Holstein 

11.  Pays-bas,  pour  Luxembourg 

12.  Maisons  Grand- Ducale  et  Ducales  de  Saxe 

13.  Brunswic  et  Nassau 

14.  Mecklenbourg  -  Schwerin  et  Mecklenboui^- 
Strelitz              .... 
Holstein- Oldenbourg,   Anhalt  et  Schwarz- 
bourg    .... 
Hobenzollem,  Liechtenstein,  Reuss,  Schaum- 
bourg- Lippe,  Lippe  et  Waldeck 
Les   Villes   libres   de    Liibeck,    Francfort, 
Brème  et  Hambourg  


15 
16 


17 


1  VOIX. 

i  — 

1  — 

1  - 

l  — 

1  — 

1  — 

1  - 

l  — 

I  ^ 

1  — 

1  - 

I  — 

1  - 

1  — 


I     — 


Total  17  voix. 


rate. 


Abt.  LVIL    L'Autriche  présider»  la Dieie  fédérative     ?••«»•- 
Chaque  Etat  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  ^''^aL. 
propositions,   et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre   tricLe. 
en  délibération  dans  un  espace  de  tems  qui  sera  Bxé- 

Abt.  LVIU.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  CompoM- 
a  porter,  ou  de  changemens  à  faire  dans  les  lois  fouda-  rAMem* 
mentales  de  la  Confédération,  de  mesures  à  prendre  par  bi^»  «réoé. 
rapport  à  l'acte  fédératif  même,  d'institutions  organi- 
quen  ou  d'autres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  k 
adopter,  la  Diète  se  formera  en  Assemblée  générale,  et 
dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  des 
Etats  individuels: 
]    L'Autriche  aura  ...  4  voix. 

2.  lia  Prusse        .  .  .  .  4    »- 

3.  La  Saxe  .  4    ^ 
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4.  La  Bavière 

4 

▼ÛIX 

5.  L'Hanovre 

4 

— 

6.  Le  Wiirtemberg 

4 

— 

7.  Bade 

3 

— 

8.  Hesse  ElectoraJf; 

S 

— 

9.  Grand  Duché  de  Rehse 

3 

-- 

10.  Holst«iii 

3 

— 

11.  Luxembourg     . 

3 

— 

12.  Brunswic 

2 

~ 

13.  MecklenbourgSchwcrin 

2 

14.  Nassau 

2 

— 

lô.  Saxe-Weiinar 

— 

16.       -     Gotha 

— 

17.     —    Coboujg    . 

— 

1^.      -    Meiiiingen 

— 

19.     —    Hildbous'gbauseo 

— 

20.  Meckleubourg-Sirelitz 

.... 

21.  Holfcteia-Oldenbourg     . 

' — 

22.  Âuhalt-Dessau 

— 

23.        —      Bernbourg 

— 

24          -     Kotben 

— 

25.  Schwarzbourg-Soûdershausen 

— 

26.            —           Rudolstadt 

— 

27.   Hohenzollern  Heuhingen 

— 

28,  Liecbteustein 

— 

29.  Hohenzollern  •  Siegniariugen 

— 

30.  Waldeck 

— 

.SI.  Reuss,  branche  aînée  . 

— 

32.     ~       branche  cadette 

— 

iJ3.  Schaumbourg-Lippe 

— 

34.  Lippe 

— 

35    Lii  Ville  libre  de  Liibeck 

—  ' 

36          -              —       Francfort 

— 

87.                       —       Brème 

— 

38.      --             -         Hambourg 

— 

Total  69 

voix 

La  Diète  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la 
Confédératiou,  e.xamiuera,  si  on  doit  accorder  quelques 
voix  ci)liecîives  aux  anciens  états  de  l'Empire  médiatisés. 

DJ.posi-  A  ET.  LIX.    La  question   si    une  affaire  doit  être 

)Mi'vJ*^ft  discutée    par  l'Assemblée  générale,   couformémeut  aux 
la  Djèt<(,  principes  ci-dessus  établis,  sera  décidée  dans  l'Assemblée 
ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 
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La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  réso-  1815 
lutioDS  qni  doivent  être  portés  à  l'Assemblée  générale. 
et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'Assemblée  ordinaire  que  dans  TAssera- 
blée  générale,  avec  la  difféience  toutelois,  que  dans  la 
première  il  suffira  de  la  pluralité  absolu^,  tandis  que 
dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires 
pour  foro-er  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix 
dans  l'Assemblée  ordinaire,  le  Président  décidera  la  ques- 
tion. Cependant  chaque  t'ois  qu'il  s'agira  d'acceptatioc 
ou  de  changement  rie  lois  fondamentales,  d'institutions 
organiques,  de  droits  individuels  o\i  d'affaires  de  reli- 
gion, la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas.  ni  dans  l'As- 
semblée ordinaire,  iii  dans  l'Assemblée  générale. 

La  Diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lors- 
que les  objets  soumis  à  sa  délibcitJtion  se  trouvent  ter- 
minés, s'ajourner  à  une  époque  fixe,  mais  pas  au  delà 
de  qi'atre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajour- 
nement et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui 
pourraient  survenir  pendant  l'ajournement,  sont  réser- 
vées à  la  Diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction 
des  lois  organiques. 

Abt.  LX.     Quant    à   l'ordre   dans  lequel  voteront  ordr»  » 
les  membres  de  la  Confédération,  il  est  arrêté,  que,  tant  **'a"7eV 
que  la  Diète  sera  occupée   de   la  rédaction  des  lois  or-    Tote? 
ganiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et  quel 
que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  pré- 
judicîer  à  aucun  des  membres,    ni   établir   un  principe 
pour  l'avenir.     Après  la   rédaction  des  lois  organiques, 
la  Diète  délibérera  sur   la   manière   de  fixer   cet  objet 
par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  secartora 
ip  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne 
Diète,  et  notamment  d'après  le  recès  de  la  Députation 
de  l'Empire  de  1803-     L'ordre   que  l'on   adoptera  n'in- 
fluera d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération  hors  de  leurs  rapports  avec 
la  Diète. 

Abt.  LXI.    La  Diète  siégera  a  Francfort  sur  le  Mein.  RèM^pac» 
Sf>n  ouverture  »ist  fixée  au  1  Septembre  1815.  xiikt-  » 

Abt.  LXli.     Le  premier  nbiei  à  îrait«-r  par  la  Diète   .   .,, 
après  son  ouverture,   sera   In   rédaction  des  lois  fonda-  dM  ioi« 

tbadaut. 
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18T5  mentales  de  la  Contederation,  et  de  ses  institutions  or- 
ganiques relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  militai* 
res  et  intérieurs. 

MaCnMeu  A  B  T.  LXIII.  Les  états  ^e  la  Confédération  s'engagent 

^*  '*An*''  ^  défendre  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi 
a.pae*'  chaque  état  individuel  de  l'union  en  cas  qu'il  fût  atta- 
qué, et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  union. 
Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi;  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice 
sans  le  consentement  des  autres 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se 
faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à 
les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  de  la  médiation;  si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu*une  sentence  juridique  devient  néces- 
saire, il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  Austrégal  (Au- 
stràgalinstanz)  bieu  organisé,  auquel  les  parties  litigan- 
kes  se  soumettront  sans  appel. 
c«n6nu»  ART.  LXIV.     Lcs  articlcs  compris  sous  le  titre  de 

dTsposil'  dispositions  particulières  dans  l'acte  de  la  Confédération 
p»rtica  Germanique,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  en  original,  et 
TxoZ  de  ^^"^  ^^^  traduction  Française,  au  présent  Traité  général, 
la  Cou-  auront  la  même  force  et  valeur  que  s  ils  étaient  textu- 
fédép*i.  ellement  insérés  ici 

Royaum*  A  KT.  LXV.      IvOS    anciennes    Provinces -unies    des 

de«  p»yi-  Pays-bas  et  les  ci-devant  Provinces  Belgiques ,  les  uncb 
**  et  les  autres  dans  les  limites  tixées  par  l'article  suivant, 
formeront,  conjointement  avec  les  Pays  et  territoires 
désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de 
S  A.  Koyale  le  Prince  d'Orauge-Nassau,  Prince  Souve- 
rain des  Provinces  -  unies ,  le  Royaume  des  Pays  -  bas, 
héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte 
de  Constitution  dosdites  Provinces- unies.  Le  titre  et 
les  prérogatives  de  la  dignité  Royale  sont  reconnus  par 
toutes  les  Puissances  dans  la  Maison  d'Orange- Nassau 
tiiDiies  Aet.  LXVI.     La  ligne,   comprenant  les  territoires 

du  Ro-  q^J   composeront  le  Royaume  des  Pays-bas,   est  déter- 
p>Tii>u  minée  de  la  manière  suivante.     Fùile  part  de  la  mer  et 
s  étend  le  long  des  frontières  de- la  France  du  côté  des 
Pay«-bas,  telles  qu'elles  ont  ét6  rectiliées  et  hxeQ%  par 
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Tarticle  III  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  18U,  jusqrfa  1815 
ta  Meuse,  et  ensuite  le  loug-  des  mêmes  frontières  jus- 
qu'aux anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De 
\h  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et 
l'ancien  évêche  de  Liège  jusqu^à  ce  qu  elle  rencontre  (au 
midi  de  Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  Canton 
et  'de  celui  de  Malmedy  jusqu  au  point  où  cwtte  dernière 
atteint  les  limites  entre  le»  anciens  Départcmens  de 
rOurthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites 
jusqu'à  ee  qu'elles  touchent  à  celles  du  Canton  ci-devant 
Français  d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbour^ç .  et  en 
suivant  la  limite  occidentale  de  ce  Canton  dans  la  di- 
rection du  Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du 
ci-devant  Canton  Français  d'Aohel,  se  joint  au  point  de 
contact  des  trois  anciens  Dépàrtemens  de  l'Ourthe ,  de 
la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer*  en  partant  de  ce  point 
ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  Dé- 
pàrtemens, jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière 
ayant  son  embouchure  dans  la  Roer)  et  longe  cette 
rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite 
de  ces  deux  Dépaitemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au 
midi  de  HiUensberg  (ancien  Département  de  la  Roer) 
remonte  de  là  vers  le  Nord,  el  laissant  HiUensberg  à 
droite  et  coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à 
peu  près  égales,  de  manière  <iue  Sittard  et  Susteren  re- 
stent à  ga;uche,  arrivé  à  l'ancien  territoire  Hollandais; 
puis  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  fron- 
tière orientale  jusquau  point  où  celle-ci  touche  à  l'an- 
cienne Principauté  Autrichienne  de  Gueldres  du  côté  de 
Ruremonde,  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oiieutal 
du  territoire  Hollandais,  au  Nord  de  Swalmen,  continu© 
à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  pfnnt  le  plus 
oriental,  cette  autre  partie  du  territoire  Hollandais  ou 
se  trouve  Venloo  :  elle  renfermera  cette  ville  et  son  ter- 
ritoire. De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaiàe 
prèë  de  McoIl,  situé  au  dessous  de  Genuep»  elle  suivra 
te  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite 
telle,  que  tous  les  endioits  qui  ne  sont  pas  éloignés 
de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne 
(Rkeinlàndische  Rufhen),  appartiendrent  avec  leurs  ban- 
lieues au  Royaume  des  Pays  Bas.  bien  entendu  toute- 
fois, quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  que  le  terri- 
toire Prussien   ne  puisse  sur   aucun  point  touche)  à  iâ 
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1815    Mense,  ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents 
perches  d'AUemiigne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint 
l'ancienne  frontière  Hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette 
frontière  restera,  pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en 
mil-pept-cent  quatre-vingt-quinze  entre  Clèves  et  les 
Provinces-unies.  Elle  sera  examinée  par  la  Coœmispinn 
qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  Gouverne' 
mens  de  Prusse  et  des  Pays-bas  pour  procéder  à  la  dé- 
terminfition  exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des 
Pays-bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désig- 
nées dans  l'article  LXVIII,  et  cette  Commission  réglera, 
à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions 
hydrotechniques  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
mutuels  des  états  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays-bas. 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout  le 
territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la 
ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie 
du  'Royaume  des  Pays -bas,  et  Sa  Majesté  Prussienne 
y  renonce  à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendaas 
et  successeurs. 
or«nd.  Art.  LXVIL   La  partie  de  Tancien  Duché  de  Luxem- 

l"  «rob*  hourg ,  comprise  dans  les  limites  spécifiées  par  l'article 
suivant,  est  également  cédée  au  Prince  Souverain  des 
Provinces -unies,  aujourd'hui  Roi  des  Pays -bas.  pour 
être  possédée  à  perpétuité  par  Lui  et  Ses  successeurs  en 
toute  propriété  et  souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays- 
bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  de  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  faire,  rela- 
tivement à  ia  succession  dans  le  Grand- Duché,  tel  arran- 
gement de  famille  entre  les  Princes,  Ses  fils,  qu'Elle 
jugera  cimforme  aux  intérêts  de  Sa  Monarchie  et  à  Ses 
intentions  paternelles. 

Le  Grand- Duché  de  Luxembourg,  servant  de  com- 
pensation pour  les  Principautés  de  Nassau- Dilieoboarg, 
Siegeu,  Hadamar  et  Dietz  formera  un  des  états  de  \h 
Confédération  Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pay»- 
bas,  entrera  daus  le  système  de  cette  Confédération 
comme  Grand  Du f:  de  Luxembourg,  aven  toutes  les  pré- 
i-ogatives  et  privilèges  dont  jouiront  les  antres  Prinee^ 
Allemands 
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La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rap-  1816 
port  itiilitaire  comme  forteresse  de  la  Confédération. 
Le  Grand -Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le 
Gouverneur  et  Commandant  militaire  de  cette  forteresse, 
sauf  l'approbation  du  i)ouvoir  exécutif  de  la  Confédéra- 
tion, et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  né 
cessaire  d'établir  en  conformité  de  la  Constitution  future 
de  Ifldite  Confédération. 

Abt.  LXVHI.     Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  LimiwH 
composera   de  tout  le  territoire  situé  entre  le  Royaume  onsiié'^d. 
des  Pays-bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'article  LXVI.  unx^mt 
la  France,    la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure, 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au   coulluent   de  TOur,    et  le 
cours  de   cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci- 
devant  Canton  Français  de  St.  Vith.  qui  n'appartiendra 
point  au  Grand-t'u<  lié  de  Luxembourg. 

A  HT.  LXIX.    S.  M.   le  Roi   des  Pays  bas,   Grand-    ot.p-.. 
Duc  de  Luxembourg,  possédera  à  perpétui'é  pour  Lui  et  /.'*''r^^V 
Ses  successeurs  la  souveraineté  pleine  et   entière   de  la  au  ooch? 
partie  du  Duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  Franco  par  ^    \* 
le   Iraite  dp  ir'ans,    et   sous  ce  rapport  elle  sera  reunie 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  éleyées  sur  ledit  Duché  de 
Bouillon,  celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront 
légalement  constatés,  dans  les  formes  énoncées  ci-djes- 
sous,  possédeia  en  toute  propriété  ladite  partie  du  Duché, 
telle  qu'elle  la  été  par  le  dernier  Duc,  sous  h  souve- 
raineté de  S.  M.  !e  Roi  des  Pays -bas.  Grand  Duc  de 
Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres;  seront  a  ret  effet  nnrnméi>,  un 
par  chacun  des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au 
nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la  (!hapelle  aussi- 
tôt que  l'état  de  gut?rre  et  les  circonstances  le  permet- 
tront, et  leur  jugement  interviendra  dans  les  six  mois 
à  compter  de  leur  r.îunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  Grand- 
Duç  de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de 
ladite  partie  du  Duché  de  Bouillon,  pour  la  restituer, 
ensemble  le  produit  de  cette  administration  intermédiaire, 
à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.     Sadite  Majesté  Tindemnisera  de 
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181ô  la  perte  des  revrenus  provenftQt  des  droits  de  souveraineté, 
moyennaut  un  ârraugement  équitable  Et  si  c'est  au 
Prince  Gbaries  de  Bohan  que  cette  restitution  doit  être 
faite,  ces  bieus  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois 
de  la  substitution  qui  forme  son  titre 

c«Miqn  Abt.  LXX.    S.  M.  le  Roi  dea  Pays -bas  renonce  a 

d«»  po«-  perpétuité   pour  Lui  et  Ses    descendaus  et   successeurs, 

**AU*"  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi   de  Prusse,   aux   possessions 

iMad««  souveraines  que  la  Maison  de  Nassau-Orange  possédait  en 

roioJo   Allemagne,  et  nommément  aux  Principautés  de  DiUen- 

d«NMMu-  bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  Seigneu- 

u^p'ruta»».  rie  de  BeiJstein ,    et  telles  que  ces  possessions  ont  été 

déânitivemeut   réglées  entre   les   deux   branches  de   la 

Maison    de  Nassau   par   le  Traité  conclu  à  la  Haye   le 

quatorze  Juillet  mii-huit-cent^quator^e.    S.  M.  renonce 

également   à   la   Principauté   de    Fulde   et   aux   autres 

districts  et   territoires   qui    lui  avaient  été  assurés  par 

larticle  douze  du  recès  principal  de  la  DéputAtion  ex-  i 

tràordinaire    de   l'Empire    du    vingt -cinq    Février   mil-  | 

huit-cent-trois. 

PMto  de  Art.  LXXI.    Le  droit «t  l'ordre  de  succession  établi  ■, 

î^"'*   entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau,    par 
priBfros  lacté  de  mil -sept-cent-quatre- vingt- trois,   dit  Nassam-  i 
"^•au**    *^^  Erbvergin,    est  maintenu  et  transféré  des  quatre  ' 

Principautés    d'Orange  -  Nassau    au    Grand  -  Duché   de  . 

Luxembourg 

ch»rg««  ^BX.  LXXn.    S.  M-  le  Roi  des  Pays-bas,  en  réu- 

8t  en«%  nissant  sous  Sa  souveraineté  les  Pays  désignés  dans  les 

"uwTnT  articles  LXVI  et  LXVIII,  entre  dans  tous  les  droits  et 
•ox  Pro  prend  sur  Lui  tolites  les  charges  et  tous  les  engage- 
<i*u«S)Ms  mens   stipulés   relativement  aux   Provinces  et   districts 

de  la  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à 
'*"**=  Paris  le  30  Mai  mil  huit-cent-quatorze. 

Aete  de  Abt.  LXXllL    S.  M.   le  Roi  des  Pays -bas   ayant 

réu^on  reconnu  et  sanctionné,  sous  la  date  du  vingt-un  Juillet 

Tin««r  mil-huit-cent- quatorze ,   comme  bases  de  la  réunion  des 

Beiftiatte»  Provinces  Belgiques   avec   les    Provinc-es-unies ,   les  Imit 

articles    renfermés   daus   la   pièce  annexée   au   présent 

Traité,   lesdits  articles  auront  la  même  force  et  valeur 

comme  s'ils  étaient  ins^éres  de  mot-a-mot  dans  la  trans-, 

action  actuelle.  j' 
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A»T.  LXXIV.     L'intégrité  des   dix -neuf  Cantons,    1816 
tels  qu'ils  existaient  en  Corpe  politique  lors  de  la  Con-  ^«'é»'  "ly 
vention   du  29   Décembre   1813.   est    reconnue   comme  cln"*d« 
base  du  système  Helvétique.  '•  suiia. 

Abt.  LXXV.  Le  Valaiç,  le  territoire  de  Genève,  Riunioo 
la  Principauté  de  Neufchàtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  *•  *"'• 
formeront  trois  nouveaux  Cantons.  La  vallée  de  Dappes,  "caj^il»* 
ayant  fait  partie  du  Canton  de  Vaud,  lui  est  rendue 

Art.  LXXVI.  L'évéché  de  Basle,  et  la  ville  et  riSud.m 
le  territoire  de  Bienne  seront  réunis  à  la  Confédération  "^cJ^j^* 
Helvétique,  et  feront  partie  du  Canton  de  Berne.  B^ue  «t 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposi-  ^fj^^'*, 
tiou  les  districts  suivans:  dn  terri. 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  q narrées  d  etcn- ^'J'j'*^''*^ 
due,   renfermant  les  communes  d'Altschweiler ,  Schôn-    crô'iou" 
buch,   Oberweiler,   Terweiler,    Ettiogen,    Furstenstein, '*"  ^"'^"^ 
Plotten,  Pfeffingen,  Aescli,  Bruck,  Reiuach»  Arlesheim, 
lequel  district  sera  réuni  au  Canton  de  Basle 

2,  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neuf 
cbàtellois  de  Lignières;  laquelle,  étant  aujourd'hui  quant 
à  la  juridiction  civile  sous  la  dépendance  du  Canton  de 
Neufchàtel,  et  quant  à  la  juridiction  criminelle  sous 
celle  de  l'évèebé  de  Basle,  appartiendra  en  tonte  souve- 
raineté à  la  Principauté  de  Ne^châtel. 

Aet.  LXXVIL    Les  habitans  de  Téveché  de  Basle  Droite  «im 
et  ceux  de  Bienne,    réunis  au  Canton  de  Berne  et  de  q*"*'" 
Baslé.  jouiront  à  twis  égards,  sans  différence  de  religion  p«y»  ré. 
(qui  sera  conservée  dans  l'état  présent)  des  mêmes  droits  "Jf^'^^" 
politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  de  spm». 
habitans   des   anciennes  parties   desdits   Cantons.      Eu 
c>onsôquence  ils  concourront  avec  eux  aux  places  de  ré- 
présentans,  et  aux  autres  fonctions,   suivant  les  consti- 
tutions Cantonales.     Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne 
et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction  les  privilèges 
municipaux  compatibles  avec  la  Constitution  et  les  rég- 
lemens  généraux  du  Canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue, 
et.,  les  redites  féodales  et  les  dimes  ne  pourront  point 
être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  con- 
formément aux  principes  ci -dessus  énoncé.s,  par  des 
Commissions  composées  d'un  nonmre  égal  de  députes 
de  chaque  partie  intéressée.     Ceux  de  TËvéché  de  Baâle 
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181$  seront  cbiasis  par  le  CantoD  directeur  parmi  ies  Citoyens 
les  plus  notables  du  pays.  Lfsdits  actes,  sont  garantis 
par  ia  Confédération  Suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels 
les  parties  ne  pourront  s'entendre ,  seront  décidés  par 
un  arbitre  nommé  par  ia  Diète. 

RMtitD.  Akt.  LXXVIII.     La  cession  qui  avait  été  faite  par 

u°se^"'    l'article  III  du  Traité  de  Vienne  du  14  Octobre  1809  de 

oMne^dela   Seigneurie   de  Raziins,   enclavée   dans   le   pays   des 

luiuns   Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 

'Se«*On"  d'Autriche   se   trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  at- 

•O0»      tachés  à  ladite  possession,   confirme  la  disposition  qu'il 

en  a  faite  par  déclaration  du  20  Mars  1815  en   faveur 

du  Canton  des  Giisons. 

A,r«.n.  Akt.  LXXIX.  Pour  assurer  les  communications  com- 

/n"e  u  meiciales   et   miiitaiies   de  Genève   avec   le  Canton  de 
France  et  Yaud  fit  le  rostc  de  la  Suisse .  et  pour  compléter  à  cet 

°*''*"  égard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
S.  M.  Très- Chrétienne  consent  à  faire  placer  la  ligne 
des  douanes  de  manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit 
de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout  tems  libre, 
et  que,  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  trans- 
ports de  marchandises  n'y  soyent.  inquiétés  par  aucime 
visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est  éga- 
lement entendu,  que  le  passage  des  troupes  Suisses  ne 
pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujets 
on  assurera  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Gene- 
vois l'exécution  des  Traités  relatifs  à  leurs  libres  commu- 
nications entre  la  ville  de  Genève  et  le  Mandement  de 
Peney.  S.  M.  Très- Chrétienne  consent  en  outre  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent 
par  la  grande  route  du  Meyrin  dudit  Mandement  à  la 
ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  pré- 
venu le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  Française  le 
plus  voisin. 

cpskioo»  Art.  LXXX.     S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la 

^^^i  a*  P*^*''^  ^^  ^*  Savoye  qui  sr  trouve  entre  la  rivière  d'Arve, 
•o  Canton  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoye  cédée  à 

^1^^  la  France  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry  in- 
clusivement, plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la 
grande  route  dite  du  Simplon,  le  L.ac  de  Genève  et  le 
territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis  Veuezas 
jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  îh  sus»- 
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dite  route,  et  de  là  continuaDt  le  cours  de  cette  li-  1815 
vière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Lac  de  Genève 
au  levant  du  village  d'Herœance  (la  totalité  de  la  route 
dite  du  îSimplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le 
Koi  de  Sardaigne)  pour  (jue  ces  pays  soyent  réunis  au 
Canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisément 
les  limites  par  des  Commissaires  respectifs,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry 
et  sur  la  montagne  de  Salève,  renonçant  Saditc  Majesté 
pour  Elle  et  Ses  successeurs  à  perpétuité,  sans  excep- 
tions ni  réserves,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  au- 
tres qui  peuvent  Lui  apj)artenjr  dans  les  lieux  et  terri- 
toires compris  dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce 
que  la  communication  entre  le  Canton  de  Genève  et  le 
Valais  j«r  la  route  dite  du  Simplon  soit  établie  de  la 
même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève 
et  le  Canton  de  Vaud  par  Ja  route  de  Versoy,  II  y  aura 
aussi  en  tout  temps  une  communication  libre  pour  les 
troupes  Genevoises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le 
Mandement  de  Jussi,  et  on  accordera  les  facilites  qui 
pourraient  être  nécessaires  dans  l'occasion,  pour  arriver 
par  le  Lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté  il  sera  accordé  exemption  de  tout 
droit  de  transit  à  tontes  les  marchandises  et  denrées  qui, 
en  venant  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du 
port -franc  de  Gènes,  traverseraient  la  route  dite  du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  Pétat  de 
Genève.  Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  que  le 
transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'ontre- 
tien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et  denrées  desti- 
nées à  être  vendues  ou  consommées  dcans  l'intérieur.  La 
même  réserve  s'appliquera  à  la  communication  accordée 
aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et  les 
Gouvernemens  respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  com- 
mun accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessairep, 
8oit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande 
chacun  sur  son  territoire. 

Aet.  LXXXL     Pour  établir  des  compensations  mu-  c«iar«u 
tuelles,  les  Cantons  d'Argovie.    de  Vaud,  du  Tessin  et  „utrfi"i'e. 
de  St.  Gall  fourniront  aux  anciens  Cantons  de  Schwitz,  unciemi  et 
Unterwald,    Uri,    Claris,   Zug  et  Appenzell  (Rhode  in-  ^ 
térieure)  une  somme  qui  sera  apjjliqiiée  à  l'instruction 
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1816    publique  et  aux  frais   d'administration   génêi-ale,   raais 
priaeipaloment  au  premier  objet  dans  lesdits  Cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de 
cette  compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit. 
Les  Gantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall  four- 
nirout  aux  Cantons  de  Schwitz ,  Unterwald ,  Uri .  Zug, 
Glaris  et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de 
500,000  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'ijitérêt  de  sa  quote  part 
à  raison  de  6  iK)ur  cent  par  an,  ou  rembouisera  le  capi- 
tal, soit  en  argent^  soit  en  biens-fonds  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la 
recette  de  ces  fonds  se  fera  dans  les  proportions  de  l'é- 
chelle  de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses fédérales. 

Le  Canton  du  Tessiu  payera  chaque  année  au  Canton 

d'Uri   la  moitié   du   produit  des  péages  dans  la  vallée 

Levantine. 

Disposi-        Art.  LXXXU.     Pour  mettre  un  terme  aux  discus- 

lions  re-  sions  fjui   se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés 

lux'ienusen  Angleterre   par    les   Cantons  de  Zurie  et  de  Berne, 

piaot<.    il  est  statué: 

liciMtô.  î-  Q"^  ^6s  Cautons  de  Berne  et  de  Zuric  conserve- 
i-ont  la  propriété  du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en 
1803  à  l'époque  de  la  diissotiition  du  Gouvernenfônt 
Helvétique,  et  jouiront  à  dater  du  I.  Janvier  1815,  de^ 
intérêts  à  échoii-. 

2.  Que  les  iniéiéts  échus  et  accumulés  depuis  l'année 
1798  jusques  et  y  compris  l'année  1814.  seront  aiïéctés 
au  payement  du  capiiai  restant  de  la  dette  nationale, 
désignée  sons  la  dénonnuatinn  de  dette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à 
la  charge  des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric 
étant  exonérés  par  la  disposition  ci -dessus.  La  qiiote 
paît  de  chacun  des  Cantons  qui  restent  chargés  de  ce 
surplus,  sera  calculée  et  fournie  das  la  propojtion  fixée 
pour  les  contributions  destinées  au  payement  des  dépen- 
ses lédèraies;  les  Pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813 
ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne 
dette  Helvétique, 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette 
il  y  eût  uu  excédent,  il  serait  reparti  entre  les  Cantons 
de  Berne  et  de  Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  capi- 
taux respectifs. 


de  Vienne,  419 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de    1816 
quelques  autres  créances,  dont  les  titres  sont  déposés 
sous  la  garde  du  Président  de  la  Diète. 

Abt.  LXXXIII.      Pour    concilier    les    contestations   indam- 
élevécs  à  l'égard  des  Lauds  abolis  sans  indemnité,  une     °'^' 
indemnité   sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  '*pr''opH- 
Lauds.     Et,  afin   d'éviter  tout  diflFérend  ultérieur  à  ce    *'**'«• 
sujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier    Laods 
payera  au  Gouvernement  de  Berne  la  somme  de  trois  cents 
mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  entre 
les  ressortissans  Bernois,  propriétaires  des  Lauds.     Les 
payemens  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à 
commencer  du  1  Janvier  1816. 

A  ET.  LXXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  confir. 
20  Mars  par  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Pa-  ç^*^'^,"^ 
ris ,  à  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse ,  et  acceptée  a*,  i*  dc- 
par  la  Diète  moyennant  son  acte  d'adhésion  du  27  Mai,  "'*",ii''" 
est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  éta-  20  MaM 
blis,  ainsi  que  les  arrangemens  arrêtés  dans  ladite  dé-  \ll\^^^, 
claratioD,  seront  invariablement  maintenus.  res  de  la 

Art.  LXXXV.    Les  limites  des  états  de  S.  M.   le  ^.^^^^^^ 
Roi  de  Sardaigne  seront:  a^^^vm 

Du  côte  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  ^^^  "• 
1  Janvier  1792,  à  l'exception  des  cliaagemens  portés  s»rd«igae. 
par  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'el- 
les existaient  au  1  Janvier  1792,  à  l'exception  du  chan- 
gement opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  Canton 
de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée 
dans  l'article  LXXX  du  présent  acte. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
telles  qu'elles  existaient  au  1  Janvier  1792;  et  la  Con- 
vention, conclue  entre  Leurs  Majestés  l'Impératrice 
Marie  -  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne  le  4  Octobre 
1751,  sera  maintenue  de  part  et  d'autre  dans  toutes 
ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  li- 
mite, pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  continuera  à  être  telle  qu'elle 
existait  au  1  Janvier  1792. 

Les  limites  des  ci -devant  états  de  Gènes  et  des  Pays 
nommés  Fiefs  Impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  d'après  les  articles  suivant,  seront 
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1816  les  mêmes  qui,  k  1  Janvier  1792,  séparaient  ces  Pays 
des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Tos- 
cane et  de  Massa. 

Lîle  de  Oapi-aja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  Ré- 
publique de  Gènes,  est  coniprise  dans  la  cession  des 
états  de  Gènes  à  S.  M.  le  Ptoi  de  Sardaigne. 

Ri<anion  Art.  LXXXVI.     Les  états  qui  ont  composé  la  ci- 

(f^^Qô**'  devant  République    de  Gènes,  «ont   réunis  h  perpétuité 

anx  H&u  aux    états    de   S.  M.    le  Roi   do  Sardaigne ,    pour    êti-e 

<^«  s^  M.  comme  ceux-ci  possédés  par  Elle  en  toute  souveraineté, 

de  Mar-  propriété    et   hérédité   de   maie  en  mâle,   par  ordre  de 

j»i(roe.  pvimogéniture ,    dans    les  deux  branches  de  Ba  Maison, 

savoir:    la    branche  Royale   et    la   branche    de   Savoie- 

Ciirignan. 

Titre  de  Akt,  LXXXVII.     S.  M  le  Roi  de  Sardaigne  joindra 

Qène».^  â.  Ses  titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes. 
Droits  Abt.  LXXXVIII.     Les  Génois  jouiront  de  tous  les 

îo/"o!i  droits  et  privilèges  spécitiés  dans  l'acte  intitulé:  Con- 
Genws.  didons  qui  doivent  servir  de  hases  à  la  réunion  des  états 
de  Gènes  a  ceux  de  S.  M.  Sarde;  et  ledit  acte,  tel 
qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général,  sera  cou- 
sidéré  comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  l'article  présent. 

3B*Ti»iion  Abt.  LXXXIX.    Les  Pays  nommés  Fiefs  Impériaux, 

*'im^*'*  ^"^  avaient  été  réunis  à  la  ci-devant  République  Ligu- 

tianx.    rienne,    sont  réunis   définitivement   aux  états  de  8    M. 

le  Roi  de  Sardaigne,  de  la  môme  manière  que  le  reste 

des  états  de  Gènes;  et  les  habitans  de  ces  Pays  jouiront 

des  mêmes   droits  et  privilèges   que   ceux  des  ctats  de 

Gènes  désignés  dans  l'article  piecédent. 

ï^"»».  Art.  XC.    La  faculté  que  les  Puissances  signataires 

floaiioH.'  <îti  Traité   de  Pan«  du    30  Mai  1814   se   sont  réservée 

par  l'article  111   dudit  Traité,    de  fortifier  tel  point  de 

Leurs  états  iju'lilles  jugeront  convenable  à  Leur  sûreté, 

est   également  réservée  sans  jestriction  à  S.  M.  le  Roi 

de  Sardaigne. 

Cessions  Abt.  XCl.     S.  M.  le  Roi  de  Sardaigiie  cède  au  Can- 

jl.'^p^j'^j^.  ton  de  Genève  les  districts  de  la  Savoye   désignés  daDs 

Sardaicne  l'article  l^XXX    i;i   dessu«^:   et  aux   conditions  spéciff^es 

SM  Canton  jj^j, g  pjjQt^  intitulé:   Cession  faiie  par  S.  M.  le  Roi  de 

GeuiTH   Sardaigne  au  Canton  de  Gemoe.    Cet  acte  sera  considéré 
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comme    partie   intégmnte    du    présent   Traite    général,    1815 
auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

A  RT.  XCII.     Les  Provinces  du  Chablais  et  du  Fau-  Neatraiité 
cigny.  et  tout  le  territoire  de  Savoye  au  nord  d'Ugine,  ^"^j^^'^j 
appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  du  Fau- 
de  la  Neutralité  de  la  Suisse  telle  qu'elle  est   reconnue    *'^y- 
et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ou- 
verte ou  imminente,  les  troupes  le  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  daus  ces  Provinces, 
se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Va- 
lais, si  celfl  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes 
armées  d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  traverser 
ni  stationner  dans  les  Provinces  et  territoires  susdits, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  à  propos 
d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  des  choses  ne 
gêne  en  rien  radnunistralion  de  ces  Pays,  où  les  agens 
civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  jjourront  aussi  em- 
ployer la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Art  XCIII.     Par  suite  des  renonciations  stipulées  oésitrna 
dans  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  les  Puissances  ''°;'^;1"'' 
signataires  du  présent  Traité  reconnaissent  S.   M,  l'Em-  .jont  s. 
pereur  d'Autriche,   Ses  héritiers  et  successeurs,   comme'*'  ,'^™' 
Souverain    légitime    des    Provinces    et    territoires     qui  d-^orri. 
avaient  étn  cédés,   soit  en  tout,   soit  eu  partie  par   les   <^'"'  ■■«- 
Traités    de   Carapo-Formio    de  1797,    de  J-unéville    de  porKr":r,n 
ISOl     de  Presbourg   de  1805,  par  la  Convention  addi    'y''«=''e 
tionnelle  clo  Fontainebleau  de  1807.  et  par  le  Traité  do 
Vienne   de  1809,  et   dans  la  possession  desquelles  Pro- 
vinces et  territoires  S    M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière  guerre,   tels 
que;  ITstric,  tant  Autrichienne  que  ci-devant  Vénitienne, 
la  Dalmatie,   les  îles  ci -devant  Vénitiennes  de  l'Adria- 
tique,  les  bouches  du  Cattaro,   la  ville  de  Venise,   les 
Lagunes,  de  même  que  les  autres  provinces  et  districts 
de  la  Terre  ferme  des  états  ci -devant  Vénitiens  sur  la 
rive    gauche    de    l'Adige,    les    Duchés    de  Milan    et    de 
Mantoue,  les  Principautés  de  Brixen   et  de  Trente.   le 
Comté   de   Tyrol,   le    Vorarlberg,   le  Friuul  Autrichien, 
le   Frioul    ci-devant    Vénitien,    le    territoire    de  Monte- 
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1815  fftlcone,  le  Gouvernevûent  et  la  Ville  de  Trieste,  la 
CarDJole,  la  haute  Carinthie,  la  Croatie  à  la  droite  de 
la  Save,  Fiume  et  le  Littoral  Hongrois,  et  le  district 
de  Castua. 

p*.vd  ré-         Art,  XCIV.    S  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
"^^^^^'*  réunira  à  Sa  Monari*hie  pour  être  possédés  par  Elle  et 
chia  Ah- Ses  successeur»  en  toute  propriété  et  souveraineté: 
trîcbi-  1.  Outre  les  parties  de  la  Terre  ferme  des  états 

Vénitiens,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  pré- 
cédent, les  autres  parties  desdits  états,  ainsi  que  tout 
autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Tessiu,  le 
Po  et  la  mer  Adriatique. 

2.  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

'A.  Les  teiTÎtoires  a3'ant  formé  la  ci-devant  Répub- 
lique de  Ragijse. 

tw^ln  ^ ^'^- -^CV.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées 

trkbi    dans  les   articles  précédeus,  les  frontières  des  états  de 

enims  eu  g  ^j  Impériale  et  Royale  Apostolique  en  Italie  seront: 
"^  °  1.  Du  côté  dee  états  de  S.  M   le  Roi  de  Sardaigne, 

telles  qu'elles  étaient  au  1  Janvier  1792. 

2.  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Gua- 
stalla,  le  cours  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  suivant 
le  Thalweg  de  ce  fleuve. 

3.  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mêmes  qu'el- 
les étaient  au  1  Janvier  1792. 

4.  Du  côté  des  états  du  Pape,  le  cours  du  Po  jus- 
qu'à l'embouchure  du  Goro. 

5.  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de  la 
Lombardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valte- 
line, de  Bormio  et  Chiavenna,  des  Cantons  des  Grisons 
et  du  Tessin. 

Là  où  le  Thalweg  du  Po  constituera  la  limite,   il 
est  statué,  que  les  changeracns  que  subira  par  la  suite 
le  cours   do  ce  fleuve,    n'auront  à  l'avenir  aucun  effet 
sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent. 
«»«««•  Art.  XCVI.    Les  principes  généraux  adoptés  par 

le  Congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves, 
seront  appliqués  à  celle  du  Po. 

Des  Coiomissaires  seront  nommés  par  les  états  rive- 
rains, au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  fin  du  Congrès,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'exécution  du  présent  aiticle. 
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Art.  XCVll.   Comme  il  est  indispensable  de  conser-    1815 
ver  à  1  établissement,  connu  soua  le  nom  de  Mont-Napo-  Jt«-»'t«- 
léon  à  Milan,  les  moyens  de  remplir  ses  obligations  en-  u'o^jy^ne 
vers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les  biens -fonds    ^r;*"- 
et  antres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des    ^'"'^ 
Tays  qui.  ayant  fait  partie  du  ci-devant  Royaume  d'Ita- 
lie, ont  passé  depuis  sous  la  domination  de  différeus  Prin- 
ces d'Italie,  de  même  que  les  capitaux  appartenans  audit 
établissenie7»t  et  placés  dans  ces  différens  Pays,  resteront 
affectes  à.  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont  Napoléon  non  fondées  et 
non  liquidées,  telles  que  celles  déj-ivant  de  l'arriéré  de 
ses  charges  ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de 
cet  établissement,  seront  réparties  sur  les  territoires  dont 
se  composait  le  ci-devant  Royaume  d'Italie,  et  cette  ré- 
partition sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population 
et  du  revenu.  lies  Souverains  desdits  Pays  nommeront 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  fin  du  Con- 
grès, des  Commissaires  pour  s'entendre  avec  les  Com- 
missaires AutrichieUvS  sur  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCVIII.  S.  A.  R.  TArchiduc  François  d'Esté,  Kt«i«  do 
Ses  héritiers  et  successeurs  posséderont  en  toute  prepri-  '^'J"'^^^ 
été  et  souveraineté  les  Duchés  de  Modène,  de  Reggio  Maasa  et 
et  de  Mirandole  dans  la  même  étendue  qu'ils  étaient  <^»"ttra. 
à  l'époque  du.  Traite  de  Campo-Formio. 

S.  A  R.  PArchiduchesse  Marie  Béairix  d'Esté,  Ses 
héritiers  et  successeurs  possédejont  en  toute  souveraineté 
et  propriété  le  Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de 
Carrara,  anisi  que  les  Fiefs  Impériaux  dans  la  Lanigiana. 
Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres 
arrangemens  de  gié  à  gré  avec  S.  A.  I.  îe  Grand-Duc 
de  Toscane,  selon  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  roTersion  établis  dans  les 
branches  des  Arcluducs  d^Autriche  felativement  au  Duché 
de  Modène,  de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  Prin- 
cipautés de  Massa  et  Carrara,  soûl  conservés. 

A  ET.  XCIX.    Sa  Majesté  Plmpératrice  M^ie  Louise  parme  «t 
possédera  en  toute  propriété  et  seuveraineté  les  Duchés  p'^^wcc 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  à  l'exception 
des  districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  sur  ta  rive  gauche  du  Po. 
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1815  l^a  réversibilité  de  ces  Pays  sera  déterminée  de  com- 

mun accord  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de 
France,  d'Kspa^ne,  d'Angleterre  et  de  Pruîsse,  toutefois 
ayant  égard  aux  droits  de  révrision  de  la  Maison  d'Au- 
triche et  de  S.  M.  le  Roi  de  SardaJa;ne  sm-  lesdits  Pays. 
iMssftg.  A  RT.  ('.  Son  Altesse  Impériale  T Archiduc  Ferdinand 

Hionn  du  rl'Autriche  e'-t  n'tabli,  tant  pour  Lui  que  pour  Ses  héri- 
de /os"  tiers  et  successeura,  dans  tous  1er,  drivits  de  souveraineté 
et  propriété  sur  le  Grand-l)u<;hé  de  Toscane  et  sci»  dé- 
pendances, ain«i  que  S.  A.  Impérial«  les  a  possédés 
antérieurement  au  Traita  de  Lunéviile. 

Les  stipulations  de  l'art.  II.  du  Traité  de  Vienne 
du  3  Octobi'^  1785  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le 
Rnj  de  France,  auxquelles  accédèrent  les  autres  Puis- 
sances, sont  ploinement  rétahlies  en  faveur  de  Son  Al- 
tesse Iiripériale  et  Ses  descendans,  ainsi  que  les  garan- 
ties i-ésultantes  de  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand -Duché,  pour 
être  possédé  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S. 
A.  lnq»ériale  et  Royale  le  Grand- Duc  Ferdinand  et  Ses 
héritiers  et  deseendanS}: 

1.  L'état  des  Présides; 

2.  La  partie  de  l'île  (Pl'ifbe  et  de  ses  appartenances 
qui  était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  deux 
Sicilps  avant  Tannée  1801; 

3.  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  Principauté 
de  Piombino  et  ses  dépendances. 

Le  Prince  Ludovi<;i  Ruoncompagni  conservera  pour 
lui  et  ses  successeurâ  légitimes  toutes  les  propriétés  que 
sa  famille  pos.sédait  dans  la  Principauté  de  Piombino, 
dans  l'île  d'Elbe  et  ses  dépendances  avant  l'occupation 
de  ces  Pays  par  les  troupes  Françaises  en  1799,  y  com- 
pris les  mines,  usines  et  salines.  Le  Prince  Ludovisi 
conservera  également  le  droit  de  pèche,  et  jouira  d'une 
exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour  l'exportation  des 
produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  domaines,  que 
pour  l'importation  des  bois  et  autres  objet.K  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  indem- 
nisé par  S.  A.  I.  et  R,,  le  Grand -Duc  de  Toscane  de 
tous  les  revenus  que  sa  famille  tirait  des  droits  régaliens 
avant  l'année  1801  En  cas  qu'il  survint  des  difficultés 
dans  l'évaluiîtion  de  cette  indemnité,  les  parties  inté- 
ressées s'eri  rapporteront  à  la  décision  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Sardaigne. 
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4.  Les  ci-flevant  Fiefs  Impériaux  de  Vernio,   Mon-    1815 
tanto  et  Monte  Santa -Maria,    enclavés    dans    les    états 
Toscans. 

A  ET.  CI.     La  Principauté  de  Lacques  sera  possédée  i^«<t»''  ■«'« 
en  toute  souveraineté   par  S.  M.  l'infante  Marie  Louise  ''""^i"''^- 
et  Ses  descendans  en  ligne  directe  et  masculine.     Cette 
Principauté    est    érigée    en    Duché,    et    conservera    une 
forme  de  Gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en    1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de 
Lucques  une  rente  de  cinq  cen(-mille  francs  que  S*.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand -Duc 
de  Toscane  s'enj:;agent  à  payer  léguiiêrement  aussi  long- 
tems  que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  pro- 
curer à  S.  !Vf.  rinfante  Marie  Louise  et  à  Son  Fils  et 
Ses  descendans  un  autre  établissement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les 
Seigneuries  en  Bohème,  connues  sous  le  nom  <le  Ba- 
varo-Pahitines.  qui.  dans  le  cm.s  de  réversion  du  Duché 
de  Lucques  au  Gr.tnd  Duc  de  «Toscane,  seront  atfran- 
chi<>s  de  cette  charge,  et  reutren^nt  dans  le  domaine 
particulier  de  S.   }A.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

.\bt.  Cil.     Le  Duché  de  1  ucques  sera  réversible  au  Hi»crsi- 
Grand- Duc    de  Toscane,    soit    daii-j   le   cas  (]u'il  devint  j,,*'p|,^^^ 
vacant  par  la  mort  de  S.  M.  rinfante  Marie  Louise  ou  de       de 
Son  Fils  Don  Carlos   et    de  Leurs    decenrlans    mâles  et  '^°'^'»""''- 
directs,   soit   dans   celui   que  l'Int^mte  Marie  Louise  ou 
Ses   héritiers   directs    obtissetit   un  autre    établissemenf, 
ou  succédassent  à  une  autre  branche  de  Leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  Grand- 
Duc  de  Toscane  s'engage  à  céder,  dès  qu'il  entrera  en 
possession  de  la  Principauté  de  Lucques,  au  Duc  de 
Modène  les  territoires  suivans: 

1.  Les  districts  Toscans  de  Fivuano,  Pietra-8anta 
et  Barga;  et 

2.  Les  districts  Lucqunis  de  Cfistiglione  et  (îallicano,. 
enclavés  dans  les  états  do  Modène,  ainsi  (luo  ceux  de 
Minucciano  et  Monte  Ignose,  contigus  au  Pays  de  Massa. 

Aet.  (^111.  Les  Marches,  avec  Camerino  et  leurs  r)i«|,oi.i- 
dépendances,  ayisi  que  ie  Duché  de  l^énévent  et  la  Pïin- i|^t-"^'"' 
cipauté  de  Ponte-Corvo,  sont  rendus  au  St.  Siège.  st.  siège. 
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1815  Le  St.  Siège  rentrera  en  possession  des  Légations  de 

Ravenne,    le  Bologne  et  de  Ferrai-e,  à  l'exceptiou  de  la 
partie  du  Fen'arois  située  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

Sa  Majesté  Impéiialft  et  Royale  Apostolique  et  Ses 
successeurs  aiirout  droit  de  garuison  dans  les  places  de 
peirare  et  de  Comacchio. 

Les  habitiins  des  Pays  qui  rentrent  sous  la  domination 
du  St.  Siège  par  suite  des  stipuln tiens  du  Congres,  joui- 
ront des  effets  de  l'article  XVL  du  Traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  par- 
ticuliers, en  vertu  d"un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  ei  les  dispo- 
sitions propres  à  garantir  la  dette  publique  et  le  paye- 
ment des  pensions  seront  fixées  par  nue  Convention 
particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne, 

Kéui.ij..  A  H  T.  CIV.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  tant 
'^•('p^^"  pour  Lui    que   pour  Ses   héritiers  et  successeurs  sur  le 

iiin  )v.  trône  de  Naples,  et  reconnu  par  les  Puissances  comme 
*  ^»pt"-  Koi  du  Royaume  des  deux  Siciles. 

Airairoa  Abt.  OV,  Lcs  Puissances  reconnaissant  la  justice  des 

•*"  ^7'   l'éclamations  formées  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Rtsiitu-  Portugal  et  du  Brésil,  sur  la  ville  d'OJivença  et  les  autres 
''** ville  '"  territoires  cédés  à  l'Espagne  par  le  Traité  de  Badajoz  de 
roii-     1801,  et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets  comme 
"*^'"^'     une  des  mesures  pi-opres  à  assurer  entre  les  deux  Royau- 
mes  de  la  Péninsule  cette  bonne  harmonie  complète  et 
stable,   dont   la  conservation  dans  toutes  les  parties  de 
PEiirope  a  été  le  but  constant  de  leurs  arrangeraens,  s'en- 
gagent formellement  à  employer,  dans  les  voies  de  con- 
ciTiation,  leurs  efforts  les  plus  efficaces,  afin  que  la  ré- 
trocession desditvs  territoires  en  faveur  du  Portugal  soit 
eflectuee;  et   les  Puissances  reconnaissent,   autant  qu'il 
dépend   de  ciiacuiie  d'IClles,   que  cet  arrangement  doit 
avoir  lieu  au  plus  tôt. 

R.pporis  Art.  CVL     Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont 

fn!ne<i  '*i  «"apposées  de  la  part  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du 
i«  ppi  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  à  la  ratifica- 
*"^''-  lion  dn  Traité  signé  le  30  Mai  1814  entre  le  Portugal  et 
I»  France,  il  est  arrêté,  que  la  stipulation  contenue  dans 
l'art.  X.  dudit  Traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y 
avoir  rapport,  resteront  saus  effet,  et  qu'il  y  sera  substi- 
tué, d'accord  avec  toutes  les  Puissances,  les  dispositions  . 
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énoncées  dans  Tarticle  suivant,  I&squeJles  seront  seules    1816 
considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitutioD ,  toutes  les  autres 
clauses  du  susdit  Traité  de  Paris  seront  maintenues  et 
regardées  comme  mutuellement  obligatoires  pour  les 
deux  Cours. 

Art.  CVII.    S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Bo-  v.z*\\\xi. 
yaume  de  Portugal  et  de  celui   du  Brésil^   pQur   î^^-ni- ''o^ji*  J* 
fester  d'une  manière  incontestable  Sa  considération  parti-    Fr»nç. 
culière  pour  S.  M.  Très -Ch rétien (>e,    s'engage    à    resti- 
teur  àSadite  Majesté  la  Guyane  Française  jusqu'à  la  rivière 
d'Oyspock,   dont  l'embouchure  est  située  entre  le  qua- 
trième et  le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale, 
limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comfhe  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'Utrecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  Colonie  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne  sera  déterminée,  dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  par  une  Conventioji  particulière  entre  les 
deux  Cours:  et  l'on  procédera  à  l'amiable,  aussi-tôt  que 
faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des 
Guyanes  Portugaise  et  Française,  conformé»)ent  au  sens 
précis  de  l'article  huitième  du  IVaité  d'Utrecht. 

AnT.  CVIII.     Les  Puissances,   dont  les   états  sont  Navi»»- 
Bôparés  on   traversés  par   une  même  rivière  navigable,  "(^".vf.?," 
s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  ir»vi<r*«ui 
rapport  a  la  navigation  de  cette  rivière.     Elles  nomme-  "^'^^u"' 
ront  à  cet  effet  des  Commissaires  qui  se  réuniront  au 
plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  pren- 
dront pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes,  établis 
dans  les  articles  suivans. 

Aet.  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  i.ibert* 
rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point  où  ^*,^^^^' 
chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure, sera  entièrement  hbre,  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à  personne,  bien  en- 
tendu, que  l'on  se  conformera  aux  réglemens  relatifs  à 
la  police  de  cette  navigation»  lesquels  seront  conçus  d'nne 
manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Akt.  CX.     Le  aystètne  qui  sera  établi,  tant  pour  la    u-iirop 
perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police.   JJ^^fer^ 
sera,  autant  que  faire  se  pouiTa,  le  même  pour  tout  le  i»uur  u 
cours  de  1»  rivière,  et  s'étendra  aussi,  a  moins  que  <ie&dOT'dri(u 
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1815  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux 
de  ses  embranchemens  et  confluers  qui  dans  leur  cours 
navigable  séparent  ou  traversent  différens  états. 

Rédaction  Art.  CXI.  Ijbs  droits  sur  la  navigation  seront  fixés 
an  tarif- (j»u|je  manière  unitbrnje,  invariable,  et  assez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandises  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cai-gaison 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention. 
La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront 
excéder  ceux  existans  actuellement,  sera  déterminée 
d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent 
guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On 
partira  néanmoins,  en  dressant  Je  tarif,  du  point  de  vue 
d'encourager  le  conir»)«rce,  en  facilitant  la  navigation, 
et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  pins  être  aug- 
menté que  par  ùu  arrangement  commun  des  états  rive- 
rains, ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelcon- 
ques, outre  ceux  tixés  dans  le  règlement. 

Hurca.i  A  HT.  CXIL     Lcs  burcaux  de  perception,   dont  on 

•''=  M"-*'     réduira  autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixes  par 

co|.  ou.  j^    règlement,    et    il    ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun 

changement    que    d'un   commun  accord,    à  moins  qu'uu 

des    états    riverains    ne    voulut    diminuer  le  nombre  de 

ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

chomii.'.        Ar'i'.  CXflL     Chaque   état   riverain  se  chargera  de 
.!«  »i;.UKe  l'entrf  tien  des    chemins   de    linlage  qui  passent  par  son 
territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  éten- 
due dans  le  lit  de   la   rivière,   pour   ne   faire    éprouver 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

]je  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états 
riverains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans 
le  cas  où  îes  deux  rives  appartiennent  à  différens 
Gouvernemens. 

oioiis  Akt.  CXIV.     On    n'établira    nulle    part    des    droits 

^iï!."''*e.^'*^''^''''P<^'   d'échelle   ou  de  îelâfhe  forcée.     Quant  à  ceux 

laoht;  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que 
les  états  riverains,  sans  avoir  égard  à  Tintérêt  local  de 
fendroit  ou  du  Pays  où  ils  sont  établis,  les  trouve- 
raient nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  com- 
merce en  général. 
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Abt.  CXV.  Les  douanes  des  états  riverains  n'au-  1815 
ront  rien  de  commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  Dou&ac» 
empêchera  par  des  dispositions  réglementaires,  .^ue  l'ex* 
ercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas  d'en- 
traves à  la  navigation,  mais  on  surveillera  par  une  po- 
lice exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des  liabitaus  de 
faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

A  ET.  ex  VI.    Tout  ce   qui  est  indiqué  flans  les  ar-   iwgie 
ticles  précédeus,  sera  déterminé  par  un  leglement  cora-  "'n,",'„*^]''' 
mun,  qui   renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  l»e-  r^rtiR^r. 
soin    detre  fixé  ultérieurement.     Le  règlement  une  fois 
arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de 
tous  les  états  riverains,   et  ils  auront  soin  de  pourvoir   couAr 
à   son   exécution  d'une  manière  convenable  et  adaptée  '"^'  ''*• 
aux  circonstances  et  aux  localités.  ilanioui. 

Art.  CXVII  Les  réglemens  particuliers  relatifs  à  naviar^u 
la  navigation  du  Rhin,  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  ^'J^  ^'^'°' 
Moselle,  de  la  Meuse,  et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se  kar.do 
trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  "J**'"'  <*« 
et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuellement   insérés.    *©  îa' 

Art.  CXVIII.     Les  Traites,  Conventions,   Déclara-    «t^ûl 
tions,   Réglemens  et  autres  actes  particuliers,   qui   se  •i^»''*"»- 
trouvent  annexés  au  présent  acte,  et  nommément:  conflr- 

f  Avril  «»»*'"n   «i- 

1.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  -r-x.-rr  ''''""*  «» 

9    mai        Actes 
1815    a).  partlfiu- 

81   Avril    "c"   an- 

2.  Le  Traité  entre  la  Russie  et. la  Prusse,   du    r-^]^  uex<^«  «u 

1815    6).  général. 

3.  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  entre  l'Au- 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du  ji  ^^7i    1315  c). 

4.  Le  Traite  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du   18  Mai 
1815  d). 

5.  La  Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  do 
la  Maison  de  Schonhourg,  du  18  Mai  1815  e). 

6.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  l'Hanovre,  du  29  Mai 
1815/). 

a)  voyés  plus  haut  p.  225. 
6)    —       —      —    p.  236. 

c)  —      —      —    p.  251. 

d)  —       -       —     p.  272. 

e)  —       —       —     p    284. 
/•)    —       —       -     p    31(5. 
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1815      7.    La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand- Duc  de 
Saxe-Weimar,  du  1  Juin  1815  g). 

8.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau,  du  3J  Mai  1815  />). 

9.  L'Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne, 
du  8  Juin  1815  i) 

10.  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays- bas  et  la  Prusse, 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  Mai 
1815  k). 

11  La  Déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de 
la  Confédération  Helvétique,  du  20  Mars,  et  l'Acte 
d'accession  de  la  Diète  du  27  Mai  1815  /). 

12.  Le  Protocole  du  29  Mars  1815  sur  les  cessions  faites 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  m). 

13.  Le  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du 
20  Mai  1815  n). 

14.  L'Acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de 
S.  M.  Sarde  o). 

15.  *)  La  Déclai-ation  des  Puissances  sur  l'abolition  de 
la  ti'aite  des  Nègres,  du  8  Février  1815. 

1 6.  Les  Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

17.  Le  Règlement  sur  le  rang  entre  les  Ageos  diplo- 
matiques: 

sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrange- 
mens  du  Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot-à-mot  dans  le 
Traité  général. 

d'ae'oe*d"         A  ET.  CXIX.    Toutcs  Ics  Puissanccs  qui  ont  été  reu- 
an  trait*  nics   au  Congrès ,   ainsi  que  les  Princes  et  Villes  libres 

a'âwsséè  ^"'  ^"^^  concouru  aux   arrangemens  consignés,   ou   aux 
ttux  pttiss.  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général,   sont  invités  à 
"cÏÏr"  y  accéder. 
Article  de        A  ET.  CXX.     La   langue  Française  ayant  été  exclu-  ' 

réserve  givemcnt   employée   dans  toutes  les  copies   du  présent 

y)  voyés  plus  haut  p.  32-1. 
h)  —  —  -  p.  333. 
i)  —  —  —  p-  353. 
k)     ~       —       -p.  327. 

/)     —      —       —    p.  157.  m)  voyés  plus  haut  p.  177. 

n)     ~       —       -p.  298.  o)     —       —      —    p.  302.  j 

*)  Les  aunexee  15.  16.  et  17.   se   trouvenl  plus  bas  p.  432. 
434.  449. 


par  rap' 
port. 
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Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puissances  qui  ont  con- 
couru H  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera 
point  à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque 
Puissance  ne  réserve  d'adopter  dans  les  négociations  et 
Conventions  futures  Ja  langue  dont  elle  s'est  servie 
jusqu*ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  lo 
Traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire 
aux  usages  établis. 

Abt.  CXXI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois, 
par  la  Cour  de  Portugal  dans  un  an,  ou  plus  tôt  si 
îlaire  se  peut. 

H  sera  déposé  à  Vienne  aux  Archives  de  Cour  et 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
un  exemplaire  de  ce  Tmité  général,  pour  servir  daus 
le  cas,  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Europe  pour- 
rait juprer  convenable  do  consulter  le  texte  original  de 
cette  pièce. 

Jin  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  resp^etifs  ont 
signe  cet  acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  9  Juin  de  l'an  de  grâce  Mil-huit- 
cent-quiuze. 

(^Suivent  lea  Siffnatiire^  dans  tordre  alpluthéliiiue  des  Coursi) 
Le  Prince  de  Mettkbnich.    Le  Comte  de  Palmblla. 


1815 

»  l'entploi 
(lu  la  lan- 
gue Fr- 
dans  la 
reiliict.  «le 
cet  aoto- 


RaUdea* 
II011  <iu 
TrAllA,  et 
cuniienat 
fie  l'ori- 
ginal aux 
Arcbive» 

le  la 
CiinoctiU 
lerie  d« 
Cour  et 
il'i'^iiit  à 
Vienne 


(L.  S.) 
Le  Baron  de  W.ESbENBERG. 
(L.  S.) 


Le  Prince  de  Talljsvrand. 

(L.  S.) 
Le  Duc  de  Dalbrrg. 

(li  S.) 
Le  Comte  Alexis  de  Noail- 

LES.  (L.    S.) 

Clakcarty. 

(L.  s.) 
Catucart. 

(L.  S.) 
Stewakt,  L.  G. 
(L.  S.) 


(h.  S.) 
Aniwfio    de  Saf.oanha    da 

Oama.        (L.  S.) 
D.  Joaquim  Lobo  ua  Sin- 

VBIRA.  (L.    S.) 

Le  Prince  de  HAilDENBiSJlG. 

(L.  S.) 
Le  Baron  de  Huxlboldt. 

(L.  S.) 
Le  Com  ie  de  Rasoumopjpsk  y. 

(L.  S.) 
Le  Comte  de  Si'ACKKiiBEfta 

(L.  S.) 
Le  Comte  de  Nesselbodk. 

(I-  S.) 
Le  Comte.  Chartfs  Axel  de 

LôWENillELM.      (L.    s.) 

^<utf  ta  rr.s/:rvn(ion  fnite  aux 

nrtirUs  CI,  CfJ,  et  CJ  / 

di   Tmité. 
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4L  h. 
lgj^5  Pièces  annexées: 

N.  Xl^''^).     Déclaration    des    Puissances    sur  l'abolition 
de  la  traite  des  Nègres  du  8  Févr.   1815. 

Jues  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  réunis  en  conférence, 
ayant  pris  en  considération  que  le  commerce  connu  sous 
le  nom  de  traita  des  Nègres  d'Afrique  a  été  envisagé, 
par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les  temps, 
comme  répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  mo- 
rale universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce 
commerce  a  dû  sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  inter- 
rompre brusquement  le  cours,  ont  pu  couvrir  jusqu'à 
un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  con- 
servation, mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée 
dans  tous  les  pays  civilisés  pour  demander  qu'il  soit 
supprimé  le  plus  t<>t  possible; 

Que  depuis  que  h;  caractère  et  les  détails  de  ce  coui- 
mercc  ont  été  mieux  connus,  et  les  maux  de  toute 
espèce  qui  l'accompagnent,  complètement  dévoilés, 
plusieurs  des  gouvernemens  européens  ont  pris  en  efifet 
la  résolution  de  le  faire  cesser,  et  que  successivement 
toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans  les  dif- 
férentes parties  du  monde  ont  reconnu,  soit  par  des 
actes  législatifs,  soit  par  des  traités  et  auties  engage- 
mens  formels,  l'obligation  et  la  nécessité  de  l'abolir; 

Que,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  à 
réunir  leurs  efforts  au  congrès  de  Vienne  pour  faire 
prononcer,  par  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté, 
l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  traite  des  Nègres; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  congrès 
ne  fauraient  mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur 
devoir,  et  manifester  les  prijicipes  qui  guident  leurs  au- 
gustes souverains,  qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  enga- 
gement ;  et  en  proclamant,  au  nom  de  leui'S  souverains, 

*)  Lfifi  «nnexcs  n.  I — XIV  ont  été  insérées  plus  haut  d'après 
la  date  de  leur  signatvuc. 
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le  voeu   de  mettre  un  tenue  à  un  fléau  qui  a  si  loug      1815 
tems    désolé    rAfritjue,    dégradé    l'Europe,    et    affligé 
rhuinanitt>; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  cpnvenus  d'ouvrir  leurs 
délibérations  bur  les  moyens  d'accojnplir  uu  objet  aussi 
salutaire,  par  une  déclaration  solennelle'  des  principes 
qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence,  et  duement  autorisés  à  cet  acte  par 
Padhésion  unanime  de  leurs  cours  respectives,  au  prin- 
cipe énoncé  dans  ledit  article  séparé  du  traité  de  Paris, 
ils  déclarent  à  la  face  de  l'Europe,  que,  regardant  l'abo- 
lition universelle  de  la  traite  des  Nègres  comme  une 
mesure  particulièrement  digne  de  leur  attention,  con- 
forme à.  Tesprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux  de 
leurs  augustes  souverains,  ils  sont  animés  du  désir  sin- 
cère de  conco'urir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la 
plus  efficace  de  cette  mesure,  par  tous  les  moyens  à  leur 
disposition,  et  d'agir,  dans  l'emploi  de  ces  moyens, 
avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent 
à  une  aussi  grande  et  belle  cause. 

Trop  instrtiits  toutefois  des  sentimens  de  leurs  sou- 
verains, pour  ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable 
que  soit  leur  but,  ils  ne  le  poursjiivront  pas  sans  de 
justes  ménagemens  pour  les  intérêts,  les  habitudes  et 
les  piéventions  mêmes  de  leurs  sujets,  lesdits  plénipo- 
tentiaires reconnaissent  en  même  temps  que  cette  décla- 
ration générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  en  Isager  comme  le  plus 
coavenable  poui'  l'abolition  définitive  du  commerce  des 
JSègres:  par  conséquent,  la  détermination  de  l'époque 
oij  ce  commerce  doit  universellement  cesser,  sera  un 
objet  de  négociation  entre  les  puissances;  bien  entendu 
que  l'on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer 
et  à  en  accélérer  la  marche;  et  que  l'engagement  réci- 
proque contracté  par  la  présente  déclaration,  entre  les 
Souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera  considéré  comme 
rempli  qu'iiu  moment  où  un  succès  complet  aura  cou- 
ronné leurs  e£F(.rts  réunis. 

En  portant  cette  Déclaration  à  la  connaissance  de 
l'Europe  et  de  toutes  les  Nations  civilisées  de  la  terre, 
léedits  Plénipotentiaires  se  flattent  d'engager  tous  le.s 
autres  Gouvernemens,  et  notamment  ceux  qui,  en  abo- 
lissant la  traité  des  Nègres,  ont  manifesté  déjà  les 
mêmes  sentimens,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans 
Nouveau  Mecunil    T.  II.  Ec 
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1815  une  cause,  dont  le  triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux 
monumens  du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  Vaura  glo- 
rieusement terminée. 

Vienne  le  huit  Février  mil  huit-cent  quiusîe. 


Signé  : 


Castî.eiieaqh. 
Stewaht. 
Wellington 
Nessfj.rode. 

LoWENinELM. 
TalJjEYIIAND. 


Gomez  LABiiADoa. 

Palmjella. 

SajjDanha. 

LOBO. 

humtîoldt. 
Mettbknich. 


Kf^I.     Reglemens  pour  la  libre  navigation  des 
rivières. 

AriioleJt    roncernant  la  navigation  des  rivières  qui  dana  hur  court 
navigable  séparent  ou  travertent  différons  états. 

Règle-  ^  ^'^   ^'     '-^^^  Puissanceb  dont  les  états  sont  séparés 

«•nts  ou  traversés  par  une  même  rivière  navigable,  s'enga- 
^'"*"'  gent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  sa  navigation.  KUea  nommeront  à  cet  effet  des 
Oommiseaiiee  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois 
après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases 
de  leurs  travaux  les  principes  suivans: 

KuTtg»  ÂBT.  II.    La   navigation   dans   tout  le  cours   des 

l'hra  rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point  oii 
chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlcmeus  qui  seront  arrêtes 
pour  sa  police  d'une  manière  unitorme  pour  tous,  et 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

o^j,-,,,  A  H  T.  III.     Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la 

ot       perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 

'"''"'•■    sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  môme  pour  t(mt  le 

courb  de  la  rivière,  et  s'élendra  aussi,  .à  moins  que  des 

circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de 
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ses  embranchemens  et   confluens    qui    dans  leur   cours    1815 
navigable  séparent  ou  traversent  clifléren»  états. 

A  ET.  IV.  Le6  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  Tarif 
d'une  manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  de»  niarcbantlises.  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contraven- 
tion. La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ue 
pourront  excéder  ceux  existtins  aclupileuient.  sera  dctor- 
minée  d'après  les  circoustances  iocfilos  qui  ne  permet 
tent  gueros  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard. 
On  partirsi  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de 
vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant  la  naviga- 
tion, et  Toctroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une 
norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être 
augmenté  que  par  un  arrangement  commun  des  états 
riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quel- 
conques, outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Aet.  V.  Les  bui*eaus  de  perception,  dont  on  ré-  Bv.r 
duira  autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le 
règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  chan-  *^«îon 
gement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  df^s 
états  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Akt.  VL     Chaque  état  riverain  se  chargera  de  1  en-  r^"*'»- 

tretien  des  chemins  de  balage  qui  passent  pai  son  terri-  chemin» 

toire,  et  des  travaux  mîcessaires  pour  la  même  étendue  ^t 

dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucuïi  *'"*^*"*- 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  i\',giement  futur  fixera  la  manière  dont  les  étatà 
riverains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans 
le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  k  différens  Gou- 
vfcraemena. 

AttT.  VIL  On  n'établira  nulle  part  des  droits  dV.rapf,  i-n.it 
d'échelle,  ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  cxi-  "^'^^p^- 
stent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  tjue  les 
états  riverains,  sans  avi.-ir  égard  à  rimérêt  loca!  d>'  l'en- 
droit on  du  pays  on  ils  sont  établis,  les  trouveraient 
nécessaires  on  utiit-s  »  la  navigation  et  au  co)umerce 
en  général. 


eatix  de- 
poreep 


mon. 
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1815  Art.  VIÎI.     Les  douanes  des  états  riverains  n'au- 

Don»-    font  rien  de  commun   avec  les    droits   de   navigation. 

"*'"      On  empêchera  par  des  dispositions  réglementaires,  que 

rexercice    des   fonctions    des    douaniers   ne    mette   pas 

d'entraves  à  la  navigation  ;  mais  on  surveillera,  par  une 

police  exacte  sur  la  rive,    toute   tentative  des  habitans 

de  faire  la  contrebande  à  laide  des  bateliers. 

Règio.  ^  ^rj,    y^      'Voni  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles 

oom.     précède  fis   sera    détermine   par  un   règlement  commun 

qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être 

û.iiè  ultérieurement.     Le  règlement  une   fois  arrêté,   ne 

pourra   être    changé  que   du  consentement   de   tous  les 

états    riverains,    et  ils   auront   soin   de   pourvoir  d'une 

manière  convenable,  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux 

localités,  à  son  exécution. 

DAIiBBRG.  j         IfUMBOJ.DT. 

Clancaiity.  Wessënherg. 


Articles  conceruant  la  navirfutioii  du  Rhin. 

Abt.  I.  lia  navigation  dans  tout  lo  cours  du  Rhin, 
du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en 
descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  .libre, 
et  ne  pourn) ,  sous  le  rapj)ort  du  commerce,  être  inter- 
dite à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règle- 
mens  qui  serout  arrêtées  pour  sa  police  d'une  manière 
uuiforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  ])ossib!e  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 

Droits  Art.  il     Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la 

vJien  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
sera  le  môme  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'éten- 
dra,  autant  que  faire  se  pourra,  aussi  sur  ceux  de  ses 
cmbrancliemeus  et  contluens  qui  dans  leur  cours  navi- 
gable séparent  ou  traversent  ditféiens  états. 

Tad(.  Akt.  IJL     Le  tarif  des   droits  à  percevoir  sur  les 

inarciianflises  traTisportées  pa-r  le  Rbin,  sera  réglé  de 
manière,  que  la  totalité  du  droit  à  payer  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  du  Royaume  des  Pnvb-bas,  soit, 
en  remoutftnt,  de  deux  fraiu;s,  et  en  descendant,  d'un 
franc  et  M3  centimes  par  quintal;  et  que  ce  même  tarif 


tioa   du 
'Khiu. 
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pourra  être  étendu  (en  augmentant  par  là  dans  la  rwerne    1815 
proportion  îa  totalité  du  droit)  aux  distances  entre  Stras- 
bourg  et  Baie,   et  entre   la   frontière  du  Royaume  des 
Pays-bas  et  les  enibouchures  de  la  rivière. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé 
par  l'article  XCIV  de  la  Coaveutioii  sur  l'octroi  de  na- 
vigation du  Rhin  conclue  à  Paris  le  15  Août  1804,  sauf 
à  déterminer  autrement,  Téchelle  des  droits  de  manière, 
que  les  bateaux  de  deux  mille  cinq-cents  à  cinq  mille 
quintaux  y  soient  compris  également.  Mais  ce  droit 
pourra  aussi  être  étendu  dans  îa  même  proportion  aux 
distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maxi- 
mum des  droits ,  fixées  par  les  articles  ClI-CV ,  de  la 
Convention  du  15  Août  1804,  continueront  d'avoir  lieu; 
mais  ]a  Commission  qui  sera  chargée  de  la  confection 
des  nouveaux  rôglemens  examinera,  si  leur  distribution 
en  diH'érenles  classes  ne  nécessitera  pas  des  changemens 
encore  plus  favorables,  taut  à.  la  navigation  et  au  com- 
merce, qu'à  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitans 
des  états  riverains. 

Art.  IV.     Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourr.*).  être  aug-     Ang- 
mente  que  d'un  commun  accord,    et   les  Gouvernemens    '"«'^tf- 
riverains  au  Khin,  en  partant  du  pnncipe,  que  leur  veri-     urif. 
table  intérêt   consiste  à  vivifier   le  commerce   de   leurs 
états,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principa- 
lement  destinés  à  couvrir   les    frais  de    son   entretien, 
prennent  l'engagement  formel  de  ne  se  porter  à  une  telle 
augmentation   que   sur  les  motifs  les  plus  justes  et  les 
plus  urgent,    ni   de   grever  la  navigation  d'aucun  autre 
droit    quelconque    outre   ceux   fixés    par   les  règlemens 
actuels,  sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que  cela 
puisse  être. 

Art.  V.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  per-  ig  bu- 
ception  sur  toute  l'étendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et 
la  frontière  du  Royaume  des  Pays-bas,  et  ceux  qu'il  con- 
viendra d'établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  dans  les 
Pays-bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  des  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront 
placés  d'après  les  convenances  de  la  navigation,  et  leur 
noDàbre  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée 
que"  d'un  commun   accord.     11  sera  néanmoins  libre  à 
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1815    tout  état  riverain   de   diminuer  le  nombre  de  ceux  que 
l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Percep-  A  BT.  VI.     La  perceptiou   des  droits   se  fera  dans 

'a°ou°.'  chaque  état  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  emplo- 
yés, eu  distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière 
égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  diffé- 
rens  états  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prête- 
ront serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera 
arrêté  définitivement.  Hi  un  même  bureau  s'étend  sur 
deux  ou  plusieurs  états  riverains,  ils  répartissent  entre 
eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  rive,  et  cette  môme  disposition  sera  aussi 
appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appartien- 
nent à  deux  différens  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'organisation  des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de 
constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  ma- 
nière uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  poun'a 
plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 
Kntretien.  A  BT.  VIL     Chaquc  état  riverain  se  charge  de  Ten- 

tretieu  des  chemins  de  halage  qui  passeut  par  son  terri- 
toire, et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue 
dans  le  lit  de  la  rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

,^,'?*^'!'''  Art.  VIII.     11  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau 

de  perception  une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et 
décider,  d'après  le  règlement,  en  première  instance  tou- 
tes les  affaires  contentieuses  qui  regardent  les  objets 
fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  judiciaires  seront 
entreienues  aux  frais  de  l'état  riverain  dans  le-quel  elles 
se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au  nom  de 
leurs  Souverains;  mais  les  individus  qui  les  composent 
prêteront  serment  d'observer  «trictement  le  règlement, 
et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  que  par  un 
procès  intenté  dans  toutes  les  formes,  et  par  une  con- 
damnation passée  contre  eux.  Leur  procédur  sera  fixée 
par  le  règlement,  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le 
cours  du  lihin,  et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus 
d'un  état,  les  iudifidus  chargors  de  ces  fonctions  judi- 
ciaires seront  nommés  par  le  Souverain  dans  le  terri- 
toire duquel  se  trouve  le  bureau  en  question,  et  les  sen- 
tences seront  prouoncées  eu  sou  nom;  niais  les  frais  seront 
fournis  par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du   bureau   est 


judiciaire. 
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commune,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  leur  en    1815 
revient. 

Art.  IX.     Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en    App«i. 

appel  contre  les  «en  tenons  prononcées  par  les  autorités 
judiciaires  spécifiées  à  l'article  précédent,  auront  le  choix 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  Commission  centrale 
dont  il  sera  parlé  ci-dessoiis,  on  au  Tribunal  supérieur 
du  pays  dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance 
auprès  duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain 
s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde  instance, 
ou  d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà,  pour  la 
décision  des  causes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux 
prêteront  également  serment  d'observer  le  règlement  de 
navigation;  leur  organisation  et  leur  procédure  feraptirtie 
du  règlement;  et  ils  ne  pourront  point  siégeir  dans  une  ville 
trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfer- 
mera les  dispositions  précises  à  cet  égard.  Leurs  sen- 
tences seront  définitives  et  ne  permettront  point  d'autre 
recours. 

A  HT.  X,     Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l*ob-  Conunk... 
servation   du   règlement  commun,   et   pour  former   une 
autorité  qui  puisse  servir  d'un  moyen  de  communication 
entre  les  états  riverains  sur  tout  ce  qui  regarde  la  navi- 
gation, il  sera  créé  une  Commission  centrale. 

Abt.  XL  Chaque  état  riverain  nommera  un  Com-  /^of" 
missaire  pour  la  former,  et  elle  se  réunira  régulièreinent 
le  1  Novembre  de  chaque  année  à  Mayence.  Elle  jugera 
par  les  circonstances  et  les  affaires  sur  lesquelles  elle 
aura  à  statuer,  si  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire 
qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printems. 

Le  Président  qui,  sans  autre  préiogative,  sera  chargé 
de  la  direction  générale  des  travaux  de  la  Commission, 
sera  désigne  par  le  sort,  et  renouvelé  tous  les  mois  dans 
le  cas  qu'une  session  se  prolo.igeât.  Un  autre  membre 
de  la  Commission,  sur  le  chnix  duquel  ses  membres  con- 
viendront, tiendra  le  procès-verbal. 

Art.  XIL  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente 
qui  puisse  aussi  pendant  l'absence  de  la  Commi.sstiou  cen- 
trale veiller  au  maintien  du  règlement,  et  à  laquelle»  le 
commerce  et  les  Imieliers  puissent  recourir  eu  toui  lems, 
il  sera  nommé  un  Inspecteur  eu  chef  et  trois  sous-in- 
specteurs. 
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1815  L'Inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Maye/ice  ; 

les  sous-Inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen, 
et  bas- Rhin. 

s»  noini-  Art.  XIII.     L'Inspecteur  en  chef  sera  nommé  par 

nation,  j^  Commissiou  centrale  à  la  pluralité  des  voix,  mais  de 
la  manière  suivante:  on  fixera  un  nombre  idéal  de  voix,, 
et  le  Commissaire  Français  un  sixième,  le  Commissaire 
des  Paysbas  un  sixième,  et  celui  des  autres  Princes  Alle- 
mands, outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  Princes  sera  réglée 
dès  qu'il  aura  été  disposé  définitivement  de  la  rive  en- 
tière du  Rhin:  mais  elle  sera  faite  également  d'après 
rétendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous- Inspecteurs  seront  nommés  l'un  par 
la  Prusse,  le  second  alternativement  par  la  France  et 
les  Pays-bas,  et  le  troisième  par  les  autres  Princes  Alle- 
mands co-possesseurs  de  la  rive,  qui  conviendront  sur 
le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

puoeg  à  Art.  XIV.    Les  places,  tant  de  l'Inspecteur  en  chef 

que  des  sous- Inspecteurs,  seront  à  vie 

Si  la  Commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses 
employés  pour  cause  de  mécontentement  de  ses  services, 
elle  pourra  mettre  en  délibération,  s'il  devra  simplement 
être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas.  applicable  également  aux  re- 
traites pour  cause  d'intirmités,  l'employé  jouira  d'une 
pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  traite- 
ment, s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  des  deux 
tiers,  s'il  a  servi  dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension 
sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui- 
même.  Dans  le  second  cas  la  Commission  décidera,  ec 
délibérant  de  la  manière  prescrite  par  l'art  XVII,  quels 
seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  eu  première  et  se- 
conde instance;  l'employé  obtiendra  sa  pension  de  re- 
traite, s'il  s'est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué 
sur  lui  selon  la  sentence  prononcée,  dans  le  cas  con- 
traire. Aussi  souvent  que  la  Commission  metti'a  aux 
voix  l'éloignenieiit  d'un  des  Inspecteurs,  olle  votera  de 
la  manière  indiquée  à  l'art.  XlIl;  mais  Femployé  ne 
pourra  perdre,  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers 
du  nombre  idéal  des  voix  contre  lui. 
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An  T.  XV.    L'Inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-    J815 
lnspec4,eurs,  est  destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règle-    i'.>n«- 
ment,  et  h  mettre  de   l'eusemble    dans  tout  ce  qui  ''e- i*inr, '^*'q 
garde   la    police   de   la   navigation.     Il   aura   en  coneé-     cbct 
quence  le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des 
ordres   aux   bureaux  de  perception ,  et  de  se  mettre  en 
rapport    avec   les   autres    autorités    locales    des     états 
riverains.     Les  employés   des   bureaux  et  les    autorités 
locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assistance    dans 
tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement,  et  ne  pour- 
ront surseoir  à  r^xécution  de  ses  instructions  que  lors- 
qu'il dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.     Dans  ce  cas 
elles  en  feront  incessamment  rapport  à.  leurs  supérieurs. 

L'Inspecteur  en  chel"  devra  en  outre  préparer  tous 
les  matériaux  qui  pourront  éclairer  la  Commission  cen- 
trale sur  l'état  et  les  besoins  de  la  navigation .  et  lui 
faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgens  il  pourra 
et  devra  entretenir  à  cet  égard  une  correspondance  avec 
ses  membres,  aussi  dans  le  tems  qu'elle  ne  sera  pas 
réunie. 

A.BT.  XVI,  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  <^<>ni- 
compte  par  les  Inspecteurs  de  leur  administration,  les  crn'MÏe. 
assistera  dans  leurs  fonctions,  et  surveillera  la  manière 
dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en  même  tems 
de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  da  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque 
année  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  navigation  du 
Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès,  les  change- 
mens  qui  pourraient  y  avoir  lieu ,  et  tout  ce  qui  intér- 
esse le  commerce  intérieur  et  étranger. 

A  a  T.  XVII.  La  Commission  centrale  prendra  ses  s»»  ^^■ 
décisions  à  la  pluralité  absolue  des  voix  qui  seront  émi- 
ses dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses  membres  devant 
lêtre  regardés  comme  des  agens  des  états  riverains  char- 
igés  de  se  concerter  sur  les  intérêts  communs,  ses  déci- 
sions ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que 
[lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur  Commissaire. 

Aet.  XVIIl.  Le  traitement  de  rinspecteur  eu  chef  "^^'^f 
pt  des  sous-Inspecteurs,  mais  non  pjis  celui  des  Oom- 
jmissaireR  qui  pourront  être  de  simples  agens  temporaires, 
îera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge  de  tous 
e^s  états  riverains,  qui  y  contribueront  dans  la  jiropoj'- 
lion  de  la  part  qu^ils  prennent  à  leur  nomination. 
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1815  Le   règlement  contiendra    tout  ce  qui  appartient  à 

rorgunîsatioii  ulférieiire  'le  la  Conimissioji  centrale  et  de 
rudministratioii  permHjiente,  et  fixera  d'uue  manière  pré- 
cise et  détaillée  toutes  ses  fon<;tions  et  ses  attributions. 


I>roi'e 
(l'étape. 


PoHoe 

rèple- 

meutAire 


Art.  XIX      Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés 

})ar  l'arhcle  VIII  de  la  Convention  du  15  Août  1804-, 
a  même  suppression  est  étendue  actuellement  aux  droits 
que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous 
le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle,  ou  de  rompre 
charge  [Urnschlag).  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer 
sur  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  na- 
vigable jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  soit,  en 
remontant ,  soit  en  descendant,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  rojnpre  charj?e,  et  de  verser  les  chargeraens  dans 
d'autres  embarcations  dans  quelque  port,  ville  ou  en- 
droit que  cela  puisse  être. 

Akt.  XX.  Il  ?era  établi  toutefois  une  police  régle- 
mentaire pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  les  endroits  d'embarcation,  de  décharge,  ou 
de  versemens  de  chiirgemens;  et  les  taxes  de  guerre,  de 
quai  et  de  magasinage,  là  où  ces  établissemens  existent, 
ou  seront  nouvellement  établis,  seront  fixées  par  le  règ- 
lement d'une  manière  uniforme,  et  sans  pouvoir  être 
augmentées  ensuite  autrement  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XXI.  Aucune  association,  moins  encore  un 
individu  qualifié  batelier  (là  où  il  n'existerait  point 
d'association)  d'un  des  états  riverains,  ne  pourra  exercer 
un  droit  exclusif  de  narip;«tion  sur  cette  rivière,  ou  sur 
une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun 
de  ces  états  de  rester  membres  d'une  association  d'un 
autre  de  ces  états. 

Donâneg.  A  RT.  XXII.  Lcs  douaues  des  états  riverains  n*ayant 

rien  de  corumun  avec  les  droits  de  la  navigation,  el'  s 
resteront  séparées  de  la  perception  de  ces  derniers.  Le 
règlement  définitif  renfermera  les  dispositions  propre.^ 
à  empêcher,  que  la  surveillance  des  douanes  ne  mette 
pas  d'entraves  à  la  navigation. 

Pavillon.  Art.  XXIII.    Les  bateaux   et   nacelles  de  foctroi 

porteront  le  pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquel 
ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme  destinés 
au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté   le  mot  Khenus 
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Art.  XXIV.     Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin    1815 
ne  pourront  jamais   être   affermés,  soit   en  masse,  soit  i>«f«Mc 
particulièrement. 

A  ET.  XXV.  Aucune  demande  en  exemption  ou  mo- 
dération de  droits  ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés 
des  bureaux,  ni  même  par  la  Commission  centrale,  quel- 
les que  soient  la  nature,  l'origine  et  la  destination  des 
embarcations,  des  effets,  ou  des  marchandises,  et  à 
quelque  personnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns 
ou  les  autres  appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque 
service  et  par  quelque  ordre  que  le  transport  s'en  effectue. 

Aet.  XXVL     S*il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)    f'*»  "^^ 

1  -A^  -ï-i.  1  1  guerre. 

que  la  guerre  vint  a  avoir  heu  entre  quelques  uns  des 
états  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit  d*oGtroi 
continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté 
d'obstacle  de  part  et  d'autre 

Les  embarcations,  et  personnes  employées  au  service 
de  l'octroi,  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité. U  sera  accordé  des  sauve-gardes  pour  les  bu- 
reaux et  les  caisses  de  l'octroi. 

Abt.  XXVII,  La  Commission  actuelle  ayant  dû  se  i>'sr"«J- 
DOrner  a  poser  les  pnncipes  les  plus  généraux,  sans  «er-réee. 
entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  sera  indispensable  de 
régler,  toutes  les  dispositions  particulières,  et  nommé- 
ment celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui 
qui  est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  générai 
que  celui  pour  les  marchaudises  qui ,  d'après  une  cer- 
taine classification,  paient  des  droits  moins  forts;  la 
distribution  des  Bureaux  de  perception,  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir;  l'organisation  des  auto- 
rités judiciaires  du  première  et  seconde  instance,  et  leur 
procédure:  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  les 
travaux  au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le  jaugeage, 
et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois;  les 
poids,  mesures  et  monnaies  qui  seront  adoptés  et  leur 
réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d'em- 
barcation, de  décharge  et  de  versemens  de  chargemens; 
Iles  associations  des  bateliers;  les  conditions  requises 
pour  être  batelier;  la  grande  et  la  petite  navigation,  si 
june  pareille  distinction,  qui  ne  peut  plus  exister  dans  le 
ins  que  lui  donne  la  Convention  de  1804,  devait  être 
aiuteuue  sous  d'auiree  rapports  et  par  d'autres  raisons; 
[a  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la  sépa- 
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1815  *  ration  des  bureaux  pour  la  navigation ,  des  douanes 
etc.  etc.,  seront  réservés  au  règlement  définitif  qui  sera 
dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 

DiRposi-  Abï.  XXVIII.     Les   dispositions   des  §§.  IX,   XIV, 

i^ècè»  de  XVII,  XÏX  et  XX  du  reccs  principal  de  la  Députatiou 
»to3-     extraordinaire  de  l'Empire  du  26  Février  1803,  concer- 
nant les  rentes  perpétuelles  diieotomeut  assignées  sur  le 
produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  main 
tenues.     En  conséquence  de  ce  principe: 

1.  Les  Gouvernemens  Allemands  co-possesseurs  de 
la  rive  du  Rhin  se  chargent  du  paiement  des  susdites 
rentes,  eu  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  racheter 
ces  rentes  d'après  la  teneur  du  §.  XXX  du  recès,  ou  au 
denier  quarante,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement 
dont  les  parties  intéressées   conviendront  de  gré  à  gré. 

2.  Sont  exceptés  du  principe  général  du  paiement 
des  reûtes  énoncées  à  l'alinéa  précédent,  les  cas,  o\x  le 
droit  de  réclamer  ces  rentes  souffrirait  des  des  objections 
particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera 
dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3.  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  1  aux 
différentes  léclamations,  et  le  jugement  sur  les  excep- 
tions mentionnées  à  l'alinéa  2,  sera  confié  à  une  Com- 
mission composée  de  cinq  personnes  que  la  Cour  de 
Vienne  sera  invitée  par  les  Gouvernemenâ  Allemands, 
co-possesseurs  de  ta  rive,  à  designer,  en  choisissant, 
autant  que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres 
du  Constil  Auiiqne  de  i'Kmpire,  et  qni  se  trouvent  en- 
core ici. 

Cette  Commission  décidera  de  cette  afikire  en  toute 
justice,  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  Gouver- 
nemens débiteurs  des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  à 
cette  décision,  sans  autre  recours  ni  objection  quelconque, 

4.  La  -susdite  Commission  examinera  le  droit  de 
deroaiuier  les  arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tant  du 
principe,  .si  les  possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin 
sont  oblij.'.é^  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'application 
de  ce  principe,  s'il  e.st  reconnu  par  la  Commission,  aux 
difï'érentss  réclamations  d'arréraaes  en  particuliej".  Elle 
termineia  son  travail  dans  le  terme  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  sa  convocation. 
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5  Si  la  Commission  décide  que  les  arréragée  dev-  1815 
ront  êtie  payés  et  en  fixe  la  quotié,  la  Commission  cen- 
trale déterminera  lo  mode  du  paiement,  de  sorte  que  les 
Gouvernemens  débiteurs  auront  le  choix,  on  de  les  acquit- 
ter dans  dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer  d'après  l'aTialogie  du  §, 
XXX  du  recèe  au  denif^.r  quarante,  eu  rentes  addition- 
nelles a  celles  que  les  maisons,  à  qui  ils  appartiennent, 
possèdent  à  présent. 

La  Commission  centrale  déterminera  également,  si, 
et  en  quelle  proportion  la  France  devra  contribuer  au 
paiememt  desdits  arrojages. 

6.  Toos  les  paiemens  dont  il  est  question  dans  le 
présent  article,  s'effectuerofit  par  semestre. 

liE  Commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  paie- 
mens  en  adoptant,  autant  que  possible,  celui  qui  sera  le 
plus  favorable  à  ceux  qui  joui.ssent  de  ces  rentes,  et  les 
Gonvernemens  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion do  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proportion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la 
Commission  centrale  ù  sa  première  léunion,  sur  la  base 
du  produit  de  raunée  conDuuiie  des  différens  bureaux 
de  perception  qui  ont  existé  dan;?  le  courant  des  six 
premières  années  que  la  Convention  de  1804  a  été  mise 
en  activité. 

Art.  XXIX.    Les  dispositions  renfermées  dans  les     con- 
articles  LXXill  -LXXVIII  de  la  Convention  du  l.-S  Août    ^^J^" 
1804  concernant  le  fonds  destiné  à  l'acqint  des  pensions     Août 
de  retraite,  et  aux  secours  accordés  aux  veuves  et  enfans     '^"* 
des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  re- 
traite,  le   montant   dos  pensions,   et  les  secours  à  ac- 
corder aux  veuves  et  orjjhelins  étant  intimement  liés  à 
la  perception  des  droits  en  commun,  cessent  désormais, 
et  le  soin  d'accorder    des  pensions  de  retraite  aux  em- 
ployés de  l'octroi ,   et  des  secou)s  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins, est  abandonné  à  chaque  état  viverain   en  par- 
ticulier. 

La  Commission  centrale  s'occupera  nonobstant  immé- 
diatement après  sa  pren'n'ère  ré«ïiMon  à  s'arrauger  avec 
la  France  sur  la  l'estitiition  du  fojtds,  formé  en  vertu 
de  l'art.  LXXIll  de  ia  Cotivention  par  la  retenue  de  4 
p.  Ct.  sur  les  tiaitemens,  qui  a  été  versé  dans  la  caisse 
d'amortipsemeut ,  et  le  (jouverneinént  Français  8'enga45e 
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18J5     à  cette  restitution  des  que  le  motitant  de  ce  fonds  aura 
été  liquidé  par  la  Commission  centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  Commission  examinera, 
quelles  j>enKions  et  secours  sont  encore  a  distribuer  de 
ce  fonds,  et  le?  assignera  selon  les  principes  de  la  Con- 
vention de  1804. 

lies  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  Toctroi, 
k  qui  on  ne  \)Ourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient 
des  raisons  pour  ne  pas  les  accepter  qui  seraient  jugées 
valables  par  la  Commission  centrale,  seront  pensionnés 
et  traités  d'après  leç  principes  de  l'art.  LIX.  du  recès 
de  r Empire  de  1803. 
Pflnïioni.  A  ET.   XXX.     Les   peusious  des  anciens  employés 

aux  péages  snppiimés  par  l'art.  XXXIX.  du  recès  de 
1803,  seront  payées  par  les  Gouvernemens  Allemands 
co-possessours  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis 
répoque  où  l'octroi  de  la  navigation  a  été  mis  en  acti- 
vité, seront  également  payées:  mais  la  Commission  cen- 
trale examinera  et  décideia,  ou  quelle  proportion  les 
Gouvernemens  co-possesseurfs  de  la  rive,  à  l'exception 
toujours  du  Royaume  des  Pays -bas,  devront  y  con- 
tribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions, 
et  en  arrêtera  détinitivement  l'état  qui  servira  de  norme 
air  paiement. 

lie   paiement,   tant  de    ces   pensions   que  de  celles 
mentionnées   dans  l'art.  XXIX,   se   sera  de  la  manière 
que  cela  est  arrêté  d'après  l'alinéa  G  de  l'art.    XXVill 
pour  le  paiement  des  rentes. 
ïi>o^os  A  AT.  XXXI.     Dès  que  les  principes  généraux  sur 

^^  '■^j'  la  navigation  du  Rliin  seront  fixés  au  Congrès,  les  états 
\f  (;..ni  riverains  nommeront  les  individus  qui  iorD)eront  la  Com- 
iniïsioii  nijj^i^ioij  centrale,  et  cette  Commission  se  réunira  au  plus 
tard  le  preniier  Juin  <le  cette  année  à  Mayence.  A  cette 
même  épofjue  l'administration  provisoire  actuelle  remettra 
la  direction  dont  elle  a  été  chargée  à  !a  Commission 
centrale  et  aiL\  autorités  riveraines;  la  percHption  par- 
tielle d*»a;  droits  sera  substituée  à  la  pt^rcej)tion  commune, 
et  Ton  fera  émaner  au  j)um  de  tous  h.s  ûtits  riverains 
uue  instruction  iiUériniisti<iuc,  par  laquelle  on  ordonnera 
de  suivre,  jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du 
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nouveau  règlement,  la  Convention  du  16  Août  1804,  en    1815 
indiquant  toutefois  snccinctement  lesquels  de  ses  articles 
se  trouvent  déjà  supprimés  par  les  dispositions  actuelles, 
et  quelles  autres   dispositions   il  faut  déjîi  à  présent  y 
substituer. 

Art.  XXXII.    Dès  que  la  Comœiasion  centrale  sera  »•»  »«- 
réunie,  elle  s'occupera:  '"p*"'*'" 

1.  A  dresser  le  règlement  pour  la  na?igation  du 
Rhin.  Il  suffit  d'observer  ici,  que  les  présens  articles 
lui  serviront  d'instruction,  et  que  les  ohjets  qUe  le  règ 
Icraent  devra  embrasser,  sont  indiqués  tant  dans  1©  tra- 
vail actuel,  que  dans  la  Convention  du  1.^  Août  1804, 
et  qu'elle  devra  prendre  à  tâche  de  conserver  tout  ce 
que  cette  Convention  renferme  de  boa  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé ,  il  sera  soumis 
à  la  sanction  des  Gouvernemens  riveraius,  et  ce  n'est 
que  lorsque  cette  sanction  aura  été  donnée,  que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  pourra  commencer,  et  que  la  Cora- 
mission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordi- 
naires. 

2.  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle 
là  où  cela  sera  nécessaire  jusqu'à  la  publication  du  nou- 
veau règlement. 


Dalbebg. 

Clancab'jtï. 

Wrebe. 

TiiKKHEIM. 


de  MAIiSCHALL. 

Sl'AEN. 

HUMIiOÏ.DT. 


Articles  connernani  la  naoigaiion  du  NecJkar ,    du  Mein, 
de  la  Moselle,  de  la  Meuse  ci  de  t  Escaut. 

Aet.  I.     -Lia  liberté  de  la  navigHtion,  telle  qu'elle  nvcUr, 
a  été  déterminée  pour  h'  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,     *^'J," 
au  Mein,  à  la  Mostîlle,  à  la  Meu>«e  vt  à  l'Escaut  du  point 
où  chacune   de   ces   rivières    devient    navigable  jusqu'à 
leur  embouchure. 

A  KT,  II.     Les   droit«   d'étape  ou  de  relâche  forcée    or-ùtd 
sur  le  Npckar  et  sur  le  Meia  serunt  et  denieureront  abolis,   <*'«»*p« 
et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qualiiié.  de  naviguer  sur 
la  totalité  de  «-'c-i  rivières  de  la  uuni)e  in<iiiière  qu»  cetto 
liberté  a  été  établie  par  rarticlo  XIX  sur  le  Rhin. 


A16  lùglemens  pour  la 

1815  Akt.  III.     Les   péfiges  établis  snr  îe  Neckar  et  le 

piafc'p.s.  Mein  ne  seront  point  augmentés;  les  (Souvernemens  co- 
possesseurs  de  la  rive  promettent  au  contraire  de  les  di- 
minuer d^ns  Je  cas  qu'ils  excéderaient  actuellement  les 
tarifs  en  usage  en  1802  jusqu'aux  taux  de  ces  tarifs. 
Ils  s'engaf^ent  également  à  ne  point  grever  la  navigation 
par  de  nouvelles  impositions  quelconques,  et  se  réuni- 
ront, aussitôt  que  possible,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi 
analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin  que  les  circon- 
stances le  permettront. 
Moselle  Art.  IV.     Sur   la  Moselle   et  ia  Meuse  les  droits 

Mense.  quj  v  &ont  perçus  actuellement,  en  vertu  des  Décrets  du 
Gouvernement  Français  du  12  Novembre  1806  et  du 
10  Brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront  point  augmentés; 
les  Gouvernemens  co-posseabeurs  de  la  rive  promettent 
au  contraire  de  les  diminuer  dans  le  cas  quils  fussent 
plus  considérables  que  ceux  sur  le  llhin  jusqu'au  même 
taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  ac- 
tuels ne  s'entend  néanmoins  que  de  la  totalité  et  du 
maximum  des  droits,  les  Gouvernemens  se  réservant 
expressément  de  fixei"  par  un  nouveau  règlement  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises 
assujetties  à  un  moindre  tarif  dans  différentes  claaaes, 
aux  différences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et 
la  descente,  au  bureau  de  perception,  au  mode  de  per- 
cevoir, a  la  police  de  la  navigation,  ou  à  tout  autre 
objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible 
à  celui  du  Rhin,  et  pour  obtenir  davantage  cette  con- 
formité., il  sera  dressé  par  ceux  des  membres  de  la  Corn-, 
mission  centrale  pour  le  Rhin  dont  les  Gouvernemens 
auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitive- 
ment arrête  par  le  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus 
avoir  Heu  que  si  une  pareille  augmentation  était  jugée 
nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  Ja  même  proportion  seule- 
ment, et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d'un  commun  accord. 
Eiiireii-'c.  A  ET.  V.     liCs  états  riveraius  des  rivières  spécifiées 

à  l'article  I.  se  chargent  de  l'entretien  des  ôhemins  de 
halage  et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves,  de 
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et  la  même  manière   que  cela  a  été  arrêté  à  l'Article    IHlô 
VII  pour  le  Rhin. 

Art.  VI.     Les  sujets  des  éta^s  riverains  du  Neckar,  **'"'*  * 
du  Mein  et  de  la  Moselle  jouissent  des  mêmes  droits    g^non 
pour  la  navigation  sur  le  Rhin,   et  les  sujets  Prussiens    «"^  '* 
pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  états  riverains  ^^  Meuse. 
de  ces  deux  dernières  rivières,  eu  se  conformant  toute- 
fois aux  règlemens  y  établis. 

A  ET.  VII.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  Escaut 
ultérieurement  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  outre  la 
liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière  prononcée  à 
l'article  I,  sera  définitivement  réglé  de  la  manière  la 
plus  favorable  au  commerce  et  à  la  navjgatien.  et  la 
plus  analogue  à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rbin. 

DaLBEEG.  ;      BlàRCKHtTM. 

Le  Comte  de  Keller.      j     de  MA.ttSciLii.L. 
M'ftEDE.  i     Le  Baron  de  IiInosn. 


sauf  la  raHficatio'n  de  S.  M 
1^   iv.' 


TÙRKBEIM.  j  le  Hoi. 

Dan?!.  f    Wessenbkro. 

WÏI.     Iiègle?nent  sur  le  rang  entré  tes  Agents 
diplomatiques . 

1  our  prévenir  les  cmDarras  qui  se  sont  souvent 
présentés  et  qui  pcuiTaient  naitre  encore  dey  prétentions 
de  préséance  entre  les  différens  Agens  diplomatiques,  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  rtu  Traité 
de  Paris  3ont  convenus  des  articles  qui  suivent,  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autrt*  têtes  couronnées 
à  adopter  le  même  règlement. 

A  ET.  J.  Les  Employés  diplomatiques  sont  partagf^s 
en  trois  classes- 

Ceiltt  des  Ambiissadeurs,  Légats  ou  Ntmces; 

Celle  des  Envoyés,  MinistrÉ"^  ou  autres  accrédifcés 

auprès  des  Souverains 
Celle  de.s  Charges  d'affaires,   accré«lttcs  auprus  deà 

Ministres  cliar}2;e5  des  affaires  étrangères, 

A  ET.  II  Les  Ambassadeurs,  Liégats  ou  Nonces,  ont 
seuls  le  caiBCtère  représentatif. 

Notti-'iau  Icecuint,     T.  II.  Ff 
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1815  A  ICI  III.     Les  Employés  diplomatiques  en  mission 

extraordinaire  n'ont  a  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang 

Akt.  IV.  Les  Employés  diplomatiques  prendront 
rang  entre  eux  dnnR  chaque  classe,  d'après  la  date  de 
î;i  notification  ol'fiei(;lle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  rètîlcineiit  n  apportera  aucune  innovation 
reîatl^  einent  aux  représentant  du  Pape 

Akt.  V  Il.îSera  déterminé  dans  chaque  état  un 
mode  uniforme  pour  la  réception  des  Employés  diploma- 
tiques de  chaque  olasse 

A  ai  VI  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de 
famille  entre  les  Cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs 
Employés  diplomatiques 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

A  «  i'.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusi- 
eurs Puissances  qui  admettent  ralternat,  le  sort  décidera 
entre  les  Ministres  de  Tordre  qui  devra  être  suivi  dans 
les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  Protocole  des 
Plénipotentiaires  des  huit  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris  dans  leur  séance  du  19  Mars  1S15. 

(Suiceni  les   Si</?iut'4re.<!  dans  i'nriire  alphabétique  des   Cottrs  :) 

Autriche  Portugal. 

Le  Peu.  (h  Mi^TTEENiCH.       he  Cto.  de  P\LMELLa. 
Le  Bon    dr  Vv  ESSJ:,xVj3Eiia.    Sai^dakha^ 

LOBU. 

t'ipogne.  Prusse. 

P.   Com6^  LaBRajj'jk.  Le  Pce.  de  Hardenbebg. 

La  Hou    de  Hiimîoldt. 
France.  Ifussîe 

Le  Poe.  de  Tallt:vlànï),      Le  Ole.  de  TîAsitiMOF'^SKY 

Le  Duc  de  L'Ai,iii.ivG.  l^e  Cle:  de  ,STACKETJifc:.r;.n. 

Latoubdupln.  Lb  Cle.  de  Nésselkoi>e. 

Le  Cle.  Alexis  de  NoAlLLES. 

Grande-  Bretagne.  Su-lde . 

CT;ANCARTY.  Le  de.    de   i^OWENHIELM 

Cathcaht. 
Stewart.  L.   g 


4i>l 
42. 

Convention  non  ratifiée  arrêtée  à  Vie?me  le  23  Avril    1815 

18 lô    sur   les  anangeme^is  avec  la  Bavière   signé 

par  les  ministres  dC Autt^iche ,   de  Russie  de   Pi'usse 

et  de  Bnvih^e  sous  (a  cuoperation  de  celui  de 

la  Graude-Bj^étagne  *) 

(Copie  manuscrite  mais  sure.) 

Art.  I.  (48.)  u.  M.  le  Roi  de  Bavière  rétrocède 
à  S.  xM.  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  pays  suivans: 

1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  a  été  réunie  au 
Royaurae  de  Bavière. 

2.  Le  Vorarlberg  à  rexceptiou  du  baillage  (Land- 
yericht)  de  Weyier  d'après  la  délimitation  bavaroise  de 
l'an  1806. 

3.  L'Inuviertel  et  la  partie  du  Hausruukviertel  dans 
la  même  étendue  que  ces  pays  ont  été  cfdés  par  l'Au- 
triche à  la  suite  du  traité  de  Vienue  de  1809  à  lexcep- 
tion  des  districts  compris  dans  la  ligne  de  démarcation 
suivante.  Cette  ligne  qui  sera  la  frontière  entre  l'Inn- 
viertel  et  le  pays  de  Salzbourg  sera  tirée  en  partant  de 
la  rive  droite  de  la  Salzach  par  Rothenbach,  Neukirchen, 
Uttendorff,  Furth,  Schalcliin.  Mattiskotèn,  Unter-Weinberg, 
Mundersing.  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer,  Vosthal, 
jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Salzboiirg,  lesquels  en- 
droits avec  leurs  banlieues  resteront  à  la  Bavière. 

4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché 
de  Salzbourg  comprenant  la  route  qui  conduit  de  la  Styrie 
par  Radstaot,  le  Pinxgau  et  le  Zillerthal  en  Tirol.  De 
ce  côté  la  frontière  entre  les  deux  étuts  sera  tracée  par 
une  ligne  qui  partira  du  Gi'oszoruerick  en  haute  Autriche, 
passera  par  la  crê'e  du  Wurmeck,  Berg  au  nord  du 
Rossbrand  jusqu'à  Tban  Koppen,  de  là  par  Oed,  Steinieiter 

*)  Quoique  cette  cocvention  qui  devait  entrer  dans  l'acte 
du  Con-grès  soit  dem:!v:rée  sauf  ratification  elle  u'eet  pas 
sans  intérêt.  Leb  No.  des  Ai'ticles  mis}  en  parenthèse 
apnt  ceux  avec  leequels  elle  devait  entrer  dans  l'acte  d)> 
Congrès. 

FF 
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1815  et  Grand  à  la  crête  de  HoeîJberg  dit  Rosskoppen,  suivra 
pJu8  loin  la  crête  des  montagues  par  Blumeck,  le  Hoch- 
a(  k  jusqu'au  Tenner  Kckbol',  puis  par  Hochstein  le  long 
du  ruisseau  qui  tourne  Schîueerbolz  à  Kohlinais  et  de  là 
sur  la  crête  dep,  nionUigues  au  nord  de  Zolseu  et  Hoch- 
rait  au  Hochglockcr,  d'où  la  ligne  de  frontière  se  diri- 
gera pai  le  lîocbeck  près  de  Stezelberg  à  i'Ocbsenkopf 
et  de  là  à  Zirmkogel  par  une  ligne  qui  passera  par-  le 
lioenjgkogel  et  traversera  le  lac  de  Zèle  pour  rejoindre 
par  le  kailberg  la  crête  du  Zirmkogel.  De  ce  point 
elle  confitiuera  par  le  Hoeckkogel,  Pitrepenkogel  et  Mau- 
rerkogel  d'<ni  elle  suivra  la  frontière  du  Tyrol 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci-dessus  passeront 
avec  leurs  banlieues  à  l'Autricbe. 

Les  hautes  parties  contractantes  nommeront  dans 
le  délai  de  quatre  semaines  à  dater  du  jour  où  l'arran- 
gement actuel  cessera  d'être  éventuel  des  conimissairâs 
pour  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapixn't  à  la 
délimitation  entre  leurs  payB  respectifs, 
couipou  Al» T.  IL     (49j     b   M.  le  Roi  de  Bavière  possédera 

en  toute  souveraineté  et  propriété: 

1.  Le  Urand  Duché  d(î  Wnrzbourg  tel  qu'il  a  été 
possédé  j)ar  S.  A.  L  le  Grand- Duc  Ferdinand  d'Autriche. 

2  La  principauté  d'Aschaftonbouig  dans  la  même 
étendue  qu'elle  a  fait  partie  du  (Jrand-Ducbé  de  Franc- 
fort, sous  la  dénomination  de  Département  d'Aschaffen- 
buurg. 

3  Le  baillage  do  Redtwit/  enclavé  dans  la  princi- 
pauté de  fîaireuth. 

4.  Les  cesHion&  suivantes  de  S.  A.  K.  de  Hesse, 
savoir  la  ville  do  lïanau  avec  les  baillage»  de  Bucher- 
tlial ,  Bieber.  f.olnhauptou,  Gelnluuiscu,  Altenbaslau, 
Sclilachtern,  Altcngroiuiu.  l^teinau.  8chv/arzenlels  et  Bran- 
deiiFteiu  avec  leurs  enclaves  tels  'ju'iis  ont  fait  partie  du 
Département  df  Hanau. 

5.  Les  baillagos  fuldois  de  Hammelbourg  avec 
Tliulba  et  Saleck,  Bruckcnau  avec  Mott^u  Saalmunater 
HVPo  llrzel  et  Soninirz  et  du  baillage  de  Bieberstein  les 
villages  de  Batien,  Hrand,  Dutges.  Findlos,  Liebartb, 
Melperz,  Oberbernhardt,  Saifferz  et  Theider  ainsi  que  le 
domaine  do  Hol/kiiclien  enclavé  dans  le  Grand-Duché 
de  Wnriibourg. 

6.  Los  cessions  suivantes  de  b.  M.  le  Roi  de  Wur- 
temberg, savoir 
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a)  La  partie  du  baillage  de  Noerdliugen  cédée  par  la    1815 
Bavière  en  1810. 

b)  La  partie  du  cercle  de  llezat  cédée  par  la  Bavière 
en  1810  des  baillages  de  DinkeJsbuhl,  Peuchtwangen, 
Creilsheim .  Uffenheim ,  Gerabruun ,  et  Rothenbourg 
ainsi  que  le  baillage  de  Hohenlobe  Kirchberg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  haut  Danube  cédée  par  la 
Bavière  en  1810  savoir  les  baillages  des  maisons 
d'Oettingen,  Hnhenaltingen,  Mayii'gen,  Neresheim, 
Walierstein,  Baldern  et  Moenchroth  ainsi  que  les 
parcelles  des  possessions  d'Oettingen  au  de  la  de  la 
Woeruitz 

d)  Les  possessions  de  la  niaison  de  la  lourn  et  Taxis 
dans  les  baillages  de  Nèresheini  et  Tîscliingen 

e)  La  commaiiderie  de  Kapfenbourg  avec  Lauchheiut, 

f)  du  grandbaillage  de  Mergentheim  la  ville  de  Mer- 
gentbeira  avec  un  arrondissement  convenable  à  la  Ba- 
vière de  15000  âmes. 

ff)     La  ville  de  Giengen  avec  les  end/'oits  Brenz,  Her- 

meringen,  Saxeuhausen  et  Hohen  Memmingen. 
h)     Les  baillages  de  Moeckmahl  et  Gundeîsheim. 
t)      Waugen,  Leutkirch  et  Isnes  avec  les  villages  et  dé- 
pendances  situés  H  Test  d'une    ligne  de  démarcation 
qui  partira  du  confluent  de  l'Aitrach  avec  Tlller  suivra 
le  cours  de  l'AilTach  jusqu'à  Aitrach  qui  appartiendra 
à  la  Bavière  et  passera  en  suite  près  des  villages  de 
Fleberliiigen ,  Saibranz,   Reiclienhofen ,  Diepli(dzhofen, 
Kieseieck,  Bernweiler,  Leipholz  et  Knrbach  qui  appar- 
tiendront tous  avec  leurs  banlieues  à  la  Bavière  puis 
suivra  la  basse  Argen  juscju'a  sa  jonction  avec  la  hrjute 
Argen  et  longera  ensuite  le  cours  de  TArgen  jusqa*/} 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Constance. 
7.     Les  cessions  suivantes  du  Grand- Djio  de  Hesse- 
Darmstadt,   savoir,    les  baillages  d'Akcnaii,  Steinheim, 
Seeligenstadt ,  Babeuhausen    Schaaflieim,  Bieburg,  Um- 
stadt,  HabixLeim,  Otzl3€rg,  Breuberg,  Frankirch,   Gren- 
bach.  Koenig,  Laiidenbach    Heubach,  Miltenberg,  Um- 
pfenbacli,  Amorlwcb,   Erbarh,  Michelstadt,    Karstenan, 
Reicheuberg,  Furth,  Schoenberg,  Abendsberg  et  Greifs- 
wald,  Birkenau,  LindeafelsetWaldinichelbaob,  Frpienstein 
et  Rothenberg    Hirschborn,  Neckarsteinach  et  Wjuipfen. 
8      Les  cessions  suivantes  du  Grand- Duc  de  Bade, 
savoir  : 
a)     Le  cercle  de  Mem  et  Tauber. 
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b)  Du  cercle  du  ISeckar;  les  baillages  d'Eberbach ,  la 
ville  et  premier  baillage  de  Mossbach,  second  baillage 
de  Mossbach,  du  bailla^e  de  Nockargemund ,  les  vil- 
lages Spechbach.  Schwanheim,  Scboenbronn.  Neuen- 
kircheii,  Neckar.  Scbwarzacb.  Miinchzell,  Mosbroun, 
Meiobelbach ,  Murkoiiocb ,  Lobenfeld,  Langen?:ell, 
Dilsberg  et  Ursetibach  —  du  bai  liage  de  Waib- 
stadt,  les  villages  de  Bargen,  Epfenbach,  Flinsbach, 
Helnustadt.  Reichernhausen ,  Wolleuberg,  Siegelsbach, 
Obergirabern,  Untergiinbern  du  baillage  de  Heidel- 
berg,  le  village  de  Heddisbuch. 
9.     La  Principauté  d'Isembonvg. 

A  HT.  111.  (f)0).  S,  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi 
que  S.  M.  le  Hoi  de  Bavière  possétieront  les  parties 
cédées  ou  acquises  par  le  présent  arrangement  en  toute 
proprié  lé  et  souveraineté. 

Art.  IV.  (51).  Les  stipulations  du  traité  de  Te- 
sclieii  relatives  à  la  libre  Navigation  sur  riuu  et  à  tout 
autre  usage  de  ce  fleuve  sont  expressément  maintenues. 
Quant  à  la  navigation  sur  les  .lutres  fleuves  qui  traversent 
les  deux  états  respectifs,  elle  sera  réglée  d'après  les 
principes  généraux  adoptés  par  le.  comité  de  navigation, 
et  il  sera  nommé  à  cet  eti'et  une  commission  dans  le 
terme  de  six  mois  après  la  fin  du  Congrès. 

Art.  V.  (52).  Les  dettes  spécialement  hypothé- 
quées dans  leur  origine  sur  les  pays  cédés  et  échangés 
resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointemens 
afl'ectés  à  l'administration  desdils  pays  demeureront  à 
la  charge  du  nouveau  possesseur. 

A  PT.  VL  (53)  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage 
à  donner  toutes  facilites  au  commerce  qui  se  fait  entre 
le  Tyrol  et  le  Vojarlbeiu  sur  les  routes  qui  traversent 
les  états  Bavarois.  Les  détail?  d'application  et  d'exé- 
cution de  cet  article  seiont  réglés  par  une  commission 
et  une  convention  particulièrt'. 

Art,  Vil.  (54).  Tuiite  vente  de  domaines  qui 
aurait  été  faite  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent arrangement  dans  les  parties  cédées  ou  acquises 
sera  annullée  et  considéiée  comme  non  avenue. 

Art.  VIII  (o5).  \m%  archives,  cartes,  plans  et 
documens  quelconnues   apparteuans  aux  pays  cédés  et 
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échangés,  ou  concerimïis  leur  admiriisliation  seront  <icl<*-    1815 
iCTrtent   remis  en  même  loros  que   Jes  piiys.   on   si    rela 
était  ijiipoasible   dans   un  délai   ijni    m^  pourra  être  de 
plus  de  trois  mois  après  la  remise  des  pays  eux  mêuîos. 

A  HT  IX.  (56).  lies  droits  d*AubaiMe  de  deti  action  Droits 
et  antres  de  Ja  m»3mi!  nature  sont  réciproquenient  aliolif^  bisue. 
dans  les  pays  respectifs. 

Art  X.  (ôT).  DiUiïi  Pesp-'ice  d'un  h.ii  à  dater  du  "><>''«-»"«« 
jour  de  la  sicnature  du  piésf  nt  acte,  les  militaires  na- 
tifs des  pays  échangés  on  ciédés  deïnnit  être  remis  à  la 
disposition  do  levD'  vouvorain  respectifs.  Il  est  répondant 
convenu  que  les  officiers  ou  soldats  qui  de  gié  voudront 
restiîr  au  service  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance,  en 
auront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en  être  inquiétés 
d'aucune  manière. 

Art.  KÎ.  (58).  Les  particuliers  ainsi  que  les  étab-  ■Rs'eu.i 
lissemens  publics  et  fondations  continueront  à  jouir  libre- 
ment de  leurs  propriétés  qu'elles  .soient  situées  sons 
l'une  ou  l'autre  souveraineté.  Les  familles  qui  voudront 
émif^rer  auront  l'espuce  de  eix  ans  pour  vendre  leurs 
biens  et  en  expoiter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

Art.  XU  (50j.  Les  domaines  de  la  Principauté 
de  î'ulde  et  du  comté  de  Ilanau  ayant  été  vendus  sans 
que  les  acquérans  se  soient  acquittés  jusqu  ici  de  tous 
les  termes  du  pjiyoment,  il  sera  nommé  par  les  Princes 
sous  la  domination  desquels  passent  les  susdits  pays, 
une  Commission  pour  règier  d  une  manière  uniforme  ce 
qui  est  relatif  à  cette  affaiie  et  pour  faire  droit  aux 
roilamations  des  tvcquereurs  desdits  domaines. 

Cette  commission  aura  particulièrement  égard  au 
traité  conclu  le  2  Décembre  1813  à  Francfort  entre  les 
PuissauccB  alliées  ot  S.  A  S.  Klectorule  rF.lectenr  de 
Hesso,  et  il  est  posé  eo  principe  (pie  si  la  vente  de  ces 
domaines  n'était  pas  maintenue,  Ips  sonnnés  déjà  piiyées 
siiiont  restituées  aux  acquéreurs  <]Ui  £ie  seront  pas  ob- 
ligés de  sortir  de  possession  que  lorS(pie  cette  restjtutmn 
aura  eu  son  plein  et  entier  eiïet 

Abt.  XIIT.     (00).     S,   M.   rHmperenr    dWutricbe,  o»'-»»»» 
S.  M.  rKmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S    M    le  Roi 
de   Prusse   garautissent   a   S.  M    le  Roi   de   Bavière   la 
possession  de  ses  étals. 
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1815  Ajit.  XI y.    (61V    S.  M.  le  Roi  de  Bavière  entrera 

eu  possession  des  baillages  districts  et  dépendances  qui 
lai  appartiendront  fn  vertu  du  présent  arrangement  six 
Beioaines  après  qu'il  aura  cessé  d'être  éventuel. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  de  Son  côté  à  faire 
entrer  S.  M.  1.  et  R.  A.  à  Ja  même  époque  en  possession 
des  distncts  qui  lui  appartiendront  en  exécution  du  pré- 
sent airangement. 

A  RT.  XV.  (62).  A  l'égard  des  droits  et  préro- 
gatives et  de  la  sustentation  du  Prince  Primat  comme 
ancien   IVitice  ecclésiastique  il  est  arrêté: 

1.  qu'il  sei^a  traite  d'une  maîiière  analogue  aux 
articles  du  recès  qui  en  1 803  ont  réglé  le  sort  des  Prin- 
ces sécularisés. 

2.  Il  recevra  à  cet  effet  à  dater  du  ....  la 
somme  de  1 00,000  florins-  payables  par  trimestre  en  bon- 
nes espèces  sur  le  pied  de  24  florins  au  marc  comme 
rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous 
la  domination  desijuels  passent  des  Provinces  ou  distncts 
du  Grand- Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la 
partie  qu^  chacun  d'eux  en  possédera 

3.  Lns  avances  faites  par  le  Prince  Primat  de  ses 
propres  deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté 
de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui 
seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cett*  charge  sera  supportée  proportionnellement 
par  les  Sonverains  qui  posséderont  les  provinces  et  di- 
stricts qui  forment  la  principauté  de  Fulde. 

4.  Le»  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 
prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince 
Prima»;  lui  seront  rendus, 

5.  Les  serï-iteurs  du  Grand -Duché  de  Franclbrt 
tant  civils,  ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques 
sennît  traites  cooforménieiit  aux  principes  de  l'articule  59 
du  reces  de  i'Kmpii'C  du  25  Février  1803.  et  ces  pen- 
sion^ seront  payres  proportionnellement  par  les  Souve- 
rains qm  entrent  dans  les  possessions  des  états  qui  ont 
forme  le  Grand- Duché. 

C.  Il  sera  établi  une  commission  dont  les  dits  souve- 
rains nomment  las  membres  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Vesecution  des  dispositions  ren.fermees  dans  le 
présent  article 
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Ara.  XV j.    («3).     S.  M.  l'Kmpereu)'  d'Autriche.  S.    1815 
iM.  rF,iT)pereuv  de  toutes  W^  Unssies  et  8.  M.  le  Roi  de   Article 
Prusse  garanlibseut  à  S.  M.  le  Uoi  de  Bavière  et  ses  des  -  ^^*°^"^-^ 
cendansi  mâles   et  directs  la  réversibilité   des  parties  de 
l'ancien  Palatinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
domination   du  Grand- Duc   de  Uade  à  défaut  d'héritier 
mâle  de  la  dynastie  régnante  aujourdiiui  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade. 

Akt.  XVII.    {M).    1.  Les  droits  du  PrincG  Eugène    Arud^ 
à  un  établissement  convenable    hors  de  France  cnnfor-  et'^sccrot. 
raément  à  la  convention  du  11  Avril  lui  sont  con firmes. 
Les   hautes  puissances  alliées  s'engagent   à   lui   donner 
un    établissement    aussitôt     que    les    circonfitanoes    n'y 
mettront  plus  d'obstacle. 

2.  Le  Prince  Eugène  recouvrera  et  conHervera  la 
libre  et  entière  jouissance  de  ses  dotations  et  de  ses 
biens  particuliers  tant  meubles  qu'immeubles  dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  partie  du  Iloyaume  d'Italie,  quels 
que  soient  les  Sou?ejains  auxquels  ces  pays  appartien- 
nent ou  par  les  troupes  desquels  ils  sont  occupés. 

3.  Le  château  .de  Baireuth  et  de  ses  dépendances 
sera  assigne  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  au  Priuce 
Eugène  pour  y  faire  sa  résidence  avec  sa  famille. 

Art,  XV III.  f65).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  >r. 
le  Roi  de  Bavière  renoncent  pour  eux  et  tous  leurs 
descenduus  et  successeurs  réciproquement  h  tous  les 
droits  et  prétentions  que  S.  M.  Prussieiiiie  avait  sur  les 
Princi{)autés  d'Ansbach  et  de  Baireuth.  et  S.  IVI.  le  Roi 
de  Bavière  sur  les  Duchés  de  Boig. 

Art.  XIX.  (66).  S.  M.  le  Roi  de  Pru.sHe  entrera 
dans  le  terme  de  quinze  jours  à  dater  traujourdhui  dans 
1h  possession  detiuitive  de  tous  )e.s  districts  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle  qui  ont  passé  sous  sa  domination 
en  suite  des  arrajigemens  renfermés  dans  i'articie     .     . 
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1815        'Exh'ail.  du  Profocofe  des  Confe^'eme^  des  Cinq 
à    Vitrine  du   10  JnÎTf   ISIS. 

2.  Un  l'istrici  de  09,000  lirihitans  wi-a  réservé  <!ftnp  le 
(lepartenMMit  de  la  Sarre  pour  r«|^iandîsse»He«t  couvenu 
des  Maisons  de  CobourK.  Meckîenhourg-Strelity,  d'Ol- 
deiibeurg.  Hesse  îlomboura  et  pour  1b  Cftiuln  de  Pap- 
penheiuj;  la  quotp  pari  de  ce  dernier  sera  înise  sous  la 
Sonverniueté  de  la  Prusse.  S.  A.  le  Cr.  Duc  de  liesse 
sera  teiiu  a  réint.ep'rer  Sniis  délai  le  Priufi*  de  Hesse 
Homfaourji  dans  les  Possessions  Revenus  Droits  et  Rap- 
porls  politiques,  doot  il  a  été  privé,  par  le^  Ivffets  de  la 
Conféileratjon  Rhénane. 

3,  S,  M.  î.  et  P.  A.  Sera  mise  en  posses'jjon  de  tous 
les  autres  territoires  et  objeisi  dispomhles  étant  Sur  la 
Rive  Gaucbe  du  RIum,  et  dont  il  n'est  poml  fait  men- 
tion ei-dessuR. 

Les  puissances  jireNnen^  à  eetti.'  Oeciision  YKn^âge- 
Dient  formel  quoique  PeerPt  d  aiipnjer  S.  M.  1-  ei  U.  A. 
dans  toutes  les  Noc;otialious  quelle  pouvait  eiit;uuer  à 
Pavenir  avec  la  Bavière  pour  réeupérei  l'Innvieitel,  le 
Hausruekviertel,  oX  le  l'aïs  de  Sal/bour;^. 

Elles  aNSurent  évetiî»îellement  à  la  M:iison  d'Autriche 
la  réversion  du  Palatinat  {ù  l'exceptioa  des  Parties  cédées 
a  S.  iM.  prussienne)  ot  du  lîrisgan.  cojume  Moyen  de 
Compensation,  dans  les  airanaeniens  futurs  en  .Alle- 
magne. KUes  eonseiitent  enfin  h  ee  que  les  {»bjets 
destinés  à  des  Conipeti>.ations  pour  hi  Bavière,  jjuisbcnt 
Utujours  Servir  a  tel  Kchauj-e  ou  Disposition  t]ui  d'.Mprès 
les  Con '.'uances  de  8.  M  I.  et  H,  A  sernît  fait  rt'un 
Commun  Accord. 
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Convention  entre  l  Autriche  et  la  Prusse  dune  part    1815 
et  h  Grand-Dïcc  de  Hesse  de  Gaufre  au  sujet  de  la 
cession  du  D'ucfn'  de  WestphaJie  moyennant  des  in- 
demnités;   signée   à    Vii^nne   le  10   Juin   1815  avec 
un  article  séparé. 

(KliJber,  Heft  24.  pag.  572—676.) 

Au  yytiii   ut.  la  très  S'iinle  rt  indivisible  frwife. 

L.  L.  M.  M.  rf  mperein  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse 
d'une  part  et  S.  A.  R.  li-  (^raud  Dttc  de  Hesse  d'autre  part, 
comptant  régler  tout  ne  qui  a  rapport  à  la  ceasion  du 
Duc'bé  (le  Wcstplifllie  à  S.  M.  Prussienne  et  à  l'indemnité 
à  fixer  pour  la  dite  acoession  (cession  j,  ont  nomnuc  ù  ix't 
efiff't,  savoir: 

S.  M.  1.  et  R.  A.  le  sieur  Clément- Wenceslas-Lo- 
thaire  prince  de  Mctternich-"WimiebGurf.^-0chsenhuu8en, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  graud-croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  chevalier  des  ordres  do  St.  André<  de  St. 
Alexandre  Newsky  et  âv  Ste.  Anne  de  la  piemi-^ie  clast-e. 
grand-cordon  de  la  Léf^ion  d'iionneuj-.  rhévalifi  de  l'or- 
dre de  l'Eléphant,  de  l'ordre  .>uprên)0  de  l'Atmonciade, 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séiaphins,  de 
St.  Joseph  de  Toscane,  de  St.  lïuhel't.,  <le  l'Aigle  d'or  de 
"Wurtemberg  et  do  la  tidéhté  de  l'.ade,  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  et  de  plusionii^  tiiures,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Théièse,  curateuj'  de  ra{'ad<^.niie  des 
beaux  arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème., 
son  ministre  d'état  des  conlérence^  et  des  affaires  étran- 
gères, son  premier  plénipotentiaire  au  congrès. 

S-  M  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardeuberg.  son 
ihaucelier  d'état,  chevalier  des  grands-ordres  de  l'Aigh- 
loii-,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalein 
•t  de  la  (y'uix  de  ier  de  Prusse,  de  ceux  de  St.  André,  ds 
■>t.  Alexandr^-Newsky  et  de  >S'e.  Anne  de  la  première 
ùasse  d«  Russie,  grand -criùx  de  l'ordre  royal  de  St. 
uienne   d'Hongrie,    graiid-corden    de.    la   Légion    dTion 
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1815  neur,  chevalier  de  l'ordre  de  bt.  Charles  d'Espagne,  de 
l'ordre  suprême  de  l'Annonoiade  de  Sardaigne,  de  celui 
des  Séraphins  de  Suède,  de  lEléphant  de  Danemarc,  de 
TAigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres,  sou 
premier  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne. 

Et  S.  A..  R.  le  Grand-Duc  de  liesse,  le  sieur  Jean 
baron  de  Turckheim  d'\ltdorfF,  son  ministre  d'état  et 
envoyé  extraordinaire  au  congrès,  grand-croix  de  son 
ordre,  et  commandeur  de  Tordre  royal  de  St.  Etienne 
d'Hongrie. 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   sont   convenus  des  ar- 
ticles suivans: 
Dnohé  A  ET.  I.    Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse, 

phaife.    cède  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de  West- 
phalie,  pour  être  possédé  par  Elle  Ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs eu  toute  propriété  et  souveraineté. 
CeMioD8  ^  ^j.  Yi    s.  A.  R.  recevra,  en  échange  de  la  cession 

éobfcnge  exprimée  dans  l'article  précédent,  un  territoire  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  comprenant  une  population  de  cent 
quarante  mille  umes,  pour  être  possédé  pareillement  par 
Elle ,  Ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Ce  territoire  sera  eu  contigufté  parfaite, 
et  comprendra  les  villes  de  Worras,  Frankenthal  et  Op- 
penheim.  Des  commissaires  seront  nommés  sans  délai, 
de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  de  celle 
de  S.  A.  R.  pour  fixer  l'évaluation  et  les  limites  dudit  i 
territoire,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé-  j 
cutiou  du  présent  article. 

.s.iinea  A  ET.  III.     S.  A.  R.  le  Graud-Duc  aura  également 

^"cMoh"   ^^  pleine  et  libre  propriété  et  jouissance  des  salines  de 

Kreuzenacb  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe.  L'ex- 

ploitatiou    et  l'exportation   du   produit   desdites   salines 

sera  libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Kpoque  Art.  IV.    Le  Duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été 

/tL/se.  {X'Sfiédé  en  dernier  lieu,  sera  remis  aux  autorités  consti- 
tuées à  cet  etfet  pai-  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  15  Juillet, 
et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  sera  mis  à  la  même  époque 
en  possession  des  territoin.>s  et  objets  désignés  dans  les 
articles  11.  tt  III. 

^li"'»*  Abt.  V     Les  revenus  du  Duché  de  Westphalie  jus- 

qu'au 15  Juillet  sout  explicitement  réservés  a  S.  A.  R,  le 
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Graud-Duc  de  Hesse,  et  S.  M  le  Roi  de  Prusse  s'engage    1815 
à  en  faire  l'entrer  l'arrjuré  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante.    S.  A.  R,  le  (îrand-Duc  de  Hosse  entrera  eu  jouis- 
sance de  touf9  les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans 
les  articles  II.  et  III.  à  dater  du  15  Juillet. 

A  BT.  VI.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  officiers 
les  officiers  civils  employés  dans  l'administration  du  Du-    '''^''''' 
cbc  de  VVestphalie,  tant  de  ceux  qui  sont  eu  activité  de 
service  qu'en  état  de  j:.cnsion. 

A  HT.  VII.  Les  dettes  constituées  sur  le  Duché  de  *^^"®- 
Westphalie,  provenant  de  l'électorat  de  Cologne,  ou 
contractées  pour  son  administration  intérieure  restent  à  la 
charge  du  dit  Duché.  li  en  est  de  même  des  pensions  et 
charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  recès  de  l'Empire  de 
180H,  nommément  la  reute  de  15.000  florins  assise  sur  le 
Duché  en  faveur  du  prince  de  VVittgenstein-lîerlehourg. 

Aet.  VIll  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  charges 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhiu  de  tous  les  droits 
féodaux,  ainsi  que  des  dettes  et  pensions  anciennement 
hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et  ayant  rejeté  ces 
charges  sur  les  possesseurs  des  états  sur  la  rive  droite  du 
Rlïîu,  qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce 
titre,  il  est  convenu,  qu'aucune  de  ces  charges  ne 
pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays  sans  le  consen- 
tement de  S.  A.  R.  le  Grand- Duc.  II  est  toutefois  statué, 
que  lart.  XXVII.  du  traifé  de  Paris  du  30  Mai  1814,  re- 
lativement aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  aura 
son  plein  effet  dans  les  dits  pays. 

Art.  IX.    Les  troupes  tirées  dr  Duché  de  Westphalie  Groupes, 
resteront    au   corps   d'année  de  S.  A.  R.   le  Grand-Duc 
pendant  l'espace  d'un  an.     Les  officiers  qui  ne  voudront 
point  rester  au  service  de  la  Hesse,  passeront  au  service 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  conservant  leur  grade. 

A  UT.  X.    8.  A.  R.   le  Grand-Duc  de  Hesse  prendra   ''"'''■« 
Je  titi'e  de  prince  do  Wornis 

Abt.  XI  S.  M  I.  et  Roy.  Apost.  et  S.  M.  le  Roi  de  oaraut.e. 
Prusse  garantissent  à  S  A.  il.  le  Grand-Duc  de  Hesse  la 
souveraineté  et  indépendtMice  de  Ses  états,  et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  tle  la  part  de  la  cour  de 
Russie.  Les  arrangeu)ents,  qui  seraient  encore  à  faire, 
en  conformité  du  trait»»  de  Francfort  du  23  Novembre  18 J  3, 
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1815    se  feront  (Vm'.^  commuu  accord:  Cette  réserve  est  spécia- 
lement appliquée  aux  baillagès  de  Hanau. 

Katifi-  Art,  XII      La  présenta  convention  sera  ratifiée,  et 

***'°°'    les  ratifications   en  seront  éoliangées    dans    Tespace    de 
3Q  jours. 

En  foi   de  quoi   les  plcnipotentiaiies    respectifs  l'ont 
signé  et  y  oi>t  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  10  de  Juin  l'an  de  gr^ce  1815. 

Signé:      LE   PEINCE  DE  MeTTERNICH- 
LE  PEINCE  DE  HaEDENBERG. 
IaS.  baron  de   TufiKHEIM. 


Article  Sf-paré  et  secret. 

He»se  *^-  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  s'engage  à  réintégrer 
nom.  le  prince  de  Hesae  Hombourtî  dans  ses  possessions,  re- 
'  venuf?,  droits  et  rapports  politiques,   dont  li  a  été  privé 

par  les  eflPets  de  la  confédération  rhénane. 


bourg. 


Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force 
\  et  valeur  que  s'il  était  inséré  moi   à  mot  à  la  convention 

patente  de  ce  jour.     Il  sera  ratitié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps.  i 

En    foi   de  quoi   les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  appo.«é  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  10  de  Juin  Tan  de  grâce  1815, 

I  Sigtté:         L£   PBINCl.   DE   MeTTEENICH.      '^^ 

L.K  PRINCF    DE    HaBDÈNBEEO: 
LE   BAEOK    L»E  TUEKHEIM. 


/ 


/ 

/ 
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45, 

Protestation  des  Princes  médiatisés  mi  svjfd  de  l'acte   1815 
de  la   confédératioii   Gei^nmnique  en  date  d-e   Vienne  *^  """* 
U  13  Juin  1815. 

45.  a. 

Recklsvertnahrung  vormaliçer  rsichastânditcher   Landes- 
herrn ,    welche  Jeizigen   deutschen   Souverainen    unterge 
ordnei    stnd ,    wkler    den    sie    belreffenden    Inhali    do 
deutschen  Bundesacte,    mit  Beziehung   auf  ihren  Rechts 
und  Beailzstand  von  1 805  ,•  datiri   IVien  den 
Wen  Juni  7815. 

Vie  unterzeichneten  unterdruckten  Reichsstiinde  siiid 
in  ibrer  gerecLten  Erwartung  durcb  die  deutscbe  Bun- 
desacte ihren  Recbtszustand  von  1805,  mit  Hinsicbt  auf 
die  7U  Beforderung  des  deutschen  Gemeiuwohls  frei- 
willig  daigebotenen  Opfer,  r.acb  gt-tioffener  Ueber- 
einkunft  nnt  ihnen,  wiederhergestellt  zu  sehen,  schmerz 
lich  getàuscht. 

Die  Yerhiiltnisse  notbigen  sie  zwar,  iu  Ansehuug  der 
in  der  neueu  Constitutionsacte  fiir  ihren  kiiuftfgen  Zu- 
atand  dictirten  Normen.  sicb  fiir  jetzt  der  Gewalt  der 
Umstande  zu  fiigen.  Sie  seheu  sicli  jedoch  verpflichtet. 
fïir  sicb,  Ihre  Nachkoiumen  und  ibre  angestiimniten  Un- 
terthanen,  vor  dem  hoben  Congross  und  vor  der  ganicen 
Welt  dit!  Vervcabrung  eiuiiuJegeii,  dass  sie  sich  den 
Umiang  ihrer  Hechte  und  Befugnisse,  wie  ihn  der  Be- 
sltzstand  von  1805  bezeichnet,  fiir  evvige  Zeiten  vorbe- 
balten;  und  nur  iu  diejenigen  Opier  willigen  konnen 
und  werden,  welche.  als  Uesullat.  freiwilliger  Ueber- 
einkunft  mit  ihnen.  einzig  und  allein  eiue  recbtliche 
Aenderujig  ihrea  aliebrwiirdigen  garaatirten  Rechtszu- 
îtandes  zu  begriind^u  vermogen. 

Sie  behalten  sich  daher  vor,  deu  Umfang  dièses 
iieciitszustandeR   bei   <Jer  kiinftigen  Bundeaversammlung 
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1815    und    boi    jeder    rechtlichpii    Yeranlassung    gdtend    zu 
machen. 

Wien  den  13ten  Juni  1815. 

F.  G.  Fiirst  VON  Mettbenicf, 
in  eigenem  und  im  Namen  des  Grafen 
Stadion   Tannfuiusen. 

Fur  Ihre  Durehlauchi  die  verwitiibie  Frau 

Fur^tin  zu  Leining en  geborne  Herzo- 

gin  zu  Sachsen-Cohurg, 

SCHJMITZ,    Geheimer  und  Cabînetsratk. 

Fiir  dos  fUrsÛiche  Haus  Ho henlohe, 
GdsSEL,  Geheimer  Rath. 

Garl,   Erbprinz  zu  Lowenstein-Weriheim- 

Freudenberg,    fur    Lôwenstein-W ert- 

heim-Freudenberg, 

Fiir  Se.   Durehlauchi  den  FursO^i  von  I  ô- 
U}  enstein-  W er  theim  -  Roch  efort, 
Reg,  Rath  v.  Jagemajîin. 

Im  Namen  der  hochfiii-stlichen  und  hochgmflichen 
Hâuser  : 

Scbwarzenberg,  Windischgratz,  Sinzentlorf,  Wied- 
Neuwied,  Wied-Runkel,  Saîm  Reiferscheid-Krautheim, 
Bentheim  -  Tecklenburg  -  Rheda  ,  "Witgenstein  -  Witgen- 
steiu  ,  Witgeustein  -  Berleburg ,  Iseuburg  -  Biidingen, 
Iseuburg-Meerholz,  Isenburg-Wàchtersbach  und  Pbi- 
lippseicb  ,  Erbach  -  Fiirsteuau  ,  Erbach  -  Wartenberg- 
Roth,  Recbterua  und  Lnnburg,  Castell,  Scbônborn- 
Wiesentbeid,  Ortenburg  -  Tambacb,  Oetlingen  -  WalJer- 
stein,  Fugger,  Wuldbuig-Zeil-Traucbbuig,  Waldburg- 
Wolfegg,  Konigsegg-Aulendorf  und  Scbaesberg. 

F.  V.  GiiaTNEE, 
Gehmmer  Rath  tmd  Bevollmachtigter . 

Fur  S   E.   Grafen  August  von  Torring  GultenzeU, 
Hofraik  v.  GôTZ. 


I 
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45.  h, 

Traduotion.  1815 

Protestation   des  Princes  médiatisés  au  sujet  de  Fade 

de  la  confédération  Germanise,   en  date  de  Vienne  le 

14  Juin  1815. 

lies  soussignés,  membres  de  PEmpire,  Irâés  dans  lenn 
droits,  se  trouvent  cruellement  trompés  dans  leur  juste 
espérance  de  se  roir  rétablis  par  l'act«  de  la  copfédéra- 
tion  dans  l'état  civil  où  ils  étaient  en  1805,  d'après  les 
sacrifices  qu'ils  ont  fait  volontairement  pour  le  bien  gé- 
néral de  l'Allemagne ,  et  les  arrangemens  qui  ayaient 
été  concertés  avec  eux. 

Le»  rapports  où  ils  se  trouvent,  les  obligent  à  U 
vérité  de  se  soumettre  à  l'empire  des  circonstances  à 
l'égard  des  dispositions  réglées  par  le  nouvel  acte  consti- 
tutionel  pour  leur  état  futur;  cependant  ils  croient  de 
leur  devoir  de  protester  tant  pour  eiix,  que  pour  leurs 
descendans  et  pour  leurs  sujets  devant  le  congrès  et  le 
monde  entier,  qu'ils  se  reservent  à  perpétuité  leurs 
droits  et  leurs  privilèges  dans  toute  l'étendue  qu'ils 
avaient  en  1805,  et  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  con- 
sentir qu'aux  sacrifices  pour  lesquels  ils  se  seront  con- 
certés librement,  et  qui  peuvent  seuls  servir  de  bases  à 
l'exercice  l^itime  de  leur  état  civil,  qui  est  respectable 
par  son  ancienneté  et  qui  leur  a  été  garanti. 

Ils  se  reservent  en  conséquence  de  faire  valoir  ces 
droits  dans  tonte  leur  étendue,  soit  à  la  prochaine  diote, 
soit  dans  toutes  les  discussions  juridiques. 

Vienne  le  14  Juin  1B15. 

F,  G  v^iNGi:  D£  Mettjebnich, 
en  son  nom  et  en  celui  du  comte  de  Sia- 
dion  Tanuhausen. 

Pour  S.  A.  la  princesse  douairière  de  Liwxngé 

née  duchesse  de  Saxe-Cobourg^ 

SCBMITS,  conseiller  intime  de  Cabinet. 

Pour  la  maison,  princière  de  HoÂenlohê, 
GoëSEL  conseiller  intime 

Ww9Mu  £«emil  T.  IL  Gg 
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1815  Chaîlues  prmce  héréditaire  de  L'ôfoemtein^ 

Weriheim-Freudenberg  pour  la  maison  de 
Lôwensieht-  Werih  nim-Freudetiberg . 

Pour  S.  A.  le  prince  de  Lmoensiein-Wert- 
heim-  Hochcfori, 
B.   ROTH  DE  JaOEMANN. 

Au  îiom  des  maisons  princieres  et  des  comtes  :  de 
Schwarzcnb^rg ,  Windisch-Gràtz,  Sinzendorf)  Wied- 
Neuwied,  Wied  Runkel.  Salm-Jleifferscheid-Krautheim, 
Bèntheim-Teckleuburg-Rbeda ,  Witgenstaîu-Witgensteiû, 
WitgeDStein  Bériebouig.  Isenbniirg-BudJngeTi,  Isenbourg- 
Meerhotît,  Isenbourg- Wachteisbach  et  Philippseich, 
Erbach-Fui*stenau,  Erhach-VVartenberg,  Roth,  Rechtern, 
Limpourg,  Castell,  Scbonhurg-Wiebeiitlieid,  Ortenbourg- 
Tambach,  Oettiiigen  -  Wallersteiii,  Fugger  -  Waldbourg, 
Zeil-Trauenberg,  Waldbourg- Wolfseek.  Kônigseck-Aulen- 
dorf  et  Schoesberg. 

F.   DE  GâKTNER, 

conseiller  intime  et  plânipoleniiaire. 

Pour  S,  E.  le  ctymte  Augiist  de  Torring  Gutientell, 
h  fionseiller  df  GôTZ. 


46. 

Uoies  de  l'amhtssadeur  d  Espagne  a    Vienne  aux 

ministres  des  Puissances  ailiées  an  &ujet  de  falliimce 

du  25  Mars   et  de  l'acte  du  congrès  de   Vienne, 

remises  en  date  du  30  Mars,   â  Avril  5   et 

18  Juin  1815. 

No    I     Note  du  30.  Mars, 

iRecuml  à»  pièces  offieièllea.     a7.  Livraison,  p.  552—566.) 

j  Y*t>nne,  le  80  Mars  1815. 

-Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  ôt  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d*EspagBe  au  congrès,  a  reçu 
la  note  en  date  d'hier,  par  laquelle  L  L.  E.  E.  mon- 
seigneur le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarty, 
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te  GOiate  de  Jilesseiroile,  le  baron  de  Humboidt»  et  le  1815 
baron  de  Weseenberg,  lui  demandent  de  faire  parvenir 
a  sa  cour  Tinvitatiou  d'accéder  an  traité  signé  le  25  de 
ee  mois  entî-e  ia  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Rnssie 
et  la  Prusse,  pour  employer  toutes  leurs  forces  contre 
le  nouveau  danger  dont  l'usurpiition  de  Buonaparte 
tnenace  l'Europe. 

Les  efforts  faits  par  l'Espagne  au  milieu  de  la  ser- 
vitude presque  générale,  et  la-  gloire  immortelle  dont 
^e  8  est  couronnée  en  combattant  contre  rusurpateur 
quand  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les  sol4ats  d'une 
grande  partie  des  nations  du  continent,  imposeraient 
au  souverain  adoré  des  Espagnols,  l'honorable  loi  de 
le  combattre  de  nouveau  quand  même  il  fût  à  présent 
aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  peut,  par  cousûquent, 
douter  que  le  roi  s'empressera  de  prendre  part  dans  la 
nouvelle  lutte  entre  la  légitimité  et  l'usurpation;  lutte 
qui,  quelque  difficile  qu'elle  puisse  deveuir,  ne  saurait 
jamais  l'être  autant  que  celle  que  l'Espagne  entreprit 
seule,  dont  elle  partagea  ensuite  pendant  plusieurs  an- 
nées les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  et  qui  fut  si  heureusement  terminée,  quund 
les  puissances  qui  viennent  de  signer  le  nouveau  traité, 
et  autres,  à  leur  exemple,  réuniient  leurs  forces,  et  sprès 
un  grand  nombre  d'exploits  dont  la  mémoire  ne  périra 
jamais,  obligèrent  le  perturbateur  du  monde  à  descendre 
du  même  trône  qu'il  vient  d'envahir- 

En  égard  à  cefa  considérations,  et  d'après  ses  mstruo- 
lions  et  la  teneur  des  ses  pleins-pouvoirs,  le  soussigné 
se  croit  autorisé  à  accéder  suiîg  délai  au  traité,  au  nom 
de  son  Auguste  souvemin,  si  l'on  entend  qu'en  force  de 
cette  accession  rEsj>agne  sei'a  considérée  partie  égale- 
ment principale  dans  l'alliance  que  chacutie  des  quatre 
puissances  qui  l'ont  négociée  et  signée,  de  façon  que, 
pour  les  conventions  qui  pourvont  avoir  lieu  dans  la 
suite,  soit  pour  l'exocution  ou  le  complément  dudit 
traité';  soit  pour  les  arrauc^eniens  définitifs  à  faire,  une 
fois  obteaiu  le  but  de  l'alliance,  le  plénipotentiaire 
Espagnol  prendra,  part  à  toutes  les  discussions  et  con- 
férences, sans  réserve  ni  limitation.  Le  £;eus  nouvelle- 
ment attîicbe  a  ia  phrase  puissances  alliées,  et  les  exein- 
;>les  du  traité  de  Paris  ôt  du  congres  actuel,  font  au 
>oussigné  uti  devoir  de  demander  reclài?ciasement  indique- 
8i  celai  qu'il  aspère  recevoir  de  L.  L,  E  E.  les  ministres 
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18.15  des  puissances  signataires,  est  conforme  à  ses  voeux,  le 
soussigné  est  prêt  à  accéder  au  traité;  dans  le  cas  con- 
IrhiiT,  il  doit  en  référer  à  sa  cour,  et  attendre  ses  ordres, 
le  soussigné  prie  L.  L.  E.  E.  d'agréer  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 

Signé:        P.  6om]<:z  Labradob. 


No.  JI.      Noie  remise,    te  4  Afjril   1815,   au  prince 

de    Melierniohy   par    le     chevalier    G  ornez  Labrador, 

AtnSassadeur  de  S.  M.  C. 

(BecueH  de  pièces  ofjicieU^.     S5.  Livraison,  p.  323—329.) 

Le  soussii^né,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M  le  roi  d'Espagne  au  congrès  de  Vienne, 
a  l'honneur  de  demander  que  les  états  de  Parme,  Plai- 
sance et  GuastuUe,  occupes  militairement  par  les  troupes 
autrichiennes,  soient  remis  sans  délai  à  leur  Sonverain 
Tinfant  don  Charles-  Louis,  roi  d'Etrurie,  le  seul  ob- 
stacle qui  s'opposait  à  cet  acte  de  justice  ayant  été  levé 
par  la  Déclai'ation  du  Congrès  du  13  Mars. 

Il  espère  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  donnera 
ses  ordres  eu  sonséquence,  et  que  cela  fait,  on  s'oc- 
cupera, sans  le  retard  extraordinaire  éprouvé  jusqu'à 
présent  dans  cette  affaire,  de  la  restitution  du  territoire 
que  le  Gouvernement  français  détacha  du  duché  de  Parme 
pour  le  réunir  au  duché  de  Modène,  et  d'une  indem- 
nité convenable  pour  celui  cède  à  l'Autriche  par  le  traité 
de  Paris,  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

Quoique  le  roi  d'Etrurie  ait  d'autres  droits  à  récla- 
mer, le  soussigné  doit  se  borner,  pour  le  moment,  à 
exiger  la  restitution  des  états  héréditaires  de  S.  M., 
comme  une  conséquence  immédiate  de  ladite  déclaration 
du  congres,  dans  la  séance  du  13  Mars.  Par  cette  dé- 
claration, les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  et 
dont  quelques-unes  le  furent  aussi  de  celui  de  Fontaine- 
bleau, ont  annonce  a  la  face  de  toute  l'Europe,  que  le 
'traite  de  Fontainebleau,  qui  avait  établi  Buonaparte  à 
nie  d'Elbe,  et  accofde  à  S  A.I.  rarchiduchesse  Marie- 
Loaiso  les  trois  duchés,  a  été  rompu  par  l'évasion  de 
Bu(^uapart6,  et  par  son  eutiée  à  main  armée  en  Francec 
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En  vérité,  les  puissances  qui,  par  le  traité  de  Fon-  1815 
tainebleau,  donnèrent  à  S.  A.  I.  l. archiduchesse  Marie- 
Louise  les  trois  duchés,  disposèren  t  de  ce  qai  ne  leur 
appartenait  pas  ;  car  roccupation  Diilitaire  n'est  point  un 
titre.  Mais  quand  on  voulait  faire  cette  observation, 
qui  n'admet  aucune  réplique,  on  prétendait  persuader 
que  l*ou  devait  détourner  la  vue  de  cette  contravention 
au  droit  des  gens,  pour  la  fixer  sur  le  bien  inestinaable 
que  par  ce  moyen  oo  avait  procuré  â  l'Europe,  qui  avait 
été  sauvée,  disait-on,  par  ledit  traité.  Une  seule  diffi- 
culté restait  à  résoudre;  celle  de  démontrer  que  le  sou- 
verain de  Paraie  se  fut  obligé  par  quelque  traité  à  se 
dévouer  pour  toi^s  les  autres  souverains  de  l'Europe,  et 
qu*il  dût  perdre  son  entière  existence  politique  pour  sau- 
ver celle  des  autres,  et  même  pour  leur  procurer,  non- 
seulement  des  agrandisseœens  immenses,  mais  la  gloire 
et  le  bonheur  d'en  procurer  aux  princes  leurs  paréos, 
leurs  alliés,  ou  leurs  protégés.  Sans  doute,  (wi  ne 
doit  pas  appliquer  à  la  politique  l'axiome  qui  établit 
qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  car  il  serait 
impossible  de  trouver  un  pareil  exemple  dans  l'histoire 
même  de  la  révolution  française,  mal^^ré  qu'elle  ait  été 
aussi  féconde  en  maximes  et  en  t'aits  extraordinaires. 
Cela  nonobstant,  le  traité,  de  Fontainebleau  avait  été 
signé  par  des  puissances  si  respectables,  et  qui  avaient 
si  bien  mérité  de  l'Europe,  qu^il  fallait  en  parler  avec 
ménagement,  tout  en  avouant  qu'il  attaquait  envers  la 
maison  de  Parme  le  principe  sacré^  de  la  légitimité»  en 
même  temps  que  l*on  fondait  sur  ce  même  principe  la 
restauration  de  la  monarchie  française,  ou,  pour  mieux 
dire,»  le  salut  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être 
tranquille  ni  heureuse  pendant  qu'un  seul  des  souverains 
légitimes  ne  soit  pas  en  possession  de  ses  états.  Mais 
aujourd'hui  le  traité  de  Fontainebleau  n'existe  plus;  et 
S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie -Louise  n'a  aucun  droit, 
aucun  titre  sur  les  trois  duchés,  comme  S.  M.  Terope- 
renr  d'Autriche  n'a  aucune  raison  pour  continuer  à  les 
occuper,  ni  à  percevoir  leurs  produits,  tandis  que  les 
souverains  qui  les  ont  hérité  de  leurs  aTicêtres,  se  trou- 
vent errans  et  devant  leur  existance  à  la  générosité  de 
leurs  parens.  Comme  il  est  temps  que  cet  état  de  cho- 
ses cesse,  le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metter- 
nich  de  mettre  cette  réclamation  sous  les  yeux  de  S  M. 
1.,  dont  l'amour  pour  la  justice  est  si  con'iiu,  qu'il  est 
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1816  impossible  qrfe  le  roi  d'Ktrurie  n'en  obtienne  celle  qui 
lui  est  due;  oli  si  quelque  obstacle  imprévu  empêche  S 
M.  ï.  de  Ja  faire,  que  S.  A.  ait  la  complaisance  dé  fixer, 
le  plus  tôt  possible,  un  jour,  pour  soumettre  le  contenu 
de  cette  note  au  congrès,  le  soussigné  ne  pouvant  pas 
croire  que  les  puissances  qui  ont  signé  et  fait  publier  la 
déclaration  du  13  Mars,  se  refusent  à  mettre  en  exécu- 
tion une  partie  essentielle  d'elle,  ce  qui  fournirait  aux 
malveillant  et  aux  partisans  de  l'usurpateur  des  faisons 
pour  espérer  qu'il  pourrait  en  être  de  mémo  du  reste. 
Le  ploûipotentiaire  espagnol  pourrait  fee  plaindre  de 
la  tournure  étrange  qui,  depuis  le  commencement,  a 
été  donnée  à  ses  réclamations  eu  faveur  de  la  maison 
de  Parme,  Il  pourrait  faire  observer  que,  dans  la  con- 
férence du  congrès,  du  10  Décembre,  on  nomma  pour 
s'en  occuper  nue  comrnisRVou,  de  laquelle  il  faisait  par- 
tie, et  que  cette  commission  ne  s'est  jamais  réunie; 
exemple  unique  dans  tous  les  congrès,  et  naême  dans 
(olui-ci,  il  tant  d'autres  égards,  si  extraordinaire;  qu'un 
(irojet  ayant  été  donné  dans  le  mois  de  Janvier  par  un 
•les  membres  dé  la  commission,  à  S,  A.  le  prince  de 
Vletternicl»,  il  y  répondit,  un  mois  après,  par  un  contre- 
projet,  lequel  fut  coaimuniquô  orticicllement  au  sous- 
signé, qui  l'accepta  dans  le  fond,  et  en  fit  part  à  sa 
cour;  que  celle-ci  trouva  fort  extraordinaire  que  l'on 
lefusAi  de  restituer  à  S.  M.  le  roi  d'Etrurie  la  ville  de 
Plaisance,  seul  point  des  trois  duchés  que,  selon  le  con- 
tre-projet, préteudaft  conserver  T Autriche;  et  cela, 
parce  que  Plaisance  est,  disait-on,  un  point  militaire; 
comme  si  une  pui.ssance  qui  a  vingt -ciuq  millions  de 
sujets  eût  besoin  de  positions  militaires,  contre  un  voi- 
sin qui  n'en  a  pas  quatre  cent- mille;  ou  comme  si  le 
traité  de  Paris,  qui  iloit  réciter  intact,  n'eût  fixé  les  limi- 
tes de  l'Autriclie  au  Pô  ;  eufin,  qu'à  loocasion  du  contre- 
projet  meTttio(mé,  il  fut  ordonné  au  soussigné,  par  son 
Auguste  souverain,  d insister  sur  lentière  restitution  des 
trois  ducbes,  rt  de  ne  signer  aucune  convention  con- 
traire, ni  le  traite  ((ui  doit  terminer  le  congrès,  sans 
cette  condition  pie  liminaire,  à  teneur  de  la  protestation 
qu'il  .fit  lors  de  la  réunion  de  Gènes  à  la  Sardaigue. 
Mais-  toutes  ces  observations  deviennent  inutiles  devaat 
la  déclaration  du  13  Mars;  et  son  exécution,  pour. ce 
qui  régarde  la  dévolution  des  trois  duchés  à  S.  M.  l'in- 
fant    don   Charles  -  Louis ,    en    réparant   proraptemen^ 
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ies  torts  qu'on  a  eus  jusqu'ici  envers  S.  M.,   imposeia   18115 
au  soussigné  Fagréable  nécessité  de  garder  le  silence,  et 
sur  ces  faits,  et  sur  la  cause  à  laquelle  ils  doivf»nt  leur 
origine. 

Il  prie  S.  A.  M.  le  prince,  d^agréer  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 

Signé:  P,  Gûmtez  Labradob. 

/Vb.  m.      Noie  du  5  Juin  1816. 
{Recueil  Un  pthe»  h^ulks,    87.  Livraison,  p.  565— S58.) 

Viitme,  le  6  ./«m  1815. 

e  soussigné,  ambasBadeor  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiai^-e  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  congrus  de.  Vienne, 
a  cru  s'appercetoir  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention  dans 
le  protocole  des  conférences,  de  celle  qui  a  eu  lieu 
hier  au  soir,  et  qu'il  regarde  lui-même,  plutôt  que 
comme  une  conférence,  comnie  une  liolitesse  que  M.  M, 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne. d«  France,  de  ilussie  et  de  Prusse  lui  ont  taite 
pour  lui  communiquer  l'acte  par  lequel  ils  se  sont  déci- 
dés à  terjuiner  leurs  travaux ,  et  surtout  ce  qu'ils  ont, 
lui  a-t-f)n  dit.  irrévc^cablemenir  an-eté  entre  eux  seuls 
sur  les  droits  de  S.  iVl.  le  roi  d'Kspagne  ^  de  S.  M.  lu 
poi  d  Ëtrurie  eu  Italie,  et  sur  l'étrange  recommandation 
a  faire  par  un  article  du  traite  à  S.  M.  Catholiqiw, 
conoeinant  la  cession  d'Olivencia  au  Portugal,  affaire 
dont  M.  M.  les  plénipotentiairea  des  puissances  indiquées 
ne  so  sont  sans  doute  occupés  que  par  eneur,  puisqu'il 
n*appartient  pas  au  congrès  de  Vienne  tout  entier,  et 
moins  encore  a  une  fraction  quelconque  du  même,  de 
prendre  aucune  connaissance  de  ce  point  Et,  comme 
il  est  de  la  plujs  grande  conséi^uence  qu'il  reste,  soit 
dans  les  protocoles,  soit  dans  los  arcbives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  do  ce  que  le  sotiasigne  a  exposé  hier 
verbylement.  il  a  rhonneur  de  le  répeter  par  écrit. 

U  a  dit  que,  tout  »'o  qu'ifl  peut  faire  par  égard  pour 
ies  puissances  dont  les  plénipotentiaii-es  se  trouvèrent 
reunis  hier  au  soir,  est  de  référer  à  sa  cour  pour  le 
liaité  dent  on  lui  donna  con»mniiication,  et  qu'en  atten- 
dant il  ne  peut  pas  le  siguer 
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1815  1.  Parce  que  ses  instructions  lui  défendent  de  signer 

aucune  convention  contraire  à  la  restitution  immédiate 
et  t,otale  des  trois  duchés  de  Parme.  Plaisance  et  Gua- 
stalla,  comme  ii  eut  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  A.  M. 
le  prince  de  Metternich,  dans  sa  note  du  4  Avril,  qui 
est  toujours  restée  sans  réponse,  et  qui  n'a  point  été 
communiquée  au  congrès,  malgré  la  demande  expresse 
qu'elle  en  contient; 

2.  Parce  que  l'Espagne  ayant  demandé  à  P Autriche, 
en  son  propre  nom,  la  restitutîou  de  la  Toscane,  et 
subsidiaii'ement  celle  de  Parme,  et  S.  M.  catholique 
ayant  en  outre  un  intérêt  très-direct  au  sort  de  S.  M.  le 
roi  d*Etrurie,  quand  même  le  soussigné  n*eût  été  appelé 
et  admis  au  congrès  comme  les  plénipotentiaires  des 
autres  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  M.  M. 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  de  Prusse  n'ont  pas  pu  arrêter 
légitimement  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme,  sans  son 
intervention,  et  arrêter,  ou  ne  prétendre  pas  persuadés 
que  c'est  appeler  à  intervenir  dans  une  négociation  en- 
tamée, entre  deux  puissant'^s,  qu'inviter  le  plénipoten- 
tiaire de  l'une  à  entendre  ce  que  les  puissances  média- 
trices ont  arrêté  irrévocablement  avec  l'autre,  et  cela 
même  rédigé  déjà  en  articles  formels  d'un  traité. 

3.  Parce  qu'il  n*y  a  dans  le  très-grand  nombre  d'ar- 
ticles dont  le  traité  est  composé,  qu'un  très-petit  nom- 
bre dont  on  ait  fait  le  rapport  dans  les  conférences  des 
plénipotentiaires  des  huit  puissances  qui  signèrent  le  traité 
de  Paris  i  et,  comme  tous  ces  plénipotentiaires  sont  égaux 
entre  eux,  et  que  les  puissances  qu'ils  réprésentent,  sont 
également  indépendantes,  on  ne  saurait  point  accorder 
à  une  partie  d'eux  le  droit  de  discuter  et  d'arrêter,  et 
aux  autres  celui  seulement  de  signer  ou  de  refuser  leur 
signature,  sans  un  onbli  manifeste  des  formes  les  plus 
essentielles,  sans  la  plus  criante  violation  de  tous  les 
principes,  et  sans  Pintroduction  d'un  nouveau  droit  des 
gens  que  les  puissances  de  l'Europe  ne  pourront  ad- 
mettre sans  renoncer  de  fait  à  leur  indépendance,  et  qui, 
quaud  même  il  fût  admis  généralement,  ne  le  sera 
jamais  au  d^à  des  Pyrénées. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich, 
en  sa  qualité  de  président  du  congrès,  de  donner  con- 
naissance de   cette   noie  à  M.  M.  les  autres  plénipo- 
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tentîaires,   et  de  la  faire  insérer  au  protocole  des  cnn-    1815 
férenceS: 

Il  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  à  S.  A  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

Signé:         P.  GoMEz  Labrador. 

No.  IV.     Note  du  18  Juin  1815. 
{Reeueil  de  pièces  officiellet.    T.  IX.  pag.  553.) 
_  Vienne^    le  18.  Juin  1816 

Jje  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  congrès  de  Vienne, 
s'étant  empressé  de  porter  à  la  connaissance  de  son  gou- 
vernement, la  note  en  date  du  29  Mars  dernier,  par  la- 
quelle L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Prusse,  lui  de- 
mandèrent de  faire  parvenir  à  sa  cour  l'invitation  d'accé- 
der au  traité  d'alliance,  conclu  le  25  Mars  entre  ces 
quatre  puissances,  contre  l'usurpateur  du  trône  de  France, 
a  reçu  l'ordre  exprès  du  roi,  d'insister  sur  l'explication 
qu'il  exigea  à  l'égard  de  cette  accession,  dans  la  réponse, 
qu'il  eut  l'honneur  de  faire  le  30.  Mars  à  la  note  susdite. 

S.  M.  lui  a  ordonné  en  même  temps  de  déclarer  è 
L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  plénipotentiaires  des  puissances  al- 
liées, que  la  dignité  de  sa  couronne,  l'importance  des 
services  que  le  courage  et  la  persévérance  de  ses  fidèles 
sujets  ont  rendus  sans  interruption  à  la  cause  euro- 
péenne, et  les  nouveaux  efforts  que  les  nombreuses 
armées  espagnoles  réunies  déjà  sur  les  frontières  de  France 
se  trouvent  prêtes  à  faire,  sont  des  considérations  qui 
empêchent  S.  M.  d'accéder  à  aucun  traité  d'alliance,  si 
elle  n'y  est  pas  considérée  comme  partie  principale. 

Si  l'accession  audit  traité  du  25  Mars,  qui  a  été  pro- 
posée à  S.  M.  C.  par  les  ])ui8sances  qui  l'ont  c<3nclu,  est 
entendue  en  ce  sens,  S.  M.  est  prête  à  la  donner.  Au- 
trement le  roi  agira  d'accord  avec  les  autres  souverains, 
pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires;  mais  lors- 
qu'on aura  à  traiter,  soit  pendant  la  guerre,  soit  après, 
S.  M.  traitera  en  son  nom,  et  ne  se  croira  nullement 
comprise  dans  les  stipulations  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires des  autres  puissances,  si  celui  de  S.  M.  n'a  point 
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1815  été  appelé,  sans  réserve,  aux  discussions  et  négod*itioQS 
conformément  à  ce  que  l'égalité  parfaite  et  absolue  in- 
hérente aux  gouveruemens  indépendans  exige,  égalité  à 
laquelle  pourront  renoucer,  soit  explicitement,  soit  de 
fait,  des  états  moins  puissans,  mais  nullement  l'Espagne 
qui,  par  son  étendue,  par  sa  dignité,  par  sa  force  réelle, 
et  par  les  services  eminens  qu  elle  a  rendus,  et  qu'elle 
se  dispose  à  rendre  encore  à  la  cause  commune,  ne 
saurait  point  être  placée  qu'au  premier  rang. 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  inten- 
tions du  roi,  son  auguste  maître,  le  soussigné  est  en 
droit  d'espérer  que  8.  E.  M.  le  Comte  de  Clancarty,  plé 
iiipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  au  uota  de 
sa  cour,  et  conjointement  avec  L.  L.  E.  É.  M.  M.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  Prufîse  et  dii  Russie,  fit  A 
l'Espagne  la  proposition  d'accéder  au  traité  d'alliance  du 
25.  Mars,  voudra  bien  donner  communication  de  cette 
note  à  M.  AI.  ses  collègues,  les  plénipotentiaires  indiqués, 
et  se  concertant  avec  L.  L.  E.  £',,  taire  connaître  au  sous- 
signé, en  réponse,  la  déterra iuation  des  quatre  cours 
alliées.  Si  elles  acceptent  les  conditions  {)n>po8ée&  par 
le  soussigné,  il  est  prêt  à  l'aire  le  traité,  et  si  par  la 
non  acceptation  S.  M.  C.  est  obligée  à  ne  pouvoir  pas 
faire  partie  de  l'alliance,  elle  n'en  sera  pas  moins  dis- 
pofcée  à  combiner  avec  les  puissanees  qui  l'ont  con- 
tractée, les  operntions  de  la  guerre,  aussitôt  qu'on  lui 
aura  fait  connaître  lé  plan  de  campagne  et  lea  mou- 
vemens  qu'il  serait  possible  de  concerter  entre  les  ar- 
mées des  dites  puissances  et  celles  de  S.  M. 

GoMEZ  Labeador. 
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ProtestatîcM  au  nom  dit.  Tape  contre  Us  dispositiofis   1816 
du  Cong7'ès  de  Vifivne  au  sujet  des  drcnis  de  t église, 
en  date  du  14.  Juin  Î8ÎÔ. 

a. 

Protestation  nomine  Sunciitatis  Suae  PU  Papae  VII. 
<it  Sanctae  Sedig  apos/olicae,  contra  ea  omnia,  quae  in 
praej'udicium  jurium  et  ratiônum  Ecclènûrum  Gçrmaniae, 
ntgue  etiam  Sanciae  Sedis ,  vel  sancita  vel  manere 
permissa  sunC  in  Congressu   Vindahonensi. 

rKMïBEE  Heft.  23.  pag.  4i  1—44(1) 

_^  DaUt   Vlridohftnac,  d.  14.  Jurt.  1815. 

Xigo  Hercules,  S  R.  E.  Cardiiuilis  Consalvi;  Diaconus 
Stmctae  Agathae  ad  Subiirraio,  Siuictitatis  Suae  Pii 
Papae  VI ï.  a  secretis  status,  Ejusderoque  Plenipotentia- 
rios  ad  eongressOm  Vindchoiiensem,  otnnibus  et  singulis 
chirograplio  hoc  testatuni  faoio,  non  eas  taatum  partes 
mihi  a  eummo  Pontifice  apiid  Vindoboneusern  Congres- 
sum  fuisse  commissas,  ut  DominoruiD  Sanctae  Sedis  apo- 
stolicae  curam  susciperem,  set  attendendum  etiam  mihi 
SSœi  Doniioi  jussi  fuisse,  diligenterque  cavendum,  ne 
occasioue  generalis  paciiicationis  coustabilieudae,  ac  re- 
rum  Europae  coniponendarum,  Germauicae  ecclesiae  et 
apo«tolica  Sedes,  in  earum  jurâbus,  immuuitatibus,  prf- 
Yilegiis,  bonis,  et,  quod  caput  est,  in  divino  cultn  et 
salute  auimarurn.  aliquid  detrimenti  acciperent.  immo 
vero  inihi  ornai  studio  enitendum,  ut  quidquid  danmi, 
tam  in  gpirituaiibns  quam  lo  temporalibus  ratioDïbus 
suîB,  vieissitudine  praeteritorum  temporum,  in  Gerraania 
passa  esset  Ecclesia,  sarciietur. 

Ut  his  partibus  satisfacerem,  -  ubi  primum  cognovi, 
aactontate  principum  supreroorum  imperiaii  hac  regia- 
que  in  nrbe  corigregatorum,  peculiarem  coustitutam  fuisèe 
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1815  Coramissionem,  ad  quam.  de  Germaniae  negotiis  cognos- 
cere,  deliberare  et  constîtuere  pèrtiueret,  Celsissimo 
Piincipi  de  MetternioL,  praesidi  ejus  Commissionis, 
Saoctitatis  Suae  expostulationes  in  scriptis,  praedictae 
Coramissionis  exbibendas,  obtuh  die  1 7  Novembris  elapsi 
anni  1814. 

In  iis  de  omnibus  illis  rerum  immutationibus  sum 
ccnquestus,  quae  superioribus  annis,  iroprobaute  (ut 
publicis  documentis  patet)  SSmo  Domino  Nostro,.  in 
Germania  sunt  lactae,  quarum  multae  plurium  etiam 
conventionum,  praesertim  vero  Comitiorum  Ratisbonen- 
sium  anni  1803.,  sanctione  firmatae  fuerunt,  in  detrimen- 
tum  Ecclesiarum,  locorum  et  institutionum,  ipsiusque 
etiam  Rontani  Imperii,  unde  ta  m  exitialia  damna  mana- 
runt  in  spiiituales  etiam  Eccleaiae  rationes  et  animarnm 
salutem,  nec  non  grave  illatum  fuît  praejudicinm  et  apo- 
stolicae  Sedis  juribua.  qnae  tôt  saeculorum  spatio  iiie- 
rant  ab  Imperatoribiis  ipsis,  caeterisque  Imperii  Prinei- 
pibus  agnita:  qiiibus  expositis  Sanctitatis  Suae  nomiiie 
precatus  sum,  nt,  projustitia  et  sapientia  clarissimorum 
Principum,  remedium  tantis  malis  afferetur.  Ipsorum 
praeterea  Legatos  obtestari  non  destiti.  ut  io  instaura- 
tione  reruin  Germaniae,  cui  daturî  essent  operam,  ca- 
tholicae  rehgionis,  animarum  salutis.  juriumque  Eccle- 
siarum germauicarum,  et  apostolicae  Sedis,  potissimam 
habere  vellent  rationem. 

Quod  ad  res  ecclesiasticas  attinet,  propensa  voluntas 
Principum,  quorum  imperio  Germania  regitur.  saepius 
declarata,  spem  excitât,  fore,  ut  illae  qnamprimum,  ad 
praescripta  legum  ecclesiae,  componi  atque  ordinari 
possint. 

Quod  vero  ad  temporales  Ecclesiarum  Germaniae 
posses-siones  pertinet,  plur  ain  congressu  aut  sancita,  aut 
manere  permissa  sunt,  quae  sanctitatis  Suae  animnin 
raagno  dolore  sunt  affectura. 

Principatus  enim  temporales,  quibus  Ecclesia  in  Ger- 
mania spoliata  fuit,  instaurât)  non  sunt,  immo  Principi- 
bus  saecularibus,  tam  catbolicis  quam  a-cathoiicis,  at- 
tributi;  bonaac  reditus  Cleri,  tum  saecularis  tum  regn- 
laris,  utriusque  Sexus,  quae  patrimônium  Ecclesiae 
sunt,  ex  parte  peues  novos  eorum  possessores.  quin 
ulla  legitimae  potestatis  sanctio  intercesserit,  reiiuquun- 
tur,  ex  parte  autem  ab  iis  usibus,  in  quos  -ordinata 
erant.  abstracta  et  aversa  manere  permittuntur.     Ipsum 
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denique  sacrnm  Imperium  romauorum,  politicae  unitatis    1815 
centruin  jure  habitum,  et  reli^ioni»  sanctitate  consecra- 
tum,  minime'  redintegratum  est, 

Cum  igitur  Sanctiàssimus  Dominus,  pro  ea  qua  pre- 
mitur  Dominici  gregis  atque  Ecclesiarum  omuium  solli- 
citudine,  ac  jurisjuraudi  in  Sua  ad  summum  Pontificatum 
evectione  praestiti  reiigiouo  obstrictus,  hujuamodi  damna 
temporalibus  Ecclesiarum  germanicarum  rationibus  illata, 
aut  manere  permissa.  ex  qnibus  piaeterea  cathclicae  rei 
cum  graviora  detrimenta  necessario  paraiitur,  tum  multa 
et  magna  praesidia  tolluntur,  non  modo  silentio  praeter- 
ire  non  posset,  im  adprobare  illa  connivendo  videatur, 
sed  more  etiam  Praedecesaorum  suorum .  qui  contra 
multo  minores  Ecclesiae  jacfcuras  apostolicam  proferre 
vocem  non  praetermiserunt,  lationes  ac  jura  Ecclesiae 
sarta,  tecta,  quantum  in  ipso  est',  tueri  atque  intacta  ser- 
vare  teneatur;  idcirco  Ego,  cui  partes  Ejus  in  hec 
Congressu  commissae  sunt,  exemplo  inhaerens  aliorum 
Sanctae  Sedis  legatorum,  ac  signanter  Fabii  Chisii,  Epis- 
copi  Neritonensis,  apud  celeberrimum  Monasteriensem 
in  Westphalia  Congressum  apostoiici  Nuntii,  contra 
omnia,  quae  in  hoc  Vindobonensi  Congressu  in  praeju- 
dicium  jurium  et  rationum  Ecclesiarum  Germaniae.  at- 
que etiam  Sanctae  Sedis,  vel  sancita,  vel  manere  per- 
missa  suut,  et  contra  damna  omnia,  quae  divino  cultui 
animarumque  salnti  inde  proveniunt,  quaeque,  quantum 
in  me  fuit,  impedire  conatus  sum,  nomine  sanctae  Sedis 
apostoîicaé,  ac  Sanctissimi  Patris  Nosfri,  Domini  Pii, 
divina  providentia  Papae  VIL,  palam  per  bas  litt^ras, 
atque  omni  meliori  modo,  via,  causa  et  forma,  qutbus 
pro-officii  mei  ratione  teneor  ac  possum,  protestor,  re- 
fiisto  et  contradico;  ad  quorum  omnium  ampliorem  no- 
titiam,  apud  absentes  quoque  et  posteros  adstrirendam, 
hanc  protestation etn  manu  mea  subscripsi,  meoque  sijjiHo 
ittunivi,  eamque  in  protocoUum  actoriTm  hujus  Congres- 
sus  iuseri,  ôrmiter  postulo 

Daturn  Vindobonae,   ex  aedibus  apostolicae  Nuncia- 
turac,  die  14.  Junii  auni  1815. 

(L.  S.> 

CONSALVl. 
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b. 

1815      Noie   du  Cat^.   Consaîvi  par   îa^uelle   la  précédente 
protestation  a  été  remise  aux  ministres  des  8  puissances, 
signataires  du  traité  de  Pans. 

Lie  Cardinal  soussigné,  secrétaire  d'état  de  Sa  Sainteté 
le  Pape  Pie  VU.  et  son  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne,  d'après  les  ordres  reçus  de  Sa  Sainteté,  n'a  pas 
manqué,  dans  sa  Note  du  17.  Novembre  1814  adressée  à 
Son  Altesse  Monsieur  le  Prince  de  Metternich  président  de 
la  Commissiou  destinée  pour  les  affaires  de  l'Ailemagne, 
dô  présenter  les  réclamations  du  St  Père  au  sujet  des 
pertes  et  dommages  soufferts  par  les  Eglises  germani- 
ij[uesj  soit  dans  leurs  droits  et  prérogatives,  soit  dans 
leurs  possessions. 

Sa  Sainteté  avait  déjà  fait  connaitfe,  par  les  actes 
publics,  sa  vive  douleur  en  voyant  sanctionner  par  diffé- 
rents traites,  (notamment  celui  de  Ratasbonne  de  l'année 
1803)  et  exécuter  tant  et  de  si  graves  changements,  au 
détrimeût  des  Eglises,  des  Evêchés,  des  Chapitres,  des 
Monastères,  et  autres  institutions  ecclésiastiques  de  l'Al- 
lèmagne,  et  au  détriment  du  St.  Empire  romain  lui- 
même,  changements,  desquels  ont  résulté  les  effets  les 
plus  douloureux  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels 
de  l'Eglise,  pour  le  salut  des  âmes,  comme  aussi  pour 
les  droits  du  St.  Siège  apostolique,  reconnus  pendant 
tant  dos  siècles  par  les  Empereurs  et  par  les  autres 
Princes  de  l'Empire. 

Pendant  le  long  cours  de  ses  calamités,  le  St.  Père, 
proster*ie  devant  Dieu  et  imploraut  parsos  feu-ventes 
prières  l'esprit  de  la  paix  et  de  la  concorde  pour  tous 
les  Monarques  et  peuples  chrétiens,  a  fait  toujours  les 
voeux  les  plus  ardents,  afin  quu  son  pontifient,  qui  dèô 
les  premiers  moments  a  été  pour  sa  personne  la  source 
féconde  des  vicissitudes  les  plus  amères,  fût.  au  retour 
de  l'ordre  et  a  l'occasion  de  la  paciiication  générale,  l'é- 
poque heureuse  du  triomphe  de  la  rehgion,  et  de  la  ré- 
intégration do  l'Eglise  dans  tout  ce  dont  Elle  avait  été 
privée. 

A  cet  effet,  le  soussigné,  en  exécution  dos  ordres  du 
St.  Père,  ne  laissa  pas  de  joindre  à  ses  réclamations  lès 
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prières  les  plus  vives,  pour  obtenir  une  réparation  con      1816 
vénable  aux  maux  qui,   par  la  Note  énoncée  ci-dessus, 
étaient  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission  germanique, 
à  laquelle  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  prérogatives  des 
Eglises  de  l'Allemagne,  droits  et  prérogatives  dont  une 
partie  appartient  intrinsèquement  à  la  constitution  géné- 
rale de  l'Eglise,  et  dont  une  autre  partie  est  fondée  sur 
la  possession  légitime  et  canonique  des  JÉglises  germani- 
ques, Sa  Sainteté,  par  suite  des  principes  qu'on  entend 
énoncer  par  lès  Princes  glorieux  qui  gouvernent  l'Alle- 
magne, a  lieu  de  nourrir  l'espoir  que  ces  Princes  magna- 
nimes prêteront  tout  leur  concours  et  appui  à  une  systé- 
mation  des  affaires  ecclésiastiques  de  cette  nation  illustre, 
conforme  aux  loix  de  l'Eglise. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  possessions  de  l'Eglise 
en  Allemagne,  différentes  dispositions,  que  le  congrès 
de  Vienne  a  cru  devoir  laisser  subsister  ou  établir,  ne 
peuvent  qu'être  un  sujet  de  douleur  pour  le  St.  Pèra 
Les  principautés  ecclésiastiques  qui  ont  été  détruites  par 
la  violence  révolutionnaire,  en  faveur  desquelles  par- 
laient (du  moins  également)  les  mêmes  principes  et 
droits  admis  en  faveur  de  tant  de  Princes  séculiers  réta- 
blis dans  leurs  possessions,  n'ont  pas  été  réintégrées,  et 
ont  été  assignées  à  différents  Princes  séculiers  catholi- 
ques et  non-catholiques.  Les  biens  ecclésiastiques,  pa- 
trimoine sacré  de  tand  d'Eglises  si  anciennes  et  si  illustres, 
nécessaires  an  culte  divin  à  l'entretien  du  sacerdoce,  et 
qui  forment  aussi  la  dotation  d'établissements  indispen- 
sables ou  infiniment  utiles  du  clergé  séculier  et  régulier 
des  deux  sexes,  ont  été  en  partie  laissés  aux  nouveaux 
possesseurs,  sans  aucun  concurrr  de  l'autorité  légitime, 
ou  rest/cnt  distrait"?  de  leurs  destinations  respectives.  Le 
St.  Empire  romain,  centre  de  Tuoilé  politiq*ie,  ouvrage 
vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère 
de  la  reb'gion,  et  dont  la  destruction  a  été  un  des  ren- 
versements les  plus  funestes  de  la  i  évolution,  n'est  pas 
resusdté  de  ses  ruines. 

Les  devoirs  inhérents  à  la  qualité  de.  chef  visible  de 
l'Eglise,  et  les  serments  solemnels  prononcés  par  le  St. 
Père  à  son  élévation  au  souverain  apostolat,  lui  tracent 
la  conduite  à  tenir  dans  cotte  circonstance  pénible. 

11  a  aussi  devant  les  yeux  l'exemple  de  tant  de  ces 
illustres  prédécesseurs  qui,   môme  dans  des  cas  d'une 
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1816  moindre  importance,  eurent  le  plue  grand  soin  de  pour 
voir  aux  droits  de  la  religion  et  du  St.  Siège.  Cest 
ainsi,  pour  ne  pas  citer  une  série  de  faits  plus  anciens, 
qu'  Innocent  X  après  le  congrès  et  la  paix  de  Westphîflie 
en  1649,  Clément  X.  après  le  traité  d'Alt-Raustadt  en 
1707  et  de  Baden  1714,  et  Béuoit  XIV.  eo  1744,,  de 
même  que  leurs  représentants  dans  les  congrès  susdits 
protestèrent  contre  tontes  les  innovations  préjudiciables 
à  r  Eglise  et  aux  droits  du  St.  Siège»  renfermées  dans 
ces  traités. 

Le  St.  Père,  responsable  à  Dieu,  à  l'Eglise,  et  aux 
fidèles,  ne  saurait,  sans  manquer  à  ses  devoirs  essentiels, 
garder  le  silence  sur  des  résolutions  d'un  tel  genre. 

Par  conséquent,  le  Cardinal  soussigné,  conformément 
aux  ordres  de  Su  Sainteté,  et  à  l'exemple  des  Légats  du 
St.  Siège  envoyés  près  différents  congrès,  et  notamment 
de  l'Evêque  de  Karde  Fabio  Cliigi  au  congrès  de  West- 
phalie,  à  l'honneur  de  remettre  à  Son  ....  la  protesta- 
tion ci-  jointe  contre  les  résolutions  et  tout  autre  acte, 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Religion  catholique  et 
contraire  aux  droits  de  l'Eglise  et  du  St.tsiège,  qui  ont 
été  maintenus  ou  établis  par  le  congrès  de  Vienne. 

Le  soussigné  prie  que  sa  protestation  soit  insérée 
dans  le  protocole  du  congrès. 

Il  a  l'honneur  de  renouveler  à  .  .  .  ,  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Vienne,  le  14  Juin  1815a 
Signé  : 

E.  CABDINAL  Co  NBA  II  VI. 
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48. 

Actes  relatifs  à  t accession  à  taxte  final  du  Congres    1816 
de   Vienne  et   à  la  forme   des  actes  de,  ratification 
du   traité    de  Paris   et  de  tacte    du  Congrès    de 

Vienne, 


I. 

Note  adressée  par  «S.  A.  Mr.  le  prince  de  Metternick 

à  M.  M.  le^  pUnipoteniiaires  des  Princes  souverains  et 

Villes   libres  d'Allemagne,    avec  inmtaiion   d'accéder   à 

Vacie  final  du  Congrès,  en  dahi  de  Vientie 

le  13  Juin  1815. 

(Kluber  Heft.  2L  pag.  211—213.) 


JJes  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signe  le 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  oyant  terminé  les  tra- 
vaux, pour  lesquels  ils  s'étaient  réunis  à  Vienne,  on 
conforrait»?  de  l'aii-icle  32  du  dit  traité  avec  les  Princes 
et  Etats  leurs  alliés,  et  voulant  couiprfndre  dans  une 
transaction  commune  les  résultats  àefi  nég<"'ciati(>ns  qui 
ont  eu  lieu  au  Congfts,  ont  résolu  de  réunir  dans  un 
traité  général  les  dispositions  d'nu  intérêt  majeur  et  per- 
manent, et  de  joindre  à  cet  acte,  comme  parties  inté- 
grantes, les  dilGférens  traites,  coiïventions,  déclarations, 
réglemens,  et  autres  actob  particuliers,  conceftés  et 
arrêtés  entre  les  puissances  peiiHant  le  Congrès. 

L'article  119  dudit  traité  général  portant,  en  con- 
séquence, 

„que  toutes  les  puissances  qui  ont  été  réunies  au 
„Conj^rès,  ainsi  que  les  Princes  ft  Villes  libres  qui 
„ont  concouru  aux  arrangeroents  consignés,  ou 
„aux  actes  confii-niés  dans  ce  traité  général,  sont 
.invités  à  y  accéder.'" 

Le  soussigné,  en  sa  qualité  de  président  à  l'assemblée 
des  plénipotentiaires   des   huit  puissances  qui  ont  signé 

NowfMU  RicuM.     T.  II  H  h 
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1815  le  ti^ito  fîe  Paris,  est  chargé  d'informer  Monsieur ... 
(jiu;  !  '  siiïïdit  instrument,  étant  trop  volumnieux  pour 
ôire  co'mriii nique  à  chacun  de  MessieurB  les  pléuij»oien 
tiaires  t-n  particulier,  se  trouvera  déposé,,  à  dalor  d»i 
20  de  ee  moij,  à,  la  chancellerie  de  cour  et  d'état  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  oii  Monsieur 
....  \oudia  bien  en  pr'endro  cunnaissante,  pour  en 
feire,  son  rapport  et  mettre  sous  les  yeux  de  Son  k  Itesso 
Séréuihsime  le  Pnuce  ....  l'invitation  contenue  dsins 
ledit  article  119  d'accéder  à  cet  acte  final  du  Congres, 

Le  soussi<;ne,  en  s'aequittant  de  cette  comniissiou, 
â  riioaoeur  de  renouveler  à  Monsieur  ....  les  assuran- 
ces de  sa  considération  distingut^e. 

Vienne,  le  13  Juin  1815. 

Signe  :  M  ktt e  rm  un. 


48.  2. 
Procès-verbal  de  la  cmiféravo'.  du  M.  M.  les  p^m 
jpoteniûihTs  d'.Aidrich(^,  de  Rtfssîe.  d  Angleterre  et 
de  I^russe,  a  Paris  le  ^  Novembre  1S15,  ioii^huM 
les  fcyrines  à  â  miner  aux  actes  de  ndificalifm  par 
rapport  du  traité  de  Paris  dn  30  Mut  tSM,  a.  trtfie 
fiiud  d-H  cbnftrès  de  Vienm  dn  9  Juin  IStfi,  et  aux 
aetes  d accession  ^t  d'a')GP^lion  relatifs  du  dit  acte; 
aoee  trois  faruiulmres,  std>  Lit   A.  8.  et  C. 

(Kluber  Heft  21.  pag   213-222.) 

Jil,  M  les  rainijitres  des  cabinets  allié"^  jupiear.t  ncces- 
sairc  de  convenir  d'un  mode  unitVtrme  pour  les  ratitica- 
tioiiS  de  Tarte  du  congrès  de  Vienne  du  9  Juin  entre 
les  puibsancoR  signataire?,  ninsi  rjùe  pour  régler  les  actes 
d'accessiou  de  ht  paît  des  autres  puisannces  et  états,  et 
acceptation  de  1h  part  des  jouissances  sif^nataires ,  ont 
UirètR  les  poiufs  suivans: 

ï.     l,e  traité  de  Paris    de  1814,  et  les  transactions 
r.oinpIéinentaircs  de  Vienne,  éprouvant  quelques  légeies 
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modifications  territoriales  par  le  second  traité  de  Pari.*  1815 
de  1815,  M.  M.  les  ministres  des  cabinets  ont  trouvé 
daùs  cette  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  obser- 
ver dans  les  dates  des  ratifications  I  ordre  successif  des 
traités.  En  conséquence  il  a  été  reconnu,  que  les  in- 
slruraens  de  ratification  du  traité  général  de  Vienne  du 
9  Juin  1815  seraient  expédiés  sous  une  date  antérieure 
aux  actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  No- 
vembre et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni  échanger 
des  ratifications  dudit  traité  de  Paris  de  1815,  avant 
d'avoir  reçu  et  échangé  les  ratifitations  de  l'acte  du 
congrès  du  9  Juin. 

2,  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été 
expédiés  en  huit  exemplaires  entièrement  conformes,  dont 
l'un  est  déposé  aux  archives  d'ctat  à  Vienne  pour  être 
à  la  disposition  de  tons  les  intéressés ,  l'authenticité  et 
ridendité  du  contenu  des  expéditions  formelles  de  cet 
acte  sont  assez  assurées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d  en  transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de 
ratification,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  et,  d'après  ce  raotit, 
il  a  été  convena  que  l'on  se  dispenserait  do  l'insertion 
dudit  traité  et  de  ses  annexes  dans  les  actes  de  rati- 
fication, pour  lesquels  on  a  adopté  un  formulaire  dans 
le  sens  du  projet  ci-joint  sub  Lit.  A. 

3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes  d'accession 
et  d'acceptation  relatif  au  dit  traité  du  9  Juin»  dont  un 
exemplaire  original  a  été  mis  à  Vienne  depuis  plusieurs 
mois  à  la  dispo-^ition  des  intéressés,  on  a  reconnu  égale- 
ment superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte  des  traités, 
et  qu'il  suffirait  que  les  parties  accédantes  s'y  rapportas- 
sent, en  déclarant  dans  leur  acte  d'accession  quelles  en 
ont  reçu  la  communication,  et  qu'elles  en  ont  pleine  et 
entière  connaissance.  De  plus,  comme  on  était  con- 
venu à  Vienne,  que  l'invitation  à  accéder  au  traité  du 
9  Juin  1815  serait  adressée  /^ ainsi  qu'elle  l'a.  été),  au  nom 
des  puissances  signataires,  par  M.  le  prince  de  Metter- 
nicb,  il  a  été  arrêté  que,  dans  les  actes  d'accession,  il 
serait  fait  mention  de  cette  circonstance,  néanmoins 
chaque  puissance  accédante  devra  s'engager,  par  un  acte 
particulier  d'accession,  envers  chacune  des  sept  puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Vienne,  et  que,  par  conséquent, 
il  sera  fait  mention  dans  les  actes  d'accession  respectifs 
de   la  puissance  à    la   quelle  l'expédition  est  destinée. 

HL2 
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1815  D'après  ces  observations,  il  est  convenu  d'adopter 

pour  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  les  formulai- 
res ci'joints  sab  B   et  C. 

Signe:  C  a  s  t  l  e  b,  e  a  G  h. 

Rasoumoff.sky. 
Capu  d'Isi.mua. 
Wesskxbeeo. 
Mbvtermch. 

WeIjIiTXUTON. 
HAliDENUFRG. 


Annexes  du  procès-verbal  du  4  Novembre  1815. 

A.     Formulaire  de  la  ratification  de  Vacte  du  Congrès. 
Nous  François  {Alexandre)  etc. 

Ijes  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  ]S14  s  étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de 
l'article  XXXII.  de  cet  acte,  avec  les  princes  et  états, 
leurs,  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  de  cette 
transaction,  '1  a  et»'  conclu  et  signé,  en  la  ville  de  Vienne, 
le  neuf  Juin  de  la  présente  année  1815,  entre 

l'Autriche, 

la  France, 

la  Grapd- Bretagne, 

le  Portugal, 

la  Pruss*^, 

la  Russie  et 

la  Suède 
un  traité  général  et  commun  en  huit  exemplaires  ori- 
ginaux, tous  de  mot  k  moi  les  mêmes  e(  entièrement 
conformes  entr'eux,  dont  sept  exemplaires  pour  cLa,cune 
des  sept  puissiiuces  signataires  et  It-  huitième  exemplaire 
se  trouve  déposé  en  exécution  de  Part.  CXXl.  de  cet 
acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état  à  Vienne,  pnrir 
servir  de  titre  commun  tnr<t  aux  siîcoataires  ci -dessus 
mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  états  accédjius,  et 
ledit  traité  général  ayant  été  revéïu  entre  antres  signa 
tmes  de  celle  de  Nos  ministres  plénipotentiaires  et  de 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  d©  la  Grande-Rré- 
tagne  et  d'Iriando    S.  M    P Empereur  de  Russie  etc. 


et  raiifi^aiioTis.  ^5 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  traité  gêné-  Î8î5 
rai  du  9  Juin  1815  que  les  traités,  conventions,  déclara- 
tions, rcglemens  et  antres  actes  cités  dans  le  CXVIII 
article  et  joints  ft  la  transaction  coniraunc  lesquels  sont 
les  uns  et.  les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot, 
les  avons  trouvés  en  tout  point,  conformes  à  Notre 
volonté.  En  conséquence.  Nous  les  avons  approuvés, 
confirmés  et  ratiliés,  comme  par  les  présentes  Nous  les 
approuvons,  nonfirraoîis  et  ratifions,  promettant,  tant  en 
notre  nom  qu'en  celui  de  Nos  héritiers  et  successeurs, 
d'en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  et  tait  munir  de 
notre  sceau  les  actes  de  ratifications  en  sept  expéditions 
conformes,  dont  une  sera  réunie  au  traité  déposé,  comme 
titre  commun,  aux  archives  impériales  à  Vienne,  et  les 
six  autres  seront  échangés  avec  les  six  puissances  signa- 
taires, entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera  échan- 
gé* contre  les  actes  de  ratification  de  S.  M  le  Roi  du 
royaume  uni  de  ia  Grande- Pi etagne  et  d'Irlande  fait 
en  double,  pour  qu'un  exemplaire  de  ratiticatiou  de  sa 
part  soit  également  joint  au  ti*aité  commun  déposé  à 
Vienne,  et  que  l'autre  soit  remis  aux  archives  d'état  et 
de  notre  maison  impériale. 

Fait  à le  ....  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suit  sigufttnre.J 


B.    Formulaire  d'un  acte  d'accession  à  l'acte  du  congrès 
du  9  Juin  l8l5. 

O.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (Wiirtemberg  etc.j  ayant  été 
amicalement  invitée  par  S.  M.  1* Empereur  d'Autriche, 
tant  eu  son  nom,  qu'en  celui  de  L  L.  M,  M,  L  1-  R.  R 
le  Roi  de  France,  du  Roi  du  royaume-  uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  el  d'Irlande,  S.  A.  R.  Je  prince  régent  des 
royaumes  de  ?ortnj;al .  ot  du  Brésil ,  le  Roi  de  Prusse, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le  lioi  de  Suède  et 
de  Norwége,  à  accéder  au  traité  de  Paris  du  -30  Mai 
1814  et  au  traité  signé  en  la  ville  de  Vienne  le  9  Juin 
de  la  présente  année  1816  entre  les  puissances  ci-dessus 
dénommées,  lequel  traité  a  été  fait  et  signé  en  huit 
exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmef? 
et  entièrement  conformes  entr^eux,  dont  sept  exemplai- 
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3815  re8  pour  cbacmj')  dt;s  huit  puissances  signataires,  et  le 
huitipme  exemplaire  se  trouve  déposé  en  exécution  de 
^'art  CXXI.  do  cet  a<!te,  aux  archives  de  cour  et  d'état 
à  Vienne  pour  servir  de  titie  coinraun.  tant  aux  signa- 
taires ci-dessus  mt^ntionués  qu'aux  autres  puissances  et 
états  accedans; 

Et  Kadite  Majesté  le  Roi  de  fSarfbjgnc.  après  avoir 
eu  la  coramuuicntion  tant  dndit  traité  commun  du  9  Juin. 
que  les  traités,  conventions,  déclarations,  réglemens  et 
autres  actes  cités  dans  ie  CXVIII  article  et  joints  au 
dit  instrument  général,  voulant  donner  à  L.  L.  M.  M.  L  I. 
et  R.  R.  toutes  les  preuves  do  confiance  et  d'amitié  qui 
sont  en  son  pouvoir,  a  muni,  à  cet  effet,  de  ses  pleins- 
pouvoirs  le  Sieur  ....  pour,  en  son  nom,  donner  acte 
de  cette  accession,  lequel,  en  conséquence,  déclare, 
que  S-  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède,  par  le  présent 
acte,  aux  dits  traités,  conventions,  déi^larations,  régle- 
mens et  autres  actes  cités  dans  le  CXVlIi  article;  les- 
quels aetes  sont,  les  uns  les  autres,  censés  insérés  ici 
de  mot  à  mot,  eu  s'engageant  formellement  et  solennelle- 
ment, non  seulenjerft  envers  S.  M.  rF.mpereur  (ou  l'Em- 
pereur de  Russie)  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  puis- 
sances et  états  qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme 
accedans,  ont  pris  part  aux  engagemeus  de  i*acte  du 
congrès,  à  concourir  de  Son  côté  à  l'accomplissement  des 
oldigations  contenues  au  dit  traité,  qui  peuvent  concer- 
ner S.  M  le  Roi  de  Sardaigne.  Le  présent  acte  d'acces- 
sion sera  ratifié  dans  les  trois  mois,  qui  suivront  la  ré- 
mise de  l'acte  d'acceptation,  et,  avant  l'expiration  du 
dit  terme,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  instrumons  de. 
ratification,  de  l'accession  d'une  part,  et  de  ratification 
de  Taccoptation  d'autre  part,  lesquels  instrumens  seront 
eiEpédiés  eu  double,  l'une  des  expéditions  devant  servir 
de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptantes,  et 
1  autre  expédition  devant  être  réunie  s"  t'-aité  général 
du  9  Juin  1815  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaire  Je  S.  M<  le  Roi 
de  Sardaigne  avons,  eu  vertu  de  nos  plein  -  pouvoirs, 
dont  copie  vidimée  restera  cijointe,  signé  le  présent 
îicte  d'accession. 

Fait  à  -  le  -     .  . 

(Suit  la  signature  ) 
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C.     Formulaire  d'un  acte  daccepiaiion  de  Paccession  au    1815 
traite  de  Vienne  du  9  Juin  1815.  p.  e.  entre,  l  Autriche 
et  h  Sardatpne. 

iJomme  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  accédé  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  con- 
clu et  signé  à  Vienne  le  9  Juin  1815,  par  l'acte  d'acces- 
sion délivré  pai-  le  Sieur  ....  muni  des  pleins-pouvoirs 
de  Sa  dite  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne,  duquel  acte 
d*:tCcession  la  teneur  suit  ici  mot  ptmr  mot. 

(Fiat  insertio  de  l'acte  d'accession)  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche  a  autorisé  le  'soussigné,  son  ministre  d'état 
et  des  affaires  étrangères,  à  accepter  formellement  ladite 
accession,  S.  M.  I.  et  R.  A,  s  engageant  réciproquement 
envers  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à  concourir  de  Son 
côté  à  l'accomplissement  des  obligations  contenues  au 
dit  traité,  qui  peuvent  concerner  Sa  dite  M.  Impériale. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme 
de  trois  mois,  et  avant  l'expiration  du  dit  terme,  il  sera 
procédé  à  l'échange  des  insirumens  respectifs  de  ratitica- 
tion  de  l'accession  et  de  l'acceptation  lesquels  instru- 
mens  seront,  expédiés  au  double,  Tuue  des  expéd  ons 
servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptau- 
tes,  et  l'autre  expédition  devant  être  reuiiie  au  traité 
général  du  9  Juin  1815  déposé  a  Vienne. 

En  foi  de  quoi  Nous,  ministre  détat  etc.  de  S.  M 
l'Empereur  d'Autriche,  avons  signé  le  présent  acte  d'ac- 
ceptation et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  aimes. 

Fait  à  Vienne  le  .  .  .     de  Tan  de  grâee  .... 

(Suit  signatore  )    *) 

*)  Les  actes  d*accePSBion  et  d'accef>tation  ayant  été  touc  don- 
nés d'HpvLB  les  fonnulaireB  ci -dessus  il  serait  inntUe 
de  les  insérer  tous  ici  et  je  me  borne  de  donner  ici  au 
seul  de  ces  actes  ponr  servir  d*exemi»le,  Ba«'oir  Tacite 
d'accession  du  Prince  de  SchwarzbotTrg^-Sondershaufieii 
en  date  de  iSonderehausen  le  20  Nov.  1815  et  l'acte  d'ac- 
oeptation  de  S.  A.  R.  ie  l^rince  Eegent  de  1»  Grande- 
Brétagne  en  date  de  €arletonhoui5e  le  11  Avril  1816  le^ 
quels  sont  conçus  dans  les  termes  ^ntvaas 

George  the  Thtrd,  éjr  Ihe  grâce  of  Qod^  J^inff  o/ 
tht  anited  Mngdovi  of  Great- Britain^and  Ire/and,  Dc- 
fcnder  of  Ihe  faith,  King  of  Haimuver ,  Duke  of  ïiiitn. 
suiicfc.  nnâ  Lnnuti/mrgh  efe  Hc,-  siif.  To  Ali  and  Sf'n- 
gtilar     to     tohem    ihest    présente    *haU    «WMe,     GrtetwuT.' 
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1815  Whereas   an   art   of  accession   on  the  part  of  Hù  Serene. 

Hiffhrvss  ihr  Vrince  Sot^ereirjn  of  Schtvarihuurg  Sotiderfi' 
fiatia*>n  to  thf  yetierui  ireaty  aùjned  in  fotn/reas  ai  Viennn 
on  thi'  niniU  day  0/  June .  on*:  thnnsaml  etyht  hundred 
and  fxftteu ,  heiween  His  BrilnAnic  MajeHv  His  Ma- 
i'esiy  the  Fuiptror  of  Austrin,  é<iny  of  Hungary  and 
Bnhnnia  ,  Hi-i  Majusff/  t/iv  Kifèff  of  France  and  Navarre, 
His  Royal  Hiqhticss  tli:  i'riitce  Régent  of  the  King- 
dunis  of  l'ortiiyal  and  the  Srazils ,  Jlis  Maj'esty,  the 
Kiug  of  Frossii, ,  Ha  Maje^ty,  ihe  Einpeim-  of  ail  the 
Aussias ,  and  Hin  Majesty  the  Kiny  of  Stceiltn  and  Nor- 
toay  —  as  kcU  as  to  the  freaties ,  coucetitions ,  decluru- 
ti'jng  reguiatio.-ts  and  otKer  ucts  recif-ed  ^?^  the  hundred 
and  eiythnrtth  article  oj  the  .said  général  treuly »  —  uan 
conclud^d  and  signed  al  ''SuHdershaxi'en  on  the  tiottitieth 
Day  of  Kocembir  last,  by  the.  Plenij/ot&ntiary  of  His 
<iaid  Serene ,  Highwss  the  Fr'mce  Sovertign  of  Schwarz- 
boury  Sondersha'isen ,  ddly  aufliorited  for  that  purpone  ; 
which   net   oJ~  accession   is   nord  for  loord,  as  foliotes:    — 

Son  Altesse  Serénissime  le  Prince  Souverain  de 
Schwarzbourg  Sondershausen  ayant  eu  l'honneur  d'être 
invité  pai  Son  Altesse  Sérôuissime  Munsei^eur  le 
Prince  de  Metternioh  Vinnebourg,  Ochsoohausen ,  Mi- 
nistre d'Etat,  des  conférences  et  des  relatio:iK  extérieu- 
res de  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche  Roi  do  Hongrie 
et  de  Bohème,  tant  au  Nom  de  Sa  Majesté  Impénsle 
Royale  Apostolique  qu'tn  celui  de  Leurs  Majesté  Im- 
périales et  Royales  Apostolique  qu'en  celui  de  Leurs 
Majestés  Impériales  et  lloyales  le  Roi  de  France  le 
Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Ir- 
lande.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  des  Ro3au- 
mes  de  Portugal  et  du  Brésil,  k-  Roi  de  Prusse,  i'F.m- 
pereuc  de  toutes  les  Rnssies  et  le  Foi  du  Suéde  et  de 
Korwege,  à  accéder  au  traité  conclu  par  suit©  du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  1814.  et  sîgné  en  la  villp  de  Vienne 
le  9  Juin  de  la  présente  année  1815,  entre  les  Puissan- 
ces cî-dessos  denoTOméeft,  lequel  traité  a  été  fait  et 
signé  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mof-à- 
mot  les  mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux,  dont 
sept  exemplaires  pou»'  chacune  des  huit  puissances 
signataires  et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé 
en  exécution  de  l'art  CXXl  de  cet  acte  aux  archives 
de  cour  et  d'état  à  Vienne  pour  servir  de  titre  commun, 
tant  aux  signataires  ci  -  dessus  mentionnés ,  qu'aux 
autres  puissances  et  états  acculaus,  et  Sa  dite  Aitesse 
Sérenissime  le  Prince  de  Schwarzbourg  Sondershausen 
après  avoir  iû  la  communication  tant  du  dit  traité 
commun  du  9  Juin  que  des  traité?,  conventions,  dé- 
claralions.  réglemens  et  autres  actes  cités  dans  le 
CXVIII  article  et  joints  au  dit  instrument  général  vou- 
lant donner  a  Leurs  Majestés  Impénales  e*  Royales, 
tontes  les  preuves    de    con&smce   et  de  dévouement  qai 
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sont  en  son  pouvoir,  h  muni  à  cet  effet  de  Ses  Plein-  1815 
pouvoirs  Adolphe  de  Weiae,  Son  Conseiller  privé 
actuel  et  Chancelier,  pour  en  son  nom,  donner  aete  de 
cette  accession,  lequel  eu  conséquence  déclare  que  Son 
Altesse  Sérénisstme  le  Prince  Souverain  de  Schwarz- 
bourg  Sc'ndershauflen  accède  par  le  présent  acte ,  aux 
dits  triités,  conventions,  déclarations,  règlements  et  au- 
trf-fi  actes  cités  dans  le  CXVIII.  article  lesquels  actes 
sont,  les  uns  et  les  autres,  censée  insérés  ici  de  mot  à 
mot,  en  s'engageant  formellement  et  solemneliemcnt 
non  seulement  envers  Sa  Maje^ité  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande- Bretagne,  maia  aussi  envers  toutes 
les  Puissances  et  Etats,  qui,  soît  comme  signataires,  soit 
comme  accedans  ont  pris  part  aux  engajferoens  de  IVîte 
du  congrès  à  concourir  do  son  côté  à  l'accomplissement 
des  oblierations  contenues  au  dit  traité  qui  peuvent  con- 
cerner âon  Altesse  S6réni89ime  le  Prince  Souverain  de 
Schwarzhourg  Stjndersbansen. 

Le  présent  acte  sera  ratifié  dans  les  trois  mois  qm 
suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation  et  avant  Texpi- 
ration  du  dit  terme,  il  sera  procédé  à.  l'échange  des 
instrumens  de  ratification  de  l'accesion  d'une  part  et  de 
ratification  de  TMceptation  d'autre  part,  lesquels  instru- 
mens seront  expédiés  en  double,  lune  des  expéditions 
devant  servir  de  titre  entre  les  parties  accédans  et  ac- 
ceptans ,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9  Juia  1815  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi.  Moi  Plénipotentiaire  de  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  souverain  de  Schwarzhourg  Son- 
derehausen  ai,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  dont  co- 
pie vidimée  restera  ci-jointe  signé  le  présent  acte  d'ac- 
cession et  y'ai  apposé  mon  sceau 

Fait  à  Sond^rshausen,  le  20  Novembre  1815. 
(L.  S.)  De  Wei«e 

H'e  having  seên  and  cmmdered  tln>.  act  oj  uecession 
nforenaid ,  in  the  name  and  op  the  hehalf  of  Hia  Aïti- 
jffif/ ,  approved  and  acceptcd  the  sarne ,  as  tce  do  by 
the«e  Présents  approve  and  accept.,  for  His  Majesty  s 
IIis  Hpxrs  and  Huccessors ,  ail  and  sinrfuiur  the  things 
loht'ch  are  conlatned  and  expresscd  in  the  said  act  of 
nceesêiftn,  for  tk»  ffvtater  teatimony  and  vulidUy  oJ  ail 
vhich  \Ve  hâve  iiyned  ihis  act  of  acceptancr  in  the 
Xame  and  on  tke  Behalf  of  His  Maje»f>/,  and  hâve 
caused  to  be  affited  thereto  the  (irent  iicut  f>f  the  uni- 
iid  Kinydom  oJ   Grtiat  Britannia  and  Ireland 

G  il  en  ai  the  l'alace  of  ijnrlton  Jfntise  the  Mleventh 
Day  of  April  in  the  Year  «/'  our  Lord  ont  thoitsanà  eigJit 
hundred  and  aixteen,  umi  In  Jifty  siccth  year  of  Hm 
M^/esty's  Reign. 

In  the  Name  and  on  the  Behalf  of  Ilis  Mojesty. 

OEORGE  PR. 
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1816    Décision   arbitrale    relatioa  au    droit    de  sncverfer 
*''^'-      dans  k  Vuch^  de  Bou/Unn;  du  1  JuUUl  1816 

(Kluber,  Heft  23.  pag   470—471.) 

Hin  exécution  de  l'art.  LXIX,  de  l'acte  fiuftl  du  ton^res 
de  Vienno  du  9  Juin  1815,  la  commission  H'arMtres,  qui 
s'était  léuuie  a  Leipzig,  dès  le  commencement  de  Juin 
1816,  pour  décider  la  question  du  droit  de  succéder 
dans  le  Duché  de  Bouillon,  a  terminé  le  1  Jaiilet  181G 
ses  délibérations. 

La  possessiou  de  ce  Duché  et  les  indemnités  pour 
la  cession  des  droits  de  souveraineté,  faite  au  Roi  des 
Pays  Bas,  ont  été  adjugées,  à  une  majorité  absolue, -à 
8.  A.  le  prince  Charles  Alain  de  Hohaii-Monhazon,  duc 
actuel  de  Bouillon.  M.  le  Baron  de  Hinder,  ministre 
d'Autriche.  M.  le  comte  de  Casteljil/ej  .  uunistre  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  cour  de  Prusse,  et  M.  le 
comte  de  Fitte  de  Soucy,  iionmié  arbitre  par  le  pnnce 
de  Rohau,  ont  voté  d'une  manière  pure  et  simple,  d'a- 
près les  droits  de  naissance  et  de  ianiille.  en  f»veur  des 
prétentions  du  prince  de  Kohan,  petit  fils  de  la  soeur 
du  duc  de  Bouillon,  mort  eu  M^l.  Le  jurisconsulte 
anglois  sir  John  Sewell,  arbitre  nomme  par  le  vice-ami- 
ral Philippe  d'Auvergçne,  le  second  des  preteudans,  s'est 
déclaré  purement  et  simplement  en  laveur  des  prétentions 
du  vice-amiral,  M.  le  baron  de  Biokhausen,  nr.nistri 
d'état  prussien,  a  reconnu  le  droit  du  prince  de  Ptohan, 
mais  sous  la  condition  «pie  celui-ci  paierait  au  fils  ad 
optif  de  son  grande^onde  l'amir;»!  d'Auveigne,  une 
légitime  de  six  annit>;  du  revenu  de  ce  duché. 

En  conséquenci*,  h\  question  pjojj<»sce  par  le  congres, 
sur  le  droit  de  succession  :iii  dnché  de  Bouillon,  a  été 
décidée  à  uni  majorité  de  qtialrft  <ihx  contre  une,  et  la 
cUfJ'se  proposée  par  une  seule,  voix  a  été  rejetée  h  une 
maictrité  df  trois  voix  contre  d»'ux. 
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Hauptvet'trag     der     an      den     vormals     dmUsch     WW 

ordiscTien  Besitzungen    beiheihgten  Hôfe  iiher  die  *** ***** 

Auseinandey'setzung     de?-    darauf     sich  beziehen- 

den    Verhàltnisse,    unterzdchnet    zu  Mer- 
genthdm  den  18.  Mai  1815. 

(Imprimé   séparément    par    J.   G.    Thomm    à   Mercent- 
heim  1815.  fol.) 

i^iacbdeoj  die  an  den  vormaligen  Besitzungen  des 
Deutschmeisterthums  in  den  Staaten  des  nun  aulgelosten 
rbeinischen  Bundes  betheilten  allerhocbsten  und  hochsten 
Souveraine  fiir  nôtbig  erachtet  haben,  die  wegen  die- 
ser  Besitzungen  noch  unerôrterten  Verhaltnisse,  mittelst 
eines  gemeinschaftlichen  Zusammentritts  Ihrer  Bevoll- 
mâchtigten  in  Mergentheim,  nâher  untersuchen  und  durch 
einen  dariiber  auf  Ihre  allerhôchste  und  hochste  Geneh- 
migung  abzuschlieasenden  Vertrag  auseinander  setzen 
und  erortern  /u  lassen  :  80  haben  sich  die  zu  dem  £nde 
abgeordueten  Bevoilmâchtigten  in  Mergentheim  einge- 
funden,  und,  nachdem  aie  sich  durch  Vorlegung  ihrer 
Vollmacbten  gehorig  beglaubigt  hatten,  die  Unterbând- 
lungen  iiber  das  ihnen  iibertragene  Geschâft  erôffnet  und 
fortgesetzt,  wie  aus  dera  dariiber  gefiihrten  Protocol! 
des  Mehreren  zu  ersehen  ist. 

An  diesen  Unterbandiungen  haben  ois  zam  wirk- 
lichen  Abschlu8se  Theil  genommen: 
wegen  der 

Krone  Baiem 
und  des  demselben   in  der  Folge  einverleibten  vonna- 
ligen  Grossherzogthums  Wiirzbnrg; 
der    vormalige   Deutschordens-Canzler,   Geheimerath 
Jacob  Joseph  Freyherr  von  Kleudgen,  and  der  Lega- 
tiousrath,  Adalbert  Philipp  von  Hepp; 
wegen  der 

Krone  Wiirtemberg 
der  Staatsratb  und  Commandeur  des  konigl.  Civilyer- 
dienstordens ,    Johann  Aogust  von  Beuss,*  und    der 
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1815        Oberfinanzrath,  Georg  Friedrich  Sommer; 
wegen  de<: 

Grossherïogtbums  Baden . 
der    Kreisrath,     Maximilian     Freyherr      von    Ber- 
lichingen  ; 
wegen  des 

(irossberzogthnms  Hessen 
anfângîich  der  Herr  Geheimerath  und  Hoflcammerdi- 
rector,    Freyherr    von  Miinch  und  nachher  der  Hof- 
kammerrath,  August  Konrad  Hoftnann; 
we^ien  des 

Ilerzogthums  Nassau: 
gedachter  Hofkammerrath  Hnfmajin; 
wegen  des 

Fiirstentfaunis  Isenburg  ; 
eben  dieser  Hofkammerrath  Hofmann. 

Von  deu  Ubrigen  an  den  Deutschraeisierischen  Be- 
sitzungen  vorziiglich  bethoilten  Souverainen  w«r  aucli 
fiir  das  Grossherzogthum  Wiirzburg  anfanglich 

der  Herr  Rentkamioerdirector,    Erust  August   Haus, 
uud  nach  dessen  Tode 

der  Uerr  Landesdii'ectiansrath,  Philipp  Andréas  Frauvi 
Behring<^r 
zu  diesem  Congress  abgeordnei. 

Nacbdem  aber  dessen  Yollmacht  durch  die  Ab- 
tretung  Sr.  des  Herrn  Erzherzogs  Grossherzogs  Kaiserl 
Konigl.  Hoheit  erloschen  uud  dieees  Grossherzogthum 
auf  die  Krone  Baiern  iibergeganger»  war,  so  wurdeu  die 
daeselbe  betreffeuden  AngeU^geulir^iten ,  wie  oben  be- 
merkt,  zugleioh  von  der  Kônigl.  Baierischen  Commission 
vertreten., 

Wegen  des  Grossherzogihums  Frankfurt  wolmte 
Herr  Justizrath,  Franz  Feizam,  vom  Autange  an,  eben- 
fîilis  dem  Congresse  bei.  Durch  die  mit  diesem  Gross- 
herzogthume  vorgegangene  politische  Verandening 
hoi'te  aber  auch  dessen  Vbllmacht  auf;  und,  da  iiber  die 
Besitzungeu,  aus  v\-elchon  dasselbe  bestand,  die  définitive 
Entscheidurig  noch  bevoisteLt:  so  blieb  nichts  anders 
ûbrig,  als  den  in  die  vormals  deutsçhordischen  Be- 
sitzungen  eintretenden  Gouvernements  seiner  Zeit  dièse 
Ueberemkunft  zum  Beitritt  mitzutheilen. 

Efldlich  sind  zwar  bei  diesem  Ausgleichungsge- 
schiifte  in  Beziebung  auf  e^nige  denselbon  zugefallenen 
Giiter  und  Gefàlle,  auch  die  Krone  Sachsen,   die  Her- 
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eoglichen  Hâuser  Sachsen-Gotha  und  Meiningen,  we- 
gen  dfcr  Herrschaft  RomLild,  und  das  Ilerzogliche  Haus  ^^^^ 
Sachsen -Gotha,  wegeu  des  Herzogthuir.s  Altenhurg,  in- 
gleichem,  in  Beziehung  auf  einige  Oapitalien,  das 
Herzogliche  Haus  Aremberg  und  das  Furstliche  Haua 
Wiedrunkel  betheiligt. 

Da  aber  von  dense  Iben  wegen  der  Geringfugigiceit 
der  Gegenstàude  der  Congress  nicht  besonders  beschickt, 
und  von  einigen  dieser  Hofe  die  Besorgung  ibrer  Ange- 
legenhôit  dem  Congresse  ausdrucklich  anvertraut  wurde  : 
80  bat  man  auch  das  Interesse  der  beuannten  HÔfe  von 
Seite  des  Congresses  nach  RecLi  und  Billigkeit  zu  be~ 
sorgen,  sich  augelegen  sein  lassen. 

In  Rùcksicht  auf  die  obenerwâbnten,  wahrend  dem 
Laufe  des  Ausgleichungsgeschâfts  sich  ereigneten  Ver- 
ânderungen  sind  daher  dièse  Unterhandlungen  nur  von 
den  Unterzeichneten  Bevollmachtigten  der  Hôfe  Baiem, 
Wurtemberg ,  Baden ,  Hessen ,  Nassau  und  Isenburg, 
unter  Vorbehalt  der  Geoehmigung,  durch  don  Abschluas 
des  gegenwârtigen  Hauptvertrags  beendiget  worden, 
welcher 

im  ersten  Abscbnitte 

die  Verhâltniase  in  Beziehung  auf  den  deutschordischen 
Kammerfonds  und  die  auf  demselben  liegenden  Schul 
den    ujid   Lasten,     wobei    die  sammtlichen    obener 
wàhnteu  Hofe  betheilt  sind  : 

im  zweiten  Abscbnitte 

die  Verhàltnisse  in  Ansehung  des  Steuerfonds  und  dei 
auf  diesem  ruhendsn  Scbulden  und  Lastan,  wobei  nur 
die  Hôfe  Baiem,  Wijrteraberg,  Baden,  Wiirzburg, 
auch  Sachsen  -  Gotha  und  Meiningen  wegen  der 
Herrschaft  Romhild  betheilt  sind  ;  und 

im  dritteii  Abscbnitte 

Gegenstande  vermi?chter  Art,  die  sich  auf  den  Kammer 
und  Steuerfon(ts  ?:uglGich  beziehen,  nach  den  dariiber 
sefassten  Beschliissen  darsteilt. 
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1816  Erster  Abschnilt. 

Verhâltnisse  in  Ansehung  des  deuischorai&chen  Kammer- 

fonds  und  der  auf  demselhen  liegenden  Schulden 

und  Lasten^ 

ï>e*ta»    §.  1-     I.   y^on  Hsm  Aeiiwermogen  des  Kammerfonds  und 
den  amélnen  Souverainen  dctvon  zugefaUetién 
Anikeilen. 

In  Bestitomung  der  ^egenseitigen  Verhâltnisse  bei 
Ueberu«.hni«  der  auf  dem  deutschordischen  Kammerfonds 
haftendeo  Scbulden  und.  Lasten  ist  der  Uauptgesichts- 
punet  aller  dabei  betfaeilten  Souveraine  einstimmig  da- 
hin  gegangen,  dase  dieselben  nach  dem  Maasse  der  jedem 
Souverain  von  dem  vorm^ligen  Activvermogen  des 
Deutschmeisterthums  zugefalienen  Antheile  zwischen  Ib- 
nen  zu  theilen,  hiebeî  aber,  zu  Erleichterung  und  Ver- 
einfachung  des  ganzen  tieschàfts,  in  der  "Regel  nur  auf 
die  jedem  Souverain  von  gedacLtem  Activvermogen  zu- 
gfikommenen  Einkiinfte  Riicksicht  zu  nehmen  uei, 

Man  ist  daher  bei  dem  ganzen  Geschafte  ans  diesem 
GesichtRpuncte  ausgegangen ,  und  bat  deswegen  die 
Herstellung 

eines  genauen  Keveniîenetats  sammtlicher  betheilten 

Souveraine  und 

eines  fichtigcù  Verzeiclmisses  der  jedem  zugefalienen 

Activcapitalien 
als  die  Grundlage  der  Uebereinkunft  angeseben.    Zu  die- 
sem Ende  bat  man  iu  Ansehung  der  verschiedeneu  Ver- 
mogeustheile  die  riiithigen  Untersuchungen  angestellt  und 
sich  hierauf  Uber  nachfolgende  Bestimmungen  vereinigt. 

Bi«n  §.2.     Ao  lîoheiis-  und  Grundtermogetu. 

•*  <'•-  I.     Besthndiheile  dtusselbem 

a)  Einhunfie  der  vormals  deutschordischen  Besitzungen. 

L  In  Ansehung  der  ans  den  vormaligen  deutschor- 
dischen Aemtern  und  Einnehmereien  bezogenen  Ho- 
hcits-  und  Eigentbumsgefâlle  aller  Art,  als  des  wichtig- 
sten  TheileS'  des  deutschordischen  ActivvermÔgeus ,  ist 
man  dahiu  iibereingekommen  : 

a)  dass  hiebei  auf  den  Stand  der  Reveniien,  wie  er  un- 
ter  der  deutschurdiacheu  Kegieruug  wirkiich  beschaf- 
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feu  war,  Riicksicht  zii  nehmen  sei,  und  dieselbeu  181d 
aiso  nacl)  den  vod  dén  vormaligen  deutschordischen 
Aemtérn  gefiihrten  Rechnungen  «nd  dem  bilancirten 
wirklichen  Ertrage  iu  die  besoodern  Revenuenetats 
der  einzelnen  Souveraine  aufgenoramen  werden  sollen, 
auf  die  nach  der  Occupation  etwa  von  einzelnen  Sou- 
verainen  vorgenorameuen  Anordnungen  aber  keine 
Riicksicbt  genommen  werden  solle; 

b)  dass  in  erwiihnten  Reveauenetata  der  Bnittcertrag  zn 
Grimd  zu  legen  sei,  und  da 

c)  schcn  im  Jahre  1806  auf  Anordnuug  der  boch-  und 
deutschmeisterischen  Regiérung  ûber  die  dam^s  theils 
schûti  von  anderen  Souverainen  in  Besitz  genommenen, 
tbeiU  noch  in  bocb-  und  deutschmeisterischem  Be- 
sitze  gestandenen  Reveivuen  çin  auf  Rechnungaauszilge 
ans  deu  Jahren  1793  bis  1804  gegriîndeter  Rgvenuen- 
etat  eûtworfen  worden  war:  se  bat  man  fiir  das  an- 
gemessenst«  gehalten  und  daber  besebiossen,  dass  die- 
ser  Reveniienetat  bei  deu  gegenwàrtigen  Aueglei- 
cbuDg$ges;cbat1«  und  den  zu  dem  Ende  zu  eutwerfen- 
den  besondern  Reveniienotats  der  einzelnen  betheUten 
Souveraine  als  Grundlage  angenomnaen,  eben  des- 
wegen  aber  durcb  eine  auâ  vormals  deutschordiscben 
Staatsdienern  niedergesetzte  Commission  nach  den 
Rechiiungei\ ,  un  ter  Beobachtnng  der  derselben  er- 
tbeiltfen  Instruction,  genau  gepriift,  berichtigt  und 
nach  deôi  dermaligen  Besitze  der  einzelnen  Hôfe 
eingerichtet  werdon  solle. 

Dièses  Geschàft  ist  auch  wirklicb  nicbt  nur  in  Voll- 
zug  gesetzt,  soudera  auob  hernach,  unter  Zuziebung 
einea  Rechnunj^sverstandigen  von  jedem  vorziigliGh  be- 
theilten  Hofe,  nocbmal  gepriift  und  berichtigt  wor- 
den; und  da  man ,  dieser  wiederboltcn  Priifung  unge- 
acbtet,  in  dera  Fortgang  der  TJnterhandluogen  gleich- 
wohl  noch  auf  einige  Ànstande  gestossen  ist,  se  bat  man 
auch  dièse  einzelnen  Grogeustande  einer  nâherçn  Priifung 
unterworfen,  und  die  hiedurch  nachgekommeueD  PostêD, 
dem  Erfund  and  der  getroflFenen  Uebereinkunft  gemass, 
iû  den  lievoniienetat  aufgenommen. 

§.  3.     b.  Jâhrliche  Getârenten. 

Unter  die  ^rlichen  Reveniien  des  Deutschmcister^  ««otM. 
thums  gehôrteu  : 

â.  auch  einige  jahrlicbe  Geldreaten,  nâmiich  : 
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1815  a)  diejenige  Abgabe,  welche  der  Landcommenthur  der 
Ballei  Thuringen,  vennoge  der  zwischen  dem  ehema- 
ligeo  Curbause,  uunmehrigem  Konigreiche  Sachsen 
und  dem  Deutschen  Orden  eiugegaugenen  Vertràge, 
unter  dem  Namen  Respoasgelder  aile  Jahre  an  das 
Deutschmeisterthum  mit  —  750  FI.  zu  entnchten 
batte,  und 
b)  die  jâbrliche  Abgabe,  welche  das  Herzogliche  Uaus 
Sachsen  Altenburg,  vermoge  der  Vertràge,  fur  den 
an  dasselbe  abgetretenen  deutscbordischen  Commen- 
turhof  zu  Altenburg,  auch  mit  —  750  fl.  zu  leisten 
batte. 

Da  nun  bei  der  mit  dem  Deutschen  Orden  vorge- 
ganfifenen  Staatsveranderung  jene  Abgabe  der  Krone 
Sachsen,  dièse  dem  Hause  Sachseo  -  Gotha,  heimgefallen 
ist:  80  ist  bei  verbal tnissmâssiger  Vertheilung  der  auf 
dem  deutschordiscben  Kammerfonds  haftenden  Schulden 
und  liasten  auch  auf  die  erwàhnten  jâhrlichen  Renten 
gebiihrende  Riicksicht  genommen  worden 

Coo.     8    4      q\  dîo  (j^fifn  Deutschen  Orden  durch  den  Eeichs-' 
qnu     schluss  voti  1803   zugefallenen  Kloster  und  ein  ans  dem 
Klostertauschvertrag  mit  Baiern  herriihrender 
Riickstand. 

3,  Durch  den  Reicbsdeputationsschluss  vom  Jahrel803 
§.  26.  sind  dem  Deutschen  Orden,  zur  Entscbadigang 
fur  seineu  Verlust  auf  der  linken  Rheinseite ,  aile  Me- 
diatkloster  der  Augsburger  und  Coustanzer  Diôcesen  ia 
Schwaben,  woriiber  nicht  disponirt  worden  ist,  mit  Au»- 
nahme  der  im  Breisgau  gelegenen,  zugefallon.  Dièse 
warcn  zwar  dem  Meisterthum  und  den  Balleieu  nach  dem 
Maasse  des  erlittenen  Verlustes  gemein  :  naohdem  aber 
wegen  der  in  den  Baiierischen  Staaten  gelegenen  Kloster 

dieser  Art  von  ^,~  1805  ein  Abtretungs-  undTausch- 

vertrag  mit  dem  damaligeu  Curbause  Pfab.baiern,  der 
nunmehrigeu  Krone  Baiern .  geschlossen  worden  war, 
und  veriPiOge  dcsselben.  gegen  Abtretung  sammtlicher 
im  Baierischen  gelegenen  Kloster,  die  Krone  Baiern  an- 
dere  dem  Deutschen  Ordea  wohlgeiegené  Giiter  uud  Ein- 
kiinfte  im  Capitalwerth  von  600,000  Fl.  abtreten  solite  ; 
so  kain  zwischen  dem  Hoch-  und  Deutschmeister  und 
den  Baileien,  auf  dem  noch  in  demselben  Jahre  1805  ge- 


1808. 
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haltenen  Grosscapitel ,  eine  Uebereinkunft  zu  Stande,  1816 
wodurch,  neben  andern  Bestimmungen.  von  den  mit- 
entschadigten  Balleien  dem  Hoch-  und  Deutschmeister- 
thum  die  ganze  EntschadigungsmaBse ,  welche  damais 
theiis  in  der  mit  dem  Baierschen  Hofe  verglichenen 
Summe  von  600,000  FI.  an  Giitern  und  Gefàllea,  theils 
in  den  iibrigen  zu  Dinkelsbiihl ,  im  Badischen  und  zu 
Uttenweiler  gelegenen  Kloster  bestand,  abgetreten  und 
dagegen  von  demselben  gegen  die  Balleien  eine  leine 
Aversionalsumme  von  ...  —  400,000  FI.  —  ...  iiber- 
nommen  wurde. 

Da  nun  an  jener  Baierischen  EntschàdigUDgssumme 
von  600,000  FI,  nur  216,185  FI.  21  Xr.  durch  abgetre- 
tene  Giiter  und  Gefiille  wirklich  entrichtet,  hingegen 
383,814  Fî.  39  Xr.  im  Riickstande  verblieben  sind,  und 
da  bald  darauf  der  grosste  Theil  der  ùbrigen  deutscbordi- 
^cben  Klostei'  an  das  Churfiirstentbum,  Bun  Grossberzog- 
tbum  Baden,  und  einige  derselben  au  die  Krone  Baiern 
und  Wiirtemberf  iibergingen,  aucL  die  von  Baiern  abge- 
tretenen  Giiter  und  Einkiinfto  un  ter  den  thoils  in  den 
Jahren  1805  und  1806,  theils  im  Jahre  1809  vorgegangeneu 
Occupatiônen  begriffen  sind,  so  kam  es  nun  darauf  an, 
wie  es  wegen  dieser  Gegenstànde  in  Beziebung  auf  ver- 
haltnissmâsBige  Uebemahme  von  Schulden  und  liasten  zu 
balten  sey?  Woriiber  man  dahin  iibereingekommen  ist 

a)  dass  die  von  der  nunmehrigen  Krone  Baiern  im  Jabre 
1805  an  den  Deutschen  Orden  abgetretenen  Ëinkiinfte 
a  f  gliiche  Weise,  wie  bei  andern  deutschordischeti 
Besitzongen,  zu  den  Reveniienetate  der  nunmehrigen 
Besitr.er  geschlagen; 

b)  von  der  Krone  Baiern  statt  des  ebeu  erwàbnten  Riick- 
standes  von  383,814  FI.  39  Xr.  eine  Summe  vor 
200,000  FI.  als  ein  gegen  den  Orden  scbuldiges  Capi- 
tal anerkannt  und  wie  andere  deutschordische  Activ 
capitalien  behandelt,  und 

c)  wegen  der  iibrigeu  obtn  erwàhnteu  deutschordischen 
Kloster  zwar  an  sinh  gleithe  Grundsatze,  wie  bei  an- 
dern deutachordischni  BeBîtzungeu,  statt  finden,  i;u 
Umgehang  einer  weitlaufigen  ^imi  ko.stbaren  Unter- 
sncbung  ihres  Ertrags  aber  das  in  Auaehung  der  Baie- 
rischen  Kloster  bei  deœ  \ertrago  vom  Jabre  1805 
beobacbtote  VerbaJtriiss  zu  Giunde  ^elegt,  mithiu, 
da  der  Capitalwerth  der  Baieriscben  Kloster,  welche 
von  der  deutschordiechen  BesitzergreiluDgstomiuiaBioû 

Nouveau  Recueil.     TU  l» 
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18!5  ira  GanzeD  nebst  den  Gebaiirlen  u.  s.  w.  auf  1,560,970  FL 
angcRchIageu  worden  waren,  bei  dem  im  Jahre  1805 
errichteten  Vertrage  auf  600,000  FI.  herabgesetzt  wor- 
den  ist,  auch  der  Capitalwerth  jeiini  Klôster  nach 
gleichem  Yerhâltnisse  ber-^chnet,  und  dann  von  d«m 
:i,uf  so!c)ie  Art  gemàssigter.  Anscblage  3  Procent  aie 
der  Rruttoertrag  derselben  angeseben  und  in  den  Re- 
veniienetât  der  besitzenden  Hofe  aufg^Qomraen  wer- 
den  sollen. 

Da  nun  die  der  Krone  Baiern  zugefallenen  zwei 
Klôster  zii  Dinkelsbiibl  von  dem  deutschordischen  Auf- 
nehmscornmiasair  aut" 

172,404  FI. 
die  von  der  Krone  Wiirtemberg  zu  vertretenden  Klôster 
zu  Uttenweiier,  Wurrolingen  und  Biberacb  auf 

243,87.3  FI. 
und   die   von   dem  Grossherzogthume  Baden  zu  vertre- 
tenden Klcster  auf 

471,686  FI. 
taxirt  wordi^n  sind:  so  wurde  der  Bruttoertrag  derselben, 
und  zwar    Jjci  deo   der  Krone  Baiern  zugefallenen  Din- 
kelsbiibier  Klôstenî  auf 

1,988  FI. 
bei    den    aui"  die    Krone   Wurtemberg    iibergegangenen 
KIôsteiii  zu  Uttenweiier,  Wurmlingen  und  Biberacb  auf 

2,811  FI.  27  Xr. 
und  bei  den  ^on   dem  Grossherzogtbum  Baden  zu  ver- 
tretenden Klôster  auf 

5,438  FI   33  Xr. 
bestimmt,    iind  dièse   Summen   wurden  den  Reveniien- 
etat  eines  jeden  Hofes  zngelegt. 

v*uu     §•  '^'    ^^  Nîchi  retitirende  Gebaude  und  Vorrâthe  u.  s.  w. 
hesonders  Residemschloss  Mergentheim. 

4.  Die  den  einzeloen  Souverainen  mit  den  deutscb- 
ordiscbeu  Besitzungen  zngefallenen  CommendeTiâuser, 
Schlôaser  und  andere  Gebaude,  welche  keinen  Ertrag  ab- 
geworfen  baben,  und  die  vorhanden  gewesenen  Vor- 
ràtbe  sollen  bei  Theilung  der  Schulden  und  Lasten  ganz 
ausser  Berecfauung  bleiben,  mit  der  einzigen  Ausuahrae, 
daj?s  der  Krone  Wiirtemberg  wegen  des  derselben  zuge- 
fallenen Residenzscblosses  Mergentbeim  und  des  bei  der 
Besitznabme     noch     vorgefundenen     Mobiliarvermôgens 
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aller  Art    die  Zinse   ans   einern   Capital    von   zweimal-    1815 
hunderttausend  Gulden  zu  3  Procént  mit 

Sechstausond  Gulden 
in   dem    Reveiiiienetat   derselben   aufgerechnet    werden 
sollen. 


§.  6.     2.  Realrevenuensiand  aller  einzelnen  Souveraine. 

Durch  Vollziehung  der  §.  2,  erwàhnten  Anordnungen 
und  durch  Anordnuug  dor  §§.  3.  4  und  5.  enthaltencn 
Bestimraungen  ergab  s'ch  nun  der  bei  dem  auf  den 
Kammerfonds  sicb  bezjelienden  Ausgleichungsgeschafte  zu 
Grund  gelegte  Reveniienstand  der  sammtlichen.  an  dem 
vormaligen  deutschordischen  Kammerfonds  betheilten 
Souveraine,  nach  welchera  die  Siimmen  der  Hobeits-  und 
Eigenthumseinkiinfte  bei 


KeyenaK 


Baiern             .        .        .        272,438  FI. 

49  Xr. 

1 

Wiirtemberg    .        .        .        281,092  — 

18  — 

;î 

Baden             .        .        .          35,289  — 

13  - 

Frankfurt        .         .         .           15,913  — 

7  — 

1 

Hessen            .        .        .          22,030  — 

25  — 

3 

Wurzburg       .         .        .          21,432  — 

14  - 

1 

Nassau            .        .        .            6,289  — 

58  — 

2 

Isenburg         .        .        .            7,889  — 

12  — 

2 

Sachsen-Gotha  und  Meinin- 

gen  wegen  der  Herrschaft 

Rômhild      .        .                         43  — 

7  — 

2 

Sedan n 

der  Krone  Sachsen,  wegen 
der  Ballei  Thiiringen  . 

Sachèen- Gotha,  wegen  der 
jâhrlicben  Abgabe  aus  dem 
ehemaligen  deutschordi- 
schen Commenturhofe  zu 
Altenburg    . 

betragen,  mithin  die  ganze  Re- 
veniiensumme  sich  zusammen 
auf 
belâuft. 


750  -- 


750  — 


663,918  FI.  27  Xr.  2  Pf. 


Da  nun  dièse  Reveniienberechnung  zu  wiederholten- 
malen  auf  daa  Genaueste  gepriift  und  berichtigl  woiden 
ist:  se  hat  man  sich  dahin  vereini^t,  dass  es  nunmehr 
dabei  sein  unabânderliche»  Verbleiben  haben,  und  daher 
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1815    auch  in  Zukunft  keine  neue  Anstânde  oder  Einwendun- 
f^on  mehr  dagpgeu  statt  finden  sollen. 

Zu  dem  En  de  ist  derselbe  auch,  als  gegenseitige 
Uebereiaku'ift,  von  sammtlichen  Bevollmachtigten  unter- 
zeichnet  uiid  be«iegelt  worden. 

§.7.     B.  Aciiocapiialien. 

Capiuu»  I.  Zvsammenwerfu7ig  der  Aotivcapitalien  des  Oherrent- 

afnts.    der   GeHeralorde?îseasse,    der    Seminariumspflegef 

der  Fr'dnkischea   Balleicùsse  und   der  Maximilianischen 

Cwnm&ndestiflung  in  eine  Masse  ;  Bestimmung 

der  Localcassen. 

Bei  Untersuchung  des  deutschordischen  Activvcrmô- 
gens,  als  des  /iWeiteu  Hauptgegenstandes,  der  bei  Thei- 
loug  der  Schulden  uud  Lasten  des  deutschordischen 
Kammerfond?  zu  heriicksichtigeu  ist,  hat  mau  zuerst 
in  Erwafrung  gezogen,  dass  nicbt  Dur  die  lioch-  und 
deutscbriK^isterische  Hofkamrr.or  Attivcapitalien  besass, 
welohe  theils  bei  dein  Ob^neotamte,  als  der  General- 
casse  dersplben,  iheiU  bei  (]*-m  einzelneo  Acratern  in  Ver- 
waltung  und  Verreohnang  liefen,  sondern  eben  dies 
auch  iiei  niebreren  andern  in  Mergentheim  bestandenen 
Cassen  der  Fail  war, 

Da  nun  durch  deii  l'resburger  Frieden  das  gesammte 
Vennogeii  (h's  Deutsohcn  Ordens,  mithin  au(h  das  Ca- 
pitalvermo.çfen  der  ernahnteii  Cassen,  in  das  Eigenthum 
des  Kaiserl.  Oesterreichischen  Hauses  Ubergegangen,  und 
es  nur  aut  willkiirlicheii  VVidi  rruf  noch  bei  der  vor- 
hcrigen  Art  der  VervnUun,':;  belassen  worden  ist;  so  hat 
mau  besihlossen  und  les^esetzt.  dass  sainmtliciie  nicht 
blosôî  aut  ortliche  Zvecke  sicb  bezieheude  Cassen  des 
Deut^î'hTiieisterJ.hums  i/ud  des  l»eut&chenOrdens,  nàmlich: 
die  Oberron tamis-   oder  Deutschmeisterisclie   Gene- 

r:ilra.-^se, 
die  Genfiralr/rd^^iiscasse, 
die  Se'ninariuîiis-  und  Eremitenpiiege, 
die  Fraitkisclie  BalJeicasse.  und 
die  Maxiimilifinische  C6mu)eadestiftungspflege, 
in  eine  M?»-«se  zusainiuengewoifen,    und  alao  auch   die 
Activcftpiiaîieii   <\pr  lelzlgenaimten    vier  Cassen  eben  so 
anj;,e!iehen    und  behandett  v>>ird(-in   solien,   als  wenn  sie 
schou  friibei  der  Deutî^ehoieislerifl*  hen  Hofkammer  ein- 
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verleibt  worden   waren.    die    ubrigeii   Cassen   bingegen,    1815 
namlicb: 

die  Trappeneiverwaltung, 

die  Bibliothekcasse, 

die  Georgii'Fraternitafçpflege,  und 

die  Marianische  Pakts-  oder  Briidtrschaftspflegp, 
als  Cassen,   welcbe  sich  nur  auf  ortlichc  Zwecke  bezie- 
hen,  anerkannt  werden 

§.8.     2.    Verwendwiy    der   Actiocapilalicn    zu    Tilguny     t.ear 
der  Schulden.  *pour* 

payement 

Hiemit  hat  man  zu  Umgehmig  der  maiiniciitaltigen  desdeitee. 
Anstânde,  welche  sicb  wegen  der  Aetivrap'  alien  und 
der  dariiber  aufzustellenden  Grundsat'/.e  im  Larfe  der 
Unterhandlungen  geàu^sert  batten.  die  weitere  Ueber- 
einkunft  verbunden,  dass  die  saœmtlicbeu  auf  dièse  Art 
in  eine  Masse  zusammen  geworfenen  A ctiv capital ien.  so 
weit  dieselben  wirklich  nocb  als  zu  dieser  Masse  gehorig 
erfunden  werden  wiird'^n,  zuerst  zu  Tilgung  der  auf 
dera  Kammerfonds  und  den  eiwahuton  mit  denselben  ver- 
einten  Cassen  hattenden  Passivcapiralien,  Riickstànde  und 
anderer  Schuldigkeitcn  angewendet.  und  zo  Verein- 
fachuDg  des  Geschâftes  von  jedem  Souverain  die  unter 
seiner  Hobeit  angelegten  oder  fondirten  Activca  pif  alien, 
jedocb  mit  RUcksicht  auf  die  Ricbtigkeit,  Giite  und  Ein- 
treibbarkeit  derselben,  durcb  Uebernahrae  einer  gleicben 
Summe  von  Passivcapitalien  gegen  die  Gesammtbeit  ver- 
treten  werden  solleu.  wie  unten  §.  79.  nocli  weiter 
ausgcfiihrt  werden  wird 

Da  aber  der  Grossherzogj.  Hessiscbe  und  der  Her- 
zogl.  Nassauische  Hoi"  dieser  Hebereinkunft  nicbt  beige- 
treten  sind,  so  ist  dieselbe  nur  als  eine  besondere  Ueber- 
einkunft  der  Kôniglichen  und  Grossherzogl.  Hcife  Baiern, 
Wijrttemberg,  Baden  und  Wiirzburg,  und  der  in  die 
vormalô  doutscbordiscben  Besitzungen  des  Grossher- 
zogthums  Frankfurt  eintretenden  Souveraine,  wenn  sie 
dieseu  Ausgleicbungsverfcrai^  genehmigen  werden,  zu 
betracbten.  In  Ansehuug  der  iibrigen  bei  den  Kammer- 
fonds  betheilten  Hôfe  aber  sind,  nach  vorgiingiger  Ueber- 
einkunft  mit  dem  Grossherzoglich  Hessischen,  Herzog- 
lich  NassRuischen  und  Fiirstlich  Isenburgisoben  Bevoll- 
màcbtigten,  die  in  dem  angefiibrten  §.  79  bestimmten 
Grundsatze  befolgt  worden. 


502        Traité  de  liquidation  entre  l.  possesseurs 

1815    §.  9.    3.  Beschlûsse  ilber  einzelne  Activcapitalien  nach  ihrer 
Aw^S-  terschiedenen  Bcschqfenheit. 

**d*vi.'"  Da  die  Activcapitalien  iq  Absicht  auf  ihre  Richtigkeit, 

rtneJi.  Giite  und  Eintreibbarkeit  nicht  gleicher  Art  sind,  so  hat 
man  fiir  unumganglich  nothig  erachtet,  die  Activcapi- 
talien sammtlicher  nach  §.  7.  in  eine  Masse  zusammen- 
geworfenen  Centralcassen  einer  strefigen  Priifung  zu  un- 
terwerfer.. 

Zu  dem  Ende  wurden  nicht  nur  in  Beziehung  auf 
den  fundus  instructus  die  erforderlichen  Untersuchungen 
angestellt,  sondern  ftuch  die  vielen  Ausstands-  und  Li- 
quidationsposten,  mittelst  Vornahme  der  Rechnungsab- 
hôren  und  erforderlichen  Falls  durch  angestellte  weitere 
Untersuchungeu  gehorig  gepriift,  worauf  inan  sich  in 
AnsehuDg  der  verschiedenea  Activcapitalien  und  anderer 
Forderungen  in  be»tandiger  Hinsicht  auf  die  Vertretung 
deraelben  durch  die  Souveraine  bei  der  Schuldeutilgung 
iiber  nachljlgende  nàhere  Bestimmuagen  vereinigt  hat. 

com-  j^  jo.     a)  Capitalien,  welche  ganz  hinwegfallen. 

tions.    j^i^  2)t>  gegenseitigen  Forderunge?i  der  §.  7.  benannten 

fiinf  Centralcassen. 

Die  gegenseitigen  Forderungen  und  Schulden  der 
§.  7.  benannten  fiinf  Cassen  werden  eben  deswegen, 
weil  dièse  als  eine  Masse  anzusehen  sind,  gegen  einander 
aufgeboben,  und  also  bei  der  Schuldentilguug  auf  keine 
Weise  beriicksichtigt. 

Item,    g^  11,     ht))  J)i0  gegenseitigen  Forderungen   dieser  fUnf 
Cassen  una  der  Gencralsteuercasse. 

Eben  so  werden  auch  die  gegenseitigen  Forderungen 
und  Schulden  dieser  fiinf  Cassen  und  der  Generalsteuer- 
casse,  au!0  mehreren  von  der  Deputation  wohl  erwoge- 
nen  Griinden,  als  getilgt  und  aufgeboben  erklàrt. 

unx'''!a-     §•  ^^'     ^^'  -^^  *''*  Oesterreichischen  angelegten  und 
•^»  «"  fundirten  Activcapitalien. 

«^*-  Auf  die  bei  Oesterreichischen  Staatscassen  stehenden 

oder  sonst  ini  Oesterreichischen  angelegten  und  fundirten 
Activcapitalien,  welche  aie  benannten  Cassen  besassen, 
ist  bei  den  Unterhandlungen  mit  deuj  Bevollmiichtigten 
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des  Herrn  Hoch-  uud  Deutsclimeisters,   woriiber  unter,    1815 
im    dritton    Abschnitte    das  Weiteie   vorkoDjmeii    wird, 
Verzicht  geleistfet  worden.     Dieselben  bleibon  Jaber  jn 
dem  Activetat  ausser  Ansatz. 

§-  13.     dd)  Die  von  dem  Herrn  Uorh-  und  Veuischmà-  ^''''b»- 

.       '    .  .         .  .  tioii"  de 

ster  iiguidirlen  contrihn lions 'amtlirh en  Obl>iinUonen      l'ad'nini- 
Auch  bat  nian  in  der  mit  dein  Uoch-  und  Deutscb-  de;»  c.>n- 
meisteriscbeu  Herru  ï»evollraaohtigten  urr   I5U'n  Au^ust  |f^^*?"" 
1813   abgescblossenen  Convention   die   durcb   densciben 
Namens   des  Herru  Hoch-  und  Deutschmoibteis  Kaiser- 
licLer  Hoheit  iiquidirten,  theils  dem  Oberrontamto.  liicils 
der  Maximilianischeu  Commendestiftungsflege    und   der 
vormaligen  Commendeverwaltung   zu   Niirnberj»    zusian- 
dig   gewesenen   contributionsamrliclien    Paitialobiijiiitio 
neu,  namentlieh  die  Nummern 

27.   61^    bis  101.  incl.,    374.  548.  549.  H85.  697.  70G. 

883  bis  890.  incl.,,  899.  900.  9  10.  977.  und  lOai. 
zusamiuen  60  Stucke,  welche  30,000  F).  Capital  hctra- 
gen,  als  liquid  anerkannt  und  versprocb(;n,  dio  zu  den- 
selbeu  gehorigen  Coupons  auszilicfern,  und  das  Caiiital 
Banimt  den  Zinseu,  gleich  den  iibrigen  contributions- 
amtlichen  Schulden,  zur  Vertbeilnng  zn  bri):;^ini,  daher 
auch  von  diesen  Capitalien  und  den  daraus  riicksta/idigon 
Zinsen  nichts  in  dem  Activstand  aut'genommen  v/erden 
kaun. 

§.  14.     ee)  Das  vormais  bei  Kurpfalz  gestandene       Ancien 

Capital.  Palatia. 

Bei  der  ehemaligen  Kurpfalz  stand  zwar  ein  Capital 
Ton  15,000  FI.,  welche  ira  Jahre  1688,  von  dein  da- 
maligeîi  Kurfiirstcn  von  dei-  Pfalz  bei  dem  Deutschen 
Orden  in  Veibindung  mit  einem  antichretischeu  Vçrtrage 
in  der  Masse  atil'genommen  worden  ist,  dass  Kurnfalz, 
statt  der  Bezahlung  der  Zinse  vou  Ausiibung  der  J^ent- 

ferechtigkeit  iu  dem  Commendearat  Hornegg,  und  von 
linliebung  der  iViiher  schon  fur  die  Turken.<îfMer  ver- 
tragsmassig  von  dera  Deutschen  Orden  bezabUeti  Aver- 
siunalsumme  von  100  FI.,  so  wie  des  von  der  Comiuende 
Weinheim  bezogeuen  Weinqnantuuîs  von  5  Fudorn  M 
Eimern  und  amlerer  Ab>çaben  abzutehen  hatte. 

Da  es  aber  eines  Tiieils.  weuîgstens  nach  der  Ab- 
sicht  des  Deutschon  Ordens,   bei  jenem  Verlrage  mehr 
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1815  auf  Loskaufnng  von  den  dadurch  ausser  Uebung  gesetz- 
ten  Kurpfiilziscbeii  Rechten.  als  auf  ein  eigentliches  An- 
lehen  abgeaehen  war,  und  andera  theils  durch  die  Auf- 
îosung  des  Dentschpu  Ordens  in  den  vormals  Rheini- 
schen  BundesRtaaten  die  fiir  die  Zinse  eingeraumten  Rechte 
und  Gerechtigkeiten.  theils  an  die  Gesammtheit,  theils 
an  einige  oinzelne  Souveraine  gefallen  sind,  mithin  der 
anfànglich  beabsichtigte  Zweck  der  Anlehnung  aufge- 
hbrt  bat,  und  iibeidiess  die  erwahnteu,  den  einzelnen 
Souveranen  zugefallenen  vormals  Kurpfâlzischen  Rechte 
in  dio  Etats  derselben  aufgeuommen  sind,  so  wird  dièses 
Capital  als  aufgehoben  betrachtet. 

Tftxaaon    §.15.     b)  Capiialien,   welche  auf  einen  verminderten 
tciT  Werth  herabgesetzt  worden  sind. 


fournis 

à  (leit 

particn- 


aa)   Die    bei    burgerlichen   Privatpersonen   und  Korper- 
""8  schaften  angelegien  Capiialien. 

IJm  den  Schwierigkeiten  einer  Uotersiichung  iiber 
die  Richtigkcit  und  Giite  der  bei  biirgerlichen  Privat- 
personen und  Korperschaften  angelegten  Càpitalien  aus- 
zuweichen,  werden  die  in  dièse  Kategorie  gehorigen 
Càpitalien  um  den  vierten  Theil  vermindert,  und  aiso 
diose  Càpitalien  in  Hinsicht  auf  die  Vertretung  dersel- 
ben bel  der  Sehuldentilgung  auf  drei  Viertheile  her- 
abgesetzt, 

§.  16.     bb)  iSàmmtUclie  Aemter càpitalien  ohne 
Unlerschied 

Eben  dièse  Vermiuderung  der  Càpitalien  um  den 
vierien  Theil  und  Herabsetzung  derselben  auf  drei  Vier- 
theile findet  au8  iiberwiegenden  Griinden  auch  bei 
saï^iintlicheu  vcrzinslichen  Aemtercapîtalieu  ohne  Unter- 
schied  Statt.  Die  unverzinslicben  und  in  Zielern  zu 
be/.ahlenden  Posten  uuter  den  Aemtercapitalien  hingegeu 
sollen  nur  zur  Halfte  in  den  Activetat  aufgenommen 
werden. 


§.  17.     ce)    Der  Konigl.  Baierische  ans  dem  Klonter- 


Taiat. 
dii  capital 

♦•«  •'"  '»•  îauschvortracf  herrUhrende  RUcksfand. 


Der  Konigl-  Baierische  Riickstand  von  383.814  FI. 
39  X.r  fu)  die  an  dièse  Krone  von  dem  Deutschen  Orden 
abgetrctfcien   Klostor    wini,    wie   schon  oben   §.  4.  um- 
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standHch  angefuhrt  ist,  auf  die  Surome  von  200,000  FI.    1815 
herabgesetzt. 

§.  18.     dd)  Das  Furstlich  Metternichiache  CapifaL        <  apiia> 

'  'du  Pr 

Da  nach  den  friiher  verbandelten  Acten  das  FUrst-  Mener- 
lich  Metternichische  Capital  von  135,000  FI.  einigen 
Anstanden  unterworfen  sein  kcinnte,  so  ist  man  dahin 
iibereingekommen,  dassdasselbe  nur  mit  zwei  Drittheilen, 
also  mit  90,000  FI.  in  dem  Etat  bei  der  Krone  Wiirtem- 
berg  aufgefiihrt  werden  eolle. 

§.  19.     ee)  Das  Grdfiich  Schallwche  Capiial.  du  comte 

$chsll. 

Der  àhnliche  Fall  tritt  aucb  bei  dem  Graflich  von 
Scball  und  Megenscben  Capital  von  40.000  FI.  ein.  Diè- 
ses Capital  ist  daher  ebenfalls  um  den  dritten  Theil 
herabgesetzt  und  in  den  Etat  der  Krone  Wurtemberg 
mit  26,666  FI.  40  Xr.  zageschrieben  worden. 

§.  20.     ff)  Der  Furstl.  Leiningische  Capitalrûckstand .    du  r-)    ds 

In  Ansehuug  des  Fiirstl.  Leiningischen  Capitalriick- 
standes,  welchen  da«  Grossherzogtbum  Baden  schuldig 
ist,  wurde  nach  vorgenommener  genaner  Untersuchung 
liber  die  Bescbafienheit  dieser  Forderung,  die  Ueber- 
einkunft  dahin  getroffen,  dass  der  erwàhnte  Capital- 
riickstand  auf  die  Summe  von 

39,000  FI. 
herabgesetzt  und  bestimmt  sein  selle. 

§.21.     gg)  Die  Aemtercapiialien   des  Grossherzogthums    q",^^^ 
Frankfuri.  ^e  Fiarof. 

Die  Aemtercapitalien  des  Grossherzogthums  Frank- 
furt,  welche  sich  im  Ganzeii  auf 

7,472  FI.  15  Xr. 
belaufen,   sind  aus  den  in  dem  Conferenzprotocoll  vom 
7.  November  1813  §.  398.  angefiihrten  Giiiuden  auf  die 
Summe  von 

5,200  FI. 
herabgesetzt  worden. 
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1&15    §   22.      c)    Capttalien ,    toelche   nichi  in  die   Schulden- 
d*'*'"ar.  iUgungsmasse  eingeworfen  tourden. 

jhe^jg  aa)  Das  Erzstift-Kolnische  Capital. 

oogne.  Un^.ei  die  Centralcapitalien  gehorte  auch  ein  Capital 

von  1 50,000  FI.,  welches  das  Erzstift  Kola  hàlftig  zum 
Oberientamt  und  hàlftig  zur  Generalcasse  schuldig  war. 
Da  i>un,  nach  der  von  dem  Grossherzogl.  Hussischen 
Herru  Bevollmachtigten  erhaltenen  Auskunft,  an  den 
diesseits  Rheinischen  Landes  des  vormaligen  Erztstifts 
Kôln 

das  Grossherzogl  Haus  Hessen  mit  .  ^^Vioo 
das  Herzogl.  Haus  Nassau  mit  .  .  ^/loo 
das  IlerzogL  Haus  Aremberg  mit  .  .  ^Vioo  und 
das  Fiirstl.  Haus  Wiedrunkel  mit  .  .  ^^/ioo 
betbeilt  sind,  so  bat  man  zwar  mit  dem  Grossherzoglich 
Hessischen  und  Herzogl.  Nassauischen  Herrn  Bevollmach- 
tigten, wegen  Einwerfung  uud  Vertretung  dièses  Capi- 
tals  bei  der  Schuldentilguug,  sich  in  Uuterhandlung  ge- 
setzt.  I)a  aber  dièse  beiden  Hofe  nach  §.  8.  der  daselbst 
erwahnten  Uebereinkunft  nicht  beigetreten  sind,  so  kann, 
nach  der  §  79.  getrofienen  Uebereinkunft,  das  gedachte 
Erzstift-Kolnische  Capital  nicht  in  den  zur  Schulden- 
tiigung  bestimmten  Activstand  aufgeuommen  werden, 
welches  ans  gleichem  Grunde  auch  in  Ansehung  der 
Hesfiischen  Aemtercapitalien  der  Fall  ist.  Uebrigens  ist 
erwahntes  Erzstift-Kôluisclie  Capital,  in  Beziehung  auf 
dièses  Ausgleichungsgeschalt,  auf  zwei  Drittheile  her- 
abgesetzt  worden,  und  in  Ansehung  der  Hessischen  Aem- 
tercapitalien lindet  ohnehin  die  obeu  §.  16.  ausgedriickte 
Bestimmung  ihre  Anwenduug. 

Oupiui  8.  28.     bb)  Graflich  Nesselrod-Reichensteinisches 

du  c  d.         »  n      *  1 

N«ae«i-  GapitaL 

rode. 

Ausser  dem  Antheile  an  dem  Erzstift-Kolnischen 
Capital  bat  das  Herzogl.  Haus  Aremberg,  nach  Auflô- 
sung  des  Deutschen  Ordens,  auch  oinen  Capitalrest  von 
6,3()'S  FI.  45  Xr,  als  heimgefallen  erklart  und  eingezogen, 
den  der  Graf  von  Nesselrode-Ueichenstein  an  einem  ihm, 
gegen  Verpfândung  des  im  Arembergischen  gelegenen 
Hauses  Herden,  von  dor  hoch-  und  deutschmeisterischen 
Hotkammer  augeliehenen  Capital  von  26,303  FI.  45  Xr. 
sammt  dei>  Zinseu  vom  13  Màrz  1807  an  schuldig  ver- 
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blieben,  und  welcher  von  der  deutschordischen  Régie-  1815 
rung  bei  dem  Herzoglich  Arembergischen  Hofgerichte 
zu  Reklinghausen  betrieben,  und  aus  dieser  Veranlassung 
von  dera  Grafen  von  Nesselrode-Reichenstein  daselbst 
binterlegt  worden  war.  Weil  aber  dem  Herzogl.  Arem- 
bergiscben  Hanse  keine  Hobeits-  und  Grundeinkiinfte, 
son  dem  nur  Capitalien  zugefallen  sind,  so  hat  man  fiir 
unbillig  gebalten,  auf  Einwerfung  des  ganzen  Capital- 
rests  zu  Scbuldentilgitng  das  Ausinnen  zu  machen,  son- 
dera dièses  nur  auf  einen  verbàltnissmassigen  Beitrag 
gerichtet.  Daber  auch  dièses  Capital  nicht  unter  die 
zur  Schuldentilgung  eingeworfenen  Activcapitalien  ge- 
rechnet  werden  kann. 

§.  24.     d)  Capitalien,    woruher  be&ondere  Besfimmungen  capital 
geiroffen  worden  sind.  ç^|'j 

aa)  Gr'àflich  Castellisches  Capital. 

Zu  Beilegung  der  Anstande  zwischen  der  Krone 
Baiern  und  dem  Grossherzogtbutne  Wiirzburg  wegen  des 
Gràflich  Castellischen  Capitals  von  62,800  FI.  ist  man 
dabin  iibereingekommen,  dass  jedeiu  Souverain  die  von 
ilim  bezogenen  Zinse  aus  diesem  Capital  verbleiben  sol- 
len,  das  Capital  selbst  aber  dem  Grossherzogthume  Wiirz- 
burg, mit  der  Verbindlichkeit,  dasselbe  gegen  die  Masse 
zu  vertreten,  zuzutheilen  sei. 

§.  25.     bb)  Activcapitalien  der  getheilten  Aemter.       Capi.*5* 

In  Beziehung  auf  die  Capitalien  der  durch  die  Staats-  «*'  v>r..- 
vertrâge  vom  Jabre  1810  getheilten,  vormals  deutsoh- ***''^ 
oraischen  Aemter  wird  fe&tgesetzt,  dass  sâmmtliche  Activ- 
capitalien der  zwischen  den  Kronen  Baiern  und  Wur- 
temberg getheilten  Aemter  Ulm,  Oettingen,  Schneidheim 
und  Dinkelsbiihl,  der  Krone  Baiern,  und  die  Capitalien 
des  zwischen  der  Krone  Wiirtemberg  und  dem  Gross- 
herzogthume Baden  getheilten  Amts  Ballbach  letz- 
tere  Hôfe  ailein,  gegen  Vertretung  an  den  Passivschul- 
den,  iiberlaasen  werden. 

§.  26.     ce)  Das  Hochstift  Eichstàdtische  Capital.        Capital 

de  Esch- 

Auf  die  Capitalien  der  Coraraende  Kapfenburg  bei*'»dt. 
dem  Hochstifte  Èichstâdt,  im  Betrag  von  16,000  FI.  und 
2^650 Fi.  Ziusidckstande,  ist  durch  den  zu  Miinchen  den 
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1815  20.  September  1812  geschlosseiien  Vertrag  von  dfirKrone 
Wurtemberg  V'erzicht  geleistet,  in  Absicht  auf  die  Ver- 
tretung  dièses  Capitals  durch  Uebernahme  eiDer  gleichen 
Sumroe  von  Schulden  auf  den  nacli  Abzug  von  einem 
Viertheil  verbleibeuden  Capitalrest  von  12,000  FI.  aber 
die  Uebereinkunft  getroifen  worden,  dass  solcher  zui 
Hàlfte  von  der  Krone  Baiern  und  zur  Halfte  von  der 
Krone  Wurtemberg,  je  mit  6,000  FI,,  vertreten  werden 
selle. 

c»piut      g.  27.     dd)  Gleilsmânnische  Capitaîien  in  Thalheim. 

Gieit»-  gej  Untersuchung  des  oberrentamtlichen  Activstaudes 
"*'"''  bat  sich  ergeben,  dass  wegen  des  von  dem  verstorbenen 
ïrisnleiverwalter  Gleitsmann  na  Ellingen  geset/ten  Restes 
von  16,109  FI.  58  Xr  durch  die  hoch-  und  deutscb- 
meisterische  Resolution  vom  28.  Màrz  1804  verfiigt 
worden  ist,  dass  sich  vor  allem  an  die  nocb  hiaterlegte 
GleitsDïani'ische  Dienetcaution  in  tantum  quantum  ge- 
halten,  und  erst  nach  Abzug  derselben  von  der  Recees- 
summe  dus  Kesiduuœ  auf  die  Gleilsmânnische  Wittwe 
und  Erben  zur  Liquidation  gebracht  v?erden  soUe. 

Da  nun  das  Cuutionscapital  und  neben  demselben 
noch  einige  andere  Gleitsmânuische  Capitaîien,  welche 
mit  jonen  zusammen  1,680  FI.  betragen,  in  Thalheim 
bel  Heilbronn  angelegt  sind,  auch  auf  dieselbe,  theils 
wegen  der  Verbindlichkeit  der  Gleitsmànnischen  Wittwe 
und  Erbeu,  von  Konigl.  Wiirtembergischer  Seite  schon 
vor  einigeij  Jahren  Besohlag  gelegt  worden  ist:  so  bat 
mar  die  erwiibnteu  Capitaîien,  welche  noch  nicht  in  der 
Obevrentamtsrechnung  liefen,  ihrer  Eigenschaft  nach  un- 
ter  die  von  der  Krone  Wiirtemberg  /.u  vertretenden 
Centralcapitalien  aufgenommen. 

Créance     §.  28.     ec)  Forderung  der  (jerieralordenscasse  an  die 
Beider-  Verlasseuschaft  des  terstorbenen  Landcommeniurs 

bu^ch.  von   Bclderôufch. 

Ueber  die  im  Conferenzprotocoll  vom  28.  Mai  1814 
§.  500.  enthaltene  Forderung  der  Generalordenscasse  an 
die  Verlassenfcchaftsmasse  des  im  Jabre  1799  in  Mannheim 
verstorbenen  Landcommenturs  der  Ballei  an  der  Etsch  und 
im  Gebirge,  Freiherr  v.  Beiderbusch.  bat  man  sich  mit 
dem  GroBsherzogl.  Badischei.  Bovollmachtigten  daliin  ver- 
glichen,   dass  der  Grosshcrzoglich  Badische  Hof  die  er- 
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wâhnte  Verlassenschaftsmasse  bei  dem  Congresse  vertritt,    1815 
lind  eine  Aversionalsumme  von 
250  FI. 
in  den  gemeinschaftlichen  Activstand   einwirft,   folglioli 
eine   gleiche  Summe   von  riickstUndigen  Lasten   darauf 
iibernimmt. 


§.  29.     e)  Capiialien  und  andere  Posten,   die  iheils  als  Créances 
nerloren  und  abgd}igig,  iheils  als  hochsi  zweifelhafi      oSdouteu- 
anzuseken  sind.  ^"^^ 

aa)  Compensations-  mid  Liquidationsposten. 

Endlich  sind  in  den  Rechnungen,  und  vorziiglich  in 
deren  Liquidation,  noch  verschiedene  Oapitalien  und  an- 
dere Posten  nachgefiihrt,  welche  theils  in  Ansehung 
ihror  lliclitigkeit,  theils  in  Beziehung  auf  Giite  und 
Eintreibbarkeit,  bei  der  dariiber  angestellten  Unter- 
suchung  entweder  wirklich  als  verloren  und  abgiingig 
erkannt  wurden,  oder  doch  als  hochst  zweifelhaft  sich 
darstellen. 

Man  hat  daher  nach  dem  Résultat  erwâhnter  Unter- 
suchungen  jene  wirklich  in  Abgang  beschlossen:  dièse, 
die  zwar  sehr  zweifelhaften,  aber  doch  nicht  als  abgàn- 
gig  erkanaten  Posten,  hingegen  hat  màn  zwar  in  dem 
Activetat  aufgenomraen,  ist  abor  wegen  derselben  Uber- 
eingekouiinen,  dass  sie  bei  dom  gegenwiirtigen  Aus- 
gleicbungsgeschâfti»  cicbt  in  Riicksicht  genommen  wer- 
dun  sollen. 

Jcdoch  liât  raan  in  Ansehung  derjenigen  Activposten, 
wovon  die  Schuldner  untcr  der  Souverainetât  eines  der 
betheilten  Hofe  bteheu,  jedem  Souverain  freigestellt,  die- 
selben  weitcr  unterijuclieii  zu  Jassen,  und  die  Schuldner 
deswegen  in  Auspruch  zu  uehnion;  zu  vuelchem  Endo 
jedem  Souverain  gegen  die  unter  seiner  Hohoit  stehen- 
den  Schuldner  di»,;  Rechre  des  Deutschen  Ordens  von 
dor  Gesammtheit  der  betheilten  Hofe  hiemit  abgetreteu 
werden. 

Dii;  ulirigen  zweifelliaften  Arlivposten  aber  b;\L  mau 
in  der  Absioht  verhaltnissmassiçf  getlitilt,  dass  in  dc-ju 
Kalle,  wenu  vou  deuseiben  u(>cb  ctwas  eirigchcii  soUh^, 
jedon»  Souverain  sein(î  Quote  zukonime. 
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1815      §.  30.     bb)  Einige  itn  Process  liegende  Bethmânnische 
<w^f9.-  Obliqationeni 

ti(jieu»e=,  Cnter  die  zweifelhaften  Posten  der  letzten  Art  sind 

tnaun.  auch  die  Bethmânnischen  Obligationen  zu  rechnen, 
wovoD  die  Nummern  R.  6826.  6827.  6828.  6829.  I.  i. 
4132.  4133.  4134.  4136.  4137  und  4138.  der  General- 
ordenscasse,  und  die  Nummern  C.  3.  2001  und  2002. 
der  Maximilianischen  Kammerstiftung  zugehort  haben, 
woriiber  aber  gegen  die  Juden  Gumperts  und  Wimpfen 
zu  Frankfurt  a.  M.,  welchen  dieselben  von  dem  gewe- 
senen  Commendeverwalter  Rosalino  a)lda  eigenmachtig 
abgetreten  worden  sind,  vor  dem  Appellationsgericht 
in  Aschaffenburg  ein  Process  anhângig  ist.  Da  der  Aus- 
gang  dièses  Processes  sehr  ungewiss,  und  der  Versuch 
giitlicher  Beilegung  nicht  zu  Stande  gekommen  ist,  so 
hat  ooan  auch  dièse  Capitalien  unter  die  Classe  der 
zweifelhaften  aufgenommen,  und  auf  die  im  Activetat 
des  Kammerfonds  enthaltene  Weise  jedem  Souverain 
seinen  verhâltnissmâssigen  Autheil  daran  zugescbrieben. 

Reospi-         §.  31.     4.  Zusammenstellung  der  Activcapitalien. 

Nach  den  bisber  angefiihrten  Bestimmungen  und 
deu  ubrigen  in  den  Congressprotocolleu  entbaltenen  Be- 
schlussen  ist  der  gesammte  Activetat  des  Oberrentamts 
und  der  iibrigen  Centralcassen  aufgenommen  worden, 
welcher  nach  vorausgegangener  sorgfâltiger  Priifung  als 
richtig  angenommen  und  in  dem  Ausgleichungsge- 
schàfte  zu  Grund  gelegt  wurùe. 

Nach  demselben,   bei   welchem   es  sein  unabânder- 
lichea  Verbleiben  hat,  betragen: 
die  unzweifelhaften  und  exigiblen 

Posten 797,008  Fi.  54Va  Kx-. 

die  besondeni  Ersatzposten     .  50 —      .      . 

die  besondern  nach  den  Grund- 
sàtzen  des  Heimfallsrechts  be- 
rechneten  Beitrage  verschiede- 
ner  Hôfe  zu  den  Schulden  und 
Lasten  des  Kammerfonds     .        49,087  — 15      — 
die  zweifelhaften  Posten    .       .         47,053  — 26V4  — 
die  Corapensationsposten       .      .       319,544  —  21       — 
die  in  Ausgabe  und  Abgang  der 

credirten  Posten      .       .       .       746,372— 17 V4   - 
wie  solche  indein  Etat  speciell  aufgefiihrt  sind. 
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§.  32,     II.    Von  detn  Passivstande  oder  den  auf  dem      1815 


Kammerfonds  haftenden  Schulden  und  Lasien. 

Zu  genauer  Untersuchung  und  Herstellang  des 
Passivstandes  oder  der  auf  dem  Kammerfonds  haftenden 
Schulden  und  Lastcn  aller  Art  hat  man  im  Allgemeinen 
Folgendes  festgesetzt: 

1.  In  Erwàgung,  dass  das  Actiwermôgen  der  General- 
ordenscasse,  der  Frânkischen  Balleicasse,  derSemina- 
riumspflege  und  der  Maximilianischen  Commendestif- 
tung  zn  dem  deutschmeisterischen  Kammerfonds  ge- 
schlagen  worden  sind.  hat  man  beschlossen,  dass  auch 
die  diescn  Cassen  obliegeuden  Schulden  und  Lasten  zn 
dem  auf  dem  Kammerfonds  haftenden  Passivstande 
geschlagen  werden  sollen. 

2.  Als  Gegenstande  der  hier  vorzunehmenden  Repartition 
gind  nur  diejenigen  Lasten  anzusehen,  welche  sich  auf 
die  Besitzungen  des  Deutschmeisterthums  in  den  Staa- 
ten  des  vorroaligen  Rheiuischen  Bundes  und  die  dem- 
selben  einverleibten  Frânkischen  Balleigelder  beziehen. 

Diejenigen  Lasten  hingegen,  welche  auf  den  iibri- 
gen  Balleien  haften,  sie  môgen  in  oder  ausser  diesen 
Staaten  liegen,  konnen  hier  nicht  in  Betracht  kom- 
men,  indem  dieselben  ihre  eigenen  abgesonderten  Fonds 
batten,  und  die  ihnen  obgelegenen  Lasten  sich  nur  auf 
dièse  bezogen  ;  weswegen  auch  sâmmtliche  auf  dem 
hiesigen  Congress  durch  ihre  Bevollmâchtigten  verein- 
ten  Souveraine,  wenn  sie  gleich  auch  dergleichen  Bal- 
leigiiter  besitzen,  nur  in  Riicksicht  auf  ihre  Antheile 
an  den  vormaligen  Besitzungen  und  Gefàllen  des 
Deutschmeisterthums  und  der  demselben  einverleibten 
Ballei  Franken,  mit  Einschluss  der  zu  dem  Kammer- 
fonds geschlagenen  oben  erwâhnten  Cassen,  hier  in 
Unterhandlùng  getreten  sind. 

3.  Von  den  auf  die  Besitzungen  des  Deutschmeisterthums 
sich  beziehenden  Lasten  komyten   nur  diejenigen  zur 

T  verhàltnissmâssigen  Uebemahme  und  Vertbeilung 
sâmmtlicber  an  denselben  betheilten  Hofe,  welche  sich 
auf  die  Administration  des  Ganzen  bezogen,  und  da- 
her  als  Centrallasten  zu  betrachten  sind;  diejenigen 
hingegen.  welche  sich  nur  auf  einzele  Orte  und  Amts- 
bezirke  beî^ogen,  sind  von  denjenigen  Souverainen  zu 
iibernehmen,  welche  dièse  Orte  oder  Bezirke  allein 
besitzen,  oder  sich  darin  getheilt  haben. 


Dett«i 
passives. 
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1815    4.  Unter  die  Centrallasten  sind  folgeode  Gegenstande  zu 

rechuen,  und  also  von  sâmmtlichen  Souverainen  ver- 

hàltnissmâssig  zu  ubernehmen: 

«)  die  Passivcapitalien  sammt  den  daraus  rùckstàndigec 

Zinsen,  und  aile  andere  Scbuidverbindlichkeiten  der 

hoch-  und  deutschmeisterischeii  Hofkammer  und  der 

zu  dem  Kammerfonds  gescblageneu  Cassen,  in  sofern 

dieselben    nicbt    auB   gegnindeten  Recbtstiteln    als 

aufgehoben  und  erloschen  -anzusehen  sind. 

b)  Die  seit  dem  Jahre  1806  unbezahit  gebliebenen 
Riickstânde  an  den  Deputaten  der  Ritter  der  Ballei 
Franken  und  die  denselben  fiir  die  Zukunft  auszu- 
setzenden  Pensionen. 

c)  Die  seit  dem  1.  Februar  l^Oy  aulgewachsenen  Riick- 
stânde an  den  Besoldungen  der  vormaligen  deutacb- 
ordiecben  Staats-  und  iibrigen  Dieoer  uud  deren 
Wiederanstellung  oder  Pensionirung. 

d)  Die  ebenfalk  seit  dem  1.  Februar  1809  entstande- 
nen  Riickstânde  an  den  Pensionen  der  Wittwen  und 
Waisen  vormaligor  Diener  auch  anderer  deutsch- 
ordischen  Aïigehorigeii  und  die  den&elben  auch  fiir 
die  Zukunft  fortzunpicbenden  Pensionen. 

Uebrigens  hat  man 
5.  in  Absicht  auf  die  bisher  erwâhnten  Riickstânde  und 
kûnttigen  Lasten  den  1.  Februar  1813  als  Scheidepunct 
angenomraen,  und  besr'hiossen,  dass  die  Riickstânde 
an  Zinsen,  Ritterdeputaten,  Besoldungen  und  Pensio- 
nen bis  zum  1.  Februar  1818  berechuet,  und  mit  die- 
sem  Zeitpuncte  die  ktinftigen  Lasten  an  Deputaten, 
Besoldungen  uod  Pensionen  ihien  Anfang  nehmen 
sollen. 

specifi-  Jij.  33,     Insbesondere:     A)    y  on  den  einzalnfin  Gattungeti 

OAtiou. 

dieser  Lasten: 

1.  Passitcnpitalien  und  andere  îSchulden, 

a)  welche  schon  in  den  Rechnungen  liefen. 

aa)  PassicraptlaUen  oon  dem  RUppel-  utal  Harnierschen 

Km-  Anlehen. 

sraui  do 

Kuppei  Von  den  ».^i  dem  deutsehordischen  Kamftierfonds  haf- 

Hur^nier  tenden  Passi\capitalieii  und  andern  Schuldeu  ist  zwar  dei 
Rest,  des  fîiiich  das  Haudlungshaus  Riippel  und  Haniiei 
zu  Iraukfujt    i!e}<ociijt{;n   urid   auf  eine   diesem   Hund-  * 
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lungshaus  ausgestellte  Obligation  aufgenoiuiuenen  Capi-     ^815 
tais,  vrelcLer  bich  nuch  aul' 

186,000  l^î. 
belauft,  uebst  den  vom  iNcrtcmber  18' *S  au  riickslSti 
(ligen  Zinsen,  mittelst  der  in  der  Obli^utiou  emgesctztef) 
Specialbypothek  auf  die  Commouk  Frankt'urt  tnjidn-t. 
und  die  ubrigen  deutschmeisterischen  ResU^ungon  iiud 
Eiukiinfte  sind  iiur  raittelst  'der  Gcneraibyrj'rth^^k  dai'iir 
verhaftet. 

Da  man  aber  aus  den  Acten,  besuudeis  ans  dfMi  De- 
creten  des  Hoch-  und  DeutschnjjM'sters,  der  Einwîlli- 
gungsiirkunde  des  Grosscapitels  und  dtM  allHt;"^te]lte^ 
Obligation  selbst  die  Ueberzeugung  erhalten  liât,  dass 
dièses  Capital  nicht  fiir  die  Coinmeiide  Kianki'urt  iîisbe- 
aondere.  sondera  fur  das  gesamwte  Doolscbmeislerlbiiin 
zur  Bestreitung  dringender  iStUiitsbediirfinsse  vciwendet 
worden  ist,  so  hat  man  einstimmig  datùr  gehalteii.  dass 
zu  Abschneidung  aller  Umsobwtite  und  kutittigou  Re 
grosses,  dièses  Capital  jetzt  glekb  unter  ûu.  P;;ss)vsr'huj- 
den  des  Kanmierlbnds  .tufzunehmeu  sei  Rs  ist  daher 
aucb,  zu  Erleicbteruug  der  Vertiieilujig  '/.wiït'cben  den 
Souverainen.  eine  Liquidatioik  der  Partialc>bligatiaue.ii 
angeordnet  worden,  wobei  von  der  oben  erwahnteu 
Summe  von  180,000  FI.,  die  Partialobligationen  auch 
wirklich  von  den  Besitzern  dersclhen,  mit  alleiniger 
Ausnahme  der  Obligatioueii 

Lit.  B.  No.  34.  à       ,        .        .        .  ÎOOO  Kl. 

Lit.  D   No.  37  und  47.  à  500  FI  bel.       .     1000  FI. 
gebiibrend  liquidirt  wurden. 

Man  hat  daher  diese  nôch  nicht  liquiJirtenPartialob- 
ligationen  auf  deu  v/abrscbemlichen  Frtli  der  Nachtorde- 
ruug,  mit  Einschluss  der  Zinsen,  unter  die  Ilote  Haiern, 
Wiirtemberg,  Badeu  und  Wiirzburg,  nach  deia  Verhalt- 
niss  der  Reveniien,  vertbeiit  und  soK'hen  ziigewiesen. 

§  34.      bb)  Passitcapilaliev.    tu   drm    Ftô-sfi.    Ltiytin(/i       Pour 
schen  Anleh-'n  nufqenommcn.  '''"'■, 

Difc  zu  dem  Anloben  an  das  Fiirstliche  Hans  Leinin-  i-insi'g» 
gen  von  dem  Oberrentainte   aut'jieuoniuieuen  Caintalien, 
welobe   sich  mit  den    Zmsriickstariden   l)is    1.    Februar 
ISia  auf 

21,430  FI.  35  Xr. 
belaut'en,  bat  inan  un>  so  niebr  als  gen»eins.'Uiie  Scbuld 
auf  lien  Kammerî'onrds  iibe!'iiofp.tT>en     als  rlie  Aclrvrotde- 

Noi.piwi  Rveuetl     TU  Kk 
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1815  rung  an  dasLeiriingisnhe  Haus.in  der  daruber  vergliche- 
uen  Summe  von  dem  Grossherzoglichen  Hause  Baden- 
in  die  Scliuldentileungsmasse  eingeworfen  worden  ist. 

Autre»     ^  35,     OC)  Aile  ilhrigen  Schulde7i  und  Rûckstunde  der 

g^i.^raT'  f^^^f  Ceniralcassen. 

Aile  ubrigen  bisher  in  d«n  Rechnungen  geiautfenen 
verTîinslichen  und  uaverzinslichen  Schuldigkeiten  und 
ZabluTigsruckstànde  des  Oberrentamts,  der  Generalor- 
denscasse.  der  îrankischen  Balleicasse,  der  Seminariums- 
pflege  und  der  Maximiliituischen  Commendestiftung, 
welcbe  bei  den  vorgenommenen  Hecbnungsabhoren  und 
den  hierauf  gefassten  und  andern  Beschlussen  der  De- 
putation,  nach  zuvor  angestellten  genauen  Uutersuchun- 
gen  ais  recbtmassig  und  verbindlich  anerkannt  worden 
sind,  sind  aus  dem  angelubrten  Gruude  unter  die  ge- 
meinsamen  Lasten  des  Kanimerfonds  aufgenommea 
worden. 


rreteu    (J,  3(5.     t))  ^ndcre  noch  nicht  in  de»  Rechnungen  vorge- 
"encore"'  kommcne  Forderungen  und  AnsprUche, 

'^^otiipte!"  Auch  sind  einige  bisber  zwar  nocb  nicbt  in  den 
Hecbnuugeii  vorgekoramene,  aber  schon  friiher  bei  den 
deutschordiscben  Beborden  angebracbten  Anspriiche 
neucrlicb  ancb  bei  dem  Congresse  in  Vortrag  gebracbt 
worden,  wuriiber  besondere  Conventionen  und  Be- 
stironmngen  getroiïen  wurden,  wie,  aus  den  folgen- 
den  i?.  §.  erbt^Jlt 

Commune    §  37      aâ)  AnsprUche  der  evangelisckeîi  Gemeinde  zu 
..unie  à  Bibei-ach. 

BJb«r*.i..  £g.  jyt  naralirh  : 

a)  von  dem  evaiigelisclien  Tbeile  der  Gemeinde  zu  Bi- 
beracb,  mittelst  einer  Eingabe  vom  27.  October  1812 
eine  Forderuug  von  5160  FI.  4  Xr.  nebst  Verzugszin- 
seii  an  die  hocb-  und  deutsobmeisteriscbe  Regierung 
erneuert  und  auf  eine  von  dem  voj-maJigeu  Reichs- 
kamraergericlite  in  Wezlar  am  10  December  177G  aus- 
ges])rocliene  Urlbeil  gegriiiidet  worden,  welcbe  daber 
liiiirî..  dass  ehemals  aus  dem  protestantiscben  Heiligen 
aucii  die  Bedùil'nisse  7.u  dem  Gottesdienste  des  dazu 
nicht    Oerc'cLligten  katbolipche!)  Tbeils  der  Gemeinde 
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bestritteii,  und  nachher  die  auf  solche  Art  nach  und    1815 
nach    erhobenen  einzelnen  Summen  auf    die  obenge- 
dachte  Hauptsumme  vod  5 105  FI.  4  Xr.  liquidirt  wor- 
den  sind. 

Bei  dieser  Fordorang  kam  auf  der  einen  Seite  in 
Erwiigimg,  dass,  der  etwas  unbestimniten  Fassung  der 
kammergerichtlichen  L'rtlieile  ungeachtet,  die  Verbiud- 
lichkeit  der  Yergiitung  aun  derOberreiitamtcasse  gh^icb- 
wolil  friiher  in  der  hoch-  und  deutschmeisterischei.- 
Resolutioij  voni  14.  Oet<iber  1777  wirklicl»  ancrkaniit 
worden  war  und  nur  wegeu  der  fortdauernden  Ir- 
ruDgeu  nachher  die  Sache  wieJer  an  das  Karrimer- 
gericht  gebracht.  und  um  Erlauteiungder  Ilrtheile  ge- 
beten  worden  ist:  auf  der  andern  Seite  aber  stellte 
sich  die  Sache  eben  deswegen,  ^^eil  sie  auf  solche 
Art  aulsi  neue  rechtsanhangig  geworden,  und  noch 
unentschieden  ist,  uîithin  jetzt  nurdnrch  ein  Compro- 
miss  zur  Entscheidung  gebracht  wtrden  konnte,  diè- 
ses aber  mit  Weitliiutigkeit  unri  Kùsteu  liir  beido 
Theile  verbunden  wiire,  als  ijiegenstand  giitlicher 
BeilÊgung  dai*.  In  Erwiigung  dioser  Verhaltnisse  und 
um  den  Umschweifen  einer  Unterhandlung  mit  eiuer 
hieher  zu  berafenden  Deputation  dos  protestant' schen 
Theils  der  Gemeinde  Biberacb  auszyweichen,  weiches 
fiir  dièse  nur  mit  neuen  Kosten  'erbunden  sem 
wiirde,  ist  man  mit  der  Kouigl.  Wiirtembergischen 
Commission  dahin  iiberoingekommen,  dass  drmselben, 
statt  der  geforderten  Summe  von  5105  FI,  4  Xr.,  im 
Wege  des  Vergleichs,  gegen  Aussiollnng  eiuer  iàrm- 
lichen  Verzichtsurkunde  in  Beziehung  auf  aile 
weitere  Anspriiche,  die  Summe  von 

3S0O  FI 
bezahlt   und    zu  dem  Ende   iu  den  Passivetat  aufge- 
nommeu  wcrden  solle 


4.  38,     bb)  A?ispr>i»:he   der  Familie  v.   Eyb  im  eitiei/      Pr^'en- 

Wald.  Fa.u.tlc. 

de  Kv6. 

b)Sind  zwar  von  dem  Konigl.  Wiirterabergischeu  Cri- 
miualîribunalratb,  Freiherrn  v.  Eyb,  mitieîst  einer 
Eingabe  vom  18.  October  181*2  die  Anspriiche  der  v. 
Eybisoben  i'amilie  crneuert  worden,  welche  einen 
•rjchon  im  Jahre  174;"  von  dem  Freiherrn  Ilans  Karl 
V-  Eyb  in  Diir/bnfli  vorgenorarnenen  Waldvfn-kaul  an 
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1815  ^^^  ^^  Jahr  1805  aufgehobene  Dominicaneikloster 
zutn  Gegenstaad  Iniben,  uh<1  woriiber  vo»  der  Famille 
V.  Eyb,  ans  dem  Grunde,  dass  der  verkaufte  VVald 
zu  déni  FamilienSdeicommiss  deiselben  geborig  ge- 
wesen  Sri,  von  der  deiitsi-'hordisobon  Regierung  zu 
MergeDtbeim  gpgen  da^î  Doniiiiicaiierkloster  ein  nnch 
«nentschiedener  Process  anhângig  gemacht  worden  ist. 
Da  aber  (iieser  Gegeustand  die  Krone  Wurtemberg 
alloin  angebt,  weil  dièse  das  erwàbnte  Waldstiick 
verkauft  hat  so  ist  derselbe  an  die  Krone  Wiirtem- 
berg  verwiesen  worden. 

Fréter..       g    39.     ct?)  Anspriiche   auf  deti  Erlos  ans  ErzsUft- 

XVdu  Kidnischen  Mohilien. 

de^cT'  ^)  ^^^  zwar  der  Erlos  auf>  deo  zu  Mergentheim  verkauf- 

i«g«r  tfi)  Erzstifî-Kolnischen  Mobilien  vou  2971  FI  17  Xr. 
von  deui  Gfnssher7,ogî.  Hessischen  Bevoîlmachtigten 
f'iii"  seinftii  Hof  nnà  die  iibrigen  an  deii  Erzstift-Kol- 
niscben  Besitjiungen  betbeilten  Souvorainen  ange- 
sproclien  worden. 

Es  ist  aber  vermoge  der  mit  dem  Grossberzogl. 
Hessisi;lien  BevoKmiicbtigteu  gepflogeuen  besonderen 
Untprhrtndlungen  dieser  Gegenstand  dahin  verglichen 
worden,  dasa  die  Hiilfte  dièses  angesprochenen  Ef- 
fectenerl'jses  von  dem  Grossherzogl  Hcssi:)chen  Hofe. 
in  Aufreohnung  gebracbt  werden  dârf,  auf  die  andere 
HàlJte  aber  fiir  sich  und  im  Namen  der  iibrigen  an 
<len  Erzstit't-Kôlnischen  Besitzungen  betheilten  Sou- 
veraine Verzicbt  geleistet  worden  ist 

Prét»n-  §,  40      dd)  Atupriiche  auf  Erstattung  der  im  Gant  dei 
^'ieU'î'^  (^'^^^''nendenxerwaUers  r.  Emmerich  durchgefallenen  De- 
ponten-,   Pupillen-  tind  anderet'  Geider. 

d)Ueber  die  voiï  der  Konigi.  Baieriscben  Commission 
gemachte  F»>rderung  wegen  der  in  dem  Gant  des 
Aratskastners  der  vormaiigen  deutschordisclieu  Coûi- 
mende  Niirnberg,  v  Emmeridi,  durchgefallenen  De- 
positen  Pupillen-  und  auderer  Geider  liât  man  sicb 
im  Ganzen  auf  die  Summe  von 

7000  FL 
verglichen;    weicbe  alb  Fordemng  der  Krone  Baiera 
in  den  Passivetat  aut'genommen,  dagegen  aber  auf  aile 
v.eitere  Forderujjg  Verzicht  geleistet  woideu  )st. 
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41.     ee)   Ansprac/w  der  Mal/i  Markiichen    flrhen    auf    ^^'^ 
cin   fttchnmujHqulhah'Sn.  prcUjn 

e)  Ist    von     deu    ^irWii     des     vPi'sforbenen      vonnalig  heritiv.r« 
dcutsf'hoidischeu  Raths    uiir]    Geri^:raJoideiisca-àyiiver  •  **  *'"'"^' 
wRlleiî;  Mark    ïu  Mergoîiilicim    bei    der    Deputation 
d.'ts  Gesuch  vorgehiacLt  woidei» 

Das  HechuungB^tithaben  desselbeu,  welches  nach 
dcr  Slutliiechimiig  der  Generaloideuscassevorwal 
tung  voii  Laiircijtii   1806  bis  Wîdburgis  1807 

1218  FL 
nach  der  Superrevjsioa  nber 

2239  FJ.  45  Xr. 
betrage,    uriter  die  dcTitsdhordifsChei)  Passiven   auf 
zuiiebnieji,  uiid  bei  dor  Ausgleii/bimg  deiselben  -m 
beriicksiclitigen. 
JMao  bat  daher  wegen  de>;selbeu  vordersamsteiue  gê- 
na ue    Uiitersiichimg    angeorduet,     iiacb    welcber   das 
eiwBbnte  Gutbaben  auf 

2238  FI,  47  Va  Xr 
wirklich  îiquidirt,  iiiid  hieraiif  bescblossen  wordeo 
isfc,  da,sp  dieseï'  Poste»,  als  eine  auf  dein  deutsdiordi- 
scbe.n  Kammeifonds  haftende  gJr^meinscbaftlicbe  S«!huld 
an  die  Ratb -Markischen  l'abeii ,  in  deu  Passivotat 
aufaeijoiûîuen  w«rdeîi  solle. 


Prêt»' Ml. 
il«  Oien- 


§.  42.  ft)  Ansjyrkche  auf  die  PansioiuritcAstùnde  de? 
Deulschordemr^tters  und  Commeniurs  c.  Dif-nhoim.  \"i,u. 
f)  Wegeit  des  riickslundigen  Pensionsf^utbabeus  des  ver- 
stoibenen  DeutstiiordeLishtters,  Ttatbgcbietigers  uiid 
Comînejiturs  dcr  vormaligen  Baliei  LothriugeTK  Frei- 
herni  v.  Bieubeim,  bat  ^aji  sich  aus  don  in  deniCon- 
fereii/.piotocoll  voui  30-  Marz  1814  §.  475.  angc- 
fiibrteJi  Griinden,  'mx  Ersiattunî^  der  Susteutations- 
Scbuldeu  de«seîben  aul  eine  AYersioiial-^umrae  von 

7000  FI. 
m  drei  iinverKiiisliobeii  Jahrszieleiri  auf  Martini  1814, 
1815   utid    1816    zablbar,   vergbchen,   und    solche  iit 
deu  Piissivetat  aufgenoounen. 

§.  43.     siï.)   EnlschiUUounqmnspruche  des  Benefieinlen      Pfpten- 
K  or  non  zu  Neckarstum.  Ker^on 

5;)Da  der  Bénéficiât  Sébastian  Kordon   zu   NecîcarsiiliB 
bei    deiïi  Congress  ein   Gesucb   nm   ScUadloshaltung 
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1815  wegeu  cnlbcbrkT  Besoldiing  aul"  der  Pfarrei  Hoheu- 
fiissenheim  aï»  der  Borgstrasse,  zu  der  ehemaligcn 
deutscbordens  CommeDde  Weinheim  geborig,  vorge- 
brj'ciit  bat,  und  dio  Rechtlichkeit  dieser  Forderung 
in  (l'jiii  Betrage  von 

543  FI.  4  Xr. 
hergostellt  worden  ist:  8o  wird  dièse  EntscbiidiguDgs- 
siimnie  iinter  die  gemeinscbaftlichen  Passiven  aufge- 
iiommèn. 


Pic)  or. 
(ion 


i^  A4     bb)  Entschddigungsansprûche  der  Advocaten 

Hilsèio  et  IJdsele  und  Uoder. 

Rcder  \x^\)\q,  bcideii  ebcmaligen  deutschordischen  Regieruiigs- 
advocKten  Hasele  und  Uoder  zu  Mergcntheim  baben 
um  Kntschâdigung  fiir  den  ibnen  durch  die  vorgegan- 
grnc  Veriinderuug  in  don  deutscbordischen  Besitzun- 
gen  entgaugenen  instructiousmassigen  Verdienst  an- 
gesucbt,  worauf  jedem  derselben,  nach  gemeinschal't- 
lidiem  Dcjvatationsbescbluss,   eine  Entscbadigung  von 

300  FL 
ausgesctzt  worden  ist 

Koncu    jj  45      jjj  Ampriichc    toegen   der    bei    dem    ehemaligen 
imucien  Dominivancrkloster  hestandenen  Stifiungen. 

r^:l  .       K'i^îJich  sindr 

Hiosins.  i)  aucb  verschiedene  von  dem  ebemaligen  Domini- 
canerkloster  berriihrende  und  auf  dio  vormals  dahin 
gemacbton  Stitturigeii  sicb  beziebende  Anspruche  ge- 
macht  worden  Weil  nun  das  Vermogen  des  ebe- 
maligen Dominicanerklosters  zu  dem  Fonds  .des 
Deutscbmeistertbums  eingezogen,  und  die  davon  noch 
vorbandenen  Reveniien  den  betretfeuden  Hofeu  in  dem 
ReveDiienetat  aufgerecbnet  worden,  die  Activen  aber 
unter  den  im  Activetat  zur  Vertretung  aufgenomme- 
iiou  Activposten  begriôen  aiud  :  so  bat  man  die  als 
gegriindet  erfundénen  Gegenstande  dieser  Art  als  ge- 
meinschaftlicbe  Passiven  anerkannt,  und  bcscblosseD, 
dass  diesclben  in  den  Passivetat  aufgenommen  wer- 
den  sollen. 

A  us  diesem  Grunde  bat  man: 
a)  den  Anspriiciien  des   ebemaiigen   deutscbordischen 
KanzJislca  (Jalin    zu  Mergentbeim,    welcber    zwei 
von    soinera  Groasvater  Peter  Câlin   zu  erwabntem 


I 
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Domiuicauerklostei    gomaohtf  Stiftungen,    im    Be-    1816 
laufe  von 
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zuriickgefordert  Lat,  auf  die  Art  statt  gegeben,  dass 
50  FI.  zu  einer  f'ovtdauen)deii  Stiftunf»  zu  Messen 
verwcndet,  uud  550  FL  an  ermoldten  (Jaliii  (inittelst 
Abrechnung  an  dessen  zuin  voimaligen  Ober- 
rentamte  schuldig  geweseiien  Capital)  bezublt  wer- 
den;  uiid 
b)  sind  auch  von  dea  zu  dcm  erwabnteu  ehemaligen 
Dominicanerkloeter  gomâchten  verschiedeuen  Stil- 
tuugcn  nacb  dem  Conferenzprotocoll  vom  S  Juni 
1814  §.  509  imd  510  nacb  Maaasgabe  einer  friiheren 
bocb-  und  deutscbmeisteriecbeu  Verorclnung  dieje- 
nigen  Stiftungen,  deien  Stifter  entweder  selbst  oder 
von  denen  die  Erben  nocb  leben,  die  iu  dem  Passiv- 
etat  dea  Kammerfonds  specificirten ,  und  im  Gan- 
zen  auf 

1993  Fi 
betragenden  Capitalion  ausgescbicdeu  und  dabei 
bestimmt  wordon,  dass  dieser  Betrag,  damit  d€r 
Zweck  der  benannten  Stiftungen  in  der  Stadtpfarr- 
kircbe  zu  Mergentheim  erfdllt  veerden  koune,  an 
die  Kônigl,  Stiftungsverwaltung  daselbst  ausbezahlt 
werden  soUe. 

§  46.     c)  Passivcapitaîien  und  Schulden,  welehe  aU  auf-  ^î^f""* 
gehoben  oder  erloschen  zu  hetrackten  sind. 
Uebrigens  sind  folgende  Paasivcapitabeii  und  Schul- 
den aïs  aufgehoben    oder  erloschen  anjîusehen,    uiithin 
nicht  in  deu  Passivetat  aufgenommen  worden  : 

a)  Die  gegenseitigen  Schulden  der  zu  tiner  Masse  zu- 
sammen  gescblagenen  ^inf  Centralcasson,  und 

b)  die  gegenseitigen  Schulden  dieser  fiinf  Cassen  und  der 
deutschordischen  Steuercassc,  verni^ige  der  vergljche- 
nen  gleichmàssigen  gegenseitigen  Compensation. 

c)  Die  von  der  Abtretung  der  Baicnscben  Klostercut- 
schadigungsgelder  und  der  iibrigen  Klobter  herriibren- 
den  und  auf  die  (Jebereinkunft  zwischeu  dem  Deutsch 
meisterthum  und  den  Balleieu  sich  grùndeudci!  ("api 
talscbuiden  des  Oberrentamts  gcgon  dte  Balleien,  da 
diese  Schulden  nach  deu  dieser  lleberoinkunft  nach- 
gefolgten  Ereignissen  als  nicht  mrhr  bestehond  v,u  be- 
îrachten  sind. 
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18J5    d  die   in    den   Reciinungen    nachgefiihrten    Compensa 
Hons-  uud  andere  durch  besondere  Beschliisse  m  Ab- 
gau^  decretirten  Posten 


u««*j.i-  ^  47  (j;  ZusarnmeMtellung  der  Patisiccapiialien  und 
S'chulden  in  dem  Passioetat. 
Aile  bisber  angcfdlirteu  Passivcapitalien  uud  andere 
Schulden,  welche  auf  dem  deutschordischen  Kammer- 
fonds  hafteu  tind  als  gegriindet  anerkannt  wurden,  sind 
in  dem  bebOj)ders  hergesteilten  Pasisivetat  desaelben,  bei 
dem  es  liiemit  sein  unabanderliches  Verbleiben  haben 
soUe,  austiihrlieh  uud  voUstaudig  verzeicbnet 

^^L    §  ^^      ^-  P^tisionen  und  Deputatetiriickstànde  der  deutuch- 
lArctii  ordfinsritter  der  Ballet  Frunken. 

duc  Mail- 

a)  Anspruch£  des  ehemaligen  Landcotnmenturs,  Erz' 
herzoffi  Maximilian  von  OestcrreicA-Esie. 
Wus  den  zweiten  Gegenstand  der  Centrallasten, 
nâralicli  die  Iliickstaude  an  deii  Deputaten  der  deutsch- 
ordonsritter  der  Ballei  Franken,  uud  die  denselben  fiir 
die  Zukuul't  auszusetzendeu  Peusionen  betrifft,  so  ist 
'zwar  von  Sr  Konigl  Hoheit,  dem  Herrn  Erzherzog 
Maximilian  von  Uesterreich  -  Este ,  als  cbemab'gen 
Landcommentur  dieser  Bailei,  durcb  Abordnung  Jes 
Hof-  und  Balleirath.s  A  bel,  in  mehreren  ven  demselben 
eingeicicbten  Noten  sein  genosseues  Députât  von  15000 
FI-  ncbst  deu)  GelJbvtrag  der  nach  dem  Incorpora- 
tionsvertrag  hergebrachten  Beinutzungen  in  Aogpruch 
geuommen  woidcn. 

f>a  aber  bei  dei?  darilber  angestellten  Berathscula- 
gungen  in  Hinsicbt  auf  jeneu  Gegonstand  kein  allge- 
meinéi  Schluss  zu  Stande  gekommen  ist,  so  kaun  von 
dieser  FordtruDg  in  deu  Etat  der  gemeinsameu  Laateu 
Liicbts  aulgenoniraeu  werden. 

Pfn.i.us  §  49      b)   Anordnungen   toegen   der   DeuUchordetisritt^ 
der  ballei  Franken  y  besonders, 

aa)  Peytùoèirung  dcrselben. 
ïn  Ansehiini£  der  Orfleu5>ritter,    Rathsgebietiger  und 
Commenture  "dieser  Ballei  aber  ist  von  den  allerbôchsten 
uud  bochsten  Souverainen  verwjiligt  worden,  dass 


I 


fi.  èiens  de  Porrtre  TsalonujU»  521 

1.  jedeiii  (lertjelbeij   clas  Députât,    welches  er  iui  Jahre     î.815 
1809  nach  der  Verfassung  des  Grdens  nnd  dein  Incor- 
porationsvertrage   vom   Jabre    1780    zu  beziehen  he- 
rechtigt  war,  verbleiben,  hingegen 

2.  von  dem  crwiihnten  Zeitpunkte  an  keine  Vorriickung 
iu  ein  hoheres  Depatat  niehr  Statt  finden  soile, 

§.  50.     aj  Pensionen  der  einzelnen  DeHUckordcnaritier .     inm, 

Nach  diesen  Restimmungen  hahen  mitbin  die  nach- 
benannten  Ordensritter ,  Rathsgebietiger  und  Commen- 
ture  folgende  Pensionen  zu  geniessen: 

Graf  von  Thurheim        .         .        .  7000  FI. 

Freiherr  Reuttner  von  Weil  .  600Ô   — 

Frhr.  von  Hettersdorf    ....  HOOO   — 

Frhr,  v.  Emzenberg        ...  -5000   — 

Frhr.  v,  Nordegg  zur  Rabcriau       .  I6OO   — 

Frhr.  v.  Ea(^rsc^beid        ....  4000    — 

Frhr,  v.  Hornstein          ....  300(J   — 

Erhr.  v.  Waal                 ....  -3000   - 

Frhr.  v-  Zobel                  .         .         .         ,  2000   — 

und 

Frhi'.  V.  Gross                .        .        0        .  3000  -- 

^.01       b)  Anfang  und  Datéer  der  Pe?isionen,  Durer 

Diese  Pensidnen  nehmon  mit  dom  1  Februar  1813  sioo*. 
ihren  Anfang,  und  horen  nach  dem  Tode  des  Pensionaire. 
mit  dem  Sterbquartal  auf.  Sollte  aber  ein  pensionirter 
Ordensritter  sich  in  der  Folge  verheiratben ,  oder  aich 
durch  pâbstliche  Dispensation  von  den  Geliibden  entbin- 
den  lasBen:  so  ist  eben  damit  auch  sein  Recht  zu  der 
!  ihm  m  semer  Eigenscliaft  als  Ordensntter  ausgesetzten 
Pension  erloscben. 

^.  o2.     bbj  D'^imiutenriickstànde  deri,elbeu.  Arriûrt-s 

a)  Der  noch  lehendcn  Ordensritter.  ""*  dos 

Die  seit  dem  Jahre  1806  bis  zum  1.  P  ebruar  1813 
aufgeschwollenen  Deputatenriiekstando  werden  den  uoch 
lebenden  und  noch  uicbt  aus  dem  Orden  getretenen 
Rittern;  mit  Riicksicht  aut  die  bis  ziim  Jahre  1809  bei 
eiuigen  derselben  erfolgte  Vonuckung  in  eine  hohere 
Classe,  nac'bbeznblt,  uud  zu  dem  Ende  nnter  die  deutsch- 
ordischen  Centra llasten  aufgenomnieu. 


en  vie. 
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Igj5  ^,  f)3.     b)  Der  verslorbeneu  Ordensrttter, 

In  Anschimg  der  inzwischen  verstorbenen  Ordens- 
ritter  hingegen  treten  die  Grundsatze  dor  ehemaligen 
Ordensvertassung  ein,  nadi  welchen  iiber  die  Verlassen- 
schaftcn  verstoibener  Rittor  keine  Intestaterbfolge  statt 
habcn,  sondorn  die  VerlasseDscbai"t  eines  Ritters,  wenn 
er  niotit  die  Erlaubniss  zu  testiren  erlangt,  und  hierauf 
wirklich  eine  giltige  testamentliche  Verordnung  hint^r- 
lasBen  bat,  vermoge  des  Erbregals  auf  die  iu  der  Ordens- 
verfassung  naher  bestimmte  Art  dem  Hoch-  und  Deutscb- 
meister  zufieî. 

Es  lasst  sicb  also  auch  in  Ansehung  der  Deputaten- 
riickstiinde  der  verstorbenen  Ordensritter  der  Ballei 
Franken ,  nâmlich  dea  am  IL  April  1806  verstorbenen 
Frbr.  v.  Andlau  und  des  am  8  December  1810  verstor- 
benen Frbrn.  Trùcbsess  von  Rhcinfelden,  keine  Intestat- 
erbfolge gedenken,  und  da  dièse  beiden  Ritter  die  Be- 
fuguiss,  iibcr  ihre  Ilin*erlassenschal'ten  zu  testiren,  auch 
nicbt  erbalten  hatton:  so  kann  auch  von  einer  Testa- 
nîcntserbtblge  keine  Frage  sein. 

Die  betheiligten  Souveraine  haben  aber  die  einstim- 
inige  Entscbliessung  gefasst,  dass  die  Sustentationsschul- 
dcn  eines  solchen  Ritters  von  dessen  Riickstiinden ,  so 
weit  dieselben  reichen,  getilgt,  mithin,  wenn  sie  in 
erwâhnter  Eigenschaft  liquidirt  werden  kônnen,  unter 
die  Central schûlden  aufgenoramen  werden  sollen. 

Was  insbesondere  die  Riickstiinde  des  verstorbenen 
Frbrn.  v.  Truchsess  betrifift:  so  wird  es  sicb  durch  die 
uoch  zu  erwartende  Vorlegung  des  Truchsessischen  Ver- 
lassenschaftsinventara  erg^ben,  welche  Sustentations- 
scbulden  auf  ermeldeten  Riickstànden  haften. 

Indessfcu  bat  man  die  gedachten  Riickstande  unter 
die  bel  dem  Kammetfonds  betheilten  Souveraine  auf  die 
inj  Fiissivetat  angegebene  Weise  verbàltnissmàssig  ver- 
ibeilt.,  und  /ugleich  bestimmt,  dass  die  sicb  ergebenden 
SiKsteiiiitionsschulden  nach  dem  Verhaltnisse  der  Ver- 
tbeilung  und  Uebernahœe  ermeldoter  Ruckstande  (so 
\veit  dièse  ■/.u  jenen  hinreicben)  von  den  betreffenden 
Souveraiucn  seiner  Zeit  iibernommen  werden  sollen. 


cnu« 
OUt 


§.  5'4      c)  Der  aua  dem  Or  den  getretenea  Glieder 

Wa-.s  die  Riickstande  der  aus  dem  Orden  gotretenen 
Gbed(?r  der  Ballei  Franken  betrifft    so  wurde 
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J.  iu  Ansehung  des  Commeiiturs  Grafen  von  Meorveld,  1815 
welcher  nach  einer  Urkumlo  vom  11.  Febrnar  1807 
au8  clem  Orden  getreten  ist,  uud  sich  weder  uiiter 
der  voiigen  deutschordischen  liegierung,  noch  auf 
die  crlassene  peremtorische  Voiladung  bei  der  0epu- 
tation  um  seinen  Riickstaud  gemeldet  bat,  beschlossen, 
dass  auf  diesen  Riickstaud  bei  Entwerfung  des  Etats 
liber  die  Centrallasten  keine  Kiicksicht  zu  nebmen  sei. 

2.  Der  mit  papstlicher  Dispensatioii  und  Bewilligung  des 
Hoch-  und  Deutschmeisters  ara  30.  April  1812  aus 
dem  Orden  getretene  Commentur  Grat"  v.  Waldstein 
bat  sich  zwar  innerhalb  der  vorgescbriebeneu  perem- 
toriseben  Frist  wegen  seines  Ruckbiandes  ebenfalls 
nicht  gemeldet,  und  wiirde  daher  fiir  seine  Person 
auf  gleicbe  Weise  zu  bebandeln  sein. 

Es  bat  aber  der  vormaligc  deutscbordiscbe  gebeime 
Rath  und  Balleisyudicus  v.  Wagner,  als  gewesener 
Commissarius  in  dem  Gralîicli  Waldsteiniscben  Débit- 
wesen,  welcbes  bei  dem  Kouigl.  Wiirtembergischeu 
Oberjustizcollegium  zu  Stuttgart  anbangig  ist,  durcb 
eine  Eingabe  vom  19.  October  1812  bei  der  Deputa- 
tion  die  Anzeige  gemacht,  dass  die  Graflicb  AVald- 
steiniscbe  Creditorscbaft.  vermoge  eines  uoch  wâbrend 
der  deutscbordischen  Verfassung  ergangenen  Bescbeids, 
die  Riickstando  an  dem  Graflicb  Waldsteiniscben  Dé- 
putât iu  Anspruch  zu  nehmen  befugt  sein,  und  des- 
wegen  die  Anspriiche  der  Creditorschaft  verwabrt. 

Man  bat  aucb  die  Anspriicbe  der  Creditorschaft 
anerkaniit,  und  deswegen  beschlossen,  die  Graf  v. 
Waldsteinische  Riickstandssumme  in  die  Berechuung 
des  Schuidonstandes  aufzunebmen,  solche  aber,  weil 
die  Schuldensumnie  des  Grafen  von  Waldstein  noch 
nicht  biniauglich  bekauut  ist,  nacli  dem  Verhaltniss 
der  Kammeralreveniien  untor  die  sammtlichen  vorziig- 
lich  betheilten  Hofe  zu  rtpartiren ,  damit  in  jedem 
Falle,  wenn  eutweder  die  ganze  Summe  dieser  De- 
putateniiickstiinde ,  oder  nur  ein  Tbeil  derselben  zu 
Befriedigung  der  Graf  v.  "Waldsteiniscben  Gliiubigei' 
notbig  sein  sollte,  von  alleu  betreftenden  Souverai- 
nen  nach  demselben  Verbaltnisse  dazu  beigetrageu 
'iverde,  und  ira  letztrn  Falle,  weun  nicbt  die  gauze 
Summe  dazu  erforderiich  w;ire,  der  Ueberrest  jedem 
^Souverain  in  gleicliem  Yeiiialtniss  zu  gut  koranie, 
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1815  Da  es   librigeris  Dothweiidig  ist.   dd8S  das  Graffich 

V.  Waldsteinische  Schuîdenwesen  seine  gesetzlicbe 
Erledigunjï  erhalte,  aiich  diuses  m  erster  kistau^  von 
einer  besoudern  Dehit^commission  behandelt,  uud 
ans  Veianhissung  eiuer  Forderuiig  der  vormaligen 
hoch-  uud  deutiichmeisterischeH  Hofkammer ,  durch 
Appellation  deisolben,  an  die  voi'malige  deutsch- 
ordische  Rp;»ierung,  als  zweite  lustaiiz,  gobracht, 
miiiniehr  aber  von  den  Koiùglicb  Wiirtembeigincben 
J^istizbehorden  aiihangig  urtd  von  diesea  inzwisehcn 
bebandelt  wordeu  ist:  so  ist  n»an,  di)  znmal  der 
Graf  V  Waldsteii) ,  wegen  ecines  Auatritts  aus  deiij 
Orden  mid  dadurch  aul'gehobeneii  jUhrlichen  Dcputats, 
keiiieni  der  betheilteii  Souveraine  zujrctheilt  wei'den 
koiinto,  iû  diesem  besonderen  Fa  lie  dahiii  ab'îreinge- 
kommen,  dass  aucb  diu  l'oinere  Bebandluiig  dièses 
Scbuldeuwesene  der  Koriigl.  Wurtemborgischen  Ju- 
stizbcbiirde,  welohe  sicb  im  Besitz  der  Acten  befin- 
tlet,  nberlassen,  vuii  soîcher  Tortgeiiihrt,  beendigt 
und  «lie  iibrigen  bctheiliglen  Souveraine  von  dom 
Kûsultate  des  nocb  ausxusprechenden  Urrheils  in  Keniit- 
niss  {(esctzt  wtîrdcn  solieii ,  wornach  alsdann  die  er- 
lorde/lichen  Pîeitriige  wegen  der  vertlieilten  Dépu- 
tât riickstâude  des  Grale.'i  v.  Waldî»tein  von  .|«d«m  be- 
ireflFeudou  Hofe  erfolgcn  werdejj. 


Coiu.uâu-  ^.  55,      ce)    Besondcrpt    besvkluss    ivcgen   fies  Commeti' 

AtiMT    tlO 

"«"«"•  (un:.  V.    HnltHradorf. 


Der  Rathsgebietj'^ei'  und  Cominenfur,  Freiberr  v, 
Hettcrsdorf,  bat  ^ich  /\var  der  erjjfa«ij.'eaen  Vorladnng 
ungeaclitct  innerlialb  <ler  vorgescliriebeneu  perenitori- 
schen  IVibt  bei  der  Deputation  ebentaJIs  tii<;bt  gemeldet.: 
Da  cr  abur  aut'  die  an  ibn  ergniigeue  Specialladung  seino 
Anspriiche  iormiicb  vorgebracbt  und  siib  auf  dus  an 
ibn  ergangeue  AnsiiincU  der  Deputation  geborig  aus- 
gewiesen  bat:  so  ist  der  ï>e.s(',libi'*s  gela«<3t  worden,  dass 
dessen  Députât,  wie  bei  dcn  iibrigen  Deutscbonîenb- 
rittern  der  elieni.ihgen  B^llei  l^jutlven,  powobl  lïirR 
Vorgangent;  vX^^  fiji  die  Zukuiift  unte.r  die  all^enicineii 
Lasten  des  CammerJonds  aulgenomnien  werrlen  sollc. 
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§.  56.     (](\)   BefugnissR  der  J >&utschordmti7 itter  in  Anne-     1815 
hung  ihre)'    Verhtisènsrthaft.  i^ro't 

Endlioh  bat  man  den  siiTnn&tliclien  ()rd^ijsiittfirn  der  f""*»"' 
Ballei  Franken,  weU'.lie  iiicht  Sfhon  unter  der  hooh- 
und  dentschraeisterischen  Ilegifirunj»  die  ErJaubniss  7.n 
testireu  erhalteii  haben,  die  Befugniss  ertheilt,  iiber  ihre 
Verlassenschaft  tistanientlicbe  Verordnungen  zu  macheii, 
oder  dieselbe  nach  den  Grundsatzen  der  Intestaterbfolge 
auf  ihre  Erben  iibergehen  zu  lassen. 

§.  bl.     3-  Besoîdungsrw'kstd'Hde  der  vormalige^t  deiiisch-   Arrière* 
ordisclien   Diener  tind    Wiederansiellung   oder  Pendoni-   "  '**'" 
rung  derseihen. 

a)  Grundlage  der  vorsunehmenden  Theilung. 

33)  In  Ansehung  der  Ceniraldiener . 

Wegen  der  VViederanstelhmg  der  vormals  deutscb- 
ordischen  Staats-  und  iibrigen  Dieneï',  und  deren  Be 
soldiingsriickstande,  als  des  dritteii  Gegenstandes  der 
deutschordiscben  Lasteu,  htit  man  sich  iiber  folgeudo 
Bestiminungen ,  als  iiber  die  Gnindlage  der  vorznneh- 
menden  Vertheilung,  vereinigt: 

a)  Da  dieselbeu,  nach  der  verschiedeiien  Eigenschaft  der 
von  jedem  bekleideten  Stellen,  und  nach  der  Aus- 
dehnung  ihres  amtlicben  Wiikungskreises  auf  das 
Ganze,  oder  dessen  Beschràqkung  entweder  anf  eineii 
besoDdeiTfi  Amtsbezirk,  oder  auf  einem  einzebien  Ojt, 
entweder  als  Central-  oder  ala  Districtual-  oder.Lo- 
caldiener  zu  betracbten  sind:  su  konnen  nur  dîe  Be- 
soldungen  und  Peneionen  der  Centra Idiener  und  die 
Uiiekstânde  derselbeu  nnter  die  gemeinsamen  Laston 
<ler  bei  den  deutachordiacben  Besitzungen  betheiligten 
Hofc  nufgenommen  weiden,  die  auf  Districtual-  und 
Localdieuer  sich  bezieb<'nden  Lasteu  hingegen  r^ind 
von  denjenigen  Souvorainen,  welchen  seiche  Bczirke 
oder  Orte  alleiu  zugefalleu  sind,  ?iuch  allein  zu  Ira- 
gen,  und  nur  in  dem  Falle,  wenn  einzelne  Bestanti- 
theile  dt-rselben  anderen  Souverainen,  in  deren 
Staaton  aie  liegen,  zugofallen  sind,  werden  unter 
diesen  einzelnen  Souveramf  n  verbiiltnissmassig  vertheill. 

b)  Unter  die  Classe  der  Ceutraldiener  «^ind  nicht  nur  die 
jeiiigen  zu  reobnen  deren  Stelle  sich  im  engeren  Sinue 
auf  die  StaHlsverwaltn?ig  selhst  bezognn,  soudpvn  auch 
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1815  diejenigen,  deren  Stellen  auf  die  Person  des  Regenten 
iind  die  stand esmassige  Bedienuug  desselben  ihren 
Bezug  hatten. 

c)  Dm  ailen  Anstânden  auszuweichen ,  welche  iu  der 
Anwenduug  diesor  Begriiie,  besonderR  lu  Ansehung 
derjenigen  Hofdieuer,  deren  Bestimmung  mehr  ortlicii 
aïs  allgemeiu  zu  sein  schien ,  sich  aossern  konnten, 
hat  man  die  Verzeichnisse  siimratlicher  Diener  in  die- 
ser  Riicksicht  genau  durchgegangen,  und  iiber  diesen 
Gegenstand  eine  iu  dem  Conferenzprotocoll  i^Sitzung 
f)?.  §  2G2.)  enthaltene  besondere  Utbereinkunft  ge- 
troffen,  auch  aile  einzelnen  vormals  deutscbordiscben 
Staats-  und  iibrigen  Diener,  welche  narh  dicser 
Uebereinkunft  als  central  auzusehen  und  zu  beliandeln 
waren,  nach  dieser  Eigensehaft  in  dem  Passivetat  des 
Kammerfonds  aufgenommen. 

d)  Da  die  Generalordenscasse,  die  Seminariumspfiege, 
die  Fraukische  Balleicasse  und  die  Maximilianische 
Commendestiftung,  wie  oben  (§.  7.)  schon  erwahnt 
worden  ist,  mit  der  Oberrentaratscasse  in  eine  Masse 
zusaniroengeworfen  wurden  :  so  sind  aucli  die  Diener 
und  Pensiouaire,  deren  (iehalte  auf  jeuen  Cassen  haf- 
teten,  ebenfalls  den  Centrallasten  des  Kammerfonds 
beizuzâhlen,  und  daher  auch  in  den  Passivetat  dessel- 
ben aufgenommen  worden.     Endlich 

e)  theilen  sich  die  sammtlichen  vormals  deutschordi- 
schen  Centraldiener,  nacli  ihren  vormaligen  amt- 
licben  Verhiiitnissen  und  den  von  ihuen  bekleideten 
Stellen  in  zwei  Hauptclassen ,  je  nachdera  sich  die- 
sclben  auf  den  Kammerfonds  und  die  demselben  ein- 
verleibten  Cassen  ,  oder  auf  den  Steuerfonds  bezogen 
habeu. 

Es  sind  nâmlich  die  Besoldungen  und  Riickstande 
der  bei  dem  Steuerwesen  angestellt  gewesenen  Die- 
ner, so  wie  iiberhaupt  aile  auf  dem  Steuerfonds  haften- 
den  Lasten  nur  von  den  au  den  steuerbaren  deutscti 
ordischen  BesitzuLgeu  betheilten  Souveraineu  Baiern, 
Wurtemberg,  Baden,  Wiirzburg  und  Sachsengotha 
und  Meioungeu.  wegen  der  Herrschaft  Riimhiid,  zu 
'ibernehmen  und  uriter  sich  zu  vertheileu,  die  Besol- 
dungen und  ftiiokstandi-  hingegen,  welche  vormals 
entwedor  ans  den  Cassen  der  Hofkammer,  oder  aus 
eiuer  der  genaonteu  vier  darait  vereinigten  Cassen 
getiossen  sind,  taii^n  den  s;iimnt]iohpn  bei  dem  Kam 
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merfonds  betheiligten  Souverainen  zur  Last,  und  bei  1815 
denjenigen  Dienern  welche  ihre  Gehalte  und  Hei- 
nutzungen  theiis  aus  der  Steiiercasse,  theils  aus  deii 
Kammer-  oder  einer  der  gedacbten  vier  Cassen  be2o- 
gen  baben,  war  bei  Vertheilung  solcher  Gehalte  und 
der  daraus  erwachsenen  Riickstânde  auch  auf  diesen 
Unterschied  Riicksicht  zu  uebmen. 

§.  58.    bb)  In  Ansehwig  der  Districtuaî-  wid  Lonaldienet-.  Rrap'^y^» 

Dieiier,  welche  in  einzeluen  Orteu  oder  iiber  gan/.e 
Amtsbezirke  aufgestellt  waren,  die  einem  einigen  Sou- 
verain znfielen,  machten  uur  in  sofern  einen  Gegenstand 
gemeinsamer  Berathschlagung  aus,  als  bei  jedem  Diener 
zu  erwagen  war,  in  welche  Catégorie  er  gehore,  und 
ob  bei  demselben  keine  auf  andere  betbeiligte  Souveraine 
sich  beziehende  Verhàltnisse  eintreten, 

Ilingegen  zeigte  es  fiich  bei  der  vorgenomraonen 
nàheren  Untersuchung  der  Verhàltnisse.  daas 

das  Oberamt  Mergentheim, 

daa  Zentamt  Mergentheim, 

das  TrappoDoiarat  daselbst, 

das  Kammeralamt  Markelsheim, 

das  Justiz-  und  Kammeralamt  Balbach, 

das  Justiz-  und  Kammeralamt  Wachbacb,  und 

der  Amtabezirk  des  Revierjagers  Hubrich  zu  Stuppach 
solche  Amtsbezirke  sind  an  deren  ehemaligen  Getallen 
mehrere  Souveraine  Theil  haben,  und  bei  welchen 
daher  auch  die  Besoldungea  und  Riickstânde  der  in  dem- 
selben angestellt  gewesenen  Diener  von  denselben  ge 
meinschaftlich  zu  tragen  sind. 

Uebrigeus  bat  man  sich  bei  jedem  der  genanntcn 
Bezirke  besonders  iiber  das  Verhaïtniss  vereinigt,  nach 
welchem  die  gemeinsamen  Lasten  desselben  zwischen 
den  daboi  betheiligten  Souverainen  /u  vertheilen  waren, 
und  solches  in  dem  Etat  augezeigt. 

§.  59.     b)  Besondere  Bestimrnnngen.  oispo»!- 

tions  pâr- 

aa)   Dienstpjlichtigkeii   aller   noch  dicnstfdkigen  Diener.  «icuiL^fes. 

Sodann  bat  man,  in  Ermangelung  einer  audern  ge- 
meinschaftlichen  Norni,  fiir  angemesseu  erachtet,  iu 
Behandlung  dièses  Gegenstandes  die  Analogie  des  Reichs- 
deputationssclilusses  von  1803.  so  weit  solclie  sohicklich 
angewendet    werden    konute.  zu  Gnuid   y.u  legen.     Mau 
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J815    ist  daber  dabei    von  den  Oesiobt&puukteu  ausi^egangen, 
dass 

!  von  dcît  deutschoj-disehen  Dienorn,  vvelche  nach 
Aller  und  Gesundheit  noch  dienstiahig  siud,  der  un- 
abgpkiirzte  lebenslauglicbe  Ft)rtgenuss  ihres  ganzen 
Gehalts  Uîid  rechtmassiger  Emnluraente,  oder  wo 
dièse  hiuwegfallen .  eine  dal'iir  zu  r<^gulirende  Ver- 
giitung  nur  unter  der  Redingnng  in  Anspruch  ge- 
nomuHm  werden  konnu,  dass  sie  sich  dafiir  nayh 
Gatbelbtdeii  der  iioueii  an  den  deutscbordiscben  Be- 
sitzuiig(;n  betheilten  Landesherron ,  welcben  sie  wer- 
den '/.ugetheilt  werden,  und  nach  Maassgabe  ihrer 
Talente  und  Keuntnisse  auch  an  einein  andern  Orte 
und  in  andern  Dienstverhiiltnissen  gebraucben  und  an- 
stellen  lassen  miissen,  nùthin 

2.  diejewigen,  welcbe  entwedt^r  in  den  Diensten  des 
Herrn  Hoch-  und  Deiltschmeisteis  verbleiben ,  oder 
iuzwiscben  in  die  Dienste  anderer,  als  der  betheiligten 
Souveraine  getreten  sind,  weder  auf  jenen  Fortgeiniss 
ihrer  Besoldung,  noch  auf  einen  Ruhogebalt  Anspruch 
machen  konnen,  wovon 

3.  nur  bei  denjenigen  Dienern  eine  billige  Ausnahmo 
statt  finden  soll,  deren  Dienste  schon  nach  der  ehe- 
maligen  deutschordischen  Verfassung  vun  der  Art 
waren,  dass  sie  uicht  davon  allein  lebeji  kouuten, 
sonderu  gewohnlicb  mebrere  Herren  bedienten .  als 
vvohin  die  Stelle  des  Comitialgesaudten,  des  Minister 
Residenten  am  Kaiserlicben  Hofe,  und  der  Reichshof- 
ratbsagenten  und  Karamergerichtsprocuratoren  zu 
recbnen  sind.     Endlicb 

4.  dass  nur  diejenigen ,  welcbe  wege:i  ihres  bohen 
Alters  oder  sonst  gescbwachter  Geistes-  und  Lcibes- 
krafte  nicht  mehr  wolii  zu  wirkliohen  Diensteu  ver- 
wendet  werden  konnen ,  lebenRlangliche  Ruiiegehalte 
nacb  der  ij.  Gfj.  bestirnniton  Norni  aus/ui^eizen  soien: 
wovon  uian  jedocb 

ô.  bei  dcîui  voinialigen  gebeimen  Katli  und  Arctnvar 
i'olzer,  weicUer  r.i  Kaiserl.  Franzosistbe  Dienste  ge- 
treten ist,  aus  bev^^egenden  Griinden  eine  Ausnabme 
gamacbi  und  dejuselbeii  dergestalt  eine  Pension  be- 
wiliigt  bai ,  dass  ilaboi  das  von  d'^'n  (^ongvess  be- 
rechnete  Dienslemkummen  zu  Grunde  gelegt,  deï* 
jbîn  il)  Paris  ausgeselztc  Gehalt  von  JOOO  Fraoken  aber 
davon  ahge/ogen     iiiid  Hei-  Hest   iliin  ais  Pension  he- 
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stininît,  dabeî  uber  auf  den  elieuial  vou  <)en  Balleicn     1815 
bezoaenen  Theil    seines  Gebalts  keiue   Riicksicbt    ge- 
liomnciôD  werdeii  soll. 

§.  60.      bb)    GrundzUge  zu    Berechriung    des   Dietistein-^^*^'^^'^ 
kommens  an  f'fisiem  Cchuli  und  Beinutznni/en.  gt^w  <i\ 

in  AbsicLi  suf  das  Diensteiiikomtnen  der  vormaligen    mens. 
deiUschonliscber    Staats-    und    Ubrigen    Diener    selbst, 
welcbes  sonst  bei  allen  tbeils  jd  fij^^^n  Geld-  und  Natu- 
ralbesoldungeu,    tbeils   in    Btinut'/uîjgeu    oder   Fmolu- 
luenten  bestaud,  hat  uiaD 

1,  vordersamst  die  von  denselben  eiuçereichter.  FassioTjec 
einer  genauen  Pitifung  untervi'ortVn,  und  2u  deœ 
Ende  dieselben,  besondert.  in  Ansehung  der  fixen  Be- 
staud tbeile ,  mit  den  Anstelhmgsdecreten  und  Rech 
nuugen  verglicben,  in  Anf^ehung  fier  iibripeu  Bestand 
tbeile  aber  die  weitere  erfoideilirhe  Erkundigung 
eingezogen. 

2.  In  Erwàgung,  dass  es  bei  Vertheilung  der  Diener 
und  ibrer  Gehalte  zwischen  den  bctheilten  Souverai- 
nen  niit  grôssen  Snhwierigkeiten  verbunden  sein 
wiirde,  wenn  man  die  Nataralien,  als  sol«:»be,  halte 
in  Berechnung  nebmeu  woUen.  and  dass  der  Fortge- 
nuss  der  rechtmàssigen  Bmolunieute  bei  aufgf*hob<îner 
Ordensverfassung  obnehin  nicbt  mehr  Statt  tinden 
kônne,  hat  man 

a)  beschlossen,  aile  Naturahen  ohne  Ausnahme  zii 
Geld  anzuschlagen,  und  zu  dem  Knde  die  Natura- 
lienpreif.e  tbeils  durch  vorgenommene  BiianciTTing, 
theils  lurcb  billige  Schiitzung  derselbeo  bestiinmt, 
wie  ans  den  Congresaprotocollen  ausfuhrlicb  zu 
ersehen  ist; 

b)  in  Ansehung  der  Emoluni»inte  aber  nach  Maa,ssgabe 
der  iiber  die  Bescbaffènheù  derseîben  uoter  der 
deutschordiscben  Verfassiing  eingezogeuen  P!rkun- 
digung  dieselbeu  theïLs  ganz  gentricben,  theila  her- 
abgesetzt,  tbeils  nach  einem  biUigea  Durchschlag 
in  eine  Vergiituugssunime  verwandelt. 

§.  61,     ce)    Besthiuss,  die  bnirài^e  der  Balleie?i  zu       Contriitu 
einigen  Besoldungen  helrejferd.  Ban'ir»es* 

Nach  der  Verfasaung  des  Deutsclaen  Ordens  batten  •'"'^•»** 
)ei  mehreren  Stellen  ,    jieben   de  m  Beatschxneisterthuro 

NoHV6tM  Me-jiieii.  ï,  II.  Ll 


550        Traite  de  lîquidalum  entre  l.  poiSêsseurs 

1816  und  der  demselben  einverleibten  Baîlei  Franken.  auch 
dis  iibrigen  Balleieu  gewisse  Beitrâge  zu  deit  Besol- 
dungen  zu  leisteu,  namlich  bei 

dein  geheimen  Rath  und  Resideuteo  ia  pi,     xr. 

Wien,  Freilienn  v.  Ulrich  340  33 

dein  Reiclistsgsgesandten.  Frei- 

herrn  v,  Rabenan  .  .      111   13 

dem  Reichshofrathsageuten.  v 

FichteL  in  Wien  .  .      144    9'/« 

dem  ReichshoJratbsagenteD.  v, 

ZelHng,  in  Wien  .  .      144    9V« 

dem  Kammergerichtsprocnrator 

Tils,  zu  Welziar  .  Il  37 

dem  Geheimenrath  uud  Archivar 

Polzer    .  .  .      228  51 

und  auch  2u  deu  Kammerzielem 
und  der  nunmehrigen  Susten- 
tationscasse  des  Reichskammer- 
gericbtspersouala  .  .       46  10 

beizutragen. 

Da  nun  die  an  den  vormaligen  BesUzuDgen  des 
Deutschmeisierthums  betheilteu  Souveraine  keine  Ver- 
bindlichkeit  haben  kijnoeii,  die  Besitaer  der  Balleigijter 
zu  vertreten  »  so  bat  man  beschlossen ,  dass  dièse  Bei- 
trâge ganz  ausser  Rerechnung  gelasseo,  und  dieienigen, 
welche  dieselben  ansprechen  konnen,  damit  an  die  uun- 
mebrigen  Besitzer  jener  Balleigiiter  verwiesen  werden 
sollen. 

ConUau*  §,  62     dd)  Bcstimmuny  wegen  der  naoh  ihrer  Ueber- 
****"       nahme  von  einem  der  Souoeraine  oerstorhenen  Diener 

In  AnKebung  der  inzwischeu  verstorbenen  Diener  und 
Pen8ionaij*e  fallt  zwar  die  Frage  von  der  Aufnahme  ihreïj 
Dienst—  und  Rubegebalte  unter  die  kiinftigen  Lasten  vou 
selbst  hinweg,  und  es  kann  uur  von  ihren  Riickstànden 
noch  die  Frage  sein, 

Man  hat  jedocli  wegen  der  von  einzeluen  Souverainen 
schon  iiberuommenen  niid  inzwiscben  vostorbenen  Die- 
ner und  Pensionnire  sich  dahiu  vereiuigt,  dass  der  Zutall 
ihres  friibern  Todes  keine  Wirkung  zurn  Nachtheil  dea 
Souverains,  der  sie  ubernotnmen  hat;  hervorbringen, 
sondern  der  Dienst-  oder  Ruhegehalt  solcher  Diener  und 
Pensionaiiâ  uuter  die  gemeinsam  &u  trageuden  kitnftigex 
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Lasten   in   Aechnuug   gebracht,    und   den   SouveraineD    ^gxs 
welche  dieaeiben  ùberuommen  batten,   in  der  Abrech- 
Dung  zu  gut  kommen  soll 

§.  63.     ee)  Anwepdung  dieser  Grundadtxe  bei  Berech-  conunaa- 
nung  der  Gelialte.  """ 

Nach  diesen  Riickeichteu  und  uuter  Beobacbtung  der 
in  deu  Protocollen  sowohl ,  als  id  den  Vorboinerkungen 
der  zur  Genehmigung  eingescbiekten  SpecialeLats  aus 
fuhrlicher  enthaltenen  Grundsâtze,  wurden  demnacb  die 
Gehalte  der  sâmmtlichen  Central-  und  Districtualdiener 
berecbnet  und  iu  GeldBummen  so  bestimint,  wie  sie  so 
wohl  in  dec  Passivetats,  als  in  der  Berechnuug  der  kiinf- 
tigen  Laâtcn  ausgcdrùckt  8ind. 

§.  04.     ff)  Berechnunç  der  BesoldunçsriicAsi/ïnde  im  Alt'  contitu»- 
gemeinett  sowohl,  als  in  Beziehung   auf  einitfe  btiOndere     "*•*' 

Fàlle 
Der  auf  solche  Art  bestimmte  Betrag  der  BesoMun- 
gen  aller  einzelnen  Diener,  ist  auch  bei  Berecbnuwg  der 
eeit  dem  1    Februar  1809  bis  aum  1.  Februsr  1813  er- 
wacbsenen  BeBoldungsriickstànde 

1.  in  der  Maasse  im  Allgemeinen  zu  Grund  gelegt  wor- 
den,  dass  bei  den  Kuckstauden  auf  das  Quartal  voui 
1.  Februar  bis  1.  Mai  1809  nur  auf  das  Fixum,  welches 
erst  am  1.  Mai  HUfibezahlt  worden  wàre,  Riicksicht 
genommen,  dm  Elmolumeute  aber,  weil  die  sâmrat- 
lichen  Diener  bis  zu  der  am  Ende  des  Aprils  1809 
erfolgten  Occupation  noch  im  Genuss  dei«elben  ver- 
bliebeo  sind,  ausser  Berechûuug  gelasseu.  die  neileven 
RiickBtaûde  vom  1.  Mai  1809  Lingogeu  bis  I.  Febiiiar 
[  1813  nach  den  von  dem  Congress  bestimmten  SucBinen 
|l      berecbnet  worden  sind 

i{  2.  la  Absicht  auf  die  hiebei  eintretenden  Falle  aber  hat 
g  II      man  sich  dahin  vereinigt,  dass 

a)  bel  denjenigeu  Dieuem,   die  in  den  Diensten   der 
jll         Hrn    Hoch-  und  Deutschmeisters  v^rbliobeu,    oder 
in  die  Dienste  anderer,  bei  dem  Ausgleichniigsge- 
scbàfte  nicht  betheilten  Souveraine  getreten   sind. 
die  Riickstande  uur  bis  auf  deu   Tag  ihres  Aus- 
„,.         tritts,  und 

jal|j     b)  bei  den  inRwischen  veratorbeoeu  Dienern   bis  auf 
den  ZQÎtpuuct  ihres  Todes  jedoch  mit  Einrschnung 
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1815  des  verfassungsmàssig  hergebrachten  Sterbquartals, 

d.   h.    mit  Einrechnung  des   vol  loi    Betrages    des- 

jenigen  Quartals,  in  desseii  Laufe  dieselben  verstar- 

ben  siad.  berechnet  werden  und  den  Erbec  dersel- 

beo  zu  gut  kommen  solien; 

c)  dass  bei  deu  von  einzelnen  betheilten  Souverainen 

friiher  schon  in  Dienste  geuommenen  Dienern  die 

Riiclistande    nicht  nur   bis  zu  ihrem  Dienstantritt, 

sondern  auf  gleicbe  Weise,   wie  bei  deu  nocb  von 

keinem  Hofe  îu  Dienste  gçnommeneu  Dienern,  bis 

zum  1.  Febr.  1813  zu  berecbnen,  und  aladann  jedem 

einzelneii  Hofe  zu  iiberlassen  sei,  mit  seinen  schon 

friiher    ùbernommenen    Dienern    besondere    abzu- 

rechnen 

Die  auf  solche  Art  berechneton  Riickstânde,  als  Cen- 

trallasten,  betragen   fiir  die  Deutschordensritter  der 

vormaligen 

Ballei  Franken  328,286  FI.  25»/*  Xr. 

die  Staats- und  andere  Diener  291,342  —      l'/^   — 

dio  Pensionaire  61,042  —     6V<  — 

ftiso  im  Ganzen 

r)80,670  FI.  33  Xr 
und  die  Riickstânde  der  Districtualdiener  und  Pensionaire 

39,900  FI  27  Xr. 
Weil  aber  nach  den  hieriiber  gepiîogenen  Abrechnungen 
mit  den  Rittern,  Dienern  und  Pensionairen  der  grôsste 
Theil  derselben  von  den  betheilten  Souverainen  Ab- 
schlagszahlungen  auf  ihre  riickstandigen  Besoldungen 
und  Pensioncn  erhalten  hatte,  se  bat  man  nur  die  Summe 
des  durch  gedachte  Abrechnungen  sich  ergebenen  Restes 
jener  Riickstânde  in  den  Passivetat  des  Kammerfonds  auf- 
nehmen  konnen,  dagegen  aber  die  von  den  einzelnen 
Souverainen  geleisteten  Vorschiisse  uuter  die  Schttlden 
des  Kammerfonds  eingetragen- 

âe're.    §•  65.     gg)  PensioniruTig   der   tiicht  mehr  dienstfUhigen 
*"**"  Diener. 

Wegen  Aussetzung  bestimmter  Ruhégehalte  fiir  die-|fe 
jenigen  Gheder  der  vormaHgen  activen  deutschordi- 
schen  Dienerschaft,  welche  theiJs  wegen  hohen  Alters, 
theils  wegen  geschwàchter  Geistes-  und  kôperîicher 
Krâfte  nicht  mehr  dieuen  kdnnen.  ist  man ,  in  Ermari- 
geîung  einer  gemeinscbaftiicbeu  Norm,   dahin   ùberoin 
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gekommeD,  dass  in  Bestimmung  derselben  theils  auf  die    igi5 
Dauer  der  von  ibnen  geleisteten  Dienste,  theils  auf  das 
Bedurfaiss   zum  nothwendigen  Lebensunterhalt,    billige 
Rucksicht  genopiDieu  imd 

1    bei  denjenigen ,    welche   iiber  400  F].   Diensteinkom- 
men  hatten, 

â)  weDn  sie  von  ibrer  eisten  A^jstelluug  in  deutsch- 

ordiscben  Dienstei}  an  bis  zu  dem  1.  Februar  1813 

noch  uicht  voile  zebii  Jalire   ini  Dienste  zuriickge- 

legt  haben, 

zwei  Drittel  ifires    zuieiZit   genossenen  Dienstein- 

komroens  nach  der  von  d(*m  Congresse  ber<»chne- 

ten  Summe  desselben  ; 

b)  wenn   sie  zehn  Jahre   gedient,  aber  noch  nicht  das 
funfizehnte  Jahr  angetreten  haben, 

drei  Viertel  desselben  ; 

c)  wenn  sie   iiber   vierzehn  Jabre   gedient,    aber  das 
zwaftzigste  noch  nicht  angetreten  babcn, 

vier  Fiinftel  desselben, 

d)  wenn  sie   iiber  neunzehn  Jahre  gedient,  aber    das 
dreist^igstft  noch  nicht  angetreten  haben. 

neun  Zehntcl  desselben, 

e)  wenn    sih  das  dreissi^ste  Jahr  angetreten  liabeii  oder 
noch  langer  \m  Dienste  gestandeu  sind 

der  gan/e  bercchnete  Oehalt  als  lebensliinghciïer 

Ruhcgehalt  ausgesetzt 
Denjenigen  Dieuevn  aber,  deien  berechneter  GehaJt 
die  Summe  von  vierhundert  Gulden  nicht  iibersteigt, 
naithm  kaum  zu  den  unentbehriichen  Lehensbedùrf- 
nisscn  hinreiciit.  ihr  zu  letzt  bezogener  Gebalt,  ohne 
Riicksicht  aui  difj  kiirzere  oder  langere  Eeihe  ihrer 
Dienstjahre,  ohne  Verminderung  belasseu  werden  selle. 


66.     4.   Pensionen  der   Wiitwan  und   Wai.%en  verstor-  J'»»»»*"* 
fient..-  Drcnpr,  auch  anderer  Ordensapge/iortçffv.. 

In  Absicht  auf  die  Pengionen  der  Wittwen  und  Wai- 

ec  verstorbener  deutschordivchen  Dieuer.  auch  andf^rer 

►rdensangehbrigen,  bat  raan 

zti  Bestimmung  der  gegeuseitigeu  Verhâitnisse  der  be 

theiltet  Souveraine  ira  Allgemeiner  testgesetzt,    das?- 

in   Vertheilung  dieser  Pensionen   anf   die    vonnalige 

Eigenschaft  der  deutschordischen  Piener,  derer.  Witt- 

wen  und  Waisen  die«e)ben  geniesser;     zunickgesebec, 


534         Traité  de  Urfuidalion  mire  L  pùssesseurs 

1815  «nd  daber  die  Pensionen  der  Wittwen  uod  Waiseu 
eines  vormaligen  Centraldieuers,  je  nachdem  seine 
Dienste  den  Karamerfond  oder  den  Steuerfond  aiif»in- 
geo,  ala  eîoe  gemeinsame  Last,  im  ersteD  Falle  der 
bei  dem  Kammerfood  betheilten,  im  aiidern  Falle  der 
bei  dem  Steuerfond  betheilten  Souveraine  angesehcn 
niid  behaodelt,  die  Pensionen  der  Wittwen  uod  Wai- 
sen  eines  <rornialigen  Districtual-  und  Localdieners 
aber  von  denjenigen  Souverainen,  denen  der  in  Frage 
steheude  iimtsbezirk  oder  Ort,  entweder  allein  oder 
mit  audern  Souverainen  getheilt,  zugefallen  ist,  iiber- 
nommen  werden  sollen. 

2.  r)a  in  Ansehung  der  uuter  den  Pensionen  begriffenen 
Naturalieii  gleiehe  Riicksiehten  eintreten,  wie  bei 
den  Besoldungeu,  80  bat  man  auch  bei  den  Pensionen 
die  Naturalien  nach  deinselben  Preisen  zu  Geld  ge- 
reehnet,  welche  bei  Berechnung  der  Besoldungen  zu 
Grund  gelegi  worden  sind. 

3.  Als  Scbeidepunkt  der  2u  berechnenden  Riickstânde 
und  der  kiinftigen  Entricbtung  der  Pensionen  wird 
auch  hier  der  1.  Fobruar  1813,  wie  bei  den  Besol- 
dungen, angenommen. 

i^.  67     a)  Bestimmungen  nack  den  verschiedenen 
Qattungen  der»elhen. 
peMi.      jjj^v   ;/■(,„  ^^f^  Qjifig  Zeiheschrdnkunq  ettheilten  Pensionen^ 

on»  »  '  •' 

tetnp»  gfjj  Jqq  Bchon  unter  der  deutschmeisterischen  Re* 

gierung  ohne  Beschrankung  anf  eine  gewisee  Zeit,  oder 
auâ  ausdriicklich  auf  Lebenslang  verwilligten  Pensionen 
stand  es  ganz  ausser  Zwcifel,  dass  die  in  dièse  Kate- 
goiie  gehorigen  Pensionen  der  Wiltwen  und  Waisen 
verstorbener  deutschordischen  Diener,  unter  Beobachtung 
des  §.  66  Nr.  J.  bezeichneten  Unterscbieds,  wirklich 
unter  die  der  Kammer-  oder  Steuerreveniien  obliegenden 
Central-,  Districtnal  oder  Locallasten  aufzunehmen  und 
anch  iit  Zukunft  ungescbmalert  abzureichen  seien. 

riotn        §.  ftg   bb)   Von  den  auf  eine  çetcisse  lUifie  von  Jahren 
verwilliffttsn  Pensionen. 

PcnsioiSen,  welche  durch  die  hocb-  und  deutsch- 
laeisteriKchen  Décrète  uur  auf  eine  gewiase  Reihe  von 
JfthreD  verwilligt  wurden  waren,  scbîenen  zwar  nach 
doren  VerâusB  orloschen  zu  sein^  und  dereu  Fortdauer 


I 
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von  deo  Sooverainen  iticht  mehr  verlangt  werden  zu  1815 
konnen.  Weil  mau  sich  aber  bei  genaner  UDtersnchuDg 
der  Sache  Uberzeiigt  bat,  dass  bei  einem  grosscn  Theile 
derselben,  wenn  sich  die  Urastflnde  bei  den  PensioDairen 
Dtcbt  verândert  hatten,  die  Pensionen  nach  Verfluss  jener 
Jahre  imraer  wieder  auf  eine  gleiche  Reihe  von  Jahr«n 
ausgedehnt  worden  sind,  so  hat  oian  solche  Pensionen 
als  fortdauemd  zu  behandein  nnd  «benfalls  unter  die 
kiinftigen  Lasten  aufzunehmeQ  >}6schlossen ,  bei  andem 
anf  gewisse  Jahre  beschriinkten  Pensionen  aber  es  ent- 
we«ier  bei  der  bestimmten  Zeit  belassen,  oder  eine  an-^ 
dere  den  Verhâltnissen  aàigeraessene  Verfiigirag  getroffen, 
wie  ans  den  fruher  gefertigten  Specialetats  der  Pensio- 
naire  zu  ersefaen  iat. 

8.  69.    ee)   Von  den  auf  hessern  Zuitand  der  Casse     ?,^?^'" 

^  .   .         rt        '  différée*. 

auiffesetsten  Pensionen. 

Eine  dritte  Gattung  hoch-  und  deutschmeJafcerischer 
Pensionsdecrete  veranlassten  die  Schicksale  des  Dautsch- 
meisterthums  in  den  Jabren  1805  und  1806,  indem  bei 
einigen  Wittwen  imd  Waisen  Tormabger  Sfcaatsdiener  in 
den  erlasaenen  Decreten  zwar  nach  der  Ordensjverfassung 
das  Eecbt  auf  einen  Guadengehalt  nicbt  misskannt,  son- 
dem  denselben  wirklich  Penaionen  verwilligt  und  in  don 
Decreten  besiimmt  worden  smd,  die  Ëinsetsiung  in  den 
wirklich  en  GenusB  aber  auf  den  besaern  Zustand  der  Casse 
ausgesetzt  worden     t, 

Da  nun  bei  jm  angeordneten  Congressgeschaîte 
Eâmmtliche  deutschjrdische  Reveniien  in  Ansehung  der 
anf  dem  Ganzen  ruhenden  Lasten  als  eine  Masse  anzu- 
sehen  sind,  uud  der  Grand,  warum  der  wirkliche  Ge- 
nues  auf  bessnre  Zeiton  ausgesetzt  worden  ist,  m  sofern 
nun  hinwegfàJlt:  so  hat  mau  sich  vereiuigt,  dièse  Art  von 
Pensionen  um  so  mehr  in  deo  Persionairetat  aufzuneh- 
men,  als  iiberdiee  die  Pensionab'e  selbat,  welche  auf 
den  besseren  Znsfand  der  Casse  vertrcistet  worden  waren, 
der  Pensionen  wirklich  wurdig  uud  bediirftig  sind. 

§.  70.     dd)    Von    d^n  bei  dem  Congresa   nachgesuchien  p«nsien« 
Pensionen.  aoB'reUe. 

menifciU- 

Zu  dieseu  auf  laadesherrlicheu  Decreten  beruheuden    oMk. 
Pensionen  kamen  wShvend   dem  Ijaufe  der  Unterhand- 
lungen  durch  eingereichte  Bittscbriften   noch  mehrere 
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1916    Petisionegesuche   hiuzu.  worauf  man   sich   bowogèr.  ge 
fundeu  hat, 

a)  (lie  Anspriicbe  der  Wittwen  und  Waisen  der  erst  seit 
dem  Jahre  1809  verstorbenen  Diener  auf  gleiche  Pen- 
sionsrechte,  wie  die  Wittwen  iind  Waisen  der  wahrend 
der  deutschordischen  Verfassung  verstorbenen  Diener. 
als  gegriindet  auzuerkennen,  narhdem  man  sich  durch 
eirjt)  zwanzigjahrigo  Berecbnnng  iiber  die  von  den 
Hpch-  und  Oeutschroeistern  verwilh'gten  Pensionen 
und  deren  Verbâltniss  zu  dem  fixen  Gehalte  der  ver- 
storben«n  Diener,  thcils  von  dem  beatandigen  Her- 
kommen  solcher  Pensionsertheiluugen.  theils  von  dem 
beobachteten  Verbâltniss  in  BestimmTÏwg  der  Pensionen 
iiberzeugt  batte;  auch 

b)  einem  Theil  der  iibrigen  eingereichten  Pensionsge- 
sùche  aus  dem  gemeinschaftlicheD  Grunde  Statt  zu  ge- 
ben,  dass  dieselben  nur  wegeu  des  durch  die  frtiberen 
Occvpationen  von  1805  und  1806  vermioderten  Cassen - 
zustaudes,  theils  bis  zum  Jahre  ÎS09  noch  keine  Pen- 
sionsdecrete  erlangt,  theiJs  die  Erneuerung  der  friiher 
auf  bestimmte  Jahre  genossenen  Pensionen  nach  dem 
Ablaufe  derselben  in  dem  Zeitraume  von  1806  bis  1809 

.nicht  mehr  erhaUen  haltcu,  wie  hieriiber  das  Nàhere 
in  den  eingeechickten  Specialetats  zu  ersehen  ist. 

Jenrionr  ^'  '^^-     ^^  ^^'^^  ^^^  Penstonm. 

Dièse  Pensionen  sind  in  der  Regel  anf  Lebenszeit  be- 
stimmt,  und  hôren  daher  ordentlicher  Weise  erst  mit  dem 
Todo  auf,  jedoch  nach  der  vormaligen  Dentschordens- 
veifassung  so,  dass  den  l'irben  nocb  dâH  ganze  ietzte 
Quartal,  iu  dessen  Laufo  der  Pensiouair  stirbt,  zu  gut 
kommt. 

Von  dièse r  Regel  sind  aber  l'olgende  Fàlle  ausge- 
nommen  ; 

1.  wenn  Pensionaire  mannlichen  Gescïilechts,  welche 
nach  ihreiu  Aller  iind  ihren  iibrigen  Verhiiltnissen  noch 
dienstfàhig  sind,  wie  dies  hei  eiuem  Theil  des  Perso- 
nals  von  dem  norh  untei  dei  deutschordischen  Regie- 
roDg  aufgehobenen  DoniinikanerkloRter  der  Fall  iet, 
eine  bessere  Anstellnng  unrl  V'ersorgung  erhalten;. 

2  wenn  Wittwen  sich  vvierîef  verheirathen.  p.uch 

3  wenn  Wajsen  weib)icj»en  Geschlechls  auf  gleiche  Art 
eiue  Versorgung  erbalten,  indem  iu  diesen  Fallen  der 
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QeauBB   der  Pension   dadurch   anfgGhobeii   wird,  und     1815 
mit  dem  Tage  der  AustelliiDg  oder  Verheirathung  auf- 
hôrt:  und  weno 

4.  eine  Pension  mir  anf  eme  bestimmte  Reihe  von  Jahren 
verwilligt  ist,  wie  dies  unter  andern  bei  den  "Waisen 
mânnlichen  GescLiechts  gewohnlich  der  Fall  war,  so 
versteht  sich  ohnehin  von  selbst,  dass  sie  mit  dem  be- 
stimmten  Zeitpnucfe  aufhôrt 

Es  sind  deswegen  mehrere  aut  eme  gewjsse  Zeit- 
periode  bescbrànkten  Peuaionen  bei  der  Repartition 
nicht  mebr  unter  die  laufenden  Pensionen  aulg^^nom- 
men,  soudern  sogleich  auf  die  betreffende  Zeitperiode 
berechnet,  und  mit  dem  sich  hiedurch  ergebenen  Be- 
trag  7.Û  den  gemeinschaftlichen  Passivec  geschlagcc 
worden 


%.  72.     c)  Besondere  VerhclUnisi^  der  unier  den  PertMo-  Pensions 
nairen  hegriffenen  Deutschorden'^ritter  der  hereiniqten      iivi«  <ie 
Ballet  Lothringen 

Was  endlich  die  unter  den  Pensionairen  begrifieneu 
Ordensntter  aus  der  Ballei  Lothringen  betrifft  rvelchen 
wegcn  dei  durch  den  LiJneviller  ïrieden  geschehenen 
Abtretung  des  Jinken  Rheinufers,  mithin  auch  dieser 
Ballei,  an  die  Krone  Frankreich,  aiiter  der  hoch-  und 
deutschmeisterischen  Regierung  tbeiir,  aus  dem  Ober- 
amte.  theils  aus  der  Generalordenscasse  Pensionrn  ans- 
gesetzt  worden  sind ,  namlich  dem  Landcommentur  der 
Ballei  Lothringen;  Freiherrn  von  Zweyer,  bei  dem 
DeutBcbmeisterthum  und  der  Bsillei  Franken,  mithin  aus 
dem  Oberrentamte  ;  dem  Rathsgebietiger  und  Commen- 
tar  V  Dienbeim  aber,  weicher  inzwischei:!  im  Jahre  1812 
verstorben  ist,  und  dem  Coromentur  Freiherrn  v.  Zweyer, 
auB  der  Generalorden'^casse  ;  sg  wird  sich  in  Ansehung  der 
von  Dienheimischen  Riickstande  auf  das  oben  ^  42  Ge- 
sagte  bezoj^en  ;  die  noch  fortdauernden  Pensionen  der 
beiden  Freiherrn  v.  Zwever  aber  sind  in  die  Repartition 
ais  gemeinsame  Lasteii  -lufgenommen  wovdeu. 

Uebrigens  sind  die  in  Ansehung  der  Rirter  der  Bal 
lei  Franken  oben  von  5.  -18  bis  56  festgesetzteo  Bestim- 
mungen  auch   auf  die  envahnten  Ordensritter  der  ebe- 
maligeo  Baliei  Lothringen  an/uwenden 
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1815  §.  73.    d)  Vérteichnm  sdmmtlichei'  Penstonen. 

dls^'^.         Aile  auf  soiche  Art  genebmigten,  uiid  von  den  aller- 

•lons     hochsten  imd  hôchsteû  Souverainen  neiierlich  verwillig- 

ten  Pensioneti   sind  in  der   Berechriung  der  kuuftigen 

Lasten  Tei'zeicbnet.  und  in  ihren  Hauptsummen 

aïs  Centralpenfiionew  11,237  FI.  25  Xr 

als  Distrietualpensionen     ,  200  —    . 

unter  die  Central-  und  Districtu allas teu  aufgenommen. 


T*bi«a«  c  74     )j    Zusammenitelktng  aller  auf  dem  Kammerfond 

de    toato»  ''  . 

i«B  char   hapenden  Central'  vrid  Difiirictnalschttldon  und  Lasten. 

ges  du 

'«ni  <>«  I.  J)er  Ceniraîlasten. 

bro.  Nach  vorstehûnden  Bestiinmungen.  zerfallen  sammt- 

licbe  anf  dem  deutschordiecben  Kammerfonds  haftenden 
Ceniraîlasten  io  zwei  Hauptclassen,  uiid  begreifen  in 
der  ersten  die  auf  den  Kamroprreveniien  gegenwàrtig 
schon  haftenden  und  bis  2nm  1.  Febrnar  1813  berechne- 
ten  Ceutrailasten  ;  in  der  aweiten  Classe  aber  die  vom 
1.  Febr  1813  aa  laufenden  kiioftigen  Centrailasten  der 
Kammerre  veu  tien. 


«rrièf£a  §.  75.    a)  Dbt  bù  Z4tni  I.  Februar  1813  riiokstdiiâigen 
Tr**"  Ceniraîlasten. 

Die  gegenvvartigen  Ceniraîlasten  des  Kammerfonds 
bestefaen  nach  dem  Passivetat  desaelbeu 

a)  in  àltern  Passivcapitalien  und  andem 
Schulden,  welche  echon  in  den  Rech-       FI.        Xr. 
nungen  liefen,  und  im  Gauzen  betragen   249,130  19 

b)  in  PassivschuldeD ,  welche  noch  nicht 
in  deu  Recbnuugen  liefen,  aber  friiher 
scboD  bei  den  deutschordiechen  Behôr- 
den  angebracbt  waren.  und  bei  dem 
CoDgress  wieder  gefordert  wurden  16,774   51  Vs 

c)  in  Abschlagszahiui^en  an  Kitterdeputa- 
ten.  Besoldnngen  uod  Pensionen  160^02   SB»/* 

d)  in  GebaltsriickstàuJeu  an  Ritter  Die- 
ner  und  Pensionaire  .  521,292    13  V4 

e)  in  vermischten  Posien     .        .     _  .        _I?^?^   3®  */» 

zusammen  948,985   39 


1813. 
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§.  76.     b)  Der  kUnftigen  oder  mm  Jahre  1813  an  lau~     1816 
fenden  CeniraUasUn.  TO*rS*oî 

Die  kiinftigen  oder  laufenden  Centrallastcn  hiogegen 
betragen  vom  l.Febniar  1813  an  jàhriich 
an    Deputaten    der    Deutschordensritter        n.        xr 
der  vormaligen  Ballei  Franken  42,600     — 

an  Besoldungen  der  vormaligen  deutech- 

ordiscben  Staats-  und  anderer  Biener    71,158    46 
an  Pensionen  fiir  Diener,  auch  Wittwen 
und    Waisen    ehemallger    deutsclior- 

discher  Staatsdiener    .        .        ._ 11,237     26 

zusammen  124,896  11 
wie  ans  der  beeonders  gefertigten  Berecbnung  und  Ver- 
theiluDg  der  kiinftigen  Lasten  zu  ersehen  ist 

S.  77.     2.  Ber  Districluallasien.  ch«ges 

"  de 

a)  Der  gegenwàriigen.  ai^rfcu 

Die  von  mehreren  Souv«rainen  verhàhnissinassig  go 
meiuBchaftlich   zu  txagendon  Districtualiasten  betragen 
nacb  dem  Passivetat  des  Kammerfondu 
im  Ganzen 39,900  FI.  27  Xr. 

§.  78.     b)  Der  zukUnfiigon. 

Die  kiinftigen  oder  vom  1.  Februar  1813  an  laufen- 
den DistrictuallaBten  betragen  jabrlich  nacb  der  mebrer- 
wahnten  Berecbnung  und  Vortheilung  der  kiinftiaen 
Lasten  im  Ganzen         .  10,442  FI.  4  Xi . 

§.  79.     III.  Von  TUguna  und  Thetlung  der  sammtlichen  Payemeni 

Lasten  des  Kammer fonds  und  der  nach  §    7.  denuelben  d«e  dett«e 

einverleibten  Centralcamen  ;  und  zwar 

A.  der  Centrale a&ten. 

1.  Von  Tilgung  der  gegemodrtigen  bis  1.  Febmar  1813 

berechneten  Lasten  dteser  Art. 

a)  AUgemeine  Uebereinkunft  daruber, 

Was  nun  die  Tilgung  der  sammtlichen  auf  dem  Kam- 
merfond  und  den  denselben  einverleibten  iibrigen  GaBsen 
baftenden  Centrallasten  betrifit.  so  hatten  zwar  die  sammt- 
lichen BevoUmàchtigten  der  Souveramen,  welche  neben 
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1815  den  Hoheits-  und  GruDdeiiîkunften,  bei  Occupation  der 
deutschordischeu  Besitzungen  auch  Activcapitalien  erlaugt 
haljen,  mit  alleiniger  Ausiiâhrae  des  damais  abwesenden 
Grossberzogl,  Hessiscben  und  Herzogl.  NasuRuischen  Be- 
vûllmàchtigten,  iu  der  Hoffnung  des  gleicbmâssigen  Bei- 
tritts  dieser  beiden  Hofe  sich  dabin  vereinigt: 

dass  zu  Tilgung  der  gegenwârtigen,  bis  zum  1,  Febr. 
1813  berechneten  Centrallasten,   nàmlicb  der  Passif- 
capitalien,  der  Riickstande  au  Depntaten,  Besoldungen 
und  Peusionen,  und   aller  Ubrigcn   Sohulden   vorder- 
tiainsî.  die  Gesammtmasee  der    vormals    deutscbordi- 
scben  Activcapitalien  verwendet,   und  zu  dem  Ende 
von  jedem  Souverain  auf  die  ganze  Summe  der  ibm 
nacb  der  Berecbnung  und  don  nali^ren  Bestimmungen 
des  Congresses  zngescbriobenen.  m  seinen  Staaten  an- 
gçlegten  Activcapitalien  eiue  gleiche  Surame  von  Paesiv- 
capitalien,    Scbulden    und  Rùckstanden  iibernomraon, 
der  .sicb  ergobende  Paasivrest  abcr  zwifichen  sammt- 
lichen  Souverainan  nacb  dem  Verhaltniss  der  Realre- 
veniien  eiues  Jeden   vertbeilt,    und   eben   dièses  Ver- 
hâltnies  aucb   bei  Theilunf  der  kiinftigen  Lasten  be- 
obachtot  werden  solle. 
Nachdem  aber  der  Bevollmacbtigte  der  gedachten 
•lîwei   Hole  dieser  Uebereinkunft  nicht  beigetreten    ist: 
50  bat  man  sicb  iiacii  lange  gedauerten  Unterhandlun- 
gen.    mit   demseiben    im    Namen    der    gedacbten    zwei 
Hofe  sowobl,  als  des  Fiiistl,  Isenburgi.scben  Hofes,  mit- 
telst   besonderer   Ueboreinkuoft,    liber    die   Grujidsàtze 
vereinigt,  nacb  welcheu  die  Antheile  dieser  Hofe  an  den 
gegenwârtigen   und   kiinftigen   Lasten   des   deutschordi- 
schen  Kammerfonds  berecbnet  werden  scllen,  und  eben 
dièse  Grundsatzc  aucii  auf  die  iibrigen  durcb  keine  be- 
sondere'n   Bevollmàcbtigten   vertretenen  Hofe  angewen- 
det,    uamlicb    auf   die  Kronr   Sarhsen,    Sachsen-Gotha 
und  Memungen  wegen  der  Herr-^chaft  Rombild,  Sachsen- 
Gotha  wegen  Altenburg,  Aremb^rg  und  Wiedrunkel. 

Dièse  Grundslitze  gehen  namlich  dabin: 
a;  dass  vro  Einwerfuûg  sâmmtlicber  Central  -  und  Aem- 
tercjipitalie^n  der  erwiihnten  Hofe  gaazlicb  abgestan- 
den^  hingegeu 
b)  bei  Berecbnung  der  von  àiesen  Hôfen  an  aen  ge- 
fïieinsamen  Lasten  zu  libernebmenden  Antheile  das 
Heimfallsrecht  dergestalt  zu  Grunde  gelegt  vcerde. 
das?  die  Ziïine   aus   den  Activcapitalien    eiues  jeden 
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Hofes.  welche  im  Durchschnitte  zu  4  Proc^nt  berech-  1815 
net  wurden,  zu  den  Bealreveniieu  gesehlagen,  und 
dann,  Dach  deni  sicli  ergebenen  Reveuùenverhaltnisaft 
der  sàmmtlichen  bethejlten  Souveraine,  den  ejwàlm- 
ten  Hofen  ihre  Quoteu  an  den  zu  theileud«u  Schulden 
und  Lasten  beiechnet  werden  sollen  ;  mit  der  weitefn 
Besfcimmung  : 

c)  dass  die  RUckstande  an  den  Deputaten  der  Ritter  der 
Ballei  Franken,  welche  von  deuJahren  1806  bis  1809 
herriihren,  nicht  uuter  die  von  den  Hoien  Hessen, 
Nassau,  Isenburg  und  sammtlichen  obenbenannten 
iibrigen  Hôfen  verhaUnissmâssig  mit  zu  iibernehmenden 
Schulden  aufgenommen  werden  sollen,  weiJ  die  mehi-- 
erwahnten  Hofo  erst  im  Jahre  1809  ibre  deutschordi- 
scheu  Besitzungeu  erhalton  baben,  unS  von  der  deutsch- 
meisterischen  Oberrentamtscasse  diejenigen  Antheile 
an  den  Ritterdeputaten,  welcho  es  das  Deutschmeister- 
thum  auf  seine  damais  nocb  besessenen  Landestbeile, 
also  auch  auf  diejenipcn.  welche  erst  im  Jahre  1809 
von  jenen  Hôfen  occupirt  wurden,  betroffen  bat,  bis 
zum  Jahre  1809  bezahlt  worden  sind. 

Auch  wurde,  der  getroifenen  Uebereinkunft  gemàss, 

d)  das  Kollnische  Capital,  an  welchem  Hessen,  Nassau, 
Wiedrunkel  und  Aremberg  betbeilt  sind,  wie  scbon 
oben  §.  22.  bestimmt  worden  ist,  nicht  »anz  za 
150,000  FI.,  sondern  nur  zu  zwei  Drittheiian  ange- 
rechnet,  und  also  nur  der  Zins  aus  100,000  FI.  zu 
4  Procent  zu  den  Realreveniieu  geschlagen 

Nach  diesen  Grundsatzen  wurden  nuu  d^'e  Antheile 
der  mehrgedacbteii  HÔfe,  sowohl  an  den  riirkstiindigen 
bis  1.  Februar  1813  berechneten,  als  an  den  kiinftigen 
von  dieser  Zeit  an  laufenden  Centrallasten,  auf  die  in  dem 
Activ-  und  Passivetat  des  Karomerfonds  und  in  der 
Berechnung  und  Vertheilung  der  kiinftigen  Lasten 
ausfùhrlich  angegebene  Art  berechnet .  wonach  es 
betrifft: 


1.  an  don  riickstiindigen  Lasten: 


Hessen 

Nassau 

Isenburg 

Wiedrunkel 

Aremberg 


'i9,057 

Xf. 

59 

7,481 

38 

0^094 

42 

691 

41 

9Ô2 

21 
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1815 


Die  Krone  Sachsen         .... 
Sachsen -Gotha,  wegen  Altenbnrg   . 
Sachsen-Gotha    «nd   Meinungen    wegen 
Rômhild  


864 
864 


2.  an  kunftigeB  Lasten; 

HeBsen  » 

Nassau 
Isenburg 
Wiedrunkel     . 
Aremberg 

Die  Krone  Sachsen 
SachBen-GoUia  wegen  Altenburg 
Sacbsen-Gotha    und    Meinungen    wegen 
Romliild 


4,493 
1,156 
1,406 
107 
152 
133 
133 

8 


Xr- 

36 
36 


49    42 


zusammeu  49,087     15 


zusammen  7,591 


48 
47 
23 
15 
22 
19 
19 

_1 
14 


PkHaKc  §     80.     b)   Angahe  der  zu    Tilgung  Jener  Lasten   be^ 
ar/dê*  stimmUn   Masse,   und   Vertheilung  des  Ueherreste*  der 
*^  Schulden. 

Nacb  diesen  Voraussetzungen  besteht  mithin  die  zur 
Schuldentilgung  bestimmte  Masse  in  Folgendem; 

1.  die  Summe  der  Activcapitalien  der  fiinf 
Hofe,  Baiern,  Wiirtemberg,  Badeti, 
Frankfuii:   und  Wiirzburg  belàuft  sich 

nacb  deœ  Activetat  des  Kammerfonds       fi.       xr. 
auf 797,008  54V8 

2.  die  besonderen  Ersatzposten  betragen  50 
S.  die  Beitràge   der  in  dem  vorhergeïieu- 

âen  §.  79.  erwabnten  Uofe  betrageu  im 

Ganzen  ...  49,087  15 

die  ganze  Masse  des  zmv  Schuldeutilgung 

bestinunten  Activstandes  betriigt  daher      846,146    9'.'« 

Da  sich  aber  die  ganze  Suiuma  der  auf 
dem  Kamnierfond  haftenden  Passivcapita 
lien,  Schulden  und  Riickstàude  an  Depu- 
taten,  Besoldungen  und  Pensionen.  nacb 
dem  Passivetatdes  Kammerfond,  auf  .  948,986  39 
belauft,  80  ergiebt  sich,  weun  obige 
Activcapitaliensumuie,    nebst  den   ange- 


FI. 

.  44,744 

Xr. 

29 

3 

.  46,156 

43 

1 

.   6,795 

47 

2 

t   .   2,613 

31 

1 

g.  .   3,519 

57 

3 
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fUhrteu   besondern    Beitrjigeu,    zu   deren  1815 

Tilgung  angewendet.  und  von  obenge- 
nannten  Holen  eine  gleiche  Summe  vou  pi.  xt 
Schulden  ubernommen  ist,  mit  .  .  846,116  9'/» 
noch  ein  Passeivstand  von  .  ""  '.  102,839  29*/» 
welcher  nacbobgedacbter  Uebereinkunft  atiein  zwischen 
den  Krorien  Baiern  und  Wurtemberg  und  deo  Gross- 
herzogi.  Hofeu  Baden.  Frankfurt  und  Wiirzbiirg  nach 
dem  Verbâilniss  der  Revcnûen  un  ter  sich  zu  tbeilen  ist, 
und  woran  es  raitbiu  betrifft; 

die  Krone  Baiern 

die  Krone  Wurtemberg   . 

das  Qrossherzogtham  Badeu 

—  _        —        Frankfurt 

—  —        —         Wiirzburg. 
zusamraen  obige  .        .  ~       102,830    29    2 

§.  81.     e)  AusfUhrung  diesel'  VebereinJkunft.  k*®«" 

Die  vollstandige  Ausfubnjng  des  Plans,  und  beson- 
derstKe  von  jedeiu  Souverain  zu  libernebmenden  Antheile 
an  den  gesammten  Schuldeu  des  Kammerfonds  und  der 
mit  demselbeu  vereiuigten  libiigen  vier  Hauptcaysen, 
steilt  die  dem  Activ-  und  Passivetat  beigefùgte  Ver- 
theilung  gedacbter  Schulden  dar,  und  in  den  dem  Passiv- 
etat beigefiigten.  oben  §.  64.  erwabnten  Abrechnungen 
ist  zugleich  auf  die  von  den  niehrsten  Hofen  gemacbten 
betrachtlichen  Yorschiisse  tbeils  auf  die  Deput^te  der 
Ritter,  tbeils  auf  die  Besoldnngen  und  Pensionen  und 
dergl.  Riicksicht  genomiuen.  Dièse  Vertheilnng  uud 
gedachte  Abrechnungen  "werden  hierdurch  als  die  Norm 
der  gegenseitigen  Verhiiltuisse  anerkannt,  uud  sollen 
eben  se  kràftig  uud  verbindlich  sein,  als  weuu  sie 
diesem  Hauptveitrage  ihrem  gauzen  Inhalt  nach  ein- 
verleibt  waren. 

§.  82.     d)  Besondere  Anordnmtqen.  iMop««t- 

aa)  Wegen  des  Ruppcl-  und  Harnierschen  Capiials.     ei»ies. 

In  Anachung  des  durcb  das  Haudelsbaus  Riippel  und 
H arnier  in  Frankfurt  am  Main  negociirten.  iiiid  auf  eine 
diesem  Haudelsbaus  ausçestellte  Hauptobligation  aufge- 
nommenen  Capitals,  wovon  noch  die  Summe  von 
186,000  FI 
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1815  iiebst  deji  vom  l.November  1808  au  zu  5  Procent  ver- 
fallenen  Zinseu,  uuabgetragen  stcht.~hat  mgn  vorder 
samst  diesen  Capitalrest  nach  den  Isummern  deî  den.ein- 
zelen  Tlieilnehmern  an  dieseDi  Ansebeu  ausgefertigten, 
au  porteur  gestellten  Partiaiobligationen  2wischep  den 
betheilten  Souverriinen  dergestalt  vertbeilt,  dass  die  Par- 
tialglàubiger  so  viel  moglicb  der.  Souveraineu,  deren 
Utitertbanen  sie  siwd,  zugetbeilt  wurdeii,  urid  sich  hier- 
auf  wegen  wirkiicber  Tilguug  dièses  Capitaîs  iiber  fol- 
gende  Punkte  verglicben: 

1.  div,  wegen  dieser  durcb  die  verànderten  Verbiiltnisse 
nothwendig  gowordenen  Tilgang  der  Partialcapita- 
lien,  weder  die  ullgemeiue  Hypothek,  wçlcbo  sàœmt- 
licbe  Reveiiiiou  des  DeutschmeistcrtbuinB  umfasst,  uocb 
die  dalur  veischriebeuo  besoodere  llypotbek  langer 
bestehen  konnen,  souderu  die  einera  Souverain  zu~ 
fallenden  Partialglaubiger  mmmehr  besonders  auf  die 
tinter  seiner  Hubeit  liegenderi  vormals  deutscbordi- 
schen  Besitzungeu  uiid  Kuramereinkiinfte  gesichert 
werden  niiissen:  so  werden  innerbalb  vier  Monaten 
nach  Genebmigung  dieser  Ueboreinkunft,  voii  jedem 
Souverain  tiàmmtlicben  ibm  zugefalleneu  Partialgiâu- 
bigern  neue  Staatssdiuidverfîfhreibungeu  mit  oben 
erwàhuter  Hypothek  ausgefei'tigt,  und,  gegen  Zu 
riickgabe  der  bei  der  AnJebnung  erhaltenen  Partiai- 
obligationen, denselbeu  eingehàndigt  werden,  in  so- 
fern  8ie  nicht  innerbalb  des  erwabnten  Zeitraums  von 
vier  Monaten  fur  ihre  Capital-  und  Zinsforderuog, 
entweder  baar  oder  durch  Abtretuug  vormals  deutsch- 
ordischer  Activcapitalien,  btfriedigt  werden. 

2.  Da  die  Hauptobligation  zu  Frankf'urt  am  Main  bei 
dem  Hecheneiamte  biuterlegt  ist,  uod  erst  nach  vollig 
getilgtem  Capital  herausgegeben  werden  soll^  so  wer- 
den die  zuriickerbaltenen  Partiaiobligationen,  welche 
auf  eine  oder  die  andere  Art  getilgt  worden  sind, 
an  das  gedacbte  Rech3neiamt  gescbickt,  und  von  dem- 
œlben  fiir  den  Empfang  einstweilen  ein  Schein  aus- 
gestellt  werden. 

3.  Sobald  sàmintUcbe  Partiaiobligationen  wirklicb  ein- 
geschickt  sein  werdeu,  so  soli,  im  Namen  sanimt- 
licher  Souveraine,  von  dem  Gouvernement  dt-r  Stadfc 
Frankfutt,  welches  gemeinscbaftlich  noch  von  deiu 
Congress  darum  ersucbt  wird  die  bocb-  und  deutsoh- 
lueisteriscbeHauplscliujdvertiebreibuug  vom  l.  Novexo 


I 
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her  1800  vou  dcr  Behorde,  wo  sie  hinlerlegt  ist,  1815 
erhoben,  sodaun  als  erloschen  erklart  inul  vernichtet, 
auch  jedem  Souvejcin  eine  Oi'iginaJurknnde  iiber 
dièse  Handlung  ^iigefertijit.  werden. 
Weil  diu  Inifaber  der  Part/alscliiildverschreibungeu 
bisher  sohon  durch  die  seit  dem  Jabie  1808  nnter- 
bliebene  Zinszahlunji,  betracbtiichen  Schaden  erlitten 
haben,  so  werden  die  Someraiiie  die  Vorfiigiing  tref- 
ten,  dans  denjenigen,  neblie  nicht  etwa  durch  Be- 
zahlung  oder  Abtnjiung  nach  Ziff.  1  ihie  Befriedi- 
guug  erhalten,  von  dem  naclist  bevorstehenden  Zins- 
termiu  an,  mit  dem  laufenden  Zinse  auch  zwei  riick- 
standigo  Zinse  bezablt  werden,  bis  der  Ziusriickstand 
gânzlicL  gntilgt  sein  wird. 

.  Ungeachtct  das  Handelshaus  RUppel  und  Harnier, 
nach  der  in  gegenwartiger  Ueboreinkunft  getrofifenen 
Anordnuug,  bel  Heimzalilung  dièses  Gapitals  kcine 
Miibe  niebr  iiabeji  v/ird,  worauf  sich  die  ihm  zuge- 
sicherte  Provision  bezogen  bat:  so  werden  demselben 
gleichwobl  zwci  DrittheiJe  der  verglichea«n  Provi- 
sion bei  Tilgung  der  Hauptschaldverschreibung  au&- 
bezahlt  werden,  wftiche  auch  bereits  iu  die  Répar- 
tition anfgonomnien  sind. 

§  8.'J.     bb)    Wegen  der  ubrigçn  Passivcapiiulipn .  iteai. 

Da  bei  den  iibrigen  Passivcapit^lien  und  andern 
ohulden  keine  Verba!tni8se  dieser  Art  eintreten,  sn  lalit 
uth  die  Nothwendiglceit  einer  ahniichen  Maassregei  hin- 
eg.  Die  Souveraine,  welcben  dieseibe  zugetheilt  sind, 
erden  aber  die  Verfugung  treiTen,  dassauch  bei  diesen 
assivcapitalion  mit  einem  laufenden  Zinse  jedesmal 
|wei  riickstiindigG  Zinse,  bis  zur  Titgung  de>i  Zinsnick- 
landes,  abgetrageD,  die  Capitalien  abei-  gioioh  ibren 
jideru  Staatsobligationen  hehandeit  werden. 

j  84.     ce)    Wegen  der  Riiekstàndv  an  Deprdnien,   Resol-     urtn. 
dungen  uhd  Pmmonen, 

Anch  werden  alleihoohst  und  hochstdieseii>en  die 
ftfehle  ertLeilen,  dass  diu  Riickstiinde  an  Besokiungen 
id  Peusiont'û  in  drei  Jahresfristen.  und  die  Ruckstande 

den  Oeputaten  der  Do utscLorde as litter  in  sechs  Jah- 
nfristen  abgetrageu,  niithin  jedes  Jaliv.  vom  Jahre  1814 

zu  re.chneii,    bei  jeneu   der  diitte  Theil,   bei   diesen 

Nouveau  Rtcueii.    T.   H.  Mm 
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1815    der  sechste  Theil  der  Ruckstânde.  entweder  auf  einraal! 
oder  in  vier  Quartalrateu,  bezablt  weiden  soU. 


Acqaite-     R    gf,. 
mont   de»  ' 

conran- 
te". 


2.    Von   Tilgu7ig  der  kiinftigen  vom  1.   Febrtiar^ 
1813  an  iatifenden   Cenirallasten. 
a)   Uehereinkunfl  hicriiber. 

Voii  den  kiitiitigen,  vom  1.  Fel»ruarl813  an  laufen- 
den  Lasten  ubernehnion  die  Ilofe  flessen,  Nassau,  Isen- 
burg,  die  Krono  Saclisen,  Sachsen-Gotha  uiid  Meinin- 
gen  wegen  Komhild,  Sachsen-Gotha  wegen  Altenburg, 
Aremberg  uud  Wiedvunkel  die  ihnen  iiach  den  oben 
§  79  aufgestellten  Grundsiitzen  bereclmeten  Quoten. 
iJer  nach  Abzug  dieser  Beitrage  verbleibende  Ueberresl  ' 
aber  wird  uuter  die  Hofe  Baiern,  Wiiitemberg,  Badei 
uud  Wiiizburg,  auch  Frankfurt,  nach  dera  Vt'rhàltnissej 
ilirer  KealrevenUen  vertheilt. 


Exeen- 

flon 


§  86.     b)  AusfUhrtmg  dieser  Uehereinkunft. 

Auf  solche  Art  libeininimt  an  den  kiinftigen  Cen 
trallasten 

Baiern  .        ,        .        . 

Wiirtemberg 

Badeu  

Frankfurt      .... 

llessen  

Wiirzburg      .... 

Nassau  .... 

Iseuburg        c         .         .         . 

Wiedrunkel  .... 

Aremberg  ... 

die  Kroue  Sachsen 

Sacbsen-lJrotha  wegen  Altenburg 

Sachsen  -  Meiningeu    und   Gotha  wegeu 

Rômhild 8      1 

wie  ans  der  hienach  §  117  erwiihnten  Berechnung  uD' 
Vertheilung  der  kiinftigen  Lasten  das  Nahere  zu  ei 
sehen  ist. 


FI. 

Xr. 

.  51,038 

17 

.  52,659 

25 

.   6,611 

2 

.   2,981 

8, 

.   4,493 

48' 

.   4,015 

5 

.   1,156 

47 1 

.   1,406 

23 

107 

15i 

152 

22 

133 

19 

133 

19 

' 


ParlRge 

de3 
cbarg«8 

A» 
'lislrlrî. 


§  87.     B.    Von   Vt^rtheilung  der  Districtuallasten. 

In  Aûsehung  der  Distnctualiaslen  hat  man  die  uac 
der  verachiedenen  Beschaftenheit  derselbeu  y.wischen  de  / 
Hevv»lJmiinhtigte.!i   der  bei  jedeui  Aiiit   oder  Bezirke' bf  *'*' 
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heilten     Souverniue     vergliobeneii     liestimmungen     ?m     1815 

iruude  gelegt. 

An  denselbeK  ubernimmt,  uach  der  in  di^m  vorher- 

ehendea  §  allegirten  VertheiliiDg  FI,       Xr. 

Baicrn     .         .  ....       109     44 

Wurtemberg 8858     19 

Baden 959     34 

Hessen 34     33 

Wiirzburg 478     28 

Sacbsen-Meiningeû  und  Gotha  .  1     26 

zusammen  10,442      4 

88.  C.    Von  dert  Locallasten  und  d«ren  Uehernahme.    ch«rg«j« 

local»* 

Ëodlich  sind  bei  dom  Congress  auch  diejeuigpn 
iasten  erhoben  und  ausgcschrieben  worden,  welche  bei 
er  vorgenommenen  Priifung  «ler  sammtlichen  auf  den 
eutschordischen  Besitzungen  haftenden  Lasten  gemein- 
chaftlich  als  local  angest-hen  worden  sind,  und  wohin 
asbesondere  die  Laaten  dor  aïs  local  erkaonten  Cassen 
u  Mergentbeim,  nàmlich 

der  Tapponeiverwaltung, 

der  Bibliothekcasse, 

der  Georgii-Fraternitàtscasse,  und 

der  Marianischen  Pacts-  oder  Brudersohaftspflege, 
eliôren. 

Oiese  Local! asten  betragf^u  im  Ganzen 
11,597  FI.   i8V?  Xr. 
nd  os  bat  hieran  nach   der  vorerwahnten   Vertheilung 
u  iibernehmen  :  FI.       Xr 

Wiirtemberg       .  ...     11,379     31  »/a 

Baden         •        •        •       ^_    j L_      ^^^^     '^^ 

I  thut  v/ieder  11,597     18'/* 

Zweitei  Aloihn  itt 

'erhàltnisse  in  Ansehuntf  dor  ai'f  detn  deidschordischen    Jj'tte» 
Steuerfond  haftenden  Schuiden  und  Laaten.  ^'lur'lT 

89.  I.     Vorhemerkung  der  unf   den   Steuerfond  sich   ,.ontiibu' 
ziehenden    zwel    Cassen^    der    alhj.nuHinen    Steuercavue      ^'^a^ 

und  der  Krie(pu:ae.ie. 

Was  nun  die  Yerhaltuisse  iji  An..ehuug  der  auf  dem 
[utscbordischen    Steuerfond    hPvfti>ndrii     Schuiaen    und 

Mai  S> 
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1815  Lasten  betrifft,  so  beziehen  picli  dieselben  tlieils  iiuf  die 
allgemeine  Steuer-  oder  Contributionscasse,  thoils  auf 
die  sogenannte  Kriegscasse,  welche  aus  Veranlasaung 
der  im  Jahre  ISOii  dem  deutsoheii  Orden  aufgelegten 
Franxosischen  Cont/ibutionen  entstniiflen  ist,  und  worauf 
hauptsâchlicb  noch  betracbtliclic  l'a«sivcapitaiien  baften. 
die  zu  Tilguûg  derselben  und  der  damit  veibundenen 
Reise-;  Nogociations-  und  anderer  Kosteu  aufgenommen 
wurden. 

Ueber  beiderlei  Gegenstande  liât  man  daher  Unter- 
handlung  geptlogen,  und  sich  auf  die  in  den  folgenden 
§.  §.  entbaltene  Weise  verglicben. 

Priaci-    g  90    ji    Allgemeine  BeHchliisst   wpgen  Uebernahme  der 
•oj«t  de     auf  dem  Steuer  fond  liegeiiden  Schulden  und  Lacten. 

lenr 

com.     A.     IHestilhen    ohne    Untersrhied    zwi.'^chen   deu  gemein^ 
•""n"-    schaftlichen  und  nicht  ger-ieinsfdiaftllchen  als  gemeiiiHame 
Lasten  nmuerkennen. 

Die  aligemeine  Steuercasse  war  zwar  vorziigîicb  zu  , 
Bestreituog  der  Ilcichs-  und  Kreisanlagen  aller  Art  be-  | 
stirumt,    welche    der  Hoch-    und   Deutscbmeisler    nicbt 
nur    in    don  eigentlichen  MeisterthuOTslandeïi     sojidern 
auch  in  deu  ehemali^en  Besitzungen  der  Pa.'lei  Fmnken 
auf  die  steuerbaren  Ôrte  und  Unterthaueu  verf^issangs-  || 
mâssig   ucunicgen   bererbtigfc   war.    und  wozu  auob  die 
iibrigen  Balifien  deutschen  G?biets  Hesscn,  Altênhiosen, 
Westplialeu,    Lothringen    uiid    Sachsen,    mit    alleiniger 
Ausnahme   der    Ballet    ïhiirirjgeu,    nach    oinem    dureh 
GrosscapitelsschliisGe    bestiromtea    A'^erhii.ltniss    Beitrâge 
in  die  ailgeuieino  Steuercasse  zu  leiaten  hatten. 

In  der  Folge  waren  jedoch,  neben  jeaer  urspriing- 
liclien  Bostiinmung  noch  eiuige  andere  Staatsbediirf- 
nisse,  besonders  der  Strasseiibau,  die  Landespolizei, 
uïid  die  Steuerrectitication,  auf  die  ali,i^emeine  Steuer- 
casse geiegt  worden,  wozu  die  obbtnaunteii  Balleien 
deutschen  Gebiets  keine  Beitriige  zu  leisttn  hatten,  in 
welcher  Riicksicht  auch  die  Ausgaben  der  îr^teuercasse 
in  die  gemeinschaftlichen  und  nicbt  gemeinsohaftîichen 
getheilt  wurden, 

Da  man  sich  aber  iiberzougt  bat,  dass  dieser  Untern 
schied  auf  die  Verhiiltpjsse  der  an  dem  Steuerfond  be-i 
theilten  Souveraine  k<iinen  Einfiuss  habe:  so  hat   mani 
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einstimmig  anerkannt,  dass  saDimtliche  aiif  der  Steuer-    181É 
casse  haftenden  Lasten,  ohne  Unterschied,  von  welchem 
der    oben   angefuhrten   Staatsbediirfnisse  sie   herruhreii 
mogen,  als  gemeinsame  Lasten  anzusehen,  und  verliàlt- 
nissmassig  zu  ubernehnien  seien. 


eiation 


§  91.     B.    Von  Beiziehung  der  Balleien  und  der  Kam- 

mereinkiinfie  abzustehcn.  i»  oon- 

viirreaoe 

Sodaim  hat  sich  zwar  bei  nàherer  Priifmig  der  anf  des  hai- 
der    allgemernen  Steuercasse    hafteudei)    Scbulden    und  jù^'j^ndl 
Lasten  das  Résultat  ergebeii,  dass  mit  Ausnahme  weni-    a.- la 
ger  Scbulden,   die  sâmratlichen.  Lasten,   und   besouders '^""''"■^• 
die  betrachtlichen  Passivcapitalien,  unter  die  sogenannten 
gemeinscbaftlicheu  Ausgaben  (§  90)  gehoren,    und  dass 
dàher  auch  mit  Recht  die  Bositzer  der  deutschcn  Ballei- 
Giiter   zu  gleicbmiissiger  Uebernahuie  eines  veihaltniss- 
miissigen  Theils  dérseiben  aufgefordert  werden  konnten, 
auch   dass   dabei  das   friiher  hergcbrachte  Verhaltniss, 
doch  nur  in  Riicksicbt  auf  die  diesseits  Rheins  geiegenen 
Balleigiiter,  um  so  mebr  zu  Grund  gèlent  werden  konnte, 
als  die  zu  ïilgung  der  Reichs-  und  Kreislasten  von  Zeit 
zu  Zeit  anfgonommeuen  Passivcapitalien  gedachten  Bal- 
leien  in    den  R.echnungen  nacb  deniselben  Verhaltnisse 
ebenfalls  gut  geschrieben  Avorden  sind. 

Auch  ist  in  Vorwurf  gekommen,  ob  nicht  auch  eine 
Concurrenz  der  Domainen-  oder  Kammereinkiinfte  dabei 
mit  Recht  in  Anspruili  geuommen  werdeu  konnte. 

Man  hataber  in  Uinsicht  auf  die  grossen  Schwierig- 
keiten,  womit  beso»iders  eine  Unterhandlung  mit  den 
Besitzern  der  in  deui  grossten  Theile  Deutschlands  zer- 
streuten  Balleigiiter  verbunden  sein  wiirde,  und  in  Er- 
wâgung  aller  ùbrigen  dabei  einschlageuden  VerhalUiiîsse 
ans  den  in  den  Protocollen  naher  entwickelten  Griindou 
bescljlossen,  von  den  erwàhnten  Anspriichen  an  die 
Bulleigiiterbesitzer  und  an  die  Kammereinkiinfte  ab- 
zustehen. 

§  92.    C.  Dus  Vcrhàlinias  ûtT  Sleuem'netiuen  zu  Grtmd 'Pr^^oivo 
ZH  Icgen,  zxivor  aher  dao  Activvermog:iK  der  Steuercasse  p""^'^. 
zu  Tilguny  der  Schaîden  anzuwenden. 

Im  Allgemeinen  hat  man  sich  aiso  voreinigt,  sâmrat- 
Hche  Scbulden  und  Lasten  der  Steuercasse  auf  den  Steuer- 
fond  zu  iibernehraen,  und  nacli  dem  Verhaltniss  der  je- 
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1816  àem  Souverain  zug'ifaîlciier  Qtiote  an  den  Stéuerreve- 
uiien  zu  veitlioilen,  zuvor  abor  die  Summe  des  dieser 
Casse  zLisielieriden  Achivstandes  zn.  Tilfîung  etner  gleichen 
Sumroe  ibrer  Passivschuldfcn  anzuwendfn. 

Ex  kam   daher   «un  auch  bel  dem  Steuerlbnd 
l.auf  lierstellung  eines  ridiîiii»)!  Etats  iiber  die  einein 

jeden  Souverain  zugetallencn  Stouerreveniien  ; 
2  auf    ITnlerstichung    uiid    IlerstelJnuj;    eines    lichtigen 

Activetats  der  Steuercassé,  und  eiKllich 
3.  auf  Untersuchung    und   Herstelluug    des   Passivetats 

dt'fselbon  an. 

Dispo«i-  ij.  »j3,     111,   Bestmdere  Besiimmungen. 

particu-    4)  Zu  Hersieilung  eines  rûhtigen  Etats  nber  die  Steuer- 
"*^'''*-  einkiinfie  eitifis  Jeden  Souverains. 

1.     Beschrankung  auf  die  eigentlichen  Sieuereinkiinfte, 
mit  AuMchluss  dea  Chaussée-  und  SlempelgeUs. 

Bei  lierstellung  eines  rîclitigon  Ktats  der  jcdeiti  Sou- 
verain zugefallenen  Steucrreveniieu  hat  man.  da  zu  den 
Reveniion  dur  allgemeinen  Steuercassé  in  neuereu  Zeiten, 
nebeii  den  Steuern,  auch  lia.s  Cbausso-  gdd,  und  das  auf 
eine  Probe  eingefiihrte  Slempelpeld  gehortcn,  erwogcn . 
ob  dabei  auch  auf  ditse  beiden  Einkunfte  liiicksicht  zu 
neiimen  sei? 

I)ft  aber  die  Chausseegddor  zu  L'htorhaltung  der 
Chaut'Seen  bcstiinrat  wari?ii.  liud  zu  Bestroitung  des  Lie- 
zu  erforderJichen  Aufwaïuiea  nie  zureichtcn,  sondern 
immcr  uoi-h  Zuschiisf^e  aus  dt:r  Steuercassé  gemacht 
werdiMi  niuBSten.  in  Ansehung  des  Stempelgelds  aber 
eines  Theils  nooh  keine  Bilanz  gozogen  werdeu  kcnnt», 
und  andern  Theils  das  Verhaltniss  des  Stempelgeldbezugs 
der  eiDzdnen Souveraine  mit  den  Vcihaltnisse ibrer  steuer- 
baren  Besitzungcn  ungefàhr  iib'rcinslinjmond  gowesen 
8t  n  wtirde:  bo  ibt  inân  tibMi-cingekoinmen,  dass  weder  auf 
das  Chaussegeld,  ooch  nuf  das  biempelgehl  Riicksicht 
genomnien,  mithin  die  Steui^reveiinpnetats  b|os8  nath 
den  eigentlichen  Steuern  >ind  dem  Aittheilc  emes  jeden 
So'iverains  an  deu^elbcn  eingerichtet  wurdea  sollen. 


Conlinn*' 
ti  in. 


'§.  94.     î^.     Gruiidùtge  der  '6^i%fachen  Steaet   noih  dem    \ 
Btstand  im  Jahre  lc5<)4. 

Da  mMft  also  in  Aufuahtue  der  Stouerrevcnueu  eine^ 
jfeden   SonverHins    uni-    «ifen  Steueifuss  zu    uuijKiUcher 
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Latte,  nacli  wrichem   die   steuerbaren  (hta   iinù.  Unter-    T1815 
thanen  eiues  jeden  za  der  allgemeinen  Jahiossieuer  bei- 
zutragen  liatten:  sn  liât  man  sich  hieruber  vveiter  daiiin 
vereiûigt  : 

1.  Dass  voiî  einer  Piutnug  der  Steueranlaae  der  eiuzelnen 
Orte  nnd  Aomtor  und  ibres  gegeiiseitigen  Verhitlt- 
iiisses,  welche  ohnehin  zu  einer  allzugrosseu  Weit- 
luufigkeit  gefuhrt  haben  wiirde,  ganzlicb  abgestanden, 
dagegen 
2-  der  Steuerfuss.  nach  welcheu,  iu  neueren  Zciten  die 
Steuern  umgelegt  wurdén,  naiulich  die  sogenanntc 
3  Va  fâche  Steuer,  bei  Entwerfung  der  besoiideren 
Sleuerrevoniienetats  der  einzelnen  daran  betheilten 
Hoi'e  al8  Grundlage  aDgenommen,  und  namentlich 
auch  iîi  Ausehung  der  pactirten  Steuern  es  bei  dem 
bisherigen  Herkomraen  belassen  werden  solle,  mit  der 
^eitern  Restimmung,  dass 

3.  da  die  Steueranlagen  eiiizelner  Orte  und  Aemter  sich 
aile  Jahre  nm  etwas  andern  konnten,  der  den  ersten 
Besitzergreifungen  zunachst  vorangegangene  Jahr- 
gang  1801  dabei  zu  Grande  gelegt,  auch 

4.  die  Stci}0)n  der  Foreuseu  auf  die«elbe  Art  von  jedem 
der  betheiiten  Ilote  zur  Vertietung  iiberuommen  wer- 
den sollen,  wie  sie  in  dem  Steuerrevcniienetat  von 
1804  fiir  jeden  Hof  aufgenommen  worden  sind. 

§  95      3.  Steuerconcurrenzfuss  nach  diesem  Jahr,  oder  Continua- 
Sleuerrevenûeneiat,   mit  Eiuschluns  der  von  Brandetihurg 
abgerisseneu  Bestandtheile  des  Sieuerfonds. 

Da  nun  der  von  dem  vorioaligen  deutschordischen 
Càeneralobersteuereinnebmer  Wachter  hergestellte  Steuer- 
bezug.sbesitzstand  oder  Steuerconcurrenzfuss  vom  Jahre 
180^,  weleher  siinimllicbe  steuerbare  Orte  unifasst.  dio 
tbeih  Docb  im  Jahre  1805  in  dem  Besitze  des  Deiitschen 
Oïdens  waren,  theils  schon  in  den  Jahren  1Î96  uud  1797 
demselben  von  Seite  des  Hauses  Brandenburg  <ler  Lan- 
desboheit  und  Steucrbarkeit  nach,  entrissen,  von  dem 
Deutfichen  Orden  aber  nocb  imnier  angesprochun  woi- 
den  sind,  duroh  Rechnungsvcrstaudige  von  jedem  dci' 
betlifeilien  Hofe  gepriift  \voiden  ist.  so  wurde  dcrselbt 
als  iichtig  anerkannt. 

Nacli  sokiitm  betragen  die  Steuerquot^n  der  siimmt- 
lichen  betheilten  Flofe  zusammen 
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1815  108,845  V\. 

und  zwar  bei 

Baievn,  mit  Ei«?cblus'o  Jer  von  r>ran(ienV)Uj-g 
oc<'iipijten  uiul  iiach])er  cJer  Kroiu"  Baiein 
zugeialleneii,  vonnals  deutpcljordisclteii 
sleuerbareii  HcsitznngGii,  so  viel  die  Krone 
Baiern    ;.'ej.'ft)\vaiii^    noch    davon   besitzt  49, 1 52  FI. 

Wurtemberg,   mit    Eiiischluss    des    Betrugs 

von  dcrgleidien  Bpsilzuiii;eii  .         .  53.f>54  — 

Badet),  weiches  keine  devgleichen  Rfsitzun- 

gen  evhalten  bat     .....    1,364  — 

"Wiir-isbing.  mit  Eirisohliiss  des  BetriV^is  von 
gleit'ben  eheiiiial  v««ii  Bi-Hinienbnrtr  occu- 
pirteiî  BesiUungeu  ....    4.670  — 

Sachsen  ' Gotha      nnd     Meiuiugeii  ,     wegeu 

Ronibild  .         .         .         .  5    - 

108,845  — 


Tr«D.- 
action    e 


^  9b.     i.     Vf;rijlcich  tct'çien   tUeser  ton  Brandenhurg  ah 
sîijpt  <\.:f  oerisseneti    Stii'  ke,  als    ïwnrnfhtige  Norm    hei    Theiluuq 
det-  SehijJ.dc.n  und  Lasteu  der  Sieucr-  und  der  Knegscai>i>e 


par  1»' 
Bras)<ieiib 


Weil  sifb  aber  in  Ansehun-ï  der  erstgfidachten.  von 
dem  Hause  Brandenl)urg  occupirteu  und  uim  riein  gross- 
ten  Theile  nacb  der  Krone  Baiern  zustiindigen  steuer- 
baren  Besit/ungeu  nioiit  gleicbe  Aiisiditen  ausserten,  nnd 
insbesondere  die  Konigl.  Baierische  Commission,  gegen 
die  Eiebftuptuu;r  der  ii))iigf Ji  Hevollmachtigten,  ant"  ge- 
dacbte  Hesit/nutren  keine  Schitlden  und  Lasten  iiber- 
nebuieii  wolite.  aiicb  iiberdies  noch  iiber  ciuige  (iegen- 
stànde,  iiiimlich  wegen  Tilgung  der  aut  der  Kriegscasse 
hat'tenden  ScbuJdsn  und  wp^en  Berechnung  der  zu  iiber- 
nebmenden  l^asten  nacb  den  in  dcm  Besitz  mehrerer 
steuerbaren  Orte  vorgegangenen  Veriindeningen,  Strei- 
tigkeiten  eiitPlanden  waren  :  so  batte  man,  umaile  Weit- 
làufigkeiWn  iw  verineiden,  und  dièse  Irrungen  auf  eine 
durcligreifende  UTid  da«  AiisgJeicbniu;i!gescliiift  verein- 
facbende  Art  zn  beben,  slcl)  liber  Iblgemie  Punete  ver- 
gliclien  : 

l.  Wird  statt  der  im  voibergebenden  îi  an«»efïibrten 
Steuerquoten  der  betbeiltert  Hot'e  xwiçcben  denseiben 
hierniit  fola;ender  Concnirrenzfuss  teslgesetzt  : 
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Baiern,  statt       .  ,     19,15'2  FI.     .     .  37,500  fl.     1815 

Wiirtemberg.  stait   .     .     53,65  i  —      .     .  03,300   — 
Badt'îi,  bltibt  mit    .     .       4,670  —     .     .       1.364   - 

Wiirzburg,  st-itt 4,550   — 

Sachseu-Gotba  iind  Meiniiigen    bleibt  mit  5  — 

die  ganze  Summe  des  ausgeglicbeiien  Con- 

curreuzfussHs  betragt  mitliia  .         .     96,719   — 

2.  Nach  diesern  Concurienzfuss  solieii  nber  niclit  nui*  die 
Sclmldeji  iind  Lasten  der  eigeiitJicheii  deutscbordiscben 
Steuercrfsse,  sondeni  hik  b  dJe  Scbublen  und  Lasten  der 
oben  §  89  erwahnteu  Kriegscasse,  so  wie  aucb  die 
kiinftigeii  oder  laufenden  Lasten  der  gedacbten  Steuer- 
und  Kriegseasseu,  obne  Unterschied  cjotheilt  und  iiber- 
Donimen  werden  ;  in  welcher  Riiok>icht  aucb  dieSteuer- 
quote  des  Gfos.-herxoj^tbuins  Wiirzburg  noch  weiter, 
als  ansseidem  gescbebeu  ware,  verinindert  worden  ist. 

3.  Soll  bei  Vertheilung  dinser  sammtlicben  Scbuldeu  und 
La?teu  anf  die  in  dem  Besirz  der  steuerbaren  Orte  und 
Untertbanen  vorgegangenen  Verandernngen  keine 
Riicksicbt  genonimen,  sondern  auf  die  Vortbeile.  die 
daraus  sich  l'iir  einen  oder  den  andern  Hof  ergeben 
hatten,  Ver/icJiî,  geleistet,  und  die  Berecbnung  der 
saramtlichen  gt*genwaUigen  und  riickstiindigen  Schul- 
den  und.  La?ten  nacb  dem  bi^  zum  1.  Februar  1813 
sicb  ergebenden  Zustand  geniacbt,  und  dann  die  Sumine 
derselben,  so  wie  aucb  die  kiinl'ligen  Lasten.  bloss  nacb 
dem    verglichenen    Concurrenzt'uùS    vertheilt    werden. 


§   97.     B)  Zu  HenteMung  m'nes  richttgen  Activetats     ''^™*''°'° 
der  StoMercaase.  artii-.i«>  '» 

,     ,  _,       ,  ,  .,  caisse  des 

1.    Aufhvbuny  der  tarder unfjen  dt-r  i>ltucrcasse  an  das  contrib. 
Oherrentamt. 

Vax  HerstclJung  eines  riclitigen  Activetats  der  Steuer- 
casse  gebort  vordersanist  die  sclion  obun  §  J 1  angefiiiirte 
Uebereinkunft,  dass  uUe  Forderungen  und  (ïegen''orde- 
rungen  der  Stei.rrcas.-:;».  und  der  deutschonliscben  Kani- 
n)er-  und  iibri^en  Centîaicassen,  obne  RiieksiLbt  auf  ibre 
Grosse,  compeneirt  und  aufgehoben  sein  solieu,  nach 
welcher  mithin  die  Kordej'ungen  der  Steuercasse  an  das 
ebemaiige  Oborrentamt  iiicht  in  \\vri  ActiveUit  auige- 
nourirnen  werden  konnen. 


Xr. 
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1815    §  9l>-     ^-  Weglassung  ans  dem  zu  vertretenden  Acliveiat. 
Continia-  a)  der  Sleuerràckstmide. 

Sodann  bat  mau  aus  bewegcndeD  GrUuden  beschlos- 
sen,  dass  auch  die  in  den  Rpclmuiigcn  nachgefiihrtcn 
Steuerriickstande,  welche  bei  den  steuorbaren  Bt  sit/uppen 

FL         "     " 
der  Kron«  Baiern      ....  13,225 
der  Krone  Wiiftembçrg     .         .         .  15,340 
des  Grossberzogtbums  Baden     .         .  88 

des  GrosshervîOgtbuiiiS  Wiirzburg .    2,188 

also  zusammen  ....     30,743  22     2 

betragen,   iiicht  in    geineinscbat'tliche  .'\ufrechnuDg  ge- 

bracht,    sondern  jedem  Souverain    Uberlassen    werden 
sollen. 

contiDu».  g  (j(j^     fj^     jjgy  ziecifelhaften  und  ah   ahgmigig  zu  be- 

Irachtenden  Posten. 

Auch  findet  in  Ansebung  derj(^nigen  Liquidations- 
posten,  welche  nach  ibrer  Bescbatfenbeit  entweder  ;ils 
sehr  zweifelhai't  oder  als  abgangig  zu  betrachten.  und 
in  dem  Activetat  besclirieben  sind,  di«  nandiche  Ueber- 
lassung  und  Beatimmuug  statt,  die  wegen  der  sicb  auf 
den  Kamnierioûd  beziehendeu  ahnlicben  Posten  oben 
§  29  ausgedruekt  ist. 

*^*"ion°**  §  1^0-     ^-    Herahsetzung  der  Actiocapitalim  auf  drei 

Viertkeile. 

Da  die  Activcaj)italien  der  Steiiercassc  groRstentheils 
bei  Privatpersonen  angoîcgt  sind,  und  die  Aufkiindi- 
pung  und  Einziebung  dt-rseiben  nicbt  inebr  von  dem 
Congress  angeorduet  werdeu  kann,  sondern  aucb  bei 
der  Steuercasse  die  NoiLwendigkeit  eintritt,  dass  die- 
8&lben,  gegen  Uebernabme  cincr  gloicbcn  Summe  von 
Passivcapitalien.  den  Souveraincn,  in  deren  Staaten  die 
Schuldner  wobnen,  Uberlassen  werden:  so  hat  raan,  um 
aHe  Untersucimng  uber  die  Ricbtigkeit  und  Giite  der 
einzelnen  Foiderungen  zu  umgeben,  aucb  hier,  wie  bei 
deu  Privat(  apitalien  der  Kammeralcasse,  fiir  billig  er- 
acbtet,  nicbt  nur  von  Aufrecbnung  der  riickstandigen 
Zinse  abzustebeu,  soudern  auch  von  den  Capitaisunimen 
25  Procent  abzuzitben,  niithin  nur  75  Procer.t  iu  Auf- 
recbnung zu  bringen,  und  in  den  Activetat  autV.unebmen 
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§101.     4.    Uehereiftkunft  vtogcn   der    voti    dem  frdnki-    1815 
tchem   Krehcomitee  dcm    DeuUcttmeistfirthum  %m  Jahre  coiif»«a- 
180è  bei  den  Kroum  Baiern  und   Wurtemberg  """• 

unyetiit'senen  Summen, 

P)ui    (leii  Uiiterhandlungen   iiber   den  Activetat  dcr 
SteueiiïFse  kanien  auoli  die  von  dem  frankiscben  Kreis- 
comitte     zii   Nûrnberg     dem    Deutwihmeisterthuni     im 
.likhre  1^08   bei    den  Kronen    Baiern  und   Wurtemberg 
angcwu'sencu  Sumraen  in  Vorwnrt'. 

Ivs   wurden  namiicb    bei    der  von    gedachtem    Co- 
mitee    vorgenommenen    Ausgleichung    und  Vertheilung 
der  frankiscben  Kreissohulden  dem  Deutscbmeislèrtbnm, 
wie  dasselbe  im  Jahre  1808  bestaud.  folgende  friinkisclie 
Kifiisschulden   sammt  deu  Zinsca  bis  zum  ietzten  Juni 
180a  7.U  bezahîen  zugebchioden  : 
der  F^allei  Franken,  FI.      Xr. 

Capital         ....     12,000     . 

VAm   .  .....         400    . 

der  WâiVx  Altc-nbic«C)i. 

(apital 16,000     . 

Ziub 480     , 

dem  Sjiital  i;u  Mergenthtini,         * 

Capihil     ...        .  .       o.âOO    . 

^  Zins     ....  117   51 

der  Stadt  MeigentheJm. 

(Capital        .....      4,000    . 
Ziiis 88    . 

zusammen  .^8,585    5 1 
>\eil  ab«r  die  Qnole  des  Deiits.chmei'=itertbums  fiir 
ceine  ibm  iibrlj,r  ffebiiebv.>nen  Hesit/ungen,  nach  dem  da- 
mais nnr  nocb  m  20  Fî.  î  3  Xr.  2  Pf.  bestandenen  deutsch- 
ordiscben^  Aniheil   an   <ieœ   Matricularan-        FI.       Xr. 
stlilag»'  detsclbeii,  nicht  wéiter  betrug,  als    .  6,726     59 
welrbe    auf   die  damais   demaelben    noch 
/Ubtàndig     geweseiien     steuerbareii     Re- 
sitznngeu     nm/ulogen     geweseu     waren, 
80    wurden    von    dtm    erwâbuten    Krois- 
comiU^;    dom  Duutsclimtietertbuni   ange 
wiesjeu  : 

bei  fier  Kionc  Raiern  ....       *J  'i21     'M) 
bei  à<èr  Kronc  Wurtemberg  .         .     20,633     iî'2 

midi*'  xusammen  die  obigc      .        .        .    38,035     M 
ausunacbeu 
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1815  Der     angesonnencn     Einwerfuns;     cîieser     Suramen 

wurde  Konigl.  Wiirteiubereischer  Seits  entgegengesetzt, 
dass  das  Deutschmeistortlium,  auf  welchem  der  Matri- 
cularanschiag  von  20  FI.  16  Xr.  2  Pf.  geruht  habe,  und 
welchem  gedaclite  Suminen  angewiesen  worden  sind, 
im  Jahre  1808  allein  nocli  aus  den  steuerbareu  Aemtern 
Mergentheim,  Ncuhaus  Balbacb  und  Wachbach  bestan- 
den  sei,  dièse  aber  im  Jabie  1809  an  die  Krone  Wiir- 
temberg  allein  iibergangen  seien,  und  sich  ako  in  die- 
ser  Krone  die  Person  des  Glaubigei  s  und  des  Schuldners 
vereinigt,  mitbin  eben  dadurch  auch  die  ganze  Schuld 
sich  von  seibst.  gehobeu  habe.  Da  aber  die  iibrigen  Be- 
vollmâchtigten  von  andern  Gesicbtspuncten  ausgingen, 
und  gegen  gleiobmàsf:,ige  Einwerfung  der  auf  Baièrn 
angewiesenen  Summe  und  gegen  Uebernahme  jener 
Schulden  auf  Einwerfang  der  vollen  Summe  auch  von 
Wiirtembergiscber  Seite  bestanden  :  so  bat  man  sich 
endiich,  nach  Erwàgung  aller  Griinde  und  Gegengriinde 
und  unter  Aufbebung  aller  weiteren  Anspruclie,  ge- 
meinscbaftlich  dahin  verglichen.  dass  an  den  bei  der 
Auseinandersetzung  der  Frânkiscben  Kroisangelegenhei- 
ten  theils  dem  Deulschmeisterthum,  tbeils  den  beiden 
Koniglicben  Hofen  Baiern  und  Wiirtemberg  als  Hinaus- 
zablungen  an  dasselbe  zugewiesenen 
38,585  FI.  51  Xr. 
von  Seiten  Wurtemberg  .         .         .     21,500  FI. 

von  Baiern       .         ...         .         .         .       1,500  — 

im  Ganzen  also 23,000  — 

auf  die  Art  eingeworfen,  und  als  Activum  in  den  con- 
tributionsamtlichen  Etat  aurgenommen  -werde/i,  da&s 
die  von  Wiirtemberg  zu  vortreten  iibernomnienen  E*a8- 
sivpos^en  zum  Spital  und  der  Stadt  Mergentheim  nun 
als  Passivum  des  Contributionsamts  faetracbtet,  der  von 
dem  Syndicus  der  Ballei  Altenbiosen,  HofratU  Bachem, 
auf  das  Altenbieser  Balleicapitul  gemachte  Anspruch  von 
der  Krone  Wiirtemberg  allein  verteten,  hingegen  die 
Forderuug  der  Ballei  Franken  von  12,000  FI.  sammt  Zin- 
sen  znischen  der  Casse  dieser  Ballei  und  dem  Contribu- 
tionsamt,  nacli  dem  bereits  aufgeptellîen  Grundsatze 
conipensirt.  und  die  dem  Deutschnieistertbum  seibst 
zugeschiedene  Summe  von  672b  FI.  59  Xr.  als  aufge- 
hoben  betrachtet,  mithin  d»irch  Einuahme  und  Ausnahme 
verrecbnet  v.erdeu  solle. 


I 
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§  102.     5.    Reslimmung  wegen  der  Inventariensiucke       ^815 
der  Sieuer casse.  inven- 

taire  de 

EDcllich  ist  œan  Ubereingekomnien,  dass  die  von  der  des  cou- 
Krone  Wurtemberg  io  Empfang  genommenen,  in  dem  '"*"*'• 
Inveiitarium  dei  ISleuercasse  gelaufenen  Vorrâtbe,  nacb 
der  darUber  vorgenommenen  Schàtzuug,  mithin  fyr  die 
Zeughausvorrathe ,  nacb  Abzug  des  Anscblages  des 
noch  vorbauden  gevvesenen,  aber  fur  Rechnung  der 
Steuercasse    verkauften    Vorraths    an   Militairtuch     mit 

349F]1.30Xr. 

nocb 8632  —  16   — 

und  fur  cbirurgiscbe  Instrumente   .       150  —  — 

zusammen  8782  —  16  — 
zuœ  gemeinsamea  Activverniogon  der  Steuercasse  aaf- 
genomnien  uiui  von  der  Kroue  Wiirtf-mberg  vertreten 
worden  sollen. 


§  103.     6.  Uebersivht  des  Activetats.  Bec»pi- 

taUUou 
ds  l'éUt- 

Nacb  vorsteheuden  Bestimmungen  wurde  dasActiv-     «ta. 
verniogen  der  Steuercasse  hergesteilt,  indem  die  Kriegs- 
casse  kein  Activvermogen  besitzt.     Dasselbe  ist  in  dem 
besonders    gefertigten   Activetat    des  Steuerfonds    aus- 
fubrlicli  aufgenomnieD,  und   es  betragen  hievon 

i\.      Xr.  Pf. 

a)  die  exigibeln  Posten  .         .         .       33,701  58    . 
welche  nacb   dem  Bescbluss  §  92  zu 

Tilgung  einer  gleichen  Summe  von 
Passivschulden  angewendet  wordeo 
««ind. 

b)  Die  zweifelbaften  Posten ,  welche 
den  am  Steuerfund  betheilten  Hofen 
obne  Aufrechnuug  ubcrlassen  vi^nrden 

sind   .......       64,547  20    . 

c)Die  CompensaHonsposteu  .         .         .     100,242  19    3 
d)r)ie  in  Abgang  decretirten  Posten     .        6,387  85    . 
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1815     §  104.     C.  Zu  Herstdluna  eines  ri<Mgen   l'assicMandei, 
fctat      }ie.r  S'feuer-  vnd  Kriegscasse,    oclef  der  auf  dem  Sfeuer- 
»''="'''  fond  haftenden  Schulden  nnd  Lastett. 

1  -  PassiPcapHalien  und  Schulden. 
a)  Schulden  det'  Steuercasse,  welche  durch  Compensation 
gehoben  sind. 
Zu  Uerstellung  eines  ricbtigen  Etats  ubcrden  L^assiv- 
stand  der  Steuer-  imd  Kriegscasse,  oder  dor  auf  dera 
Steuerfond  haftenden  Schulden  und  Lasten.  wurden 
nach  der  oben  §  97  angefiibrren  Uebereinknnft  vorder- 
samat  von  den  der  Steurcasse  oblie^euden  Passiv- 
scbulden  diejenigen  in  Abzug  gehracht,  welcho  die 
Steuercasse  zu  dem  Oberreutamte, .  der  Seininariums- 
pflege  und   der  BVaukischen   Balleicasse  schuhiig   war. 

Item.       §  105,     b)   Passive  api  tali&n,  welche  in  den   Pasaivetal 
aufgenommen  sind. 

aa)  Der  Steuercasse. 

Hingegen  machen  die  nach  deren  Abzug  noch  iibrig 
bleibendeu,  vou  dem  Jahre  1794  an  mit  Efnwilligung 
des  Grosscapitels  aufgenommenen  contribiitionsanit 
lichen  Schulden,  woriiber  auf  den  Ueberbiinger  lau- 
tende  Obhgationeu  ausgeatelit  sind,  den  bedeutendsten 
ïheil  der  auf  dem  deutschordischen  Steuerfond  haften- 
den Schulden  aus,  welche  nâch  dera  dem  Passivetat  det 
Steuerfonds  eingeriiekten  vollstàndigen  Verzeicbniss 

an  Capital      .         ,         .        .         .         .     4(>2,500  FI. 

an  Zinsriickfitânden  bis  1.  Februar  1813     136,ô50   — 

zusammen  also  599,050    n- 
betragen. 


itMn,  §  106,     bb)  Der  Kriegscasse. 

Hiezu  kommen.    nach   dor  §  9fi   getroô'eneu  Ueber- 

einkunft,    die  Passivcapitalien   der   Kriegscasse,  welche 
nach   dem  gédachten  Passivetat    ebenlaiJs  einverleibten 

Verzeichnisse  noch                                           FI.  Kr.  Pf. 

an  Capitalieu 82,309  37    1 

an  Zinsriickstande  bis  1.  Febr.  1813     32J91  44    , 

mithin  zusammen  betragen            .        .   îl.'')  lôl  21     1 
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§  107.     ce)  Des  vormaligen  Frânkischcn  Kreises  an        I81?i 
deti  Spital  und  die  Siadt  Mergentheim.  iio„i 

Nach  der  obeu  §  101   eingeriickten    Uebereinkunlt 
wegen  der  ehemaligen  Passivcapitalien  des  Fiiuikischen 
Kreises  werden  die  friiher   von  VVUrteniberg  ubernom- 
nien  gowesenen  Passivcapitalien  zii  dem  Spital  Mergent 
heim  mit 

Ô500  FI. 
und  zu  der  Stadt  Me^-genUieim  mit 

4000  FI. 
sammt  deu  riickstandigen  Ziusen  unter  die  gemeinschaft- 
lichen  Passiven  des  Contributionsamts  aufgenoininen. 

§.  108.     dd)   Schuld  der  Steuercasse  an  die  Gemeinden     **'" 
Biherach  und  Kirchhausen. 

Zu  den  bisher  aufgezàhiten  SchnJdeu  der  Steuer- 
casse kommt  auch  nocii  eine  Fordorung  der  Konigl. 
Wiirtenibergischen  (Jemeinden  liiberach  und  Kirchhaù- 
sen  hiûzu,  welcLe  bei  deni  Congress  die  ihnen  noch 
riickstândige  Entschàdigung  fiir  die  Giiter,  die  aie  zu 
der  im  Jahre  1788  neu  augclegteu  Chaussée  nach  Hei- 
delberg  und  Frankfart  abgeberi  inussten,  nachgesucht, 
und  in  Riicksicht  auf  den  damais  noch  ungieich  hôheren 
Wtrtb  der  Giiter,  die  daraus  anfgelaufenen  Verzugs- 
zinsen  und  deu  Ersatz  der  indebite  fortbezahlten  Steuern 
und  Gilten  auf 

4863  FJ.  41  Xr.  2  Pf. 
berechoet  habeu'. 

Die  Rechtmassigkeit  dieser  Forderung  konnte  raan 
auch  um  so  weniger  misskennen,  als  sie  sich  nicht  nnr 
auf  das  altère  rierkonomen,  sondern  auch  auf  ein,  ver- 
môg  hoch-  und  deutschmeisterischer  Résolution  ergan- 
genes,  besonderes  Décret  der  deutschordischen  Regie- 
ruug  vom  14.  December  1795  griindet. 

Nach  diesem  sollten 
a)  die  den  Untorthanen   (ans  beiden  Gemeinden)  entzo- 

genen  Giiter  zu  der  fraglichen  Chaussée  durch  verci- 

dete  Taxatoien  pflichtmâssig  abgcschâtzt  werden,  und 
b)das  ('ontributionsamt  den  dauurch  Beschadigteu  den 

erlitteuen  Schaden    nach  dem   taxirten  Werth  erstat- 

ten,  auch 
c)  die  auf  den  zur  Chaussoe  gezogenen  Giitern  ruhenden 

un«t  den  Lehenbebilzevn  an  ihrer  Scliuldigkojt  pro  Rata 
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1816  abzuschreibeudeu  Lasten  an  Gilten  n.  s.  w.  zu  Capital 
berechnet,  gegen  die  Hofkammer  ersetzeu,  dage^en 
diesen  Ersatz,  in  sofern  liei  der  Taxation  der  frag- 
lichen  Giiter  aut'  jene  Lasten  keinc  Riicksicht  gonom- 
men  worden  wiire,  an  dem  taxirten  Werth  wieder  in 
Abzug  bringen,  und  endlich 
d)sollte  die  alte  Poststrasse  an  die  Weistbietenden  ver- 
kauft,  uud  der  Erlos  von  dem  (/ontributionsamt  in 
Einnahme  gebracht  werden. 

Da  nun  dièse  decretirte  Vergiitung  bis  jetzt  nicht 
geleistet  worden  ist  ;  so  musste  zwar  dieselbe  an  sich  als 
eine  Schuld  betracbtet  weideu,  die  sich  zur  Vertretung 
der  bei  doni  Steuerfond  betlieilten  allcrboi'-hsten  und 
hôchsten  Sonveraine  eignet:  In  Absitîht  auf  die  vorge- 
legte  Berechnung  dieser  Entschadigungsforderung  aber 
bat  man,  nach  nnherer  Priifung  derselben,  sich  iiber- 
zeugt,  dass  diesolbe  besonders  in  Ansehung  des  zu  lioch 
angesetzten  Wertbes  der  (îiiter  und  {\e.r  auf  '6  Procent 
herabzusetzenden  Ziuse  u.  s.  w.  eincr  billigen  Mâssigung 
unterliegen.  Da  nun  ohnebin  die  Krone  WUrtemberg 
mehrerc  Jalirt-  lang  die  Gilten  und  St^uern  erlioben  und 
daher  gegen  die  Imploranten  mit  ungefahr  J50  FJ.  zu 
vertreten  bat,  aucb  wegen  Absdireibung  de.r  erwàhnten 
in  dem  Kœiigl.  Wiirtenibergisrljeu  Reveniienetat  laufen- 
den  Gilten  und  Steuern  fUr  die  Zuknnft  die  weitere  An- 
ordnung  von  der  Krone  Wiirteniberg  ;;u  trelïen  ist:  so 
hat  man  fiir  das  Augeraessenste  geh.ilten,  wpjren  dièses 
Gegenstandes  iiberhaupt  mit  den  Konigl.  Wiirtembergi- 
schen  Bovollmiichtigten  eine  Ueht^reinkunlv  auf  eine 
Aversion aïsum me  /u  treflen.  Hierauf  bat  man  sicb, 
neben  Ueberlasrsung  des  auf  165  FI.  r)4  Xr.  angesclila- 
genen  Werthes  der  alten  Poststrasse,  mit  denselben  auf 
die  Summe  von 

2500  FI. 
verglichen.   welche  mithin  als  eme  auf  dem  Steuerfond 
ruheude  gomeinscbaftlicbe  8ohuId  iu  den  contributions- 
amtlichen  Passivetat  aùfgenommon  worden  ist. 

ntnfrons      ^  ^^'     '^  Besoldwigen,   I*ensidnen  u?id  Ruckstunâe. 
•t  •"■*-  a)    Besondere  Bestimmungen. 

aa)    Wege7i  des  Militairpersonah. 

Da  die  Unterhallung  des  deutschordisclien  Militairs 
und  die  Bestreitung  dei   damit  verbundenen  Bediirfnisse 
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eine  HauptbePtimmung  der  Steuercasse  war:  &o  sind  auch    18l5 
die  daher  ruhrendea   noch  ùbrigen  Lasten  ein  wesent- 
licher  Bestandtheii  des   Passivetats  der  Steuercasse. 

Hiebei  ist  in  Absicbt  auf  den  Stand  und  den  Sold 
des  vormals  hoch-  und  deutschmeistei'ischen  Miiitairs, 
welches  ebemals  aus  drei  Compagnien  bestand,  voraus- 
zusetzen,  dass  sich  die  Hoch-  und  Deutschmedster 
bewogen  gefunden  haben,  dasselbe  nach  geendigtem 
Reichskriege  nach  und  uach  zu  vermindorn,  und  im 
Jahre  1805  die  damais  bestandenen  Cadres  der  eiwâhn- 
ten  drei  Compagnien  in  eine  Compt^gnie  von  126 
KÔpfen  zu  vereinigen,  endiich  aber,  cuch  dem  erlitte- 
nen  Verluste  des  (h-dens  an  seinen  Besii'ungen  und  da- 
durch  geschwàchtèn  Reveniien  der  Stouerrasse,  im  Jahre 
1807  auch  dièse  Compagnie  auf  54  Kopfe,  mit  Ein- 
schluss  der  Officiera  und  Primaplanisten.  dergestalt  her- 
abzusetzen,  dass  die  iibrigen  mit  Belassung  einer  Mou- 
tur  und  mit  einem  einmonatlichen  Solde  verabschiedet 
wurden. 

Es  geschah  aber  schon  jene  Vereinigung  des  Mili,. 
târs  in  eine  Compagnie  nacb  dem  Repcriple  vom  22  sten 
Februar  1805  unter  folgender  Bestinimung  : 

„8)  wollen  Wir  femer  gnâdigs+  niclit,  dass  sowohl 
„die  Oberofficiere,  .ais  auch  die  Primaplanisten  und 
jjgemeine  Mannscbaft,  die  von  den  liragonern  zu  der 
„lnfanteriecompagnie  werden  iibersetzt  werden,  an 
„ihrem  bisherigen  Solde  u  :d  sonstigen  Nùtzlichkeiten 
„etwas  verlieren  sollen  Und  dièse  namlicho  gnà- 
.,digste  Bestimmung  ha*  gleichfalls  in  Ansehung  jeuer 
„ihre  Anwendung,  Aie  entwedor  als  Fourier  oder 
„Feldwaibel  nichr  wieder  angoateîlt  werden,  oder 
„zuvor  Gefreit?  wajren." 

„Die  erstern  sind  mit  Beibehaltung  ihrer  bisberigen 

,  Lôhnun^  and  aonstigen  Emolumente  in  den  Pensions- 

„8tand  zu  setzen,  ULd  den  andern  ist,  biS  sie  zu  Cor 

„purals  vorriicken  konnen,  ibre  Loimung  als  Gefreite 

„zu  belassen," 

Und  bei   der  Verminderung   dieser  Compagnie  auf 

54  Kopfe   wcrunter  36  Gemeine  \^aren,  wur  Je  nicht  nur 

den  FeldwaibeJn    und  Corporalen,   welche  in  die  Stella 

der  Gemeinen  zurucktreton  mussten,  ihr  vorhenger  Ge- 

hait  belassen,  und  der  Bedacbt  genommen    dass  nur  die 

Bediirftigern    von   denjftnigen,    die    ohne    Capitulation 

dienlen  and  buf  L'jheûBzeit  engagirt  waren^  untei  jener 
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1815    Anzahl  beibehalten  wurden,   sondern  es  ist  auch,  nach 

einem  Bericht  der  deutschordiscben  Regierung  an   des 

Herrn  Hoch-  und  Dentschmeisters  Kaiserl.  Kônigl.  Ho- 

heit  vom    13.  Juli   1807,   der  entlassenen   Mannschaft, 

welche  den  Krieg  mitgemacht,  ihre   Capitulation  zum 

grôssten  Theil  abgegeben  und  sich  auf  die  Dauer  ihrea 

I.ebens  engagirt  batte,  um  sic  zur  gutwilligen  Annabme 

der  Abschiede  und  einer  monatlichen  Gratislobnung  zu 

vermôgen,   mit  Genehmigung  der  Regierung,   die   Ver- 

sicherung  ertbeilt  worden: 

dass  man  sie  bei  sicb  ergebenden  Erledigungs-  .oder 

anderer  eintretenden  Fàllen  und  bei  ibrem  weiteren 

Wohlverhalten    nach   ibrem    ehemaligen    Rang    und 

Dienstalter  wieder  bei  der  Compagnie  aufnehmen  und 

anstellen  werde. 

Nach  diesen  Verbàltnissen,  und  da  die  letzte  Ver- 

minderung  bloss  in  dem  erlittenen  Reveniienverlust  ibren 

Grund    batte,    schien  zwar   die   Wiederberstellung   dei 

Entlassenerf  in  den  ihnen  dadurch  entgangenen  Genuss 

angesiprochen  werden  zu  konnen,  wesswegeu  auch  wirk- 

lich  mehreie  Bittschriften  einkameno 

Da  aber  der  grosste  Theil  der  noch  vorhandenen, 
im  JahreJ807  entiassonen  Soldaten  uur  auf  eine  sechs- 
oder  sechseinhalbjabrige  Capitulation  angenomraen  war, 
30  kcnnte  man  deren  Anspriiche  nicht  gegriindet  iinden 
Hmgegen  bat  man  in  Gemassheit  der  angefiihrten 
Vorhaltnisse  sich  vereinigt, 

LfeiimmtUche  von  jenen  54  Mann  noch  vorhandenen 
Officiere  und  Soldaten  mit  ihrera  bis  zum  Jahre  1809 
bezogeneu  Gehalt  und  Einkommen  sowohl  fiir  die 
Zukunft,  als  in  AnsehuDg  der  bisher  erwachsenen 
RiickstiiiKle,  untcr  die  Lasten  des  Steuerfonds  aufzu- 
nehmen.  auch 

2.  da  von  denselben  bis  zum  Jahre  1813  mehrere  abge- 
gangen,  hingegen  noch  einige  von  den  im  Jahre  1807 
entlassenen.  aber  auf  die  Dauer  ihres  Lebens  ange- 
nommeii  gewesenen  Soldaten  vorhanden  sind,  welche 
auch  um  Wiederaufnahme  gebeten  haben,  dièse  nach 
der  oben  angefiihrten  Zusage  in  die  Stelle  der  abge- 
gargenen  einriicken  zu  lassen; 

3,  die  sonst  bestandenen  Vorriickungen  in  einen  hôheren 
Grad  aber;  und  die  damit  verbundeaen  besseren  Ge- 
balte  aui/ubebeu; 


I 
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4.  in  Aîîsehung  derjenigen,  welche  nicht  melir  zu  -wirk-    1815 
lichen  Diensten    augestellt    werden    konnen,    die  bei 

dem   Kammerfond   beobachteten   Pensioniruugsgrund- 
satze  auch  hier  anzuwenden,  und 

5.  Bei  Berechnung  des  Gehalts  verstorbener  Militairper- 
sonen  das  bisheiige  Herkommen  zu  beobachten,  nach 
welchem  bei  denselben,  mit  aildniger  Ausnahme  der 
OflSciere  und  ihrer  Wittwen,  bei  welchen  die  Gage 
oder  der  Gnadengebalt  nur  noch  fUr  den  ganzen  Mo- 
nat,  in  welchem  sie  gefttorbeu  sind,  berechnet  wird, 
kein  Sterbquartal  Statt  findet,  sondern  der  Gehalt 
nur  bis  zum  Todestag  zu  berecbnen  ist. 


§  110,     bb)    Wegen  des  Vertoaliungs-   ufid  ûhrigen        ^•««•• 
Civilpertonuls, 

Ferner  gehôren  unter  die  Lasten,  welche  auf  dem 
Stéuerfond  haften: 
L  die  Besoldungen  und  Pensionen 

a)  der  mit  Leitung  und  Administration  des  Steuerwe- 
sens  und  der  Kriegscasse  beaiittragten  Civildiener; 

b)  des  Stempelpersonals  ; 

c)de8  bei  dem   Chausseewesen    aogestellt  gewesenen 

Personals,  und 
d)de8  Polizeiporsonals,   sammt    den    aus    diesen   Be- 
soldungen und  Pensionen  seit  dem  1.  P'ebruar  1809 
angewachsenen  Ruckstânden.     Sodann 
2.  diejenigen  Gehaite  und  fixirten  B^molumente,    welche 
die  Steuercasse,  dem  Herkommen  gemàss,  an  mebrere 
deutschordische  Staatsdiener  zu  leisten  hatte,  die  ihre 
eigentlicben   Besoldungen    aus    den   deutschordischen 
Kammercassen   zu   beziehen   hatten,   nebst  den  auch 
daraus  entstandenen  Riickstândcn. 

§  111.  Da  bei  solchen  eben  dieselben  Grùnde  und 
Piîicksichten  eintreten,  wie  bei  den  auf  den  Kammer- 
fond sich  beziebonden  Dienern:  so  ist  man  iiberein- 
gekommen,  dass  auch  die  den  Stçuerfond  betreffenden 
Besoldungeu  und  Pensionen  durchaus  nach  eben  den- 
selben Grundsatzen  beurtheilt.  berechnet  und  festgesetzt 
werden  soUen,  welche  bei  den  Besolduugen  und  Pen- 
sionen, die  sich  auf  den  Kammerfond  beziehen,  ge- 
meinschaftlich  bestimmt  und  in  Anwendung  gebracht 
worden  sind. 
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1815  ^   ll"2.     Auch  ist  maD  in  Berechnung  der  Ruckslande 

AriV-     aus-deini-;»'.lbeT;  (ÎG.^iclitspuncte  îmsgeganfi;oiK  ans  welchem 

ratfe»     man  bei  Berechnung  der  Ruckstande  der  auf  dem  Kam- 

meifond    huftenden  Bcsoldungen  und  Peusioneu   aiisge- 

gangen  ist. 

Es  wurden  daher  auch  hier 
aibei   den  Ruckstaiiderï   vora  1.  Febr.   bis  ).  Mai   1809 

uur  das  Fixurr»  nacb  der  Jlecbnung, 
b)bei  den  Hrtckstanden    vorn  1.  Mai    1809   bis   1    Febr 
1813  aber  dor   ganze   von   dem  Cougress   berechnete 
Gehalt  zu  Grande  gelegt. 

Montaat.  ^  J13,     ^j    JJehcTsîcht  der  Besoldungen,  Pensionen   und 

RUckstànde. 

Die  nacb  dieseu  Bestimmungeu  berechneten  Ruck- 
stande an  Contralbesoldungen  uud  Pensionen  belauien 
sich  in  der  Hauptsnmme  auf 

GIJ.ST  FI.  281/2  Kr., 
die  Ruckstaade  der  Districtuaidioner  auf 

247  FI.  30  Kr.; 
und  die  Ruckstande  der  Localdiener  auf 
610  Fi.  45  Kr. 

Es  sind  abcr  in  dem  Zeitraume  von  1809  bis  1813 
nicbt  nur  dem  Militar,  "sondern  auch  andern  Dienern, 
sowohl  aus  der  errichteten  Sustentationscasse  uud  von 
den  durch  eiiiige  der  betheilten  Kofe  dem  geheimen  Rath 
von  Wagner  dahier  /m-  Vertheilung  unter  die  betrefiPen- 
den  Diener  den  Deuischen  Ordens,  Ubermachten  Gel- 
dern,  als  imbesondore  von  dem  Geueralobersteuerein- 
nebmer  Wachter,  vicie  VorscbiisFo  geleistet,  und  theils 
bifzu,  tbeiJo  zu  Bestreitung  anderer  der  Steuercasse  ob- 
gele^eiieii  drÏTi^-^cnden  Bediirfnisse,  sowobi  von  dem  Kô- 
uigl.  Kun  oralaujl,  als  von  der  Oberamtspflege  dahier, 
von  Zeit  zu  /eit  betrachtliche  Sumiuen  der  Steuercasse 
vorgescbossen,  una  die  Verweudung  dieser  Sumraen  in 
deu  von  (;«yngreases  wegen  prubirt  und  abgehorten 
Stouercass -n  und  besondereo  Nachrechuungeii  gebiihrend 
verrcchnet  Avorden,  sowie  auch  sammtiicb  vorerwàhnte 
auf  Abrechnuug  gegel'f'ne  Vorschiisse  in  die  Abrechnung 
mit  alleh  einzelnen  Dienern,  Soldaten  und  Paiisionairen 
anfgenommeu  sind. 

Da  es  aber  mit  allzugrosser  WeitLaufigkeit  und  be- 
trarhtlichem   Zeitaufwande  verbunden  wiire,    weun  die 
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Verwendung  der  von  den  letzterwàhnten  beiden  Cassen  ^^^^ 
vorgeschossenen  Gelder  aus  den  Renhn'mgen  herausge- 
haben  und  nach  den  verschiedenen  Rubriken,  worunter 
die  einzelnen  Zahliingen  gehofen,  zusaramen  getragen 
und  aaf  solche  Art  liquidirt  werden  snllten;  so  hat  mau 
keinen  Anstand  genomœen  ;  zu  genehmigen,  dass  iîi 
den  Passivetat  nur  der  noch  unbezahite  Rest  der  Riick- 
stànde  an  Besoldungen  und  Pensionen  gebracht,  dagegen 
aber  auch  sowohl  die  Hauptsummon  der  von  gcdachten 
beiden  Cassen  der  dentschordibclien  Generalsteuercasse 
vorgeschossenen  Gelder,  nach  yorangegangener  und  beur- 
kundeter  genauer  Vergleichuçg  der  iiborgebenen  Ver- 
zeichnisse  mit  den  Steuerrechnungen  iiber  die  an  dièse 
geleistet^n  Zahlungen,  als  auch  die  aus  der  Sustenta- 
tionscasse  und  von  andern  Geldein  geschehenen  Vor- 
schusse  (zum  Wiederersatz  gegen  die  betreffenden  Hôfe) 
in  den  Passivetat  der  auf  dem  Steiierfond  haftenden 
Lasten  aufgenommen  werdeu. 

Die  kiinftigen  Centrallasteu  der  Steuercasse  an  Be- 
soldungen und  Pâusionen  betragen,  nach  der  oben  schon 
allegirten  Berechnung  and  Vertheilung  der  kiinftigen 
Lasten,  im  Ganzen       .  .         14,931  Fh  ôO  Kr. 

die  Districtuallasten  ,  06   —  .  .    — 

und  die  Locallasten  156   —   47  — 

§  114.     c)   Beêiimmungen   wegen   Versicherung  der  Ca-    «yp*- 
pitalien,  auch  wegen  Bezakluny  der  Zins-  und  Gehalts-   '^"*i"*«- 
riiùkstdnde. 

Da  der  grôsste  Theii  der  auf  dem  Steuerfond  ruhen- 
den  Passivcapitalien  durch  oin  allgemeines  Unterpfands- 
recht  auf  den  sâmmtlichec  vormaligen  Steuergefallen 
versichert  ist,  dièse  Generalhypothek  aber  nach  der  vor- 
genommenen  Vertheilung  dieser  Capitalien  zwischen 
mehreren  Hofen  nicht  mehr  fortdauern  kann,  so  wird 
biemit  festgesetict,  dass  die  ein^m  Souverain  zur  Be- 
zahlung  zugotheilten  Passivcapitalien  dieser  Art  nun- 
mehr  durch  Speduihypoihek  auf  djy  demselben  zustan- 
digen  vormals  deutscbordischer  Steuergefalle  versichert 
sein  soUen.  Auch  gehen  die  von  der  ehemaligen 
Kriegscasse  herriihrenden  Passivcapitalien  an  diejenigen 
Souveraine,  die  solche  bei  der  Vertheilung  erhalteu 
haben,  mit  den  m  deren  Staateii  behndlichen  Hjpo- 
theken  iiber. 
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1816  Wegen  der  Fristen  aber,  in  welchen  die  ans  den 

Passivcapitalien  ruckstâodigen  Zinsen  sowohl,  als  die 
mit  dem  Steuerfond  verbundenen  Besoldungs-  und  Pen- 
sionsriickstânde  zu  entrichten  sind,  finden  ganz  dieeel- 
ben  Bestimmungen  Statt,  welche  bei  den  auf  den 
Kammerfond  Bezug  habenden  Capitaizinsen,  auch  Be- 
solduDgs-  und  Pensionsruckstânden  oben  §  83  und  84 
getroffen  worden  sind. 

Partage     §  115.     IV.    Theilunç  und  Uebernahme  der  au/  dem 
.  •''^  Steuerfond  haftenden  Lasten  selhSt. 

•«'"«•'-  A)  Der  Qegenwdrtigen. 

Was  nun  die  Vertbeilung  und  Uebernahme  der 
sàmmtlichen  auf  dem  Steuerfond  haftenden  gegenwâr- 
tigen  litisten  betrifft,  so  bat  man  dieselben  tbeils  nach 
dem  vorglichenen  Concurrenzfuss,  theils  mit  Riicksicht 
auf  die  von  einzehien  Hofen  zu  vertretendpn  einzelnen 
Bestaud^heile  des  Activstandes  in  die  dem  Passivetat 
des  Steuerfonds  beigefïigte  Vejtheilung  derselben  aufge- 
nommen,  wonach  es  betrifft:  FI.       Xr     Pf. 

Baiern  .        .     '   .  .        .     291,880    37 

Wurtemberg 441, ÎOO      7     2 

Baden  ,        .        „        .  .       10,636    38      . 

WUrzburg     ,        .         ,        .        .      35,018    50     1 
Sachsen  -Gotha    und     Meiningen 
wegen  Rômhild  ....  38    29      . 

bei  welcher  Vertheilung  es  hiemit  sein  unabanderliches 
Verbleiben  baben  soi!e. 


dw  ^  116.     B)   Der  Kilnftigen. 

fatoras.  Djg  Vertheiluug   der  ktinftigeu  Lasten  des  Steuer- 

fonds ist  in  die  oben  schon  erwàhnte  Urfcunde  iiber 
die  Berechnung,  Verthoilung  «nd  Ausgleicbung  der 
kiinftigen  oder  laufendeu  Lasteo  des  Kammer-  und 
Steuerfonds  gebracht  worden,  Nacb  derselben  bat  hie- 
▼on  zu  ùbernehmen:  Fl.     Xr 

Baiern     ...,-.,     5789     23 

Wiirtemberg 8447     40 

Baden       .        .        .        .  .  214    21 

Wurzburg        .,.,..      702    27 
Sachsen-Gotha  und  Meiningen 

wegen  Romhild     <.  .        .        .       ,  ,     46 
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Dritter  i^  bschnitt.  1815 

Gegcnstandevermischier  Art,  die  sich  auf  den  Kammer-    dp'na 


und  Steuerfond  zugleich  hezi.eh.en. 


ture 


§  117.     I.    Zusammenslellung,    Veriheilung  und  Aus-     Heen-- 


lulstiin 


gîeichvng  der  êâmmtlichen   kunftigen  Lasten  des  Kam-  g«nérai« 
mer-  und  Steuerfonds. 

In  vorstehenden  beiden  Abschnitten  i8t  zwar  §  86, 

87,  88  und  §  114   bereits  angefiibrt,  wie  hoch  sich  die 

sammtlichen    kunftigen    oder    laufenden   Central-.    Di- 

strictual-  und  Locallasten  «owohl  des  Kammer-  als  des 

Steuerfonds  belaufen,    und  wie  viel  es  jeden   dor   be- 

theilten    Souveraine    an    den  Hauptsummen    derselben 

trifft.    Das  nâhere  hievon  ist  in  die  besonders  getertigte 

Berechnungj   Abtheilung    und   Ausgleicbung   des  sich 

sowobl  auf  ^en  Kammer-,  als  Steuerfond  bcziehenden 

Ritter ,    Diener-    und  Pensionairpersonals.    auch   der 

diesem     verschiedenen     Personal     ausgesetzteti     und 

vom  l.Februar  1813  an  von  jedem  betreffenden  Hofe 

fiir  die  Zukunft  zu  iibemehmenden  jahrlichen  Gehalte 

aufgenommen  worden. 

In  Absicht  auf  die  wirkliche  individuelle  Vertheilung 
der  einzelnen  Glieder  des  Ritter-,  Diener-  und  Pensio- 
nairpersonals aber  hat  man  aus  den  im  Eingang  dieser 
Urkunde  angefuhrten  Griinden,  nicbt  bei  jedèm  der 
beiden  Fonds,  und  noch  weniger  bei  den  verschiede- 
nen Cnterabtbeilungen  derselben,  besondere  Vertheilun- 
gen  und  Ansgleichungen  vornehmen  konnen,  sondern 
sich  vielniehr  genothigt  gesehen,  das  ganze  alîor  kiinf- 
tigen  oder  laufenden  Lasten  ohue  Ausnahme  und  ohne 
Unterschied  in  eine  Hauptvertheilung  und  Ausgleicbung 
zusammenzuziehen. 

Auch  hat  man  bei  dieser  wirklichcn  Vertheiîung 
noch  auf  einige  besondere  Conventionen  liiicksicht  neb- 
men  miissen.  deren  eine  zwischen  den  Hofen  Hessen, 
Nassau  nnd  Isenburg  auf  einer,  und  dem  damiUigen 
Grossherzogthurae  Frankfurt  auf  der  andern  Seitt ,  in 
Beziehung  auf  die  Commende  Frankfurt,  die  andere 
zwischen  der  Krone  WiiHeœberg  und  dem  Grossberzog- 
thume  Baden,  wegen  der  Districtualdicner  des  Ober- 
amts  Hornegg,  eingegangan  worden  ist,  woriiber  das 
Nahere  in  der  erwàhnten  Berechnung,  Vej'theiluig  uj:d 
Ausgleicbung  ersehen  werdeu  kann. 
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18Ï5  Nach  dieser  Urlcunde,   welche  eben  so  krâftig  und 

verbindlich  ist,  ala  wenn  aie  gegeiiwartigém  Hauptter- 
trage  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  einverîeibt  ware,  be- 
tfâgt  nun  Jie  Totalsiimme  dieser  Lasten 

162,090  FI.  10  Va  Xr, 
und  es  bat  hieran,  nach  der  in  der  ciwâhnten  Urkunde 
eniLaltenen  Âusgleicbung,  insbesondere  zu  iibernehmeu  : 

Ft.       Xr. 

Baiern 

Wiirtemberg 

Baden  . 

Frankfurt 

Heasen 

Wiirzburg 

Nassau 

Isenburg 

Wiedrunkel  . 

Aremberg 

die  Krone  Sachsen 

Sachsen- Gotha  wegen  Altenburg 

Sachsen-Meiringen  und  Gotha 
wegen  RoTuhild 

thut  ssusammen  obige  162,090  10  Vîi 
Dièses  Verhàltniss  ist  auch  in  der  eben  daselbst  ange- 
hàngten  wirklichen  individuellcn  Vertheilung  und  Aus- 
gleichung  genau  beobachtet,  mithin  keinem  Souverain 
luehr,  als  seine  den  angenonimenen  Grundsâtzen  ge- 
mass  berechnete  Quote  betràgt,  au  Ritter-,  Diener- 
uud  Pensionairgehalten  zugetheilt  worden,  wenn  gleich 
bei  der  wirklichen  Vertheilung  der  einzelnen  Glieder 
des  vormaligen  Ritter-,  Diener-  und  Pensionairper- 
sonals  unter  die  sammtlichen  einzelneii  Souveraine  man 
sich  nicht  ganz  an  den  Unterschied  der  Central-,  Pi- 
strictual-  und  Localdiener  binden  konnte,  sondern  nach 
den  bei  Einzelnen  eingetretenen  bef.ondern  ïïmstânden 
diese  eiuem  Souverain  zugetheilt  wurden,  welcher  die- 
selbe  nach  den  obeu  §  67  angen«)mmenen  Grundsâtzen 
nicl\t  zu  iibernehmen  gehabt  batte. 
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§  118      II.    Verzichlleîêtung  auf  aile  gegenseittgen 
Ânspriiche  an  die  Gesammtheû. 

Wie  ep  nun  liberhaupt  bei  der  oben  erwàhnten  Aus- 
glei'jhung  und  VertL-nluûg  der  sowohl  auf  dem  Kammer 
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ùh  d6m  Steuerfond  baftenden  nickst.HDdîgen  und  laufen-  V&A 
den  Lttsten  sein  VerWeiben  bat,  so  begeben  sicb  ^uch 
dÏB  bei  dem  gegenwàrtigou  AutigleKbungsgeschàfte  be- 
theiJten  Souveraine  aller  und  jeder  Eiawendung  da- 
gegen  und  zugleicb  auch  aller  und  jeder  gegeaseitigen 
Forderungen  und  Anspriiche,  v/elche  wegen  der  vor- 
liegenden  deutgcbordischen  Verhaltnisse  in  der  Folge 
etwa  gemacht  werden  konnten,  indera  der  gfegenwar- 
tige  Hauptvertràg  die  Kraft  und  Wirkung  eint^s  iiber 
das  gan^e  Ausgleicbungsgfeschâft  gpschlosseûCQ  Ver- 
gleichs  habcn  solle,  dergostalt,  «Jass  in  dem  zwar  ganz 
unwahrscheinlichen  Falle,  wenn  man  nach  erfolgter 
Genehmigung  desselbeu  auf  einer  oder  der  andern  Seite 
doch  nocb  auf  neue  Anstiinde  oder  Forderungen  stossen 
solite,  d«88eu  ung'ïftcbtet  durchaus  keiue  Anspriiche  an 
die  Gesamintbejit  mehr  8tatt  fînden  sollen. 


Forcir 


§  119.    ni.  Attêsohhessunff  derjenigen,  die  ihre  An- 

spriiçhe,  der   VorlaUung  ungeachtet,  nichi  ange- 

hrachl  hahen. 

Aile  diejenigen,  welche  ihre  Forderungen  und  An- 
spriiche, der  ana  17.  August  1812  von  dem  dahier  ver- 
sammelten  Congres»  erlaesenen  Edictalladung  ungeach- 
tet, wahrend  dem  Laufe  deeselben  nicht  çeborig  vor- 
gebracht  haben,  werden  von  diesem  gemeinsamen  Zu- 
sammentritt  und  der  auf  dem«elben  getroffenen  Verthei- 
lung  und  Aus^leichung  priicludirt  und  ausgeschloseen, 
welches  auch  nunmehr  durch  die  offentlichen  Blàtter 
bekannt  gemacht  werden  solle. 

§  120.     IV.    Zusicherung  einer  wcchêelseittgen   Verwen-    ^'n'p'o' 
dli7ï§  wegen  der  in  die   Vertheiîung  uujgenomincnen       ofâces. 
Forderum^en . 
Hingegen    wird   allen   denjenigen,   welche   sich   der 
Ordnung    gemàss   wegen    ihrer   Forderungen    und    An- 
spriiche bei   dem  Cougress   gemeldet  habeu,  und  dereir 
Verhaltnisse   m  dem   gegonwartigeri   Hauptvertràg   und 
den  besouderen  Etats^   aucb    in  den  hiernuf  getrofieneu 
Vertheilungen   der  Schulden   und  Lasten,   ihre    Bcstira- 
mung    und    Erledigung    erhalten    haben,     hiemit    auch 
die   wefhselseitige   Verwendung    der   sâmmtlich  betheil- 
ten   Hofe    aul'   kiiuitig    sich   etwa  ereignende  Falle   zu- 
gesicherto 
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1815    §  121.     V.     Uehereinkunft  toeçen  verschiedener  zweifel- 

Créances  hù/ien  ^ctivposlon. 

iou- 

tenses.  Da  8owûhl  in  dem  Activetat  des  Kammerfonds,  als 

in  dem  Activetat  des  Steuerfonds,  solche  zwfiifelhafte 
Acti^posten  aufgefÏÏhrt  sind,  welche  unter  die  bei  dem 
betreffenden  Fond  betheilten  Souveraine  nach  dem  Ver- 
hfiltniss  ihrer  Kameral-  oder  ihrer  Steuerreveniien  inner- 
halb  Falzes  v^rtheilt  worden  i^ind:  so  ist  man  darin  iiber- 
eingekommen,  die  Kroue  Wurtemberg,  welcher  hiemit 
jede  erforderlicbe  Vollmacht  ertheilt  wird,  zu  ersuchen, 
die  Besorgung  des  Einzugs  der  erwàhnten  Posten,  gegen 
Ersatz  der  aufzuwendenden  Kostea,  zu  iibernehmen, 
aucb  desbaib  weitere  Volimacbten  auszustellen,  die  For- 
derungen  nothigen  Falls  rechtiich  geltend  zu  macben, 
auch  Vergleiche  dariiber  abzuscbliessen,  so3ann  das, 
was  an  ermeldten  Posten  jâbrlicb  eingeht,  nach  dem  in 
den  ermeldten  Etats  bereits  angegebenen  Verhàltnisse  zu 
vertheilen  und  den  sich  hierdurch  fiir  jeden  Hof  erge- 
benden  Antheil  demselben,  nach  Abzug  der  betrefifenden 
Kosten,  zu  iibermachen. 

G««c«    g  122.   VI.    Vermtschîe  Bestimmungen  %n  Ansehung  der 
■iont.  Riiter,  Dietier  und  Pensionaire. 

k)    Verhindlichkeit   zu   Verzehrung  der    Pensionen  und 
Gehalte   in  den  Slaaien  ihres  kiinftigen  Souverains. 

Die  Ordensritter  und  Pensionaire  haben  ihre  Pensio- 
nen in  den  Staaten  desjenigen  Souverains  zu  geniçssen, 
welchem  jeder  mit  seiner  ganzen  Pension  oder  mit  dem 
groiisten  Theiie  derselben  als  Unterthan  zugetheilt  wor- 
den ist,  es  wâre  denn,  dass  einer  von  seinem  Souverain 
Dispensatioii  erhielte,  dieselbe  ausser  seinen  Staaten  zu 
verzehren. 

EbeL  dièses  gilt  auch  von  denjenigen  Deutschordena- 
dienern,  welche  zur  Anstellung  in  den  Diensten  eines 
der  betheilten  Souveraine  bestimmt  sind,  ihre  Anstellung 
aber  iinch  nicht  wii'klich  erhalten  haben.  indem  solche 
ibren  vormaligen  Gebalt.  den  sie  nach  der  Berechnung 
des  Congresscs  einstweilen  als  Quiescenten  -  Gehalt  ge- 
niessen,  ebenfalls  in  den  Staaten  derjeuigen  Souveraine, 
denen'  sie  zngetheiit  worden  sind,   zu   verzehreu  babfn. 

Es  wi'-d  jedoch  die  oben  erwahnte  Dispensation  den- 
jenigen Ilittem  und  Pensiouaiien  nicht  erschwert  werden, 
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seiche  dnrch  Besitz  von  Rittergutern,   oder  durch  be-    1^1^ 
tràchtlichere,  obgleich  von  andern  Verhàltnissen  herriih- 
rende    Pensionsbeziige    gegen    einen    aDdorn    bei    den 
deutschordischen  Verhàltnissen  betheilten  Souverain  sich 
schon  vorher  verpflicbtet  fanden. 

§  123.     B)   Freihett  oon  NachsUuer,  Zoll  nna  ^«»- 

We^geld. 

Da  bei  den  Rittem,  Dienern  und  Pensionairen, 
welche  sicb  nach  der  getroflFenen  Vertheilung  in  die  Staa- 
ten  eines  andern  Souverains  zu  begeben  haben,  die  Ver- 
wechslung  ihres  bisherigen  Wobnorts  auf  keiner  frei- 
willigen  Auswanderung  beraht,  sondern  sie  biezu  dureb 
ihre  neueren  Verhaltnisse  genôtbigt  sied  :  se  wird  ibnen 
nicht  nur  von  der  Krone  Wiirtemberg  die  Freiheit  von 
der  Nachsteuer  ertheilt,  sondern  ihnen  auch  von  gedach- 
ter  Krone  und  den  sàmmtlichen  iibrigen  betheilten  Sou- 
verainen  der  zoll-  ucd  weggeldsfreie  Âbzug,  Durcbzug 
und  Eingang  zugesicbert. 

§  124.     C)  Sicherung  ihrer  Glaubigcr.  g«r«nue 

In  Beziebung  auf  die  Sicherung  der  Gîâubiger  der  •"«*«'«• 
vonnaligen  deutschordischen  Staatadiener  und  Pensio- 
naire  wird  auf  den  Fall,  wenn  die  von  Mergentheim  ab- 
gebenden  Individuen  ihre  Glàubiger  nicbt  selbst  befriedi- 
gen  wiirden,  die  Einleitung  getroffeii  werden»  dass 
durch  aine  zu  erlassende  Verfiigung  so  viel  von  dem  Bo- 
trag  der  Ruckstânde  eines  solchen  Dieners  oder  Pensio- 
DAirs,  als  zu  de^sen  Schuldentilgung,  nach  einer  voraus- 
gegangenen  Liquidation,  erforderMch  ist,  zuriiekbehal- 
teo,  und  zur  Bezahlung  seiner  Schulden  verwendet  wird. 
SoUten  aber  die  Riickstànde  nicbt  hinreichen,  so  soll 
noch  von  dem  lauferden  Gehaîte  der  dritte  Theil  in  Ab- 
zug gebracbt  und  zur  Schuldentilgung  bestimmt,  auch 
halbjahrig  an  die  geeigneten  obrigkeitlichen  Behôrden 
der  Glàubiger  zur  verhaltnissmassigen  Vertheilung  an 
dieselben  ausgeliefert  werden. 

§  126.    D)    Pensionirmiff   der  kiinftigsn   Wittwen  und     Pena«o 
Waisen. 

Von  den  deutsohonlischen  Staatsdienern  ist  in  ihrer 
Eingabe  vom  21.  August  1812  unter  andern  auch  die 
Bitte  vorgptragen  worden: 


oair  !■ 
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1815  dass  die  unter  der  vorigen  Regierung  der  gesaramten 
Staatsdienerschaft  schon  nach  dem  Geiste  des  Ordens 
und  seiner  inneren  Verfassung  garantirte  wohlthàtige 
Anstalt,  nach  welcher  allen  Wittwen  und  Waisen, 
zeug  der  vorliegenden  Rechnungen,  sehr  ergiebige 
und  im  Durchschnitt  meistens  àen  vierten  Theil  der 
Salftrien  abwerfende  Goadengehalte  verwilligt  worden 
seien ,  auch  fur  die  Zukuaft  zugesichert  werden 
mochte. 

Durch  dièse  Bitte  bat  man  sich  bewogen  gefunden, 
den  Pensionirungsgrundsatzen  der  vorinaligen  deutsch- 
ordischen  Regierung  naher  auf  den  Gruud  zu  sehen,  und 
zugleich  auf  20  Jahre  riickwàrts  eiue  Berechnung  und 
Vergleichung  der  verwiUigten  Pensionen  mit  den  Gehal- 
ten  der  verstorbcnen  Diener  anstellen  zu  lassen;  wovon 
das  Résultat  dahin  geht, 

1  dass  die  Ertheilung  der  Pensionen  an  die  Wittwen 
verstorbener  deutschordischen  Dieuer  hoheren  und  nie- 
deren  Ranges,  und  dem  grôssern  Theile  nach  auch  an 
die  Waisen  derselben,  in  der  deutschordischen  Verfas- 
sung und  einem  ununterbrochenen  ïlerkommen  ge- 
griindet  war,  den  Waisen  jedoch  gewôhnlich  nur  dann 
Pensionen  ausgesetzt  wurden,  weun  sie  auch  auf  miit- 
terlicher  Seite  in  den  Waisenstand  versetzt  waren, 
mithin  die  Mutter  entweder  schon  vor  dem  Vater  mit 
Tode  abgegangen  war,  oder  demselben  mit  Hinterr 
lassuDg  unversorgter  Waisen  im  Tode  nachfolgte; 

2.  dass  in  Bestimmung  der  Summe  solcher  Pensionen, 
neben  dem  Verhàltniss  des  fixen  Gehaits,  zugleich  auf 
die  besonderen  Verhàltnisse,  als'  den  Rang  und  die 
Verdienste  des  Verstorbenen,  den  hoheren  oder  gerin- 
geren  Grad  .der  Diirftigkeit,  die  Anzahl  der  hinter- 
lassenen  Kinder  und  dergleichen  Riicksicht  genommen 
worden  ist; 

3.  dass  in  dem  Laufe  der  zu  Grund  gelegten  20  Jahre, 
im  Durchschnitt  gerechnet,  die  Penisionen  der  Wittwen 
ungefàhr  den  vierten,  und  die  Unterstiitzung  der  Wai- 
sen ungefahr  den  fiinften  Theil  des  fixen  Gehaits 
aus>macht; 

4.  in  Absicht  anf  die  individuelle  Bestimmung  der  Pensio- 
nen aber,  die  wenigen  ejnzelnen  Fâlle  abgerechnet  in 
welchen ,  bei  vorgewalteten  besondern  Umstânden, 
entweder  eine  ungewobnlich  hohe  oder  eine  unge- 
wôhnlich  geriuge  Pension   bestimmt  worden    ist,  der 
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grossie  Theil  dor  Wittwonpensionen,   m   Ahsicht  aiif    1815 
das  Verhaltniss  zu  dem  fixer*  Gehalte,  zwischen  dcm 
dritten    nnd   fiinften  Iheile   de?st,!beD  lù'ge,    bei  deii 
Waiseii  hingegen,  wegen  der  Verschiedonheit  doi  be- 
sondern    Umstande,   sich   noch   weniger   eiu  gewisses 
Verhiiltniss  bestiinmen  lasse;  und  ondiich 
5.  dass    die    Wittwen    und   Waisou    der    Ofticiere    des 
deutschordischen  Militairs  mit  den  der  CiviJJJenor  in 
gleichem  Verhaltniss  gestanden   sind,    von  den  Witt- 
wen   der  Uuterofficiere    und    Soldaten    abor  in    dor 
Regel  nur  diejenigen  eine  Pension  von  24  bis  bO  M. 
nàmlich  :  die  eines  Fcldwaibels       .        ,         ^0  -  - 
die'  eines  (>orporals  .         .         .         3G   — 

und  die  eines  Oeraeinen  .        ,.     24  bia  30  — 

erhalten  haben,  deren  Ehegatten  unter  die  Zabi  der 
bei  jeder  Compagnie,  nach  hocb-  und  deutschmei- 
steriscber  Anurduung,  angenommenen  sécha  verheira- 
theten  Soldaten  gehorten,  und  deswegen  eine  Zulage 
an  Holzgeld  zu  geniessen  hatten. 

Da  nun  der  fixe  GeUalt  eines  verstorbenen  Dieners 
zwar  ein  Hauptgrund  in  Bestimmung  der  Pension  war, 
neben  dieaom  aber  auch  die  iibrigen  individuelîen  Ver- 
hàltnisse  und  die  Gnade  des  Landesheirn  darauf  ein- 
wirkten,  und  iiberdiess  noch  der  weitere  Unistand  hin- 
zukommt,  dass  in  den  Staaten  der  meisten  allerhochsten 
und  hochsten  Souveraine  zu  IJnterstnt^ung  der  Wittwen 
und  Waisen  verstorbener  Staatsdient  r  eigene  von  Staats- 
wegen  angcordnete  oder  unter  der  Aufsicht  des  Staats 
stehende  l*rivatanstalten  bestehen.  und  es  daher  darauf 
anzukommen  scheiut,  was  in  jedem  dieser  Staaten,  in 
Beziehung  auf  dièse  schon  bestehendeu  Anstalten,  ia 
Ansehung  der  neu  iibernoninienen,  vorrnala  dc-utsch- 
ordischen  Diener  fiir  besondere  Anorduungen  iStatt  fin- 
den  mogen,  so  hat  man  dafiir  gehalten,  dass  aui  die 
oben  erwahute  Bitte  von  dem  Congress  kein  gemdn- 
samer  Schluss  gefasst  werden  konue,  und  daher  dieser 
Gegenstand  unter  Vorlegung  der  oben  vorausgesetzten 
deutschordischen  Verhaltnisse,  zu  eigener  Entschliessung 
der  allerhochslen  und  hoch^-ten  Souveraine  zu  stellen  nei. 

§  126.     VII.     Veriheilung  der  Reickskammer-  ^*'**^ 

gerichiszieler.  rn^r'àii^Vv 

Zu  dem  vormaligen  Reichskamraergericht  batte  der 
deutsche  Orden   seit  1805  an  ReichHkammergerichtszie- 


574        Traité  de  liquidation  entre  l.  possesseur'} 

1815     lern  jâhrlich  532  Rtblr.,  62  Xr.  im   20  FI.  Fuss,  oder 
958  FL  50  Xr.  rheinisch 
zu  bezahlen. 

An  dieser  Summe  batten   nach  dem   Grosscapitel- 
schluss  vom  Jahre  1805  und  dem  in  dessen  Geniassheit 
ergangenen  hoch    und  deutschmeisterischen  Décret  vom 
31,  Juli  1807  beizutragen: 
Die  vier  dentsehen  Balleien 

46  FI.  10  Xr. 


und  zv/ar  insbesondere 

FI.    Xr 

die  Ballei  Hessen 

.     13     1 

die      —      Altenbiesen 

.       5      . 

die     —     Westphaleu 

.     17  ■  74 

die     —      Sachsen 

.       11    8V4 

46     10 
das  Meistërtbum 

407  FI.  53  Xr 
die  deraselben  incorporirte  Ballei  Franken 
504  FI    46  Xr   2  Pf. 

zusammen  912  Fi    39  Xr.  2  Pf 
An  dieser  Summe  batte  zu  entrichton: 
das  Obeirentarat,  die  FI.    Xr. 

Halfte  mit         .         .         .     456     20 
das  Gontributionsamt. 
die  andere  Halfte  mit       .     456     20 

912  FI.  40  Xr. 

zusammen  958  —  50  — 
Nacb  dem  oben  erwahnten  hocb-  und  deutschmei- 
sterischen Rescripte  wurden  zwar  die  Beitrage  des 
Oberrentamts  und  des  Gontributionsamtfi»  wegen  der  in 
den  Jahreu  1805  iind  1806  dem  deutschen  Orden  ftntzo- 
genen  Besitzungen,  von  1806  au  nach  dem  VerhâUnisse 
der  dem  deutschen  Orden  verbliebeneu  Besitzungen  und 
deren  Kammeral-  und  Steuerreveniien  vermindert,  und 
von  der  Concurrenzquote  der  deutschen  Balleien  nur 
dasjenige  an  das  Reichskatnmergerichtspersonal  entrich- 
tet,  was  jene  Balleieu  wirklich  zu  dem  Oberrentamte 
hieran  bezahlten. 

Da  aber  die  erwàbnten  Besitzungen  auf  die  Souve- 
raine., welchen  sie  zufielen,  mit  den  darauf  liegenden 
Lasten  iibergingen,  und  daher  bei  der  gegenwàrtigen 
Ausgleichiing  das  vorige  Concurrenzverhàitniss  zu  Grund 
zu  legen  ist,  so  sind  was 
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l.den  vom  L  Febr.  1813  an  lanfenden  kiinftigeii  Be- 
trag  der  erineldten  KsimiBergericbtszieler  betriflft,  so- 
woH  die  von  dem  Oberrentamt  jahrlich  zu  entrich- 
ten  gewesenen 

456  FI.  20  Xr. 

als    aucb  die   ron  dem  CoDtributionsâin,,e  beigetra- 

genen 

456  FI    20  Xr. 

auf  die   Art   vertbeiH   worden,    wîe  aus    der    oben 

§  il7  erwàhnten 

Berechnung,  Abtheilung  nad  Ausgleicbung  der  fUr 
die  Zukunft  zu  libernebmenden  jabrlichen  Gebalte 

zu  erseben  ist,  und  wonacb  davon  ubernimmt: 

FI. 

Baiern 

Wiirtemberg 


1816 


Baden 

Frankfurt 

Hessen 

Wiirzburg 

Nassau 

Isenburg 

dis  Krone  Sacbsen  und  die  Sachsiscben 
Hauser  Gotba  und  Meiuingen,  wie 
aucb  Wiedrunkel  und  Aremberg 


365 
446 
27 
12 
15 
36 
4 


Xr. 

1 
35 
44 

4 
13 
16 
20 
27 


zusammen  SI 2    40 


Da  sich  aber  die  Pensionen  des  Kammei^ericbts- 
personals  durcb  Todesfalle,  Wiederanstellungen  a.  8.  w.  in 
der  Folge  Tennindern,  so  soll  die  Pfeoningraeisterei  zu 
Wetziar  aufgefordert  werden,  iiber  dièse  Verminderung 
aile  Jabre  Nacbricht  zu  geben,  aucb  die  sich  nach 
dieser  Verminderung  fîir  jeden  hetreffenden  Hof,  nach 
d«m  Verhàltniss  seines  Beitrags,  noeb  ergebende  Con- 
currenz  zu  berecbnen  ùnd  denselben  bievon  in  Kendt- 
niss  zu  setzen. 

Wegen  des  oben  angegebenen  Beitrags  der  vier 
deutschen  Balleien,  Hessen,  Altenbiesen,  Westpbalen 
und  Sachsen,  von  jabrlichen 

46  FI.  10  Xr. 
bleibt  der  Einzug  und  die  deswegen  nothige  Einleitung 
bei  den  Besitzem  dieser  Balleien  der  eigeueu  Besorgung 
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1815    des    vormaligen    Reichskammergenchtspersouals    uber- 
lassen. 

2  die  Riickstânde  von  den  erwiihnten  Kammergerichts- 
zielern  sind,  wie  aile  iibrigeu  Riickstânde,  bis  1. 
Februar  1813  berechnet,  auch  ist  die  hieriiber  ent- 
worfene  Abrechnung  der  Pfenningnieisterei  des  vor- 
maligen Kammergerichts  in  Wetzlar  bereits  zuge- 
schickt,  und  von  solcher,  vermbge  Schreibens  d.  d. 
3.  Februar  1814,  aïs  ricbtig  anerkannt  worden. 
Nach  derselben  betragen 

a)  die  auf  dem  Kammerfond  haftenden       FI.      Xr.  Pf. 
Riickstânde        .  .         .         .     2843    46     1 

b)  die  den  Stenerfond  betreffenden  Riick- 
stânde        .        .        ,        .    .    3147     13     2 

zusammen  5990    59    3 

welche  zu  Erleichterung  des  Einzugs  dieser  Riick- 
stânde bel  Vertheilung  der  Lasten  jener  Fonds  nicht 
auf  sâmmtliche,  sondern  nur  auf  einige  der  betheiK 
ten  Souveraine  iiberwieseu  wurden. 

c)  Die  Riickstânde  der  vier  Doutscheu  Balleien  betragen 
auf  den  ermeldten  Termin,  1.  Febr.  1813,  deren  Ein- 
zug  ebenfalls  der  eigenen  Besorgung  des  vormaligen 
Reichskammergericbtspersonals  iiberiassen  bleibt, 

215  FI.  3  Kr.  2  Pf. 

wovon  in  spocie  zu  roncurriren  bat: 


die  Ballei  Hessen 

»    96  FI.  14  Xr.  3  Pf. 

—      —     Altenbiesen    - 

.     36  —  58  —    . 

—      —    Westphalen   . 

.     91   _  45  -     1    . 

—      —     Sacbsen 

.     60  —    5  —     2  . 

zusammen  280  —     3  —    2  — 

Uébrigens  ist  von  dieser  Vertheilung  der  vormaligen 
Reichskammergerichtszieler  des  Deutscbmeisterthums 
und  von  der  wegen  der  Riickstânde  boschlossenen  Anord- 
nung,  segleicb  nach  Genehmiguug  des  Vertrags,  das 
Personal^  des  ehenja^igou  FCeichskamrMergeiichts  in 
Kenntnisa  zu  aetzen. 


d,  biens  de  Vordre  Teuionique.  577 

§,127.  VIII.  Vertrag  mit  des  Herrn  Hoch-  und  Deutsch-    1815 
meisters  Erzherzoqs  Anton  Victor  Kaiserl.  Hoheit.        Arran. 


arec 


Da  von  des  Herrn  Hoch-  un  cl  Deutschmeisters  Erz-  l'Archi. 


duc  (îr. 
maître. 


b^rzogs  Anton  Victor  Kaiserl.  Hoheit,  ein  Bevollmàch- 
ligter  in  der  Person  des  Kaiserl.  Oesterreichischen  Herrn 
Regierungsraths  Paul  Anton  von  Handel.  mit  dera  Auf- 
trage  an  den  Congress  abgeordnet  worden  ist.  die  oben 
§.  13.  angefiihrten,  auf  den  Ueberbringer  gestellten  con- 
tributionsamtlicLen  Obligationen  zu  liquidiren  und  zu- 
gleicb  voie  der  Krone  Wurtemberg  aus  dem  Archiv  und 
den  Registraturen  dahier  die  den  Deutschen  Orden  und 
das  Hoch-  und  Deutschmeisterthum  im  Ganzen  sowohi, 
als  die  noch  gegcnwàrtigen  und  ehemaligen  Ordensbe- 
sitzungen  ausser  den  Staaten  des  nun  aufgelosten  Rheini- 
schen  Bundes  betreffenden  Acten  zu  reclamiren:  so  hat 
man  sich  veranlasst  gesehen,  mit  dem  Bevollmàchtigten 
bôchstgedachten  Herrn  Hoch-  und  Deutscbmeisterj 
Kaiserl.  Hoheit  iiberbaupt  in  Unterhandlungen  zu  treten, 
worauf  ein  noch  auf  Genehmigung  beruhender  Vertrag 
abgeschloBsen  worden  ist. 


§,  128.     IX.  Vertheilung  und   Ausfolge  der    Urkunden  partage 
und  Acten  iiber  die  tnrmaligen  Deutèchordensbesiizungen 
eines  j'eden  Souverains, 

Von  den  in  dem  Archiv  und  den  Registraturen  zu 
Mergentheim  befindlichen  Urkunden  und  Acten  werden 
aile  diejenigen,  welche  die  Besitzungen  eines  jeden  Sou- 
verains insbesondere  betrefifen,  diesen  Souverainen  aus- 
gehiindigt  werden. 

§.129  Urkunden  und  Acten.  welche  ganze  Aemter,  item. 
Orte,  Giiter  u.  s.  w.  betreffen,  die  zwischen  mehreren 
Souverainen  getbeilt  sind,  sollen  im  Original  denijenigen 
zugehoren,  welcher  den  grôssten  Theil  des  ganzen  Am- 
tes,  Orts  oder  Guts  in  Besitz  hat,  jedoch  mit  der  Ver- 
bindlichkeit,  denjenigen  Souverainen,  welche  die  gerin- 
geren  Theile  besitzen.  beglaubigte  Abschriften  gegen 
Entricîitung  der  Copialgebiihren,  davon  zuzustellen,  und 
aut  Verlangen,  auf  kiirzere  Zeit  auch  das  Original  mit 
zutheilen 

Nouveau  Mecuetl.     T.  II  Oo 
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1815  §.  130.     Ebeu  dièse  Verbiudlichkeit  erkennen  auch 

Item  ge  Majestàt  der  Konig  von  Wurtemberg  in  Ansehung  der- 
jenigen  Urkunden  und  Acten  an,  welche  uach  erfolgter 
Absonderung  und  Uebergabe  an  die  betbeilten  Souveraine 
sowohl,  als  an  Se.  Kaiserl.  Hoheit  den  Erzherzog  Hoch- 
und  Deutschmeister,  noch  in  dem  Archi?  und  den  Regi- 
straturen  zu  Mergentheim  oder  soust  wo  verbleiben  wer- 
den,  weoii  ein  Souverain  entweder  Abscbriften  oder  die 
Ëinsicht  des  Originals  auf  kiirzere  Zeit  verlangen  solite. 

iMm.  g    131      Sollten  auch  in  der  Folge  Falle  eintreten, 

dass  einem  der  mitbetheilten  HÔfe  ein  nach  dem  §.  128. 
einom  anderen  Hofe  zugekommenes  Actenstiick  zur  Ëin- 
sicht nothig  wàre.  so  werden  die  sammtlichen  Hofe  die 
Gefâllii^keit  der  Mittheilung  gegeoseitig  beobachten. 

Vnix  du  ft_   132.     X.  Bestimmung   weaen   der  gemeinschaftlichen 

Ooafrèi.    *»  >n,  ,      . 

(Jongresskosten . 

In  Beziebung  auf  die  gemeinscbaftlich  zu  iiberneb- 
menden  Kosten,  welche  durch  den  hier  Statt  gefundenen 
Gongress  veranlasst  wurdeu,  kameu 

a)  sowobl  die  Belohnung  fiir  den  als  Generalsecretar  bei 
der  gemeinschaftlichen  Deputation  angeatellten  nun- 
œehrigen  Eônigl.  Wiirtembergischen  Justizamtmann 
und  Amtsschreiber  zu  Weikerheim,  v.  Tautphôus,  und 

b)  die  Belohnung  fiir  das  mit  Ausscbeidung  der  in  dem 
biesigcn  vormals  deutscbordiscben  Archiv  und  den 
Registraturen  befindiichen  Documente  und  Acten  fiir  die 
betheilten  Hofe  beschàftigt  gewesene  Personal,  als  auch 

c)  der  Anfwand  fiir  die  zum  gemeinschaftlichen  (îebrauch 
nothig  gewesenen  Schreibmat^rialien  u.  s.  w. 

zur  Sprache. 

Nacli  PVwiigung  der  vorwaltendeu  Verhàltnisse  ist 
man  in  Ansehung  d«'r  vorerwahiiten  Gegenstande  auf 
folgende  Art  tibereingekommen. 

Es  wurden  nâraiicb: 
ad  a)  dem  Generalsecretar  v.  Tautphôus  fur  die  Verse- 
hung  der  ihm  in  dieser  Eiçceuschaft  iibertragenen  Ge- 
Bchafte  und  zugleich  zur  Entschâdigung  fiir  die  nach 
peiner  Anstellung  zu  Weikersheim  hierher  zu  machen 
gehabte  Reisen         .  ...         1800  FI. 
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ad  b)  deni    mit    Auscheidung   der  Acten    u.    s.  w.    be-     18 J 5 
schaftigt  {»ewesenen  Persooal,  und  zwar 
dem  inzwischen  verstorbenen  HofrathHerz- 

berger,  uun  dessen  Rrben   ......  500  FI. 

dem  Hofrath  v.  Kleudgen 500  — 

—  Itegierangssecretilr  Breiteiibacb    .     .     .  400  — 

—  Oberregistrator  Bandei 400  — 

—  Registrator  Kern 300  - 

—  Registrator  Aubele 800  — 

—  Botenmeister  und  Kxpeditor  Filser  .     .  300  — 

—  Canzlisten  Burger 300  — 

mithin  im  Gaozen  3000  — 
ausgesetzt  ; 

ad  c)  die  B<)rechnuDg  des  Aufwandes  fiir  Schreibmate- 
rialien  u.  s.  w.  aber  wurde  bis  auf  den  defînitiven 
SchlusB  der  Congressgescbâfte  ausgesetzt,  weil  sich 
derselbe  nicbt  eber  genau  angeben  làsst 

Wegen  der  Vertbeilung  und  Uebernahme  dieser  vor- 
erwàhnten  Kosten  wurde  bestiœmt,  daas  solcbe,  ohne 
Beiziehung  des  Steuerfonds,  allein  von  deu  am  Kammer- 
food  vorziiglich  betbeilten  acht  Hofen  :  Baiern,  Wiirtem- 
berg,  Baden,  Hessen,  Wiirzburg,  Nassau,  Isenburg,  auch 
den  nun  an  die  Stelie  von  Frankfurt  tretenden  Gouver- 
nements, iibemommen,  bingegen  nicbt  nach  der  Zabi 
der  Hôfe,  sondem  nach  dem  Verbal tniss  der  Rent- 
kammerreveniien  vertheilt,  iibrigens  -nicbt  in  den  Passiv- 
etat  aufgenommen,  souderu  nach  vollendeten  Aus- 
gleichungsgeschàft,  nach  einer  auf  vorbemerkte  Ait  ge- 
schebeneu  Repartition,  von  den  erwâhnten  Hôfen  und 
Gouvernements  sogleich  baar  zusammen  geschossen  und 
nach  ihrer  Bestimmuug  ausbezablt  werden  sollen. 

§.  133.     XI.   Vollziehung  dièses   Verirags.  Kt^in 

Uebrigens  ist  sogleich  nach  erfolgter  Genoliwigung 
dièses  Vertrags  sowohl  den  nicbt  durch  Bevollrn-ichtigte 
rertreteneu  Hofen  und  dem  Personal  des  vonuaiigen 
Reichskammergerichts,  als  den  Rittern^  Oieiiern  und 
Pensionairen,  so  wie  den  siimmtlichon  Glauhigeiu  und 
andern  Interessenten,  von  den  jeden  derseJhen  betref- 
fenden  Bestimmungen  dièses  Vertrags  gehcirige  Kach- 
richi  zu  ertheilen,  und  iiberhaupt  unverwcilt  als  das- 

Uo 


'.rn 
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1816    jenige  anzuordnen,  was  zu  VoUziehung    desselben    er- 
forderlich  seiu  wird. 

Zu  ôffentlicher  Beglaubigung  dieser  Uebereinkunft 
ist  dieselbe  von  den  Bevollmàchtigten  der  dabei  be- 
tbeilten  Souveraine,  mit  dem  Vorbebalt  der  allerhocb- 
sten  und  bochsten  Genehmigungen,  bienach  eigenhàodig 
unterschrieben  und  besiegelt  worden. 

Gescbeben  Mergentbeim,  den  18.  Mai  1815. 


Von  Seite  derKrone  Baiern, 

mit  Einschluss  des  mit  der- 

selben  vereinigten  Grossher- 

zogthums   Wiirzburg, 

(L.  S.)  Jacob  Joseph 

Frhr.  v.  Kleudgen. 

(L.  S.)       Adalbeet  Pmii. 
V.  Hspp. 

Von  Seite  des  Grosshergog- 
ihums  Baden, 

(L.  S.)        MAxmiL.  Frhr. 
V.  Beelichingen. 


Von  Seite  der  Krone  Wur- 
temberg, 

(L.  S.)        Johann  Atjgust 
VON  Rbusb. 

(L.  S.)         Geoeg  FsnsDB. 
SoMnosE. 

Von  Seite  des  Orotsher- 
zogihums  Hessen, 

(L.   S.)  AUGUST  CONBAD 

HOFMANN. 


Von  Seite  des  Herzogthums     ^<^f*  ^^^^  ^^^  FUrstenthumt 
Nassau,  Isenburg, 

(L.  S.)  AUGUST  CONEAD      (L.   S.)  AUGUST  CoNSAD 

HOFMANN.  HoFMANN. 

Yorstebendem  Hauptvertrag  tritt  aucb  wegen  des 
Kaiserl.  Konigl.  Generalgouvernements  zu 
Frankfurt  a.  M. 
unter   Beziebung  auf  die  iibergebene  Vollmacht 
vom  2l8teD  April  dièses  Jahrs  seinem  gauzen  In- 
halte nach  bei. 

Mergentbeim,  den  18ten  Mai  1815. 


(L   S.) 


Fbanz   Seltbam. 
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Gcgenwartiger  Vertrag  wnrde  von    nachbenannten    1315 
vorzuglicb  betheilten  Hofen   darch   besonders  ertbeilte 
Urkunden  genehmigt,  Damlich 

von 

Baiem,  Miincben,  den  17.  Juni  1816. 
Wurtemberg,  Ludwigsburg,  den  16   Juni  1815. 

Baden,  Karlsruhe,  den  12.  Juni  1815. 

Hessen,  Darmstadc,  den  22.  Juni  1815. 

Nassau,  Biebricb,  den  4.  August  1815. 

Isenburg.  Birnstein,  den  10.  Juli  1815. 

und  von  dem  jenem  Vertrag  beigetretenen  Kaiserl,  Ko- 
nigl.  Oesterreichischen  Generalgouvemement  zu  Frankfurt 
am  Main,  — 

Frankfurt,  den  19„  Juni  1816, 
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51  * 
1816    Convention    of   Commerce    hetween    Great   Britain 

s  Juil. 

and  the  ZTnited -States  of  America;  signed  at  London, 
3d.  July  1815. 

(Treaiies  presenled  to  boih  houses   of  Parliament  1816 
Cl.  B.  pag.  51.) 

xlis  Brilaamck  Majcsty  /\nd  the  United  States  of  Ame- 
rica, beinii  dpsirous  by  a  Convention,  to  regulate  the 
commor«;e  and  navigation  between  their  respective  coun- 
tries  territories  and  people,  in  sucb  a  raanner  as  to  ren- 
der  the  same  reciprocally  bénéficiai  and  satisfactory, 
hâve  respectively  named  Tienipotentiaries,  and  given 
thera  fali  powers  to  treat  of  and  conclude  such  Con- 
vention ;  that  is  to  say,  Hip  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  acting,  in  the.  narr.c  and  on  the  behalf  of  His 
Majusty,  has  named  for  His  Plenipotentiaries  the  Right 
Honourable  Frederick  .lohn  Robinpon,  Vice  Président 
of  the  Committee  oî  Privy  ('ouncil  for  Trade  and  Plan- 
tations, jcint  Paymaster  of  His  Majesty's  Forces,  and  a 
Member  of  the  Impérial  Parliament;  Henry  Goulbourn, 
Esq.  a  Mt'Uîber  of  the  Impérial  Parliament,  and  Under- 
Secretary  of  State;  and  William  Adams  Esq.  Doctor  of 
Civil  Lawa:  and  the  Président  of  the  United  States, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  thereof,  hat 
appomted  for  their  Plenipotentiaries  John  Quincy  Adams, 
Henry  Ciay,  and  Albert  Gallatin,  citizens  of  the  United 
States  ;  and  the  said  Plenipotentiaries  having  mutually 
produced  and  shewn  their  ftaid  full  povpers,  and  excban- 
Kfid  copies  of  the  same,  hâve  agreed  on  and  concluded 
the  foliowing  Articles:  viz. 

Aux.  I.  There  shall  be  between  ail  the  territories 
of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  and  the  territo- 
ries of  the  United  States,  a  reciprocal  liberty  of  Com- 
merce. The  inhabitants  of  the  two  countries  respecti- 
vely shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to  come 
with  their  ships  and  cargoes  to  ail  such  places,  ports, 
and  fivers  in  the  territories  aforesaid,  to  wbich  other 
foreigners  are    permitted    to   come,   to   enter  into   the 
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51.  * 
Convention  de  commerce  entre  la  (irande-   1816 

s  JaU. 

Bretagne   et    les   Etats    unis    d'Amérique, 
signée  à  Londres  le  3  Juil.  1815. 

(Traduction  privée.) 

^a  Majesté  Britannique  et  les  Etats  unis  d* Amérique 
désirant  régler  par  une  convention  le  commerce  et  la  na- 
tigation  entre  leurs  pays,  territoires  et  peuples  respectifs 
de  manière  à  les  rendre  réciproquement  avantageux  et 
satis/aisans,  ont  respectivement  nommé  leurs  Plénipoten- 
tiaires et  leur  ont  donné  leB  ple^nspouvoirs  pour  traiter 
et  signer  une  telle  convention;  savoir:  S.  A.  R.  Prince 
Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  a 
nommé  pour  Ses  Plénipotentiaires  le  très-honorable  Fré- 
déric Jean  Robinson.  Vice  Président  du  comité  du  Con- 
seil privé  pour  le  commerce  et  Colonies,  comme  aussi 
Payeur  des  forces  de  S.  M.  et  un  des  membres  du  Par- 
lement Impérial,  Henry  Goulbrun  Esq.  l'un  des  membres 
du  Parlement  Impérial  et  Sous-secrétaire  dEtat,  et 
Guillaume  Adams  Esq  Docteur  en  droit  civil;  et  le 
Président  des  Etats  unis  par  et  avec  le  consentement  du 
Sénat  d*iceu£  a  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  Jean 
Quincy  Adams^  Henry  Clay  et  Albert  Gallatin,  citoyens 
des  Etats  unis;  et  les  dits  Plénipotentiaires  ayant  mu- 
tu'illement  présenté  et  fait  voir  leurs  dits  pouvoirs  et 
échangé  des  copies  d*iceux,  ont  arrêté  et  conclu  les  sui- 
vans  articles: 

Abt.  I.     Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  Liharté 
Britannique  en  Europe   et   les  territoires  des  Etats  unis  **"  *•"• 
une  réciproque   liberté  de   commerce.     Les   habitans  des    *"* 
deux    contrées  respectives  pourront     entrer    librement    et 
sûrement  avec  leurs   vaisseaux  et  cargaisons  dans  toutes 
les  places,  ports   et  rivières  des   territoires   susdits  dans 
lesquels  il  est  permis  à  d'autres  étrangers  de  venir,  en- 
trer rester   et   demeurer  dans  toutes  les  parties  des  dits 
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1815  same,  and  to  remain  and  réside  in  any  parts  of  the  said 
territories  respactively ;  also  to  hire  and  occupy  hou&es 
and  warehouBes  for  the  purposes  of  their  commerce  ; 
and  generally  the  marchants  and  traders  of  each  nation 
respectively  shall  enjoy  the  most  complète  protection 
and  secnrity  for  their  commerce  ;  but  aubject  always  to 
the  law8  and  statutea  of  the  two  countries  respectively  ; 

Art.  II.  No  higher  or  other  duties  shall  be  im- 
posed  on  the  importation  into  the  territories  of  His 
Britannick  Majesty  in  Europe,  of  any  articles  the 
growtb,  produce,  or  manufacture,  of  the  United  Sta- 
tes, and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  United  States,  of  any  articles 
the  growth,  produce  or  manufacture  of  His  Britannick 
Majesty's  territories  in  Europe,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  articles,  being  the  growth  produce 
or  manufacture  of  any  othjer  foreign  country,-  nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be  imposed 
in  either  of  the  two  countries  oh  the  exportation  of 
any  articles  to  His  Britannick  Majesty's  territories  in 
Europe,  or  to  the  United  States,  respectively,  than 
such  as  are  payable  on  the  exportation  of  the  like  ar- 
ticles to  any  other  foreign  country;  nor  shall  any  pro- 
hibition be  imposed  upon  the  exportation  or  importa- 
tion of  any  articles ,  the  growth  produce  or  manu- 
facture of  the  United  States,  or  of  His  Britannick  Ma- 
jesty's territories  in  Europe,  or  to  or  from  the  said 
territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  to  or 
from  the  said  UaiteU  States.  wMch  shall  not  equally 
extend  to  ail  other  nations. 

No  higher  or  other  duties  or  charges  shall  be  im- 
posed in  any  of  the  ports  of  the  United  States  on 
British  vessels,  than  those  payable  in  the  same  ports 
by  vessels  of  the  Uaited  States;  nor  in  the  ports  of  ajiy 
of  His  Britannick  Majesty's  territories  in  Europe  on 
the  vessels  of  the  United  States,  than  shall  be  payable 
in  the  same  ports  on  British  vessels. 

Tbe  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  United  States  of  any  articles,  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  His  Britannick  Majesty's  ter- 
ritories in  Europe,  wbether  such  importation  shall  be 
in  vesaels  of  the  United  States  or  m  British  vessels,  and 
the  same  duties  shnll  be  paid  on  the  importation  into 
the  ports  of  any  of  His  Britannick  Majesty's  territories 
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territoires  respectifs,  comme  aussi  de  louer  et  d'occuper  1816 
des  maisons  et  magasins  à  l'usage  de  leur  commerce,  et 
en  général  les  marchands  et  négociants  de  chaque  nation 
respective  jouiront  de  la  plus  oompletie  protection  et 
sûr  été  pour  leur  commerce,  mais  toutefois  soumis  aux 
loix  et  statuts  des  deux  contrées  respectives 

ART.  II.     Il  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  om  ^  Droits 

,       .  „.  •  >  f  •      •  t     Cl    ««•  a  importa. 

autres  droits  sur  v importation  dans  les  territoires  de  A.  M.  tion  et 
Britannique  en  Europe  pour  les  articles  du  crû  de  la  pro-  ^'expor- 
duction  ou  des  manujucturcs  des  Htats  ujits  et  il  ne  sera 
point  imposé  de  plus  hauts  ou  d^autres  droits  sur  Vim- 
por tation  dans  les  Etats  unis  d'' articles  du  crû,  de  la 
production  ou  des  manufactures  des  territoires  de  S.  M, 
Britannique  en  Europe  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables 
sur  de  semhlahles  articles  du  crû  de  la  production  ou  des 
manufacivrci^  (faucuN  autre  pays  étranger,  et  il  ne  sera 
pas  imposé  de  plus  hauts  ou  autres  droits  dans  Vun  des 
deux  territoirs  pour  V exportation  rprs  les  territoires  de 
S.  M  Britaiftiquc  en  Europe  ou  respectivement  vers  ceux 
des  Etats  unis  que  ceux  qui  sont  payables  pour  l'exporta- 
tion des  mêmes  articles  cers  un  autre  pays  étranger,  et 
il  ne  sera  mis  a^irune  dcfenfe  sur  P exportation  ou  V impor- 
tation de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou 
des  manufactures  des  Etats  unis  ou  des  territoires  de 
S.  M.  Britannique  en  Europe,  ou  vers  ou  de  letdits 
territoires  de  S.  M .  Britannique  de  ou  vers  lesdits  Etats 
unis  qui  ne  s'étendront  pas  également  sur  toutes  les  autres 
nations 

Il  ne  sera  point  établi  d"  plus  hautes  ou  autres 
droits  ou  charges  dans  aucun  des  ports  des  Etats  unis 
sur  les  vaisseaux  Bri'unniques,  que  ceux  payables  datis 
les  mêmes  poris  par  des  vaisseaux  des  Etats  unis-  ni 
dans  les  ports  des  territoires  de  S.  M.  Britannique  en 
Europe  Hur  les  vaisseaux  des  Etais  unis,  que  ceux  qui 
seront  payables  dans  les  mêmes  porta  sur  les  vaisseaux 
Britanniques . 

Les  mêmes  droits  seront  payh  pour  l'importatio7i  dans 
les  Etats  unis  d'articles  du  c-.'i  de  la  production  ou  des 
manufactures  dc^  territoires  de  S.  M  Britannique  en 
Europe,  que  cette  importation  se  fasse  sur  des  vaisseaux  des 
Etats  unis,  ou  sur  des  vaisseaux  Britanniques,  et  les 
m^rt' es  droits  seront  payés  pour  Pimporiatio?*  darm  les  porte 
de  quelque    territoire   de  «S*.   M.   Britannique   en  Europe 
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1815  in  Europe,  of  any  article,  tbe  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States,  whether  such  impor- 
tation shall  be  in  British  vessels  or  in  vessels  of  the 
United  States. 

The  same  duties  shall  be  paid  and  the  same  bounties 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  His  Britannick  Maiesty's 
territories  in  Europe,  to  the  United  States,  whether 
such  exportation  shall  be  in  vessels  of  the  United  Sta- 
tes, or  in  British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be 
paid  and  the  same  bounties  allowed,  on  the  exportation 
of  any  article,  the  growth,  produce  or  manufacture  of 
the  United  States,  to  His  Britannick  Majesty's  territo- 
ries in  Europe,  whether  such  exportation  shall  be  in 
British  vessels,  or  in  vessels  of  the  United  States 

it  is  further  agreed,  that  in  ail  cases  wliere  draw- 
backs  are  or  may  be  allowed,  upon  the  re- exportation 
of  any  goods,  the  growth.  produce  or  manufacture  of 
either  country,  respectively,  the  amount  of  the  said 
drawbacks  shall  be  the  same,  whether  the  said  goods 
shall  bave  been  originally  imported  in  a  British  or  Ame- 
rican vessel  ;  but  when  such  re- exportation  shall  take 
place  from  the  United  States  in  a  British  vessel,  or  from 
the  territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Europe  in 
an  American  vessel,  to  any  other  foreign  nation,  the 
two  Contracting  Parties  réserve  to  themselves,  respecti- 
vely, the  right  of  regulating  or  dimiuishing,  in  such 
case,  the  amount  of  the  said  drawback. 

The  intercourse  between  tbe  United  States  and  His 
Britannick  Majesty's  possessions  in  the  West-Indies,  and 
on  the-continent  of  North  America,  shall  not  be  affected 
by  any  of  the  provisions  of  tbis  Article,  but  each  party 
shall  remain  in  the  complète  possession  of  its  rights, 
with  respect  to  such  an  intercourse. 

A  ET.  m.  His  Britannick  Majesty  agrées  that  the 
vessels  of  the  United  States  of  America  shall  be  admit- 
ted,  and  hospitably  received  at  the  principal  settlements 
of  the  British  dominions  in  tbe  East  Indias,  viz,  Cal- 
cutta, Madrés,  Bombay,  and  Prince  of  Wales'  Islands, 
and  that  the  Citizens  of  the  said  United  States  may  freely 
carry  on  trade  between  the  said  principal  settlements 
and  the  said  United  States,  in  ail  articles  of  which  the 
importation  and  exportation,  respectively,  to  and  from 
the   said   territories,    shall   not   be  entirely   prohibited  : 
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d'articles  du  crû  de  la  production  ou  des  manufactures    1815 
des  Etais   unis,    que   cette   importation   dit  Heu  sur  des 
vaisseaux  Britanniques  ou  sur  des  vaisseaux  des  Etats  unie. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  bonifica- 
tions accordées  sur  l'exportation  de  quelques  articles  du 
crû  de  la  production  ou  des  manufactures  des  territoires 
de  S.  M.  Britannique  en  Europe  vers  les  Etats  unis, 
que  cette  exportation  se  fasse  sur  vaisseaux  des  Etais 
unis  ou  sur  vaisseaux  Britanniques;  et  les  mêmes  droits 
seront  payés  et  les  mêmes  honificatintis  accordées  sur  V ex- 
portation de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou 
des  manufactures  dus  Etais  unis  vers  les  territoires  de  S. 
M.  en  Europe,  que  cette  exportation  se  fasse  sur  vais- 
seaux Britanniques  ou  sur  vaisseaux  des  Etats  unis. 

H  est  de  plus  conrenu  que  dans  tous  les  cas  où  des 
restitutions  {drawhacks)  sont  ou  seront  accordés  pour  la 
restitution  de  quelques  objets  du  crû,  de  la  production  ou 
des  manufactures  de  l'un  des  deux  pays  respectifs  le  mon- 
tant des  dites  restitutions  sera  le  même  que  les  dits  objets 
ayent  été  primitivemc?it  importés  sur  vaisseaux  Britanni- 
ques ou  Américains  ;  mais  lorsqu'une  telle  réexportation 
aura  lieu  des  Etats  unis  dans  un  vaisseau  Britannique 
ou  des  Etats  de  S.  M.  Britannique  en  Europe  dans  un 
vaisseau  Américain  vers  une  autre  nation  étrangère,  les 
parties  contractantes  se  reservent  réciproquement  le  droit 
de  régulariser  ou  diminuer  en  de  tels  cas  le  montant  de 
la  dite  restitution. 

L'entrecours  entre  les  Etats  unis  et  les  possessions  de 
S.  M.  aux  Indes  occidentales  et  sur  le  continent  de  VA- 
mérique  septentrionale  ne  sera  point  compris  sous  aucune 
des  dispositions  de  cet  article,  mais  chaque  partie  restera 
dans  la  possession  complète  de  ses  droits  par  rapport  à 
un  tel  commerce. 

Abt.  III.  Sa  Majesté  Britannique  accorde  que  lesÇom 
vaisseaux  des  Etats  unis  d* Amérique  ^  seront  admis  et  " 
reçus  avec  hospitalité  dans  les  principaux  établissements  indw 
des  domaines  Britanniques  aux  Indes  Orientales  ««f*'*'*  *  î^i*° 
Calcutta,  Madras,  Bombay  et  Iles  Prince  de  Gales,  et 
que  les  citoyens  des  dits,  Etats  unis  pourront  librement 
faire  le  commerce  entre  les  dits  établissements  principaux 
et  les  dits  Etats  unis  avec  tout,  les  objets  dont  Pimpor- 
tation  et  l'exportation  respective  de  et  vers  les  dits  états 
ne  sera  point  entièrement  défendue:  pourvu  setdement  qu^il 


mero* 
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1S15  provided  only,  that  it  shall  not  be  lawful  for  them  in 
any  time  of  war,  between  the  British  Government  and 
any  State  or  Power  whatever,  to  export  from  the  said 
terrifories,  without  the  spécial  permission  of  the  British 
Government,  any  military  stores  or  naval  stores,  or 
rice.  The  Citizens  of  the  United  States  shall  pay  for 
their  vessels,  wben  admitted,  no  higher  or  other  duty 
or  charge  than  shall  be  payble  on  the  vessels  of  the 
most  favoured  European  nations,  and  they  shall  pay  no 
higher  or  other  duties  or  charges  on  the  importation 
or  exportation  of  the  cargoes  of  the  said  vessels,  than 
shall  be  payable  on  the  same  articles  when  imported 
or  exported  in  the  vessels  of  the  most  favonred  Eu- 
ropean nations. 

But  it  is  expressly  agreed  that  the  vessels  of  the 
United  States  shall  not  carry  any  articles  from  the  said 
principal  settlements  to  any  port  or  place,  except  to 
some  port  or  place  in  the  United  States  of  Amerit», 
where  the  same  shall  be  ui^aden. 

It  is  also  understood,  that  the  permission  granted 
by  this  Article,  is  not  to  extend  to  aliow  the  vessels 
of  the  United  States  to  carry  on  any  part  of  the 
coasting  trade  of  the  said  British  territories,  but  the 
vessels  of  the  United  States  having,  in  the  first  instance, 
proceeded  to  one  of  the  said  principal  settlements  of 
the  British  dominions  in  the  East  Indies  and  then 
going  with  their  original  cargoes,  or  any  part  thereof, 
from  one  of  the  said  principal  settlements  to  another, 
shall  not  be  considered  as  carrymg  on  the  coasting 
trade.  The  vessels  of  the  United  States  may  also 
touch.  for  refreshments.  but  not  for  commerce,  in  the 
course  of  their  voyage  to  or  from  the  British  territories 
in  India,  or  to  or  from  the  dominions  of  the  Emperor 
of  China  at  the  Cape  of  Good  Hope,  the  Island  of 
St.  Helena,  or  such  other  places  as  may  be  in 
the  possession  of  Great  Britain,  in  the  African  or 
Indian  seas;  it  being  well  understood  that  in  ail 
that  regards  this  Article,  the  Citizens  of  the  United 
States,  shall  be  sabject,  in  ail  respects,  to  the  laws 
and  régulations  of  the,  British  Government,  from  time 
to  time  established. 

A  ET.  IV.  It  shall  be  free  for  each  of  the  t'voCon- 
tracting  Parties  respectively  lo  appoint  Consuls,  for  the 
protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions  and  ter- 
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ne  sera  point  permis  pour  eux  en  aucun  tems  de  guerre  1815 
entre  le  gouvernement  Britannique  et  quelque  Etat  ou  puis- 
sance quelconque,  d'exporter  des  dits  territoires  sans  la 
permission  spéciale  du  gotwernement  Britannique  aucunes 
provisions  de  guerre  ou  natale,  ou  riz.  Les  citoyens 
des  Etats  unis  ne  payeront  pour  leurs  vaisseaux,  lors 
qiiHls  seront  admis,  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou 
charges  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  vaisseaux 
des  nations  Européennes  les  plus  favorisées,  et  ne  paye- 
ront de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou  charges  sur  fim-  , 
portation  ou  l'exportation  des  cargaisons  des  dits  vais- 
seaux que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  mêmes  arti- 
cles lors  qu'ils  sont  importés  ou  exportés  sur  les  vaisseaux 
des  Nations  Européennes  les  plus  favorisées. 

Mais  il  est  expressément  convenu  que  les  vaisseaux 
des  Etats  unis  ne  conduiront  aucuns  articles  des  dits 
principaux  établissements  dans  aucun  port  ou  place  ex- 
cepté les  ports  ou  places  dans  les  Etats  unis  d  Améri- 
que oit  ils  seront  déchargés. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission,  accordée 
par  cet  article,  ne  s'étendra  pas  à  permettre  aux  vais- 
seaux des  Etats  unis  de  prendre  aucune  part  au  cabottage 
des  dits  territoires  Britanniques',  cependant  les  vaisseaux 
des  Etats  unis  qui  à  leur  première  arrivée  ont  fait 
voile  pour  un  des  principaux  établissements  des  posses- 
sions Britanniques  aux  Indes  Orientales,  et  allant  ensuite 
de  là  avec  leur  cargaison  primitive  ou  partie  d'icelle  de 
tun  de  ces  principaux  établissements  vers  un  autre,  ne 
seront  point  considérés  comme  exerçant  le  cabottage. 
Les  vaisseaux  des  Etats  unis  peuvent  aussi  pour  leurs 
rafraîchissements  mais  non  pour  faire  le  commerce 
toucher  dans  le  cours  de  leur  voyage  de  ou  vers  les 
territoires  Britanniques  ou  de  ou  vers  les  possesions 
de  P Empereur  de  la  Chine,  au  Cap  de  Bonne  Espérance, 
file  de  Ste.  Hélène  ou  telles  autres  places  qui  pourraient 
être  dans  la  possession  de  la  Grande-Bretagne  dans  les 
mers  d'Afrique  ou  des  Indes;  étant  bien  entendu  que 
dans  tout  ce  qui  concerne  cet  article,  les  citoyens  des 
Etats  unis  seront  sujets  à  tous  les  égards  aux  lois  et 
règlements  du  Gouvernement  Britannique  établis  de  tems 
en  tems. 

Abt.  IV.     //   sera  libre  à  chacune   des  deux  parties  consuit. 
contractantes  d'établir  respectivement  des  Consuls,  pour  la 
protection  du  commerce  à  résider  dans  les  possessions  et 
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1816  ''i^ries  of  the  other  party  ;  but  before  any  Consul  shall 
act  as  such,  he  sball  in  the  usual  form  be  approved 
ami  admitted  by  the  Government  to  which  he  is  sent; 
and  it  is  hereby  declared,  that  in  case  of  illégal  and 
iuijiropei'  conduct  towards  the  laws  or  governmeut  of 
the  country  to  which  he  is  sent,  such  Consul  may 
either  be  punished  according  to  law,  if  the  laws  will 
reaoh  the  case,  or  he  sent  back,  the  offeuded  Govern- 
ment assicjoing   to  the  other  the  reasons   for  the  saine. 

It  is  hereby  declared,  that  either  of  the  Contracting 
Parties  may  except  from  the  résidence  of  Consuls  such 
particular  places  as  such  party  shall  judge  fit  to  be  so 
fexcepted. 

Abt.  V.  This  Convention,  when  the  same  shall 
bave  been  duly  ratified  by  His  Britannick  Majesty  and 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advice  and  cousent  of  their  Senate,  and  the  respective 
ratifications  mutually  exchanged  shall  be  binding  and 
obligatory  on  His  Majesty  and  on  the  said  United  States 
for  four  years  from  the  date  of  its  signature;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  in  six  montbs  from 
this  time,  or  sooner,  if  possible. 

Done  at  London  this  third  day  of  July,  in  the  year 
of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  S.)  (L   S.) 

Fked.  J.  RoBiNSON.  John.  Q.  Abahs. 

(L   S.)  (L.  S.) 

Heney  Goulbukn.  h.  Clay. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

William  Adams.  Albebt  Gallatin. 
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terriloires  de  Vaulre  partie;  mai»  avant  qu^un  Consul  1815 
pourra  agir  comme  tel,  il  sera  approuvé  dans  la  forme 
usitée  et  admis  par  le  gouvernement  vers  lequel  il  est  en- 
voyé; et  il  est  déclaré  par  le  présent  article  que  dans 
le  ras  d'une  conduite  illégale  et  inconvenable  envers  les 
lois  ou  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  un 
tel  Consul  pourra  être  ou  puni  en  conformité  des  lois,  si 
les  lois  touchent  le  cas,  ou  renvoyé,  le  gouvernement  quHl 
a  offensé  indiquant  a  Vautre  les  motifs  qui  l'y  ont  porté. 

Il  est  aussi  déclaré  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes pourra  excepter  de  la  résidence  de  Consul  telles 
places  particulières  quelle  jugera  à  propos  d'excepter. 

Abt.  V.  La  présente  convention  lorsqu'elle  aura  été  VMXt- 
duement  ratifiée  par  S  M.  Britannique  et  par  le  Presi-  •****"*• 
dent  des  Etats  unis  par  et  avec  Vavis  et  le  consentement 
de  leur  sénat,  et  les  ratifications  mutuellement  échangées, 
sera  liahle  et  obligatoire  pour  S.  M.  et  pour  les  dits 
Btats  unis  pour  quatre  années  à  dater  de  sa  signature , 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  six  mois  à  dater 
de  ce  jour  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Londres  le  trois  Juillet  fan  de  grâce  1815. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Feed.  J.  Robinsok.  John  Q.  Adam. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Henrï  Goulbubn.  h.  Clay. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

William  Adams.  Albert  Gallatin. 
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1816     Déclaration    faite    lors     de    V échange    des    ratifications 
24  Nov,      p^f.  ig  chargé  de»  affaires  de  S.  M.  Britatmique  au 
Gouvernement  des  Etais -unis  d'Amérique  relative- 
ment à  Ste.  Hélène;  en  date  de   Washington  le 
24.  Noo.   1815. 

Journal  de  Francfort  1816.     No.  34. 


\je  soussigné,  chargé  d'alVaires  de  S.  M.  B.  près  le  gou- 
vernement des  Etat8-iinis  d'Amérique,  a  reçu  l'ordre  de 
S.  A.  R.  le  prince  Régent,  .agissant  au  nom  de  S,  M., 
d'exposer  et  de  déclarer,  pour  l'échange  des  ratifications 
de  la  convention  conclue  à  Londres,  le  3  Juillet  1815, 
à  l'efi'et  de  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  deux  contrées;  qu'en  conséquence  des 
événements  qui  ont  eu  lien  en  Europe,  postérieurement 
à  la  conclusion  de  cette  convention,  il  a  été  trouvé 
convenable  et  arrêté,  de  concert  avec  les  souverains 
alliés,  qne  Tisle  de  Sainte-Hélène  serait  la  résidence 
future  du  général  Napoléon  Buonaparte;  avec  telles 
mesures  qui  seraient  jugées  être  nécessaires  pour  qu'on 
fût  parfaitement  assure  de  sa  personne;  et  il  a  été  résolu, 
à  cet  effet,  que  tous  navires  et  batimes  quelconques, 
anglais  ou  autres,  à  l'exception  seulement  de  ceux  appar- 
tenant à  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  seraient 
exclus  de  toute  communication  avec  cette  isle,  et  ne 
pourraient  s'en  approcher.  Kn  conséquence,  il  est  devenu 
impossible  de  conserver  la  clause  de  l'art.  III.  du  traité 
qui  a  rapport  à  la  liberté  de  navigation  de  l'isle  Sainte- 
Hélène  pour  y  renouveler  ses  provisions.  Ainsi,  la  rati- 
fication du  dit  traité  sera  échangée,  sous  la  déclaration 
explicite  et  l'entente  qu'il  ne  sera  permis  aux  bâtimens 
des  Etats-unis  de  toucher  la  dite  isle,  ou  d'avoir  avec 
elle  aucune  communication  quelconque,  tant  que  cette 
isle  continuera  d'être  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte. 

Washington,  le  24.  Nov.   1815. 
Signe:  A  js  toi  ne -Jean  Baker. 
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Cow^enfion    entra  les  commissaires   des  nrmées        1815 

Frussienne  et  Anglaise   et  ceux   de  V armée 

Française  pour  la  suspension  des  hostilités; 

signée  à  Saint  Cloud  et  ratijièe  à  Paris 

le  3  JmUet  1815. 

(Moniteur  1815.     No.  186) 

vejourdhui,  3  Juillet  1815  les  commissaires  nommés  |)ar 
les  commandans  en  chef  des  armées  respectives,  savoir: 

Mr.  le  Baron  Bignon,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères;  M.  le  Comte  GuiUerainot  chef  de  l'état 
major  de  l'armée  Française;  M.  le  comte  de  Bondy,  pré- 
ffet  du  département  de  la  Seine,  munis  des  pleinspou- 
▼oirs  de  S.  Ex.  le  maréchal  prince  d'Eckmiihi,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  Française  d'une  part, 

et  M.  le  général  major  baron  de  Miiffling  muni  des 
pleinspouvoirs  de  S.  A.  M.  le  maréchal  prince  Bliicher, 
commandant  en  chef  l'armée  Prussienne;  M.  le  comte 
Hervej',  muni  des  pleinspouvoirs  de  S.  Ex.  le  duc  de 
Wellington,  commandant  en  chef  de  l'armée  Anglaise, 
de  l'autre  sont  convenus  des  articles  suivans; 

Abt.  1.  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les 
armées  alliées  commandées  par  S.  A.  le  prince  Bliicher, 
S.  Ex.  le  duc  de  Wellington  et  l'armée  Française  sous 
les  murs  de  Paris. 

A  ET.  II.  Demain  l'armée  Française  commencera  à 
se  mettre  en  marche  pour  se  porter  derrière  la  Loire. 
L'évacuation  totale  de  Pans  sera  effectuée  eu  trois  jours, 
et  son  mouvement  pour  se  porier  derrière  la  Loire  tera 
terminé  en  huit  jours. 

A  jai.  lll-  L'armée  française  emmènera  avec  elle 
tout  son  matériel,  artilleri<'.  de  campagiic,  convois  mili- 
taires, chevaux  et  propriétés  de&  regimens,  saus  aucune 
exception.  11  en  sera  de  même  pour  le  personnel  des 
dépôts  et  pour  le  personnel  des  diverses  branches  d'ad- 
ministration qui  appartiennent  à  Tarn^e. 

Nouveau  Recimi.     T  II.  Pp 
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1815  ÂRR.  [V.    Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  qne  les 

officiers  de  santé  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près 
d'eux,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  M.  M.  les  com- 
missaires en  chef  des  armées  Anglaise  et  Prussienne. 

ÂBT.  V.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent,  pourront,  aussitôt 
après  leur  rétablissement,  rejoindre  le  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

An  T.  VI.  Les  femmes  et  enfans  de  tous  les  indivi- 
dus qui  appartiennent  à  l'armée  auront  la  faculté  de 
rester  à  Paris. 

Ces  femmes  pourront,  sans  difficulté,  quitter  Paris 
pour  rejoindre  l'armée,  et  emporter  avec  elles  leur  pro- 
priété et  celle  de  leurs  maris. 

A  B  T.  VII.  Les  officiers  de  ligne,  employés  avec  les 
fédérés  ou  avec  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale, 
pourront  se  réunir  à  l'armée ,  ou  retourner  dans  leur 
domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

Abt.  VIII.  Demain  4  Juillet  à  midi,  on  remettra 
Saint  Dènys,  Saint  Ouen,  Clichy  et  Neuilly.  Après 
demain  5  Juillet  à  la  même  heure,  on  remettra  Mont- 
martre. Le  troisième  jour  6  Juillet  toutes  les  barrières 
seront  remises. 

Abt.  IX.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera 
à  être  fait  par  la  garde  nationale  et  par  le  corps-  de  la 
çend'armerie  municipale. 

Art.  X.  Les  commandans  en  chef  des  armées 
Anglaise  et  Prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter,  par  leurs  subordonnés,  les.  autorités  actuelles, 
tant  qu'elles  existeront 

Art.  XI.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception 
de  celle»  qui  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent au  gouvernement,  soit  qu'elles  dépendent  de 
l'autorité  municipale,  seront  respectées,  et  les  puissan- 
ces alliées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur 
administration  ou  dans  leur  gestion. 

Abt.  XII.  Seront  pareillement  respectées  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  particulièr'es  ;  les  habitans  et  en 
général  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  capi- 
tale, continueront  à  jour  de  leurs  droits  et  libertés, 
sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  rela- 
tivement aux  fonctions  quils  occupent  ou  auraient  occu- 
pées, à  leur  couduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 
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A  ET.  XIII.      Les    troupes  étrangères  n'apporteront    1815 
ancan  obstacle  à  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
protégeront,   au  contraire,    l'arrivage  et  la  libre  circu- 
fatioD  des  objets  qui  lui  sont  clestiiié^. 

A  ST.  XIV.  La  présente  convention  sera  observée  et 
servira  de  règle  pour  les  rapports  mutuels  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix. 

En  cas  de  rupture  elle  sera  dénoncée  dans  les  formes 
usitées  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 

A  ET.  XV.  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution 
de  quelqu'un  des  articles  de  la  présente  convention,  l'in- 
terprétation en  sera  faite  en  faveur  de  l'ai-mée  Française 
et  de  la  ville  de  Paris. 

A  ET.  XVI.  La  présente  convention  est  déclarée  com- 
mune à  toutes  les  armées  alliées,  sauf  la  ratification  des 
puissances  dont  ces  armées  dépendent. 

AiT.  XVII,  Les  ratifications  seront  échangées  de- 
main 4  Juillet  à  6  heures  du  matin  au  pont  de  Neuilly. 

Aet.  XVIIL  II  sera  nommé  des  commissaires  par 
les  parties  respectives  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
présente  convention. 

Fait  et  signé  à  Saint  Cloud,  en  triple  expédition  pour 
les  commissaires  susnommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé:         le  bapx>n  Bignon. 

LE  COMTE  GUILLEMINOT. 
LE   COMTE  TE    BONDY. 
LE  BABON    OE   MUFILING. 

T.  B.  Heeveï  colonel. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d!arme8 
à  Paris  le  3  Juillet  1815. 

Signé:     le  maréchal  FBINCB  B'JËCKMiiHL. 

Pour  ampliation: 
Le  Ueutenant  général,  chef  de  Vêlai  maj\yr-générah 

Signé:    le  comte  Gcilleminot, 


Pp* 
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1815        Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-unis  d'Amé- 
rique, et  «S   A    Oamar  BasJiiaw,  Dey  d'Alger, 
signé  le  3  Juil.   1815. 

[Jourtial  de  Francfort  1816.     No.   136.  137.) 

p»ix.  Art  I.  A  dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  il 
y  aura  paix  constante,  inviolable  et  universelle,  entre 
le  président  et  les  citoyens  des  Etats -unis  d'Amérique 
d'une  part,  et  le  Dey  et  les  sujets  de  la  régence  d'Alger 
en  Barbarie  de  l'autre,  conclue  d'un  commun  accord  et 
dans  les  termes  des  nations  les  plus  favorisées;  et  si 
une  de?  parues  contractantes  était  dans  le  cas  d'accor- 
der à  l'avenir  à  quelque  autre  nation  quelque  faveur  par- 
ticulière ou  privilège  pour  la  navigation  ou  le  com- 
merce, cela  devieudm  immédiatement  commun  à  l'autre 
partie,  si  cela  a  Jté  accordé  librement;  si  la  concession 
est  conditionnelle,  les  parties  respectives  auront  le 
choix  de  l'accepter,  de  la  moditier,  ou  de  la  rejetter, 
suivant  .qu'elles  le  jugeront  conforme  a  leurs  intérêts. 

Restifo.  A  ai.  II.  Le  Dey  d'Alger  remettra  immédiatement  à 
'lujcu*'  l'escadre  américaine  actuellement  devant  d'Alger  tous  les 
recipr.  citoyeus  américaine  qui  se  trouvent  en  son  pouvoir;  et 
tous  les  sujets  du  l>ey  d'Alger,  qui  sont  au  pouvoir 
des  Etats-unis,  seront  également  rendus,  sans  qu'on 
puisse  demander  des  indemnités  pour  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ces  individus. 

com-  Abt.  III.  Le  Dey  d'Alger  accordera  une  juste  et 
tfo"»».  entière  compensation  aux  citoyens  des  Etats-unis  qui 
ont  été  pris  et  retenus  par  les  croiseurs  algériens,  et  à 
ceux  qui  ont  été  forcés  à  abandonner  leurs  propriétés  à 
Alger  lors  de  la  violation  du  traité  du  .'>  Septembre  1795, 
conclu  entre  les  Etats-unis  et  le  Dey  d'Alger. 

Le  na-  A  ET.  IV.  Sî  quelquo  marchandise  appartenant  à  une 
eMT*re  natiou  en  guerre  avejD  une  des  parties  contractantes, 
L* '*r  ^^^^^  chargée  à  bord  de  quelque  bâtiment  de  l'autre 
partie,  elle  devra  passer  librement,  et  sans  le  moindre 
obstacle,  et  l'on  ne  pourra  faire  la  moindre  tentative 
pour  la  prendre  ou  pour  Tarrêter, 
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ÂBT.  V.     Si  quelque   citoyen   ou  sujet  des  deux   fM5 
parties  était  trouvé  avec   see  effets  à  bord   de  quelque  Rt  oe  u 
bâtiment  pris  comme  enuemi,  les  deux  parties  devraient  '"p^',^"* 
réciproquement  le  mettre  immédiatement  en  liberté  ;  et 
dans  aucun  cas,  et  sous  aucuw  prétexte,  aucun  'citoyen 
américain  ne  pourra  être  retenu  en  captivité,  ni  sa  pro- 
priété séquestrée;   et  lors  même  qu'il   se   trouverait  à 
bord  de  quelque  bâihnent  d'une  nàtien  en  guerre  avec 
les  algériens,    la  marchandise   sera  remise   à  son   vrai 
propriétaire  sur  le  vu  des  documens  prouvant  qu'il  est 
citoyen  américain  et  que  cette  propriété  lui  appartient, 
ou  sur  le  vu   des  preuves  prebentées  par  le  consul  des 
Etats-unia  réddant  à  Alger 

Abt.  Vr.  Les  passeports  nécessaires  seront  donnés  p»"« 
immédiatement  aux  bâtimens  des  deux  parties  contra-  ^'  *' 
étantes,  à  condition  que  les  bâtimens  de  guerre  algé- 
riens, rencontrant  des  navires  marchands  appartenant  à 
un  citoyen  des  Etats-unis,  ne  pourront,  pour  le  visi- 
ter, mettre  plus  de  deux  personnes,  outre  les  rameurs, 
dans  la  chaloupe,  et  dans  ce  cas,  ils  pourront  monter 
à  bord  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission 
du  commandant.  Mais  aussitôt  après  que  le  passeport 
aura  été  examiné,  il  devra  être  permis  au  navire  visité 
de  continuer  librement  son  voyage*  Si  quelque  sujet 
algérien  insultait  ou  molestait  !e  commandant,  ou  «quel- 
que autre  personne,  à  bord  du  navire  visité,  ou  s'il  se 
permettait  d'enlever  des  marc  ba  nuises  existantes  à  bord 
de  oe  navire,  sur  la  réclamation  du  Consul  des  Etats- 
unis  réfiident  à  Alger  et  en  administrant  les  preuves 
suffisantes  du  fait,  le  commandant  ou  rais  du  bâtiment 
de  guerre  algérien,  et  toute  autre  personne  ayant,  parti- 
cipé à  l'offense,  devront  être  punis  de.  la  manière  la 
plus  exemplaire.  Les  vaisseaux  de  guerre  américains 
rencnutrant  un  Croiseur  appartenant  à  la  régence  d'Alger, 
après  avoir  vu  ses  passeports  ef  le  certificat  du  Consul 
des  Etats-unis  résident  à  Alger,  lui  permettront  de 
continuer  son  voyage  sans  le  retenir  ni  la  raoieàter.  Les 
parties  respectives  n'accorderont,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  'passeport  à  un  vaisseau  a  moins 
qu'il  ne  soit  absolument  la  propilété  d'un  oitoyeu  ou 
sujet  de  leurs  états. 

Abt.  VII.     Un  citoyen  ou  sujet  d'une  des  deu.x  par 
j  ties  contractantes  ayant  une  prise  condamnée  par  l'autre 
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1815  partie  ou  par  toute  autre  nation,  le  certificat  de  con- 
damnation et  la  feuille  de  vente  suffiront  pour  lui  servir 
de  passeport.  Cas  documens  pour  des  bâtimens  de  ce 
genre  seront  bons  pour  deux  ans,  en  considération  de 
la  distance  entre  les  deux  pays.  Cette  période  est  un 
laps  de  tems  suffisant  pour  se  procurer  les  passeports  ' 
nécessaires. 

seconr»  Abt.  VIII.  Lcs  vaisseaux  d'une  nation  abordant 
▼u'.ouT  dans  les  ports  de  l'autre,  et  ayant  besoin  de  provisions 
«»^-  ou  de  secours,  tout  leur  sera  accordé  au  prix  courant; 
et  si  par  suite  de  désastres  en  mer,  ils  avaient  besoin 
d'être  réparés,  ils  auront  la  liberté  de  débarquer  et  de 
rembarquer  leur  cargaison  sans  payer  aucun  droit,  et 
dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  forcés  à  emmaga- 
ziner  leurs  marchandises. 

^a^MM  Abt.  IX.  Si  jamais  un  vaisseau  d'une  des  parties 
contractantes  était  jette  à  terre  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, on  donnera  toute  l'assistance  possible  tant  au  bâti- 
ment qu'à  l'équipage.  On  ne  souffrira  pas  le  moindre 
pillage.  Les  marchandises  resteront  à  la  disposition  des 
propriétaires,  et  si  l'on  devait  les  rembarquer  à  bord 
d'autres  bâtimens  pour  les  exporter,  on  ne  pourra  pré- 
tendre aucuns  droits  de  douanes;  l'équipage  sera  pro- 
tégé et  secouru  pour  pouvoir  retourner  dans  son  pays. 

H«otiâi!té  A  ET.  X.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  parties 
du  wnoD.  ^**it  attaqué  par  un  ennemi  à  portée  du  canon  d'un 
des  forts  de  l'autre  partie,  il  devra  être  défendu  autant 
qu'il  sera  possible.  Ce  vaisseau  entré  dans  le  port,  ne 
pourra  être  pris,  s'il  ett  au  pouvoir  de  l'autre  partie 
de  le  protéger;  à  son  départ,  on  ne  permettra  pas  à 
un  ennemi  de  le  suivre,  et  on  ne  laissera  ce  dernier 
sortir  du  port  que  24  heures  après. 

Commerce  Abt.  XI.  Il  cst  déclaré  et  établi  que  le  commerce 
'*qâe'"  entre  les  Etats-unis  d'Amérique  et  la  régence  d'Alger, 
la  protection  envers  les  negocians,  maitres  de  navires 
et  matelots,  les  droits  réciproques  d'établir  des  consu- 
lats, les  privilèges,  immunités  et  jurisdiction  des  con- 
suls respectifs,  doivent  être  réciproquement,  et  sous 
tous  iâs  rapports,  sur  le  pied  des  nations  les  plus 
favorisées. 

coMBi.  À  ET.  XII.  Le  consul  des  Hltats-unis  ne  sera  respon- 
sable pour  les  dettes  contractées  par  les  citoyens  de  sa 
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nation,   que  dans  le   cas   ou   il   s'y  serait  obligé  par    1815 
écrit. 

A  ET.  XIII,  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  vaisseaux  ^",J[tl  */ 
de  guerre  des  Etats-unis  d'Amérique  jetteraient  l'ancre  de  ga«rr«. 
devant  la  ville  d'Alger,  le  consul  informera  aussitôt  le 
Dey  de  cette  arrivée,  et  les  vaisseaux  devront  être  salués 
conformément  à  l'usage,  comme  les  vaisseaux  de  gijerre 
des  nations  lés  plus  favorisées  en  pareils  cas,  et  Jie  salut 
sera  rendu  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon.  Si 
lors  de  l'arrivée  de  ces  vaisseaux,  quelque  prisonnier 
chrétien  s'échappait  et  se  réfugiait  à  bord  des  dits  vais- 
seaux de  guerre,  il  ne  pourra  être  recherché,  ni  le  con- 
sul des  Etats-unis,  ou  le  commandant  du  vaisseau,  forcé 
à  payer  la  moindre  chose  pour  les  chrétiens  fugitifs. 

Abt.  XIV.  Comme  le  gouvernement  des  Etats- *•'*«****• 
unis  d'Amérique  n'a  en  lui-même  aucun  caractère  d'ini- 
mitié contre  les  lois,  la  religion  et  la  tranquillité  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  et  comme  les  dits  Etats- 
unis  ne  sont  jamais  entrés  volontairement  en  guerre,  et 
n'ont  commis  aucun  acte  d'hostililé,  excepté  pour  dé- 
fendre leurs  justes  droits  sur  mer,  il  est  déclaré  par  les 
deux  parties  contractantes  qu'aucun  prétexte  fondé  sur 
la  diversité  de  religion  ou  d'opinion  ne  pourra  jamais 
produire  la  moindre  interruption  de  la  bonne  harmonie 
existante  entre  les  deux  nations;  et  les  cousuls  et  les 
agens  des  deux  parties  auront  la  liberté  de  célébrer 
dans  leurs  propres  maisons  les  rites  de  leurs  religions 
respectives.  On  ne  pourra  empêcher  les  esclaves  de  la 
même  reb'gion  d'aller  dans  la  maison  du  consul  des 
Etats-unis  résident  à  Alger  à  l'heure  de  la  prière.  Les 
consuls   auront  respectivement  pleine  liberté  et  suVeté 

{jersonelle  dans  les  voyages  qu'ils  pourront  faire  dans 
'intérieur  du  p^ys  tant  par  terre  que  par  mer;  on  ne 
pourra  pas  les  empêcher  d'aller  à  bord  de  quelque  vais- 
seau que  ce  soit  qu'il  leur  paraîtra  convenable  de  visi- 
ter. Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  se  choisir  des 
drogmans  et  des  courtiers. 

Abt.  XV.     Dans  le  cas  où  il  serait  question  de  sa-  ^J»*»  *'>n- 
voir  si  l'on  a  violé  quelque  article  du  présent  traité,  on  aT'traué 
ne  devra  jamais  recourir  aux  armes,  ni  faire  de  décla- 
ration de  guerre  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais 
si  le  consul  résident  dans  1  endroit  où  s'est  élevé  la  con- 
testation,   ne  réussit  pas  à  la  terminer,    en  ce  cas,   le 
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1815  gouvernement  de  ce  pays  rédigera  sa  plainte  par  écrit, 
et  la  transmettra  à  Tautre  gouvernement.  Il  sera  ac- 
cordé un  terme  de  365  jours  pour  attendre  la  réponse, 
et  pendant  ce  tems  aucune  des  deux  parties  ne  pourra 
commettre  le  moindre  acte  d'hostilité  Mais  dans  le 
cas  où  les  difficultés  ne  seraient  point  applanies,  et  où 
l'on  devrait  en  venir  à  un  état  de  guerre,  les  consuls  et 
les  -itoyens  et  sujets  des  nations  auront  respectivement 
la  permission  de  s'embarquer  avec  tous  leurs  effets,  et 
sans  être  molestés,  à  bord  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux 
qu'ils  jugeront  à  propos,  et  il  leur  sera  accordé  un  lans 
de  tems  raisonnable  pour  pouvoir  le  faire. 

c»8  dp  \  g^rp   XVI.     En  cas  de  rupture  entre  les  deux  na- 

tions, les  prisonniers  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties  pendant  les  événemens  de  la  guerre  ne  seront 
point  faits  esclaves,  ni  forcés  aux  travaux  publics,  ni 
renfermés  qu'autant  qu'il  pourra  être  nécessaire  pour 
assurer  leur  garde.  Ils  seront  échangés  rang  par  rang 
dans  l'espace  d'un  an,  et  l'échange  pourra  être  effectué 
par  le  moyen  d'un  individu  particulier  quelconque  auto- 
risé légalement  à  cet  effet  par  les  parties. 

oefanse  Abt.  XVII.     Si  Quelqu'uu  dcs  états  barbaresques, 

de  vente  ,  .      ^         ^  i        i^x    i  • 

de  prue  OU  quelquc  autre  puissance  en  guerre  avec  les  htats-unjs 
ennemie,  s'emparait  de  quelque  bâtiment  américain  es  l'envoyait 
dans  quelque  port  de  la  régence  d'Alger,  il  ne  lui  sera 
pas  permis  de  vendre  la  prise;  il  sera  forcé  d'en  partir, 
et  on  ne  lui  accordera  que  le  tems  nécessaire  pour  s'ap- 
provisionner. Mais  les  vaisseaux  de  guerre  des  Etats- 
unis,  avec  quelque  espèce  de  prise  qu'ils  puissent  avoir 
faite,  auront  la  liberté  de  fréquenter  les  ports  d'Alger 
pour  se  procurer  des  raffraichissements  de  tout  genre, 
et  pourront  en  outre  vendre  les  prises  dans  les  dits 
ports  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  pu 
usage  dans  les  importations  de  commerce  ordinaires 

.lustioe.  Art.  XVIIL     Si  quelque  citoyen  des  Etats-unis  ou 

autres  personnes  sous  la  protection  du  consul  des  dits 
états  avaient  quelque  dispute  entre  eux,  le  consul  en 
décidera:  et  s'il  demandait  assistance  ou  secours  au  gou- 
vernement d'Alger  pour  faire  valoir  ses  décisions,  il  lui 
sera  immédiatement  accordé.  Si  la  question  avait  lieu 
entre  des  citoyens  des  Etats-unis  et  des  citoyens  ou 
sujets  de  quelque  autre  nation  ayant  un  consul  ou  un 
autre  réprésentant  à  Alger,  dans  ce  cas  ces  disputes  se- 
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ront  accommodées  ou  décidées  par  les  susdits  agens  des    1815 
nations  respectives.     Toute  dispute,  ou  procès  qui  pour- 
rait avoir  lieu  entre  des  citoyens  des  Etats-unis  et  des 
sujets  de   la  régence,   sera  décidé    par  le  Dey  en  per- 
sonne, et  non  autrement. 

A  ET.  XIX.  Si  quelque  citoyen  des  Etats-unis  tuait,  »«•• 
blessait  ou  battait  un  sujet  d'Alger,  ou  vice  versa,  la 
loi  du  pays  aura  lieu  dans  ce  cas,  et  justice  distribu- 
tive  sera  faite  avec  l'assistance  du  consul  aux  débats. 
La  sentence  de  punition  contre  un  citoyen  américain 
ne  devra  en  aucun  cas  être  plus  forte  ni  plus  sévère 
qu'elle  ne  le  serait  contre  un  turc  dans  la  même  circon- 
stance. Si  quelque  délinquant  venait  à  s'y  soustraire, 
le  consul  ne  sera  d'aucune  manière  responsable  pour  lui 

AfiT.  XX.     Le   consul   des  Etats-unis   d'Amérique  Examtion 
ne  sera  obligé  de  payer  de  droits  d'aucune  espèce  pour   *p.  ^e' 
les  objets  qu'il  importera  des  autres  pays  dans  les  états   ««>o»o'- 
d'Alger  pour  l'usage  de  sa  maison  et  de  sa  famille. 

A  Et.  XXL  Un  citoyen  des  Etats-unis  venant  à  suo- 
mourir  dans  l'étendue  de  la  régence,  le  Dey  et  ses  su-  °***'*'**- 
jets  n'auront  pas  le  moindre  pouvoir  sur  la  propriété  du 
défunt;  elle  sera  sous  la  direction  immédiate  du  consul, 
excepté  le  cas  où  il  en  aurait  été  dispose  autrriment 
par  le  testateur.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
consul,  les  eflfets  seront  déposés  dans  les  mains  de  quel- 
que personne  digne  de  confiance,  à  moins  que  celni 
qui  a  droit  de  les  réclamer  ne  comparût.  Le  Dey  et 
ses  sujets  ne  pourront  jamais  empêcher  l'exécution  de 
quelque  testament  que  ce  soit. 

Fait  par  le  Dey  d'Alger  Osmar  Bashiaw,  le  30  de 
la  lune,  et  par  le  Commandant  à  bord  de  la  Guerrière 
le  3  Juillet. 
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53. 

ttion 
de  la  part  de  la  France 


1816   Actes  relatifs  à  la  cessation  de  la  traite  des  Nèarei 

17  Joil.  •* 


53.  a. 

Extrait  du  protocole  de  la  quinzième  confértncu  en  date 

de  Paris   27  Juil.   1815^  relatif  à    la   cessation   de  la 

traite  des  Nègres  de  la  part  de  la  France. 

(TreatieS  près,  to  Parliament  18 IQ.    Class.  C.  pag.  65.)    1 

M.  le  principal  sé^^rétaire  d'état  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Vicomte  de  Castlereagh,  par  suite  de  la  commu- 
nication qu'il  a  faite  à  la  cocférence  de  l'ordre  adressé  à 
l'Amirauté  de  suspendre  les  hostilités  contre  les  côtes  de 
la  France,  observe  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  ar- 
mateurs Français  pourraient  se  livrer  à  enirepeudre  de 
nouveau  la  traite  des  Nègres  dans  la  croyance  que  l'abo- 
lition absolue  et  totale  décrétée  par  Napoléon  Buonaparte. 
vient  à  cesser  avec  son  pouvoir;  que  cependant  de 
grandes  et  fqrtes  considérations  prises  dans  les  motifs 
d'hinnanité  et  dans  l'intérêt  même  de  l'autorité  du  Roi, 
invitent  à  ne  pas  différer  de  maintenir  en  France  l'aboli- 
tion entière  et  immédiate  du  commerce  des  Noirs;  que 
si,  à  l'époque  du  traité  de  Paris,  le  Ministère  du  Roi  a 
pu  désirer  que  la  cessation  de  ce  commerce  ne  fût  ame- 
née que  graduellement  dans  un  intervalle  de  cinq  ans, 
pour  donsier  au  Roi  l'avantage  d'avoir  ménagé  les  inté- 
rêts de  la  classe  des  Français  propriétaires  dans  les  colo- 
nies, maintenant  que  la  défense  absolue  à  été  établie, 
)a  question  se  présente  tout  différemment,  que  si  le  Roi 
révoquait  cette  défense,  il  se  donnerait  le  désavantage 
d'autoriser  dans  l'intérieur  de  la  France  le  reproche  qui 
plus  d'une  fois  a  été  fait  à  son  ancien  gouvernement,  de 
favoriser  les  réactions  et  d'autoriser  en  même  tems  au 
dehors  et  nommément  en  Angleterre,  l'opinion  d'une 
opposition  systématique  aux  idées  libérales;  qu'ainsi  le 
moment  paraît  venu  où  les  allies  ne  doivent  pas  hésiter 
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à  donner  en  France  un  appui  formel  à  l'interdiction  im-    1816 
médiate  et  entière  du  commerce  des  Noirs,  interdiction 
dont  la  nécessité  a  ét;î  reconnue  en  principe  dans  les 
transactions  du  congrès  de  Vienne. 

Les  autres  Membres  de  la  conférence  partagent  en- 
tièrement l'opinion  de  M.  le  Vicomte  de  Castlereagh,  et 
pour  en  amener  la  décision  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse au  profit  de  l'autorité  et  de  la  considération  du 
Roi,  on  est  convenu  qu'il  serait  préférable  de  faire  des 
observations  qui  précédent  l'objet  d'une  communication 
verbale  au  Roi  et  à  Son  Ministère,  afin  de  porter  Sa  Ma- 
jesté à  faire  cette  disposition  de  Son  propre  mouvement, 
et  Lui  laisser  l'avantage  d'une  initiative  qui  écartera  au 
dedans  du  Royaume  l'idée  d'une  tendance  à  la  réaction, 
et  conciliera  au  Roi  dans  les  pays  étrangers  les  suffrages 
des  partisans  des  idées  libérales. 

Il  sera  fait  en  conséquence  une  insinuation  confi- 
dentielle au  Roi. 


53.  h 
Noie  from   Viscouni  Castlereagh.  io  Prince  Talleyrand.    ar  juh 
Paris  Jul.  27.  1815. 


T 


Prince! 

Parie,  Jul  27.  1815. 
be  officiai  order  to  the  admiralty,  which  I  had  the 
bonour  of  transmitting  to  your  Highness  on  the  25th. 
having  suspended  hostilities  against  the  coast  of  France 
and  against  French  ships  carrying  the  White  Flag,  I  bave 
been  directed  by  my  court,  without  delay,  to  call  your 
attention  to  the  necessity  of  guarding  under  thèse  cir- 
cumstances,  against  any  possible  revival  of  the  Slave 
Trade 

The  British  Government  conceive  that  under  the  ope- 
ration  of  the  Law  of  France,  as  it  now  stands,  it  is 
strictly  prohibited  to  French  subjects  to  carry  on  a  traffic 
in  Slaves;  and  that  nothing  but  a  spécifie  ordinance 
could  again  revive  that  commerce:  but  whether  this  be 
the  true  construction  or  not  of  the  state  of  the  law  in 
a  technical  sensé,  they  feel  persuade d  that  His  Most  Chri- 
stian Majesty  will  never  lend  his  authority  to  revive  a 
System  of  this  nature  which  bas  been  de  facto  abolished! 
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1816  I  hâve  desîrcd  Sir  Charles  Staart  to  commBnicate 

to  your  Highness  what  passed  on  this  subject  atôheut: 
the  assurance  the  King  was  at  that  time  pleased  to 
give  to  the  British  Ambassador  entirely  tranquillized 
the  Prince  Regent's  Ministers.  on  this  subject:  but  now 
thatHisMajesty  bas  been  happily  reslored  toHis  throne, 
they  are  most  anxious  to  be  enabled  at  once  to  relieve 
the  sollicitude  of  the  British  nation,  by  declaring  that 
the  King,  relie /ed  by  the  state  in  which  this  measure 
now  stands,  from  those  considérations  of  reserve  which 
before  influenced  his  conduct,  does  not  hesitate  tO  con- 
sider  that  cpiestion  as"  now  for  ever  closed,  in  confornaity 
with  those  benevolent  principles  which  are  at  ail  times 
congenial  with  the  natural  feeling  of  His  ^iajesty  s  breast. 
I  bave  the  Honour  to  be  etc. 

Sigtied: 

Castlebeaoh. 

Hfs  Excellency  Prince  Tallbteand, 
etc.  etc. 


53.  c. 

10  jnn.  JVo/«  du  Prince  de  TaUeyrand  au  Vicomte  dé 

Caitîereaçh. 

Milord! 
.-.,  Pari»,  le  30  JttitUt  1815. 

♦1  ai  Thonneur  d'annoncer  à  votre  Excellence,  que  le 
Roi,  en  suite  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  Sir 
Charles  btuart,  et  de  la  lettre  qu'  Elle  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  27  de  ce  mois,  a  donné  des  oirdres 
pour  que  de  la  part  de  la  France,  le  trafic  des  Esclaves 
cesse  dès  à  présent,  partout,  et  pour  toujours. 

Ce  qui  avait  été  fait  à  cet  égard  par  l'Usurpateur 
était  d'abord  nul,  comme  tous  ses  actes,  et  de  plus  lui 
avait  été  visiblement  dicté  par  des  motifs  d'intérêt  tout 
personnel,  et  par  des  espérances  que  cet  homme  n*aurait 
point  conçues  s'il  eut  été  capable  d'apprécier  le  Gouver- 
nement et  le  peuple  Britannique.  Cela  n'était,  par 
conséquent,  et  ne  pouvait  être  d'aucun  poids  pour,  Sa 
Majesté. 


p.  J.  France,  Q05 

Mais  c  était  à  regret  que,  l'an  dernier,  Elle  avait  1815 
stipulé  la  continuation  de  la  traite  pendant  quelques 
années.  Elle  ne  l'avait  fait  que  parceque  d'un  côté  Elle 
savait  qu'il  y  avait  sur  ce  point  en  France  des  préjugea 
qu'il  était  alors  utile  de  ménager;  et  que,-  de  l'autre, 
on  ne  pouvait  pas  assigner  avec  précision  quel  tems  suf- 
firait pour  les  détruire. 

Depuis  ils  ont  été  combattus  dans  plusieurs  ouvrages, 
et  avec  assez  de  succès,  pour  que  Sa  Majesté  ait  aujourd'- 
hui la  satisfaction  de  pouvoir  suivre  librement  Son  pro- 
pse  penchant,  surtout  après  que  des  recherches  faites 
avec  le  plus  grand  soin  ont  prouvé  que  la  prospérité 
des  colonies  Fraiiçaises  n'étant  point  compromise  par 
l'abolition  immédiate  de  la  traite,  cette  abolition  n'était 

S  oint  contraire  aux  intérêts  de  Ses  sujets,  intérêts  qu'EIle 
oit  avant  tout  consulter.     Cette  satisfaction  est  accrue 
par  l'idée  qu'EIle  fait  tu  même  tems  une  ohose  agréable 
au  Gouvernement  et  au  peuple  Anglais. 
Agréez,  Milord,  l'assurance  etc. 

Signé:  Le  Prince  de  Talleysand. 

A  Son  Excellence  Milord   Vicomte  de  CastLiEBÏAUH. 
etc.  etc.  etc 
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Convention  "iur  la  garde  de  Napoléon  entre  la       s  ^^^n, 
Grande-Bretagne  et  t Autriche* ),  -signée  à 
Fa/f^is  le  2  Aœit  IS15. 

(Treatiea  preaented  to  both  houses  oi  Parliament  1816. 
ClaM.  B.  pag.  39.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

iNapoléon  Buonaparte  étant  au  pouvoir  des  Puissances 
Alliées,   Leurs  Majestés  le  Roi  du  Eoyaume   uni  de  la 


*t    Des  inptrumens  séparés  de  la  même  teneur  ont  été  signés 
le  même  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  k  Russie, 
—       —       —       —      —       -   PïTisse, 
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1815  Grande- Brétagoe  et  d'Irlande  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  de  Eossie,  et  leBoi  de  Prusse,  se  sont  réunis, 
en  vertu  des  stipulations  du  traité  du  25  Mars  1815,  sur 
les  mesures  Jos  plus  propres  à  rendre  impossible  toute 
entreprise  de  Sa  part  contre  le  repos  de  l'Europe. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autrichp 
ayant  en  conséquence  nommé  des  Plénipotentiaires  à 
Cfct  efiFet,  savoir: 

Sa  Majesté  Britannique  le  très  Honorables  Robert 
Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh  de  l'ordre  Très-Noble 
de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son 
Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel  du  Régi- 
ment de  Milice  de  Londonderry,  en  son  Principal  Secré- 
taire d'Eîtat  ayant  le  Département  des  affaires  Etrangères; 
et  le  Très-Noble  Seigneur  Arthur,  Duc,  Marquis,  et 
Comte  de  Wellington,  Marquis  de  Douro,  Vicomte  de 
Wellington,  de  Talaver»  et  de  Wellington,  et  Baron 
Douro  de  Wellesley,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en 
Son  Conseil  Privé  Feld-Maréchal  de  Ses  armées  Colonel 
du  Régiment  Royal  des  Gardes  à  Cheval,  Chevalier  du 
Très-Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  et  Chevalier  Grand- 
(^roix  du  Très-Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain, 
Prince  de  Waterloo,  Duc  de  Ciudad  Rodrigo,  et  Grand 
d  Espagne  de  la  première  Classe,  Duc  de  Vittoria,  Marquis 
de  Torres  Vedras,  Comte  de  Vimiora  en  Portugal,  Che- 
valier de  l'Ordre  Très-Illustre  de  la  Toison  d'Or,  de 
i  Ordre  Militaire  d'Espagne  de  Saint  Ferdinand,  Chevalier 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  Militaire  de  Marie- 
Thérèse,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de 
Saint  George  de  Russie,  Chevalier  Grand- Croix  de  l'Ordre 
Royal  Militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  et 
Chevalier  de  plusieurs  autres  Ordres,  et  Commandant  eu 
Chef  les  Armées  Britanniques,  et  celles  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  en  France; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire,  Prince  de  Mettvîmich,  Win- 
nebourg  Ochsenhausen,  Chevalier  de  la  Toison  d'Or, 
Grand-Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St  Alexandre  Newsky,  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  Classe,  Grand  Cordon  de  la 

celui  avec  1^  Russie  est  signe  de  sa  part  par  le  comte  de 
Kesaelrude,  celui  avec  la  Prusse  par  le  Prince  de  Har- 
deaberg. 
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Légiou  d'Honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  ISlfi 
de  l'Ordre  Suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  Noir, 
et  de  l'Aigle  Rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de 
Toscane,  de  St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg, 
de  la  Fidéhté  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et  de 
plusieurs  autres;  Chancelier  de  l'Ordre  Militaire  de  Ma- 
rie-Thérèse, Curateur  de  TAcadémie  des  Beaux  Arts, 
Chambellan,  Conseiller  Intime  Actuel  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  Son 
Ministre  d'état,  des  Conférences  et  des  Affaires  étrangères  ; 

Les  dits  Plénipotentiaires  sont  con?eDus  des  points 
et  articles  suivans: 

Abt.  I.  Napoléon  Buonaparte  est  regardé  par  les 
Puissances  qui  ont  signé  le  traité  du  25  Mars  dernier 
comme  Leur  prifonnier. 

Abt.  il  So  garde  est  spécialement  confiée  au  Gou- 
yemement  Britannique. 

Le  choix  du  lieu  et  celui  des  mesures  qui  peuvent 
le  mieux  assurer  le  but  de  la  présente  stipulation,  sont 
réservés  à  Sa  Majesté  Britannique. 

Abt.  in.  Les  Cours  Impériales  d'Autriche  et  de 
Russie,  et  la  Cour  Royale  de  Prusse,  nommeront  des 
Commissaires  qui  se  rendront  et  demeureront  au  lieu 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aura 
assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  et  qui 
sans  être  chargés  de  la  responsabilité  de  sa  garde, 
s'assureront  de  sa  présence. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  invitée 
au  nom  des  quatre  Cours  ci-dessus  mentionnées  à  envoyer 
également  un  Commissaire  Français  au  lieu  de  détention 
de  Napoléon  Buonaparte. 

A  ET.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  à  remplir  les  ob- 
ligations qui  résultent  pour  elle  de  la  présente  Convention. 

Abt.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de 
quinze  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  munie  du  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  P^ris  le  2  Août  de  l'an  de  grâce  181ô 

Signé  :  Signé 

(L.  S.)  Cabtlebjbagh.      (L,  S.)  Le  prince  de  Mettebnich. 
(L  S.)  Wellington. 
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1816      Acte    dressé  en   commun    'i>ar   la   diète   de   yVbr- 
et         vxge  et  la   diète  de  S^iede,  pour  fixer  les  rap- 


8  Aoftt 


pafyL^  constitution/iels  entre  les  deux  royaumes; 

signé  à  Christiania  le  31  Juil  et  à 

Stockholm  le  6  Août  1815. 

{Journal  de  Francfort.     1816.     No.  13.) 

•/ '  ous  Charles  etc,  :  Savoir  faisons  : 

La  diète,  du  royaume  de  Norwège  et  la  diète  du  ro- 
yaume de  Suède,  sont  convenus  et  ont  résolu,  sur  noire 
proposition  royale^  de  dresser  un  acte  particulier  pour 
^er  les  rapports  conditutionnels  entre  la  Norwè^e  et 
la  Suède.      Cet  acte  est  de  la  teneur  suivanfe  : 

Nous  soussignés,  représentans  du  loyaume  de  Nor- 
wège,  rassemblés  ici  à  Èhristiania  en  diète  régulière,  et 
nous  les  états  du  royaume  de  Suède,  (:(>mt43g,  baroua, 
érêgues,  luembres  do  l'ordre  équestre  et  de  la  noblesse, 
de  l'ordre  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
rassemblés  ici  à  Stockholm  en  diète  du  royaunae,  nous 
déclarons:  que  les  peuples  de  la  Scandinavie  ayant  été 
heureusement  réunis  avec  l'aide  de  Dieu  jjar  un  neuveau 
lien  politique,  qui  à  été  formé,  non  par  la  force  des 
armes,  mais  par  uoe  libre  conviction,  qui  ne  peut  et  ne 
doit  être  maintenue  que  par  une  reconnaissance  mutuelle 
des  droits  légitimes  des  peuples,  pour  le  soutien  de  leur 
trône  commun  ;  et  nous  les  états  .soussignés  du  royaume 
de  Jï-uède,  ayant  sur  la.  proposition  de  S.  M.  le  Roi,  en 
date  du  12  Avril,  concernant  ics  nouveaux  rapports  con- 
stitutionnels qui  ont  résulté  de  la  réunion  entre  la  Nor- 
wè^e  et  Jii  Suède,  reconnu  et  cojîfirraé  par  notre  con- 
seutement  unanime  les  dis,posJtions  contenues  dans  la 
constituuou  du  royaume  de  Norwège  du  -i  Novembre 
1814,  sous  la  réserve  ntiarimorub  de  notre  droit  cousti- 
tut'onnei  pour  les  pîtrlies  qui  entraineni  un  changement 
du  i^-es  modifications  d.iD'S  la  iorme  de  gouvernement 
du  royaume  de  Su'ïde;  enfin  ie  Roi  notre  maitre  ayant 
ie  iO  Novembre  suivant  adopté  et  confirme  par  serment 
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ces  dispositions:  nojs  avons  cm,  en  qualité  du  pJcni-  1815 
potentiaires  Jégitimes  des  habitans  de  JaNorwège  et  de 
la  Suède,  ne  pouvoir  fixer  pour  l'avenir  d'une  manière 
plus  convenable  et  plus  solennelle  les  conditions  de  la 
réunion  de  la  Norwège  et  de  la  Suède  sous  un  seul  et 
même  Roi,  mais  sous  différentes  lois  civiles,  que  de 
rédiger  et  d'établir  d'un  commun  accord  dans  un  acte 
particulier  ces  dispositions  ainsi  qu'il  suit: 

Abt.  I.    Le  royaume  de  Norwège   formera   un  ro-  omon. 
yaume    libre,   indépendant,    indivisible    et    inaliénable, 
réuni  avec  la  Suède  sous  un  même  Roi. 

A  ET,  II.  L'hérédité  suivra  la  ligne  descendante  nérédtéD. 
masculine  et  collatérale,  de  la  manière  qui  a  été  réglée 
dans  l'ordre  de  succession  du  26  Septembre  1810,  dé- 
crété par  les  états  de  Suède  et  adopté  par  le  Roi.  On 
comptera  parmi  les  héritiers  légitimée  l'individu  non 
encore  né,  qui  venant  au  monde  après  le  décès  de  son 
père,  prendra  aussiôt  la  place  qui  lui  est  dévolue  dans 
la  ligue  d'hérédité.  L'orsqui'l  naîtra  un  prince  ayant  le 
droit  d'héritier  des  couronnes  réunies  de  Norwège  et 
de  Suède ,  son  nom  et  le  lieu  de  sa  naissance  seront 
déclarés  à  la  première  diète  de  Norwège  qui  se  rassem- 
blera, et  insérés  dans  son  procès  verbal. 

Art.  111.  S'il  n'existe  point  de  prince  qui  soit  deEieRtioa. 
droit  héritier  présomptif,  et  qu'il  s'agisse  d'en  nommer 
un  par  voie  délection,  la  diète  de  Norwège  et  celle  de 
Suède  seront  convoquées  pour  le  même  jour.  Le  roi, 
ou  si  l'élection  de  l'héritier  présomptif  devait  avoir  lieu 
pendant  la  vacance  du  trône,  le  gouvernement  légi- 
time des  deux  royaumes  par  intérim  fera,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  le  jour  de  l'ouverture  de  la  diète 
de  Norwège,  et  celui  oii  la  diète  de  Suède  aura  com- 
mencé ses  séances,  la  proposition  relative  à  l'a  succes- 
sion du  trône,  le  même  jour  aux  deux  diètes.  Les 
membres  des  deux  diètes  ont  également  lo  droit  de 
proposer  un  héritier  de  la  couronne.  Si  Tun  d'entre 
eux  veut  exercer  ce  droit,  il  sera  obligé  d'en  faire  usage 
avant  la  fiu  du  terme  fixé.  La  diète  de  Norwège  et 
celle  de  Suède  fixeront  ensuite  un  jour  pour  procéder 
chacune  de  son  côté  à  l'élection.  On  devra  nécessai- 
rement la  commencer  avant  le  I2c  jour  révolu  depuis 
le  terme  fixé  pour  la  proposition.  La  veille  du  jour 
déterminé   de   cette  manière  par  les  deux  diètes  pour 
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1816  l'élection,  les  deux  diètea  choisiront  parmi  leurs  metn- 
])r(«î  un  cdiuité,  qui,  dans  lo  cas  où  l'élection  des  deux 
dièU'S  tomberait  sur  différent  individus,  se  réunira 
comme  fojidé  de  pouvoirs  des  deux  royaumes  peut 
fixer  à  la  pluralité  des  voix  ie  choix  sur  un  seul  individu. 

Le  jour  fixé  pour  Téleccion,  les  deux  diètes,  en  se 
réglant  sur  le  mode  prescrit  par  là  constitution  de  cha- 
cun dos  deux  royaumes,  choisiront  chacun  un  individu 
parmi  les  candidats  proposé^.  Si  le  choix  des  deux 
royaumes  tombe  sur  la  même  personne ,  ce  sera  l'hé- 
ritier légitime  du  trône.  S'il  tombe  sur  deux  indivi- 
dus, le  comité  réuni  des  deux  royaumes  fera  cesser 
cette  différence  par  la  voie  du  scrutitj.  Un  comité  sera 
composé  do  3fi  personnes  de  chaque  royaume,  et  de 
huit  suppléans,  qui  seront  choisis  suivant  le  mode  par- 
ticulier déterminé  par  chacune  des  deux  diètes.  Il  y 
aura  un  ordre  fixé,  d'après  lequel  les  suppléans  pren- 
dront part  à  Sélection,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  membres  du  comité  ne  pourrait  point 
y  assister. 

Oarlstadt  sera  le  lieu  de  rassemblement  pour  les  co- 
mités des  deux  royaumes.  Chaque  comité ,  avant  de 
partir  l'un  du  lieu  où  s'assemble  la  diète  de  Suède 
choisira  un  orateur  parmi  ses  membres.  I^e  Roi,  ou, 
dans  le  cas  de  son  décès,  le  gouvernement  par  in- 
térim des  fleux  royaumes,  fixera,  dans  le  plus  court 
intervalle  possible ,  après  avoir  appris  la  nouvelle  du 
choix  différent  fait  par  les  deux  royaumes,  et  en  ayant 
égard  aux  disiances  des  lieux  de  rassemblement  des  deux 
diètes,  le  jour  où  les  comités  des  deux  royaumes  se 
rassembleront  à  Harlstadt:  ce  terme  ne  doit  point  passer 
les  21  jours  qui  suivront  les  12  fixés  ci -dessus  pour 
l'élection  que  doivent  faire  les  d(^ux  diètes.  Les  ora- 
teurs âes  deux  comités  se  concerteront  aussitôt  après 
leur  arrivé  pour  co,nvoquer  les  comités  de  manière  à 
ce  qu'ils  se  rassemblent  dans  la  matinée  du  jour  J'nprès 
celui  qui  aura  été  fixé  pour  l'arrivée  des  deux  comités 
au  lieu  de  leur  rassemblement. 

Lorsqu'ils  seront  réunis  l'orateur  de  chaque  comité 
lira.d'nbord  f;es  pleins -pouvoirs  et  ceu:^  de  ses  collè- 
gues; ensuite  ils  tireront  au  sort  lequel  des  deux  por- 
tera la  parole  pour  l'élection  liR  comité  réuni  de 
cette  manière  pour  les  deux  royaumes  sous  un  seul 
oratteur,    qui    prendra  aussi  part  aux  votes,  procédera 
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aussitôt  sans  discussion   au  scrutin.     Les  membres    ne  1815 
se  sépareront  poiut   et   aucun   deux  ne  quittera  le  lieu 
de   la  séance,   avant  que   l'élection   ne   soit  compJette- 
ment  terminée. 

Avant  d'aller  aux  voix,  le  président  de  chaque  co- 
mité fera  la  lecture  et  l'échange  du  document,  qui  con- 
tient le  choix  de  ses  cnmmettans  tixé  sur  un  invidu. 

La  proposition  à  mettre  aux  voix  sera  conçue  d'a- 
pi es  ce  règlement,  et  le  nom  des  deux  candidats  y  sera 
porté  suivîint  la  formule  ci -dessous: 

„La  diète  de  Norwège  et  la  diète  de  Suéde  votent 
eu  commun  pour  choisir  un  successeur  aux  trônes  réu- 
nis de  Norwège  et  de  Suéde,  La  diète  de  Norwège  à 
proposé  N.  N.,  et  la  diète  de  Suède  N.  N-  Si  la  majo- 
rité des  voix  t^e  réunit  pour  le  premier,  il  est  choisi 
pour  successeur  légitime  du  Roi  aux  deux  trônes  de 
Norwège  et  de  Suède.  Si  le  second  à  la  majorité  des 
voix,  il  est  nommé  successeur  légitime  du  Roi  aux 
deux  trônes." 

Avant  de  faire  l'appel  pour  voter,  ou  lira  à  haute 
et  intelligible  voix  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent la  manière  de  voter. 

L'appel  se  fera  de  manière  que  si  l'orateur  du  co- 
mité est  un  Norwègien,  il  commencera  par  appeller  les 
commettans  Suédois,  et  il  appellera  ensuite  les  Norwé- 
giens.     Ce  sera  l'inverse,  si  l'orateur  est  Suédois. 

Le  scrutin  se  fera  par  billets  plies,  entièiement 
pareils  pour  la  grandeur  et  la  forme ,  et  sur  lesquels 
le  nom  de  chaque  candidat  serti  iuprimé  en  caractères 
semblables.  L'orateur  qui  ne  dirige  point  l'électionj 
mettra  son  nom  sur  les  bilbAs  avtmt  quils  ne  soient 
délivrés  aux  députés. 

Les  billets,  pour  être  valides,  doivent  être  fermés 
et  roulés  séparément,  sans  aucune  marque  particulière. 
La  pluralité  absolue  décidera.  Avant  do  compter  les 
billets,  l'orateur  en  retirera  un  qu'il  mettra  à  part  ca- 
cheté. L'appel  terminé,  si,  en  ouvrait  les  billets,  il 
s'en  trouve  quelqu'un  non  valable,  d'aprcs  les  dispo- 
sitions précédentes,  il  sera  aussitôt  anéanU  S'il  eu 
résultait  un  partage  égal  des  voix,  le  bill^^t  cacheté  mis 
de  côté  sera  ouvert,  et  formera  la  voix  prépondé- 
rante, s'il  a  les  conditions  ci  dessws  requises.  Si  à 
défaut  de  quelqu'une  de  ces  conditions,  il  est  inadmis- 
sible, tout  ce  qui  aura  été  fait  sera  nou  avtiuu,  et  l'on 
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1815  procédera  à  un  nouveau  scrutin.  Si  la  pluralité  est  dé- 
cidéc  sans  avoir  recours  à  ce  moyen,  le  billet  ci-des- 
sus sera  anéanti  sans  être  ouvert.  Un  des  députés 
dressera  le  procès- verbal  du  scrutin ,  en  langue  Nor- 
wégienne,  si  l'orateur  est  Norvégien,  et  en  langue 
Suédoise,  s'il  est  Suédois.  Ce  procès- verbal  sera  lu  à 
haute  voix  aussitôt  après  la  conclusion  du  scrutin;  il 
en  sera  tiré  deux  exemplaires  conformes,  que  tout  le 
comité . d'élection  signera  avant  de  se  séparer;  il  sera 
cacheté  en  présence  de  tous  les  membres,  et  l'orateur 
de  chaque  comité  aura  soin  qu'ils  soient  envoyés  le 
même  jour,  l'un  à  la  diète  de  Norvège  sous  l'adresse 
du  présidant,  l'autre  à  la  diète  de  Suède,  sous  l'adresse 
du  maréchal  de  la  province  et  des  orateurs.  Sur  l'exem- 
plaire envoyé  à  la  diète  de  Norwège  les  députés  Nor- 
wégiens  signeront  avant  les  députés  Suédois  et  sur 
l'exemplaire  envoyé  à  la  diète  de  Suède,  les  députés 
Suédois  signeront  les  premiers.  Aussitôt  après,  ou  au 
plus  tard  le  lendemain  de  la  réception  de  cet  acte,  il 
sera  présenté  à  la  diète  de  Norwège  et  à  celle  de  Suède, 
qui  prendront  sans  délni  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  communication  de  la  résolution  des  réprésen- 
tans  des  deux  royaumes  à  S.  M.  le  Roi,  ou  dans  le  -cas 
de  son  décès,  au  gouveiiiement  par  intérim. 

^'l'iîneVg-  A  UT.  IV-  Le  Roi  aura  le  droit  de  rassembler  les 
troupes,  de  commencer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de 
conclure  ou  de  rompre  des  traites,  d'envoyer  ou  d'a4- 
mettre  des  ministres  plénipotentiaires. 

Si  le  Roi  veut  faire  la  guerre,  il  doit  faire  pari  de 
son  dessein  à  la  régence  de  Norwège,  et  lui  demander 
son  sentiment  sur  cet  objet;  il  lui  communiquera  en 
même  tems  un  rapport  dètaiUé  sur  l'état  du  royaume, 
par  rapport  aux  finances,  aux  moyens  de  défense  etc. 
Ensuite  le  Roi  rassemblera  en  conseil-d'état  extraor- 
dinaire le  miiiistre-d'état  et  les  conseillers-d'état  de 
Norwège,  ainsi  que  ceux  de  Suède,  et  il  exposera  les 
motifs  et  les  circonstances  à  prendre  en  considération 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  La  régence  de  Norwège  fera 
en  même  tems  sa  déclamtion  sur  l'état  de  ce  royaume, 
et  il  sera  fait  un  rapport  semblable  sur  celui  de  la  Suède. 
Le  Roi  demandera  aux  membres  du  conseil  leur  opinion, 
que  chacun  d'eux  donnera  séparément  pour  être  insérée 
au  procès-verbal,  sous  la  responsabilité  que  prescrit  la 
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constitution.     Alors  le  Roi  aura  le  droit   de  prendre  et  181'* 
d  exécuter  la  résolution  qu'il  jugera  avantageuse  à  l'état 

Abt.  V  Le  ministre -d'état  et  les  deux  conseillers  ^,'^^"'' 
d'état  de  Norwège,  qui  suivent  le  Roi,  auront  séance  et 
voix  délibérative  au  conseil  d'état  de  Suède,  lorsqu'on 
y  traitera  d'objets  qui  intéressent  les  deux  royaumes 
En  pareil  cas,  on  prendra  l'avis  de  la  régence  de  Nor- 
wège, à  moins  que  les  choses  ne  demandent  une  si 
prompte  exécution,  qu'on  n'en  ait  pas  le  tems.  Toutes 
les  fois  qu'on  traite  devant  le  Roi  au  conseil  d  état  de 
Norwège,  où  et  quand  il  est  rassemblé,  des  questions  qui 
concernent  les  deux  royaumes,  trois  membres  du  couseil- 
d'état  de  Suède  y  auront  aussi  séance  et  droit  de  voter. 

Aet.  VI.    Si,  le  Roi  venant  à  mourir'  rhéritier  pré- ^•""^'^ 
somptif  du  trône  est  encore  mineur,  les  conseils-d'état 
de  Norwège  et  de  Suède  se  rassembleront  aussitôt,  pour 
régler  en    commun  le  convocation   de  la  diète  de  Nor- 
wège, et  de  la  diète  de  buède 

Abt.  Vil.  En  attendant  que  les  représentans  des 
deux  royaumes  soient  rassemblés  et  aient  établi  une  ré- 
gence pendant  la  minorité  du  Roi ,  un  conseil  -  d'état 
composé  d*un  nombre  égal  de  membres  Norwégiens  et 
Suédois,  gouvernera,  sous  le  nom  de  régence  par  in- 
térim de  Norwège  et  de  Suède,  les  deux  royaumes  eu 
se  conformant  à  leurs  constitutions  respectives.  Ce  con- 
seil-d'état  sera  formé  de  dix  membres  de  chaque  ro- 
yaume. Ces  membres  seront  pour  la  Norwège:  le  mi- 
nistre et  les  deux  conseillers  d'état  de  Norwège  qui  sont 
à  Stockholm;  six  conseillers  -  d'état  ordinaires,  ou  spé- 
cialement nommés,  lesquels,  en  cas  de  vacance  du 
trône  ou  de  minorité  du  Roi,  seront  choisis  par  la  ré- 
gence ,  qui  se  trouve  en  Norwège ,  entre  ses  membres, 
et  remplacés  en  Norw^e  par  trois  conseillers-d'état  au 
moins,-  enfin  un  secrétaire-d'état  nommé  aussi  par  la 
dite  régence  dans  les  cas  ci  dessus.  Pour  la  Suède:  les 
deux  ministres  d'état,  six  conseillers-d'état,  et  le  chan- 
celier de  la  cour,  en  outre  pour  les  affaires  de  la  Suéde 
le  secrétaire  -  d'état  de  ce  royaume,  ou  pour  celles  de 
Norwège  le  sec «"'naire- d'état  de  Norwège,  quî  alterne 
ront  suivant  leur  aiicicnneté.  Pour  traiter  les  affaires 
des  deux  royaumes,  on  suivra  les  formes  prescrites  danc 
chacun  des  deux  Auprès  de  la  régence  par  intérim.  les 
affaires  de  Norwcgt  seront  proposé»^s  par  le  secrétaire- 
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1815  d'état  de  ce  royaume  en  langue  Norwègienne;  l'inser- 
tion au  procès  verbal  et  l'expédition  seront  égaletwent 
en  cette  langue. 

La  langue  Suédoise  employée  de  la  même  manière 
pour  Jes  affaires  de  Suède.  Les  affaires  qui  intéressent 
les  deux  royaumt?s  et  qui  par  leur  nature  ne  dépendent 
pas  d'une  expédition  particulière  d'état,  ou  d'une  admi- 
nistration départementale,  seront  pi-oposées  par  le  chan  - 
celier  de  la  cour,  et  expédiées  par  le  secrétaire-d'état 
de  chaque  royaume  dans  la  langue  de  celui  dont  il  dé- 
pendra. Les  affaires  diplomatiques  seront  proposées  aussi 
par  le  chancelier  et  portées  dans  un  procès-verbal  par- 
ticulier. On  décidera  à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de 
partage  l'orateur  aura  voix  prépondérante.  Toutes  les 
résolutions  que  l'on  expédiera  seront  signées  de  tous 
les  membres. 

Le  conseil  d^état  des  deux  royaumes,  ayant  la  ré- 
gence par  intérim,  siégera  à  Stockholm.  Le  ministre 
d'état  de  îsorwège  et  le  ministre  d'état  et  de  la  justice 
de  Suède  tireront  au  sort  à  la  première  assemblée  des 
deux  conseils  réunis,  pour  décider  lequel  des  deux  por- 
tera le  prtmier  la  parole.  L'ordre  étant  ainsi  fixé  par  le 
sort,  les  orateurs  alterneront  ensuite  tous  les  huit  jours, 
de  sorte  que  chacun  des  deux  ministres  porte  la  parole 
successivement  pendant  une  semaine.  Dans  tous  les  cas 
on,  suivant  la  constitution  de  la  Norwege  et  de  la  Suède, 
l'administration  du  royaume  doit  être  conduite  par  le 
conseil  d'état  ^  celui  des  deux  royaumes  se  réunira  en 
n(!mj)re  égal,  suivant  les  constitutions  ci-dessus 
B*j,B!ice.  A  ET.  VIII.  Le  choix  des  personnes  chargées  de  la 
régence  pendant  la  minorité  du  Roi,  se  fera  d'après  les 
règles  et  de  la  même  manière  que  le  prescrit  l'art.  III, 
ci-dessus  pour  l'élection  du  successeur  au  trône 
itom.  Art.  IX.  Les  personnes  qui  seront  chargées  de  la  ré- 
gence dans  les  cas  ci-dessus  mentionnes  prêteront  ser- 
ment, les  Norwégiens  à  la  diète  de  Norwège,  et  les 
Suédois  à  celle  de  Suéde.  Voici  quelle  sera  la  formule 
de  ce  serment. 

„Je  promets  et  jure  de  conduire  l'administration  du 
royaume  d'une  manière  conforme  aux  loix  et  a  la  constitu- 
tion, qu'ainsi  Dieu  et  sa  sainte  parole  me  soient  en  aide/* 

Si  aucune  des  deux  diètes  n'est  alors  rassemblée,  le  ser- 
ment sera  déposé  par  écrit  dans  le  conseil  d'état,  et  présenté 
ensuite  à  la  première  diète  de  Norwège  et  de  Suède. 
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A  BT.  X.  Les  soins  relatifs  à  l'éducation  du  Roi  mi- 1815 
neur  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  Ai-t,  Vîil.  Un  E'*»*»- 
point  fondamental  sera  que  ce  prince  apprenne  suÔisam-  '^''^'°"' 
ment  la  langue  Norwégienne. 

Abt.  XL    Dans  le  cas  où  la  descendance  masculine  du  Nouvelle, 
Roi  viendrait  à  s'éteindre,   et  où  l'héritier  du  trône  ne<^î^"»^"« 
serait   point   nommé ,    on    procédera  à   l'élection    d'une 
nouvelle  dynastie  dans  la  forme  prescrite  art.  IIL 

Art.  XII.  Les  dispositions  que  le  présent  acte  con-'L.oi  oon- 
tient,  étant  en  partie  une  répétition  de  la  constitution  de^"^^'*" 
Norwège,  en  partie  un  supplément  à  cet  acte  constitu- 
tionnel, et  fondées  sur  l'aiïtorité  qu'il  donne  à  la  diète 
de  ce  royaume,  elles  auront  et  conserveront  pour  la 
Norwège  la  même  force  que  la  constitution  elle-même, 
et  elles  ne  pourront  être  changées  que  de  la  manière 
prescrite  art.  CXIL  de  cette  constitution. 

En  témoignage  que  nous  avons  approuvé  et  résolu 
tous  \eâ  articles  du  présent  acte  de  la  manière  ci-dessus, 
nous  les  membres  de  la  diète  de  Norwège,  et  nous  les 
membres  des  états  de  Suède,  nous  avons  dressé  cet  acte, 
et  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  notre  cachet. 

Fait  à  Christiania  le  31  Juillet,  et  à  Stockholm  le 
6  Août,  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signataree.) 

Nous  avons  adopté  et  nous  sanctionnons  Vactê  ci- 
dêsnus  avec  tous  nés  articles,  points  et  clauses.  Nous 
ordonnons  en  même  tems  que  tous  les  individus  qui  dot- 
tMt  obéissance  et  fidélité  à  nous ,  à  nos  successeurs  et 
à  Pétai,  recoanoisseni  cet  acte  et  i'y  conforment  en  tout 
avec  obéissance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Stockholm,  le  6  Août  1815. 

Charles. 

S.  M.  A  sanctionné  aussi  la  résolution  décrété  par 
la  diète  de  Norwège  pour  Tabolition  de  toutes  les  lois 
pénales  qui  ordonnaient  la  mutilation. 
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56. 
1815 

^'^ ''°'''  Convention  hetween  Great -  Brîtain  and  the  Kether^ 

la?idi>,  signed  at  London  12th  Augiist  1815,  in  the 
English  and  Dutch  LangiMiges. 

Treaties  presented  io  hoth   houses  of  Parliatnent  1816. 
cl  B.  p.  55. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Undimded  Trinity, 

■U-is  Majesty  the  K'iag  of  the  United  Kiugdom  of 
Gre.'it-Britaia  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands,  being  equaîly  desirous  of  promo- 
ting  and  cementing  the  harmony  aud  good  u^derstan- 
ding  80  happily  established  bctween  the  two  countries, 
by  carrying  into  immédiate  exécution  that  part  of 
the  provisions  of  the  first  Additional  Article  of  the 
Conventic?\  of  t]je  13th  of  Angust  1814,  which  stipu- 
lâtes that  the  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands,  being  proprietors  in  the  colonies  of  De- 
merara  Essequebo  and  Berbice,  shall  be  at  liberty 
(under  certain  régulations)  to  carry  on  trade  between 
tlip  said  settlements  and  the  territories  in  Europe  of 
His  said  Majesty,  bave  nominated  for  their  Plenipo- 
tentiuries  ,  viz  His  Majesty  King  of  the  United  King- 
dom  of  Great- Britain  and  Irela)}d  Henry  Earl  Ba- 
Lhurst,  a  Member  of  His  Majesty's  Most  Houourable 
Privy  Conncil,  and  one  of  His  Principal  Secfetanes 
of  State;  and  His  Majesty  the  Kiug  of  the  Nether- 
lands, the  Sienr  Henry  Baron  Fagel,  a  Member  of 
the  Corps  de  Nobles  of  the  Province  of  HoUand, 
and  His  Ambassador  Extr^ordinary  and  Plenipoten- 
tiary  to  His  Britannick  Majesty:  who  after  having 
comnumicated  to  each  other  their  respective  fuU  po- 
wei-s ,  found  in  dne  and  propf^r  form ,  hâve  agreed  to 
the  followmg  Articles: 

Akt.  1  It  is  hereby  agreed  that  for  the  space  of 
five  years  from  the  Ist  of  January  1S16,  the  aforesaid 
trade  may  be  carried   on  in  any  ships  being  the  pro- 
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Convention    entre   la  Grande  -  Brétao-ne  et  1815 
les  Pays-Bas  sig^née  à  Londres  le  12  Août 
1815   en   langue  Anglaise   et  Hollandaise. 

(Traduction  privéel 


Aa  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

^a  Majesté  le  lioi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  S,  Ifl.  le  Roi  des  Pays-Bas 
désirant  également  d'augmenter  et  de  cimenter  la  bonne 
harmonie  et  intelligence  qui  ont  été  si  heureusement 
établis  entre  les  deux  pays,  en  mettant  en  exécution 
immédiate  coite  partie  des  dispositions  du  1«  article 
additiotiel  de  la  convention  du  13  Août  1814  ■)  qui 
porte  que  ks  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
gui  sont  propriétaires  dans  les  Colonies  de  Demerara, 
Essequebo  et  Berbice  auront  la  liberté  (sous  de  cer- 
taines restrictions)  de  faire  le  commerce  entre  les  dits 
établissements  et  les  territoires  en  Europe  de  Su  dite 
Majesté,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  S,  M.  h  Roi  du  Royaume  tini  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  Henry  Comte  Bathurst  mem- 
bre, du  conseil  privé  de  S.  M.  Britannique  l'un  de 
ses  principaux  Secrétaires  d'Etat,  et,  S.  M  U  Roi 
des  Pays  -  Bas  le  Sieur  Henry  Baron  Fagel  membre 
du  corps  de  la  noblesse  de  la  Procince  d^ Hollande  et 
Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique,  lesqueh  après  s'être  commu- 
niqué réciproquement  leurs  pleinspauvoirs  trouvés  en 
bonne   et   due  forme  sont  corMenus  des  articles  suivons 

Abt.  I.  Il  est  convenu  par  la  présente  que  pourCow- 
r espacé  de  cinq  ans  à  dater  du  1  Janvier  1816,  le^'^'"^ 
susdit   commerce    pourra    être   exercé   sur  tout  vaisseau 

*)  Voyés  plus  haut  p.  57. 
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1816  perty  of  subjects  of  His  Majestj  the  King  oî  the  Ne- 
therlands,  whereforever  built,  and  without  any  re- 
striction or  limitation  as  to  the  mariners  navigating 
them:  but  at  the  expiration  of  the  said  five  years,  or 
as  much  sooner  as  His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands  shall  think  proper,  such  trade  shall  be  car- 
ried  on  ouly  in  such  sbips  as  are  Dutch  built ,  and 
whereof  the  Master  and  threefourths  of  the  crew  are 
subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlanda, 
Abt.  II.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
reserves  to  Himself  the  liherty  of  imposing  such  dutics 
as  He  naay  think  fit,  upon  the  importation  into  the 
European  dominions  of  His  said  Majesty  of  the  pro- 
duce of  the  Colonies  in  question;  and  vice  versa,  with 
regard  to  exportation  :  but  the  duties  to  be  paid  within 
the  Colonies  shall  be  applicable  to  the  Dutch,  as  well 
as  to  the  British  trade. 

Abt.  III.  The  subjects  of  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands,  being  proprietors  in  the  said  Co- 
lonies, shall  be  at  perfect  liberty  to  go  to  the  said  Co- 
lonies and  to  return,  without  being  subjected  in  thia 
reipect  to  any  delay  or  difficulty;  or  to  appoint  per- 
sons  to  act  for  them  in  the  management  of  the  said 
iutercoursè,  or  of  their  properties  in  the  said  Colonies; 
subject,  however,  during  their  résidence  there,  to  the 
laws  and  régulations  of  the  same.  They  shall  also 
bave  fuU  liberty  to  dispose  of  their  property  in  any 
mauner  in  wicli  they  may  think  fit;  but  it  is  under- 
stood  that  in  regard  to  negroes,  they  are  to.  be  subject 
to  the  same  restrictions  as  British  subjects. 

Abt.  IV.  lu  ordre  to  protect  the  proprietors  of 
estâtes  iu  the  said  Colonies  from  the  ruinous  effects 
01  the  immédiate  foreclosure  of  moj'tgages  due  to  the 
subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
it  is  forther  agreed,  that  iu  ail  cases  in  wich  the  pro- 
prietor  of  an  estate  shall  offer  to  the  holder  of  any 
mortgage  on  the  said  estate,  made  prier  to  the  Ist  of 
Janui<ry  1814  (such  mortgagee  being  a  subject  of  His 
Maje>ty  the  King  of  the  Netherlands)  the  security 
hereinaf'tor  specified,  such  mortgage  shall  not  be  at 
liberty  to  proceed  to  the  immédiate  or  summary  fore- 
closure of  tlie  said  mortgage;  it  being  however  un- 
derstood,  that  in   ail  cases  in  which  uo  such  security 
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étant  la  p^-npHéte  de  sujets  de  S.  M  le  Roi  de  Pays-  181* 
Bas  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  bail  et  sans  aucune 
restriction  ou  limitation  quant  aux  mariniers  qui  le 
conduisent:  mais  à  V expiration  des  dits  cinq  ans  ou 
aussitôt  qi^ avant  cette  époque  S.  M.  le  Roi  des  PayS' 
Bas  le  Jugera  à  propos  ce  commerce  ne  sera  exercé, 
que  sur  des  vaisseaux  construits  dans  les  Pays-Bas 
et  dont  le  capitaine  et  les  troisquarts  des  mariniers 
sont  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  se  reserve  i^""»'*» 
la  lilerté  d'imposer  tels  droits  qu'il  Jugera  à  propos 
sur  l'importation  dans  les  possessions  Européennes  de 
Sa  dite  Majesté  de  productions  des  Colonies  en 
question  et  vice  versa  par  rapport  à  leur  exportation; 
mais  les  droits  à  payer  dans  les  Colonies  sçroni  ap- 
plicables au  commerce  des  Pays  -  Bas  comme  au  com- 
merce Britannique. 

A  ET.  III.     Les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- ptoptU 
Bas     propriétaires     dans     les     dites     Colonies     auront  !*'^?' 
hherte    entière    de    se    rendre    dans    les    dites    Colonies  d»i8. 
et     d'en     retourner^     sans    être    sujets    à    cet    égard    à 
aucun  retard  ou   difficulté;  ou  de  nommer  des  person- 
nes   pour     agir    pour     eux     dans     V  administration    du 
dit    commerce  y    ou    de    leurs    propriétés    dans    les  dites 
Colonies    sujets    toutefois    pendatit    leur    résidence     aux 
Icix  et  règlémens  de  ces  Colonies.     Ils  auront  de  même 
pleine    liberté    de    disposer    de    leur    propriété    de    toute 
manière  qu'ils  Jugeront  à  propos;    mais   il  est  entendu 
qiCen    ce    qui    concerne    les    nègres   ils   sont   soumis   aux 
mêmes  restrictions  que  les  sujets  Britanniques. 

Art.  IV.  AJîn  de  protéger  les  propriétaires  c?«  ^ypo- 
possessions  dans  les  dites  colonies  contre  les  suites  ''^ 
ruineuses  de  V  expropriation  immédiate  d'hypothè- 
ques dues  aux  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
il  est  de  plus  accordé  que  dans  tous  les  cas  où  le 
propriétaire  d'une  possession  offrira  au  créancier  d'une 
hypothèque  sur  la  dite  possession,  constituée  avant 
le  1.  Janvier  1814  {un  tel  créancier  hypothécaire  étant 
sujet  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas)  la  sûreté  ci- 
après  opécifiée,  ce  créancier  hypothécaire  ne  sera  pas 
en  droit  de  procéder  à  la  privation  immédiate  ou 
sommaire  de  V hypothèqve  :  étant  toute  fois  entendu 
que  dans  tous  les  cas  où  une  telle  sûreté   ne   serait  pas 
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1815  shall  be  offered  by  the  proprietor,  the  mortgagee  shall 
retain  ail  thctse  rights  as  so  foreclosure  to  which  he 
is  at  présent  entitled 

The  security  ia  question  must  provide  that  the 
mortgagee  shall  receive,  at  the  expense  of  the  proprietor 
of  the  estate,  a  new  nijrtgage  for  the  whole  amount 
of  the  debt  now  due  to  him,  including  both  that  part 
of  the  original  debt  which  has  uot  been  discharged, 
and  the  interest  which  may  hâve  accrued  upon  it  up 
to  the  31st  December  1814  inclusive.  That  this  se- 
curity shall  reserve  to  the  mortgagee  that  priori ty  of 
claim  07er  other  mortgagees  and  creditors  to  which 
he  is  entitled  under  his  original  mortgage;  that  it 
shall  bear  an  annual  interest,  beginning  from  the 
Ist  of  January  1815,  at  the  same  rate,  and  payable  in 
the  same  manner;  as  that  which  was  payable  under 
the  original  mortgage;  and  that  the  wholo  amount 
ofthe  new  debt  shall  be  payable  by  eight  annual 
instalments,  the  first  of  which  is  to  become  payable 
OYi  the  Ist  of  January  1820. 

The  new  security  shall  also  afford  to  the  mortga- 
gee aîl  those  means  of  légal  redress,  in  the  event  of 
non  payment  of  the  interest,  or  omission  to  discharge 
the  principal  when  due,  and  ail  those  other  privilè- 
ges and  advantages  to  which  he  would  be  entitled 
uuder  his  existing  mortgage,  and  shall  place  him, 
with  respect  to  the  debt  for  which  the  new  security 
is  given ,  in  the  same  situation  as  he  stood  with  re- 
spect to  bis  original  claim  upon  the  estate,  excepting 
only  in  what  relates  to  the  period  at  which  the  pay- 
ment may  be  demauded,  so  that  no  later  creditor  shall 
dérive,  from  this  arrangement,  any  power  to  affect 
the  rights  of  the  original  creditor,  and  that  no  fur- 
ther  suspension  of  payment  (surchéance)  beyond  that 
herein  agreed  upon ,  shall  take  place  without  the  ori- 
ginal creditors  especial  consent. 

It  is  farthev  agreed,  that  in  order  to  entitle*  the 
mortgagee  to  receive  the  secarity  specified  in  this 
Article ,  he  shall ,  as  soon  as  the  ?aid  security  is  duly 
recorded  in  the  said  Colony  and  delivered  to  the 
mortgagee  or  his  agent,  in  the  Colony  (the  expenses 
of  such  record  being  defrayed  by  the  proprietors)  I 
deliver    up    to    be   cancelled    the   mortgages   or  bonds 
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offerte    par    le   propriétaire,    le    crèaneier  hypothécaire    1815 
conservera    tous    les    droits    guant    à    la  prinatto»    aux 
quels  il  est  autorisé  présetiteinertt 

La  sûreté  en  question  doit  pourmir  â  ce  <jue  le 
créancier  hypothécaire  recevra,  aux  depetids  du  pro- 
priétaire de  la  possession ,  une  nouvelle  liypotîièque  pour 
la  montant  total  de  la  dette  qui  lui  est  due  actuelle- 
ment,  refermant  à  la  fois  et  la  pari  de  la  dette  pri- 
mitive qui  rCa  pas  été  dégagée  et  les  intérêts  qui  ont 
pu  s'y  être  accrues  jusqu'au  31  Décembre  1814  inclu 
sicement.  Que  cette  sûreté  réservera  au  créancier  hy- 
pothécaire la  priorité  de  droit  sur  à'uuires  hypothé- 
caires et  créanciers  à  laquelle  il  est  autorisé  en  vertu 
de  l'hypothèque  primitive;  qu'elle  portera  un  intérêt 
annuel  commençant  du  1  Janvier  1815  au  imême  taux 
et  payable  de  la  même  Tfionière  que  ce  ui  payable 
pour  l'hypothèque  primitive  et  que  le  montant  de  la 
nouvelle  dette  sera  payable  dan^  huit  termes  anfiuels 
le  premier  desquels  sera  échu  le  1er  Janvier  1820. 

La  nouvelle  sûreté  offrira  au  créancier  hypothé- 
caire tous  les  moyens  de  secours  le§al  dans  le  cas 
de  non  payement  des  intérêts  ou  d'omission  de  paye- 
ment du  capital  lorsqu'il  est  dû,  et  tous  les  autrrs 
privilèges  et  avantages  auxquels  il  serait  autorisé 
en  vertu  de  l'hypothèque  actuelles  et  le  placera  par 
rapport  à  la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle  sûreté 
à  été  donnée  dans  la  même  situation  dans  laquelle  il 
ce  trouvait  par  rapport  à  la  créance  primitive  sur 
lette  possession ,  excepté  seulement  en  ce  qui  concerne 
ëépoque  à  la  quelle  le  payeme?H  peut  être  exigé  de 
sorte  qu'aucun  créancier  postérieur  ne  pourra  dériver 
de  cet  arrangement  aucun  droit  de  porter  atteinte 
aux  droits  du  créancier  primitif  ci  qu'aucune  suspen- 
sion ultérieure  de  payement  (sur -séance)  au  delà  de 
ce  qui  est  fixé  ici  rCaura  lieu  sans  le  consentement 
spécial  du  créancier  primitif. 

Il  est  convefiu  de  plus  qu'afin,  d'autoriser  le  créan- 
cier hypothécaire  à  recevoir  la  sûreté  spécifiée  dans 
le  présent  article ,  il  décru ,  aussitôt  que  la  dite  sûi'elé 
est  duefne?d  enregistrée  dans  la  dite  colonie  et  re- 
mise uu  créancier  hypothécaire  ou  d  son  agent  da'ih 
la  Colonie  (les  fraix  duquel  en  regislremeh!  étant 
acquités     par     les     propriétaires)     délivrer     pour     éire 
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1815  orî^înally  grantod  to  hira,  or  exhibit  legaî  proof  that  the 
said  mortgages  and  bonds  hâve  been  duly  Ccincelled,  and 
are  no  longer  of  any  value.  It  is  t'urther  expressly 
agreed,  that,  with  the  exceptions  of  the  modifications 
specified  in  thia  Article,  the  rights  of  mortgagees  and 
creditors  shall  remain  intact. 

Abt.  V.  It  is  agreed  that  ail  Dutch  proprietor, 
acknowledged  to  be  such  by  the  présent  Conventions 
sball  be  entitled  to  supply  their  estâtes  from  the  Ne- 
therlanda  with  the  usual  articles  of  supply:  and  in 
rêturn,  to  export  to  the  Netherlands  the  produce  of 
the  said  estâtes.  But  that  ail  other  importation  of 
goods  from  the  Netherlands  into  the  Colonies,  or 
export  of  produce  from  the  Colonies  to  the  Nether- 
îands,  shafl  be  strictly  prohibited:  and  it  is  further 
agi'eed,  that  the  exportation  af  ail  such  articles  as 
may  be  prohibited  to  be  exported  to  those  Colonies 
from  the  British  dominions^  shall  be  also  prohibited  to 
be  exported  from  the  Nethtriands. 

A» T.  VI.  By  Dutch  oroprietors  are  to  be  under- 
stood: 

First,  Ail  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  résident  in  His  said  Majesty's  European 
dominions,  who  are  at  présent  proprietors  in  the  said 
Coloniees. 

Secondly,  Alls-bjccts  f>f  liis  said  Majesty  who 
gmay  hreafter  become  possessed  of  estâtes  now  belon- 
ging  to  Dutch  Proprietors  therein. 

Thirdly,  Ali  such  proprietors  as  being  ucw  rési- 
dent in  the  above  Colonies  uud  being  natives  of  the 
Netherlands,  may  (by  virtue  of  Ariiclo  8.  of  the  pré- 
sent Convention)  déclare  that  they  wish  to  continue 
to  be  considered  as  such;  and 

Fourthly,  AU  subjects  of  His  said  iMajesty  who  may 
be  the  holders  of  mortgages  on  estâtes  in  the  said  Co- 
lonies, made  prior  to  the  date  of  this  Convention, 
and  who  may,  under  ttieir  mortgage  deeds,  hâve  the 
right  of  exporting  from  the  said  Colonies  to  the  Ne- 
therlands. the  produce  of  the  said  estâtes;  subjects, 
nevertheless,  to  the  restrictions  specified  in  Article  9 

Abt.  VII.  In  ail  cases  where  the  right  of  sup- 
plying  the  mortgaged  estate  with  articles  of  supply,  and 
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déchirées  les  lettres  hypothécaires  ou  ohligaiions  qui  igi5 
lui  ont  été  primiliv€7nent  donné  a  ^  ou  apporter  la 
preuve  légale  qu'ils  ont  été  duement  anullés  et  ne 
sont  plus  d'aucune  valeur.  Il  est  de  plus  expressé- 
ment convenu  qu'à  Pexception  des  modtj^oaiions  spé- 
cifiées dans  le  présent  article  les  droits  des'  créanciers 
hypothécaires  demeureront  intacts. 

Abt.   V.     //   est   convenu  que    tvus  Us  propriétai- '''"f"*'- 
Tes   Hollandais    reconnus    tels   par    la   présente   conven-  et  e»- 
tion     seront     en     droit    de    pourvoir    leurs    possessions  »">"•- 
des    articles    usités    de   secours    tirés   des   Pays-Bas ,   et 
en   retour    d exporter    vers    les    Pays-  Bas    les    produits 
des    dites   posses.dons.     Mais    que    touts    autre   importa- 
tion    des     biens     des  Pays-Bas    dans     les    Colonies    et 
toute    exportation    des     Colonies     vers     les     Pays  -  Bas 
sera  strictement   défendue ,    et   il   est   arrêté  de  plus  que 
l'exportation    de   tous    ces    articles     qu'il    pourrait     être 
défendu    d'exporter     des   possessions    Britanniques     vers 
ces    colories    seront    également    défendus    de    les    expor- 
ter des  Pays-Bas. 

A  ET.   VL     Seront  entendus  par  propriétaires  -£fo7- J^*'J^'^ 

landais  :  priétal- 

1)  Tous  les  sujets  de  S.   M.    le  Roi  des  Pays  -  lùio  ['  ^^*J[' 
résidant  dans  les    possessions    Européennes  de    Sa    Ma- 
jesté qui  sont   acluellemenl  propriétaires     dans  les    dites 

Colonies. 

2)  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  dans  la  suite 
pourraient  devenir  possesseurs  de  pos.^essions  qui  y  ap- 
partiennent actuellement  a  des  propriétaires    Hollandais. 

3)  Tous  les  propriétaires  qui  résident  présenieraeni 
dans  les  dites  Colonies  et  sont  natifs  des  Pays  -  Bas 
pourraient  {en  vertu  de  fart.  VlII,  de  la  présente 
Convention)  déclarer  qu'ils  désirent  continuer  à  être 
considérés  comme  tels,  et 

4)  Tous  les  sujets  dt  Sa  dite  Majesté  qui  pour- 
raient être  possesseurs  d'hypothèques  sur  des  possessions 
dans  les  dites  Colonies  constituées  antérieurement  à 
la  date  de  la  présente  convention,  et  qui  pourraient 
diaprés  les  conditions  de  leur  hypothèque  avoir  le 
droit  dexporter  des  dites  Colonies  vers  les  Pays-Bas 
les  productions  des  dites  possessions ,  toutefois  scus 
les  restrictions  énoncées  Art    IX. 

Art.  VII.     Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  /o": '- Jyp^t^J"' 
nir  à    la  possession  hypothéquée  des  articles  de  secours  M.itu- 
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1815  exporting  produce  from  it  to  the  Netlierlands,  is  iiot 
actuatly  secured  to  the  mortgngee  by  the  niortgage 
deed,  the  mortgagee  shall  bo  allowcd  to  export  from 
the  Colony  only  such  quantity  of  produce  as  will  be 
suffieient,  ■wheB  estiraated  at  the  carrent  priées  of  the 
Colony,  to  pay  the  amount  of  interest  or  principal 
annually  due  to  him  and  to  import  into  the  Colony 
ariicîles  of  supply  in  tlie  same  proportion. 

Art.  VIII.  AU  proprietors,  subjects  to  His  Ma- 
jesty  the  King  of  tiie  Netherlands,  now  residit>j<  in  the 
above  Colonies,  must  in  order  to  entitle  tliemselves 
to  tha  benetit  of  this  Convention,  déclare,  within  tlnee 
months  ufter  the  publication  of  this  Convention  in 
the  Baid  Colonies,  whether  they  wish  to  be  conside- 
red  as  such, 

I 

A  RT,  IX.  In  ail  cases  where  both  Dutch  and  i 
Britiah  subjects  bave  mortgages  upon  the  same  pro- 
perty  iu  the  said  Colonies,  the  quantity  of  produce  | 
to  be  cousigned  to  the  différent  raortgagees.  shall  be  | 
in  proportion  to  the  amount  of  the  debts  respectively 
duo  to  tbcra. 

A  RT.  X.  In  order  more  easily  to  carry  intc  effect, 
and  the  better  to  eiisure  the  exécution  of  the  provi- 
sions of  this  Convention,  it  is  agreed,  tliat  exact  and 
spécifie  lists  shail  be  mado  out  eveiy  year,  by  order 
of  the  King  of  the  Netherlands,  containing  the  na- 
mes  and  placi  ;•  of  ahode  of  the  proprietors  résident 
in  the  Netherlands,  together  with  the  name  and  d<.'- 
scription  of  the  estatn  belonging  to  Ihem  respectively, 
speoifyin.ii;  whethcr  the  same  be  a  sugar  or  other  plan- 
tation, and  wheter  the  whole  or  only  part  of  the 
estate  belongs  to  the  proprielor  in  question  ;  similar 
lists  shall  also  be  made  out  of  the  existing  mortgages 
on  estites,  in  as  far  as  thèse  mortgages  are  heid  by 
Dutch  subjticts,  specifying  the  amount  of  the  debt 
on  ujyrtgage,  either  actualiy  existing,  or  to  be  made 
out  by  virtae  of  the  provisicns  of  Article  4. 

l'hese  lists  shall  Le  delivered  over  to  the  British 
Gouvernment,  and  shall  be  sent  to  the  Colonies  in 
question,  in  order  to  make  out  from  them,  in  con- 
junctiou   wilh  a  iist  of  the  Dutch  proprietors  résident 
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et  d^en  exporter  les  prodtictions  ters  les  Pays-Bas  181  *> 
n'a  pas  été  efectitement  assuré  au  créancier  hypothé- 
caire par  la  lettre  hypothécaire,  il  ne  sera  permis  au 
dit  créancier  d'exporter  que  cette  partie  des  pro- 
ductions seulement  qui  évaluée  aux  prix  courants  de 
la  Colonie  sera  suffisante  pour  payer  le  montant  des 
intérêts  ou  du  capital  qui  lui  est  die  annuellement,  et 
(Timporier  dans  la  Colonie  des  articles  de  secours  dans 
la  même  proportion. 

Abt.  VIII,     Tous  les  propriétaires  sujets  de  S.  3f.  Décu- 
le    Roi   des  Pays-  Bas   aciueltement    résidant    dans   les  rt*"r°j.it 
susdites  Colonies    devront^    afin   de  se    qualifier    à  jouir  hoiui. 
des     avantages     de     cette     contention,     déclarer     dans  '*"* 
Véspace   de    trois   mois    après  la   publication    de  la  pré 
sente  convention    dans    les    dites    colonies    sHls    désirent 
être  considérés  comme  tels. 

A»T.  IX-     Dans  fous  les  cas  où  à  la  fois  des  sujets  Hypo- 
Hollandais    et   Britanniques    o-nt    des    hypothèques    sur  t^^fx)»»" 
la  même  possession  dans    les   dites   colonies,  la  quanUté 
de   productions    à    consigner     aux    dîffèrens   créanciers 
hypothécaires    sera    en   proportion    du   montant  des  del 
tes  qui  leur  sont  respectivement  dues. 

A  ET.  X.  Afi7i  de  mieux  effectuer  et  de  mieuu  «•?- i,iit«g  à 
sursr  Pexécuiion  des  dispositions  de  la  présente  con-  <iree»«r 
vention,  il  est  convenu  que  de»  listes  exactes  et  spé- 
cifiées seront  dressées  chaque  année  par  ordre  de  S,  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  renfermant  les  noms  et  domi- 
ciles des  propriétaires  résidant  dans  les  Pays-Bas 
ensemble  avec  le  nom  et  la  description  de  la  possession 
qui  leur  appartient  respectivement,  en  spécifiant  st  elle 
est  un  plantage  de  sucre  ou  autre  et  st  le  tout  ou  par- 
tie seulement  de  cette  possession  appartient  uu  pro- 
priétaire en  question,  de  semblables  listes  seront  aussi 
faites  des  hypothèques  existantes  sur  des  possessions 
pour  autant  que  ces  hypothèques  sont  tenues  par  des 
sujets  Hollandais,  spécifiant  le  montant  de  la  dette 
sur  hypothèque  soit  actuellement  existante  soit  à  ef- 
fectuer en  vertu  des  dispositions  de  P article  IV. 

Ces  listes  seront  délivrées  au  Gouvernement  Bri- 
tannique et  seront  enooyées  aux  Colonies  en  queetiotis 
afin  de  constater  par  la  en  les  combinant  avec  ut<e 
liste  des  propriétaires  Hollandais  résidant  dans  les  dites 
Celantes,    le    montant    total    de    l^a    population    HoUan- 

Niveau  Reaieil.  T.  II.  Rr 
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1815    in  the   said  Colonies,  the    whole   amount   of  the  Dutch 
population  and  property  on  interest  in  the  said  Colonies. 

Art.  XI.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
having  represented  to  His  Biitancick  Majesty  that  the 
Company  of  Dutch  Merchants  and  others  (styling  them- 
selves  the  Berbice  Association)  bave  a  just  claim  to 
certain  estâtes  formerly  settled  by  them  in  the  colony 
of  Berbice,  of  which  they  were  dispossessed  by  the 
Revolutionary  Government  of  Holland,  and  which, 
on  the  capture  of  the  said  Colony  by  His  Britannick 
Majesty,  were  considered  as  Government  property; 
His  Britannick  Majesty  engages  to  restore  to  the  said 
Berbice  Association,  within  six  months  after  the  ex- 
ohange  of  the  ratifications  of  the  présent  Convention, 
the  estâtes  of  Dageraad,  Dankhaarheid,  Johanna,  et 
Sundooul,  together  with  ail  the  negroes  and  stock  now 
actually  employed  upo  i  the  same  ;  such  restoration 
to  be  in  full  compensa' ion  and  satisfaction  of  ail  claims 
which  the  said  Association  may  b^wo,  or  may  prétend 
to  bave,  against  Hif  Britannick  Majesty  or  His  sub- 
jects,  on  account  of  any  property  heretofore  belonging 
to   them  in  the  Colony  of  Berbice. 

Abt.  Xn.  Ail  questions  of  a  private  nature,  re- 
lating  to  such  property  as  cornes  within  the  opération 
of  this  Convention  shall  be  decided  by  compétent 
judicial  authority,  according  to  the  laws  in  force  in 
the  said  Colonies. 

Art.  Xni.  His  Britannick  Majesty  engages,  that 
tle  urmost  fairness  and  impartiality  shall  be  shewn 
in  ail  matters  affecting  the  rights  and  interests  of  Dutch 
proprietors. 

Abt.  XIV.    The   two  High  Contracting  Parties  re- 
serve  to    themselves   the   power  of  making  such  future 
modifications    in    the    présent     Convention,    as    expe-     . 
rience  may  point  out  to   be  désirable  for   the  interest 
of  both.  ' 

Abt.  XV.  Lastly,  it  «s  agreed,  that  the  provisions 
of  this  Convention  shall  be  in  force  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications. 

Art.  XVI.  The  présent  Convention  shall  be  ra- 
tified,  and  the  ratifications  thereof  shall  be   exchanged 
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daise  et   de    sa  propriété  on  intérêt   dans   les   dites    Co-    1815 
lonies. 

Art.  XI.  <S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  re-^°^: 
présenté  à  S.  M.  Britannique  que  la  compagnie  de  de  Ber- 
marchands  Hollandais  et  autres  (se  nommant  Elle  même  *"^^- 
Compagnie  de  Berbice)  à  une  prétension  fondée  sur 
cer,taines  possessio7is  antérieurement  établies  par  eux 
dans  la  Colonie  de  Berbice  dont  ils  ont  été  dépossédés 
par  le  Gouvernemetii  révolutionnaire  d'Hollande  et  qui 
lors  de  V occupation  de  la  dite  Colonie  par  S.  M.  Britanni  - 
que  ont  été  considérés  comme  propriété  du  Gouvernement; 
Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  restituer  à  la  dite 
compagnie  de  Berbice  dans  l'espace  de  six  mois  après 
ràchange  des  rati/lcalions  de  la  présente  convention 
les  possessions  de  Dageraad,  Dankbaarheid,  Johanna 
et  Sandoul  ensemble  avec  les  nègres  et  fonds  actuelle- 
ment employés  sur  ceux,  laquelle  restitution  sera  une 
compensation  et  satisfaction  plênière  pour  toutes  les 
préiensions  qtfe  la  dite  compagnie  pourrait  avoir  ou 
reclamer  contre  S.  M.  Britannique  ou  ses  sujets  par 
rapport  à  aucune  propriété  qui  leur  aurait  antérieu- 
rement appartenue  dans  la   Colonie  de  Berbice. 

A  ET.   XII.      Toutes    les    questions   de   nature  /'^«cée  ^'n,  !„. 
relatives    à    de    telles    fyropriétés    tombant    dans    la  ca^àwi^ù 
tegorie     de     la    présente      convention,      seront     décidées  '^'' 
par     Vautorité  Judiciaire    compétente    d'après    les     lois 
actuellement  en  force  dans  les  dites  Colonies. 

Abt.  XIII.     S.  M.  Britannique  promet  que  la  plus  ti»nté. 
grande    loyauté     et     impartialité     sera     employée    dans 
toutes    les    matières     concernant     le.':    droits    et    intérêts 
des  propriétaires  Hollandais. 

^RT.  XIV.      Les  deux   parties   contructûntes  se  re- cations 
iervent    la   faculté    d'apporter    telles    modifications   fn-  '*'*"■■ 
turcs     à     la      présente      convention,      que      l'expérience 
pourra     faire     voir     comme     de.'itrahle    pour     Tintérél 
mutuel. 

Art.   XV.     Enfin    il   est   convenu    que   les   stipula- liou 
lions     de     la  présente     conventiofi    seront   mises    en   vi- 
gueur a  dater  de  Péchange  des  ratifications. 

Art.  XVI.     La  présente    convention    sera    ratifiée,  =»"'»» 
et     les    ratifications     en  seront     échangea:    à    Londres 

Rr  * 
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1815  in  London,  -within  three  weeks  from  the  date  hereof,  or 
sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  it,  and  affîxed  thereunto  the  seal  of  their 
arms. 

Donc  at  London  the  12th  of  Auguet  io  the  year 
of  our  Lord  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Bathitest.  (L.  s.)    W.  Faqbl. 


57. 
*'b?r    Treatif  hetwesn   Ch'eat  Britain   and  Saxony,  signed 
al  Paris,  Sepiember  1815. 

(Treatiea  presented  to  hoth  kouses  of  Parîiament  1816. 
Cl.  B.  pag.  59.) 

In  the  Name  of  the  Mosi  Holy  and  Undttided  Trinity. 

Xlis  Majesty  the  King  ot  the  United  Kingdom  of 
Great  Bntain  and  Ireland,  having  agreed  to  the  arran- 
gement» made  respecting  Saxony  and  the  Dachy  of 
Warsa-w,  by  the  Great  Act  of  Congress,  signed  on  the 
ninth  day  of  June  last,  and  also  by  the  Treaty  of  the 
eighteenth  of  May  thereto  annexed,  and  hereinafter 
particuiary  sot  forth;  and  His  Majesty  the  King  of 
Saxony,  desirous  of  procuring  the  immédiate  accession 
of  His  Britannick  Majesty  to  th©  said  Treaty  of  the 
oighteentb  of  May,  having  invited,  and  His  said  Ma- 
jesty having  agreed,  to  accède  thereto  by  a  direct  Treaty 
with  His  Saxon  Majesty;  Their  said  Majesties  bave 
named  ;  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
Robert  Stewart  Vigcount  Castlereagh,  Knight  of  the 
most  Noble  Order  of  the  Garter,  one  of  His  Majesty's 
Privy  Council,  a  Member  of  Parîiament,  Colonel  of 
the  Régiment  of  Ijondonderry  Militia  and  F'rincipal 
becretary  of  State  for  Foreign  Affairs  ;  and  His  Majesty 
tbv-i  King    of  Saxooy,  Count   de  Schtiienburg,    a  Privy 
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dans    Pe$pace    de    trois    semaines    à    dater    de  ce  jour    1816 
ou  plus-tôt  s'il  est  possible. 

En    foi    d»    quoi    les    Plénipotentiaires    respectifs 
font  signée   et  y    ont   apposé  le  sceau   de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le    12  ^oût  Pan   de  notre  seigneur 
t815 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)    Bathdbst.  (L.  s.)    W.  F  a  gel. 


57. 
Traité  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  le  Roi  de   ''•»" 
Saie  portant  accession  au  traité  du  18.  Mai  ;  signé 
à  Paris.       Septembre  1815., 

(Traduction  privée.) 


*^o  Majesté  le  Roi  de  Royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d  Irlande  ayant  consenti  aux  arrangemens 
faits  relativement  à  la  Saxe  et  au  Duché  de  Varso- 
vie par  le  grand  acte  du  Congrès  signé  le  9.  Jitin 
dernier.,  et  en  conséquence ^  par  le  traité  du  18  Mai 
y  annexé  de  ci-après  particulièrement  énoncé;  et  S. 
M  le  Roi  de  Saxe  en  désirant  d'obtenir  l'accession 
immédiate  de  S.  M.  Britannique  au  dit  traité  du  18. 
Mai  ayant  invité  et  S.  M.  consenti  d'y  accéder  par 
un  traité  direct  avec  Sa  Majesté  Saxonne,  leurs  di- 
tes Majestés  ont  nommé,  savoir:  S.  M.  le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d*  Irlande  le  très 
honorable  Robert  Stewart  Vicomte  Oastlereagh,  Che- 
valier du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière  lim  des 
Conseillers  privés  de  S.  M.  membre  du  Parlement^ 
Colonel  de  régiment  de  Londonderry  milice  et  principal 
Secrétaire  cT  Etat  pour  les  affaires  étrangcreu  ;  et  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  le  Comte  de  Sehulenburg  Comeil- 
ler   privé,    chambellan  de  Sa  dite  Majesté  et  chsviliei' 
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1815  Counsellor,  Chamberlain  of  His  said  Majesty  and 
Knight  of  the  Order  of  St.  John  of  Jérusalem;  who, 
having  exchanged  their  respective  full  powers,  hâve 
agreed  upon  the  foJlowing  Articles: 

Abt.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  accèdes  to  ail  the 
stipulations  of  the  Treaty  entered  into  between  Their 
Majesties  the  Kings  of*  Prussia  and  Saxony,  bearing 
date  the  eighteenth  of  May  1815,  and  also  between 
His  said  Majesty  the  King  of  Saxony,  and  the  Em- 
perors  of  Austria  and  Russià  respectively,  as  hereafter 
inserted. 

(Hère  foUows  a  copy  of  the  Treaty   referred   to,  for  which 
see  General  Treaty  of  Congress,  Act  Nr.  4  ) 

Art.  il  His  Majesty  the  King  of  Saxony  accepts 
of  the  above  Accession,  and  renews  to  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  engagements  therein  contained,  and  en- 
gages to  fuJfil  and  exécute,  in  the  whole  and  every 
part  thereof,  ali  the  stipulations  of  the  said  Treaty, 
which  His  Saxon  Majesty  bas  on  His  part  therein  sti- 
pulated  to  fulfil  and  exécute. 

Abt.  III.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  in  the  term  of  three  months, 
or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and'havé  affixed  thereunto  the  seals  of 
their  arms. 

Donne  at  Paris  this*}  day  of  September  one  thou- 
sand  eight  hundi'ed  and  tiften. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)     Castleeeagh.  (L.  S,)     Le  Comte  de 

SCHULENBUBG. 

•>  Jjû  date  précise  est  omise  dans  la  copie   présentée  au     I 
Parlement. 
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de   l'ordre   de  St.    Jean   de  Jérusalem,    hs   quels   aprè^    J8J5 
avoir    écnangé    leurs    pouvoirs    sont    rovenus    des    arti- 
cles suivons: 

Abt.  I.  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'  Irlande  accède  à  toutes  les  stipulations 
du  traité  signé  entre  Leurs  Majestés  les  Rois  de 
Prusse  et  de  Saxe  portant  la  date  du  18  Mai  1815. 
et  de  même  entre  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et 
les  Empereurs  c?'  Autriche  et  de  Russie  respectivement 
dont  la  teneur  suit. 

{Ici  suit  la  cojne  Je  ce  traité   qui  se  trouve  plus  haut  p.  272, 
du  présent  volitme.) 

A  ET.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  accepte  l'ac- 
cession ci-dessus  exprimée  et  renouvelle  à  S.  M.  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'  Irlande 
les  engagemens  qui  y  sont  renfermés  et  s'engage  à 
remplir  et  exécuter  en  tout  et  dans  chacune  de  s'ès 
parties  toutes  les  stipulations  dît  dit  traité,  que  S. 
M.  de  Saxe  y,  a  promis  de  remplir  et  d'exécuter. 

A  ET.  m.     Le  présent  traité  sera  ratifié  et  i^s  rati- 
Jications  échangées    dans    l'espace    de   trois  mois  ou  plû- 
tes sHl  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  otit  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  ce        Septembre  1815. 


Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)     Castlereagh.  (L.   s.)  Le  comte  bk 

Schvlenbvku 
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58, 
1815    pi^fje^    relatives    à  la    restitution,    des    tableaux   et 

1'    Sept.  ^  in 

autres  monumens  de  lart,    enlevés  par   la  rrance 
dans  les  pays  étrangers. 

58.  a. 

Noie  deîioered  in  by  Viscount  Castiereagh  io  the  AUied 

Ministers.    and  placed    upon   their    Protocol.         Paris 

Sepiember  Uth   1815. 

{Treatîes  près,  to  Parliament  1816     Class.  6.  pag.  59  ) 

Atepresentations  haviug  Deen  laid  before  the  Mini- 
sters of  the  AUied  Powers  from  the  Pope,  the  Grand- 
Duke  of  Tuscany,  the  King  of  the  îsetherlands,  and 
other  Sovereigns,  claiming,  through  the  intervention 
of  the  High  AUied  Powers,  the  restoration  of  the  Sta- 
tues, Pictures,  and  other  Works  of  Art,  of  which 
their  reepentive  States  hâve  been  successively  and  sy- 
Btematically  stripped  by  the  late  Revolutionary  Govern- 
ment of  France  contrary  to  every  principle  of  justice, 
and  to  the  usages  of  modem  warfare,  and  the  same 
having  been  referred  for  the  considération  of  his  Court, 
the  undersigned  has  received  the  commands  of  tho 
Prince  Régent  to  submit,  for  the  considération  of  His 
Allies,  the  foUowing  remarks  upon  this  interesting 
subject. 

It  is  v^vf  the  second  time,  that  te  Powers  of  Eu- 
rope hâve  been  compelled,  in  vindication  ôf  their 
owu  liberties,  and  for  the  settlement  of  the  world, 
to  invade  France,  aud  twjce  their  armies  hâve  posses- 
sed  themselves  of  the  Capital  of  the  State,  in  which 
thèse,  the  spoils  of  the  greater  part  of  Europe,  are 
accunmlated 

The  legitimate  Sovereign  of  France  has,  as  often, 
under  the  protection  of  those  armies,  been  enablod 
te  résume  His  Throue,  and  to  médiate  for  His  peo- 
ple  a  peace  witb  the  Allies,  to  the  marked  indulgen- 
cies  ot  which  neither  their  conduct  to  their  own  Mo- 
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58. 
Pièces    relatives    à  la  restitution  des   tableaux   et    1816 
autres    monumens   de  l'art,  enlevés   par   la  France 
dans    les   pays    étrangers. 

58.  a. 

Note   remise    le   11.    Septembre  1815    par  le  vicomte 

Castlereagh    aux  ministres    des    puissances  alliées,  et 

portée  sur    leur  protocole. 

{Journal  de  Francfort     Nr.  360.  362.) 

JLMea  repréêentations  ayant  été  faites  aux  ministres 
des  puissances  alliées  de  la  part  du  pape,  du  Grand- 
Duc  de  Toscane,  du  Roi  de  Pays-Bas  et  d'autreé 
souverains,  réclamant  par  F  intervention  des  hautes 
puissances  alliées,  la  réstiitUiôn  des  statues,  tableaux 
ei  autres  monumens  des  arts  dont  leurs  états  respectifs 
ont  été  successivement  et  systématiquement  dépouillés 
par  le  dernier  gouvernement  révolutionaire  de  France, 
conlrairement  à  tout  principe  de  justice  et  aux  itsages 
des  guerres  modernes,  et  ces  représentations  ayant 
été  référés  à  V examen  de  sa  cour,  le  soussigné  à  reçu 
du  prince  Régent  Tordre  de  soumettre  a  la  délibéra- 
tion des  alliés  les  remarques  suivantes  sur  cet  in- 
téressant sujet: 

Cest  la  seconde  fois  actuellement  que  les  puissan- 
ces de  V Europe  ont  été  forcées,  pour  venger  leurs 
libertés  et  pour  pacifier  le  monde,  d'envahir  la  France, 
ei  deux  fois  leurs  armées  se  sont  emparées  de  la  ca- 
pitale de  l'état  dans  lequel  ces  dépouilles  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  sont  accumulées 

Le  souverain  légitime  de  la  France  à  deux  fois 
également  été  mis  en  état  de  remonter  sur  son  trône, 
et  par  sa  médiation,  (^obtenir  pour  son  peuple  une 
paix  avec  les  alliées  ^  aux  dispositions  indulgentes  de 
laquelle   la    conduite    de    ce  peuple    envers    son    propre 
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18Î5    narch,   rior  towards  other   States,  had  given  them  jusi 
pretensions  to  aspire. 

That  the  purest  sentiments  of  regard  for  Lewis  XVIII 
déférence  for  lîis  ancient  and  illustrious  House,  and 
respect  for  His  misfortunes,  hâve  guided  invariably 
the  Allied  Councils,  has  been  proved  ')eyond  a  que- 
stion by  their  having,  last  year,""  framed  the  Treaty 
of  Paris  expressly  on  the  basis  of  preserving  to  France 
its  .complète  integrity,  and  still  more,  after  their  late 
dii>appointment,  by  the  endeavours  they  are  again 
making,  ultimately  to  combine  the  substantial  inte- 
grity of  France  with  such  an  adecjuate  System  of  tera- 
porary  précaution  as  may  satisfy  what  they  owe  to 
the  security  of  Their  own  subjects. 

But  it  would  be  height  of  weakness,  as  well  as 
of  injustice,  and  in  its  effects  much  more  likely  to 
mislead  than  to  bring  back  the  people  of  France  to 
moral  and  peaceful  habits,  if  the  Allied  Sovereigns, 
to  whom  the  world  is  anxiously  looking  up  for  pro- 
tection and  repose,  woie  to  deny  that  principle  of 
integrity  in  its  just  and  libéral  application  to  other  na- 
tions, their  Allies  (more  especially  to  the  feeble  and 
to  the  helpeless)  which  They  are  about,  for  the  second 
time,  to  concède  to  a  nation  against  whom  they  hâve 
had  occasion  so  long  to  contend  in  war. 

Upon  what  principle  can  frauce,  at  the  close  of 
such  a  war,  expect  to  sit  down  'with  the  sarae  extcnt 
of  possessions  which  she  held  bet'ore  the  Révolution, 
and  désire,  at  the  same  time,  to  retain  the  ornamen- 
tal  spoils  of  ail  other  countries?  is  it  that  there  can 
exist  a  doubt  of  the  issue  of  the  contest  or  of  the  power 
of  the  Allies  to  effectuate  what  justice  and  policy  re- 
quire?  if  not  upon  what  principle  deprive  france  of 
her  late  territorial  acquisitions,  and  préserve  to  her 
tbe  spoliations  appertaining  to  those  territories,  which 
ail  modem  conquerors  hâve  invariably  respected,  as 
inséparable  from  the   country  to  which  they  belouged' 

The  Allied  Sovereigns  bave  perhaps  something  to 
atone  for  to  Europe,  in  conséquence  of  the  course  pur- 
sued  by  them,  when  at  Paris,  during  the  last  year. 
It  is  true,  they  never  did  so  far  make  themselves  par- 
ties in  the  criminality  of  this  mass  of  plunder,  as  to 
sanction   it  by  any   stipulation  in   their  Treaties;  such 
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monarque  et  envers  les   autres  états,    ne  lui  avait  donné    1B15 
aticun  Juste  droit  d'aspirer. 

Il  a  été  prouvé  incontestablement  que  les  plus  purs 
seniimens  de  considération  pour  Louis  XVIII.  de  dé- 
férence pour  soft  ancienne  et  illustre  maison,  et  de 
respeot  pour  ses  infortunes  ont  invariablement  guidé 
les  conseils  des  alliés,  en  ce  qu*ils  ont,  Vannée  der- 
nière, formé  le  traité  de  Paris  sur  la  base  de  conser- 
ver à  la  France  toute  son  intégrité;  et  plus  encore, 
après  leur  dernier  désapointement,  par  les  efforts  qxCiU 
font  pour  combiner  définititement  Vintégrifé  ementielle 
de  la  France  avec  un  système  proportionnel  de  précau- 
tions temporaires,  qui  remplisse  ce  qu'ils  doivent  à 
la  sécurité  de  leurs  propres  sujets. 

Mais  ce  serait  le  comble  de  la  faiblesse  ainsi  que 
de  l'injustice,  H  Veffet  en  serait  probablement  d'égarer 
le  peuple  de  France  plutôt  que  de  le  ramener  à  des 
habitudes  morales  et  paisibles,  si  les  souverains  alliés, 
dont  l'univers  attend  avec  anxiété  protection  et  repos, 
déniaient  ce  principe  d  intégrité  dans  sa  juste  et  li- 
bérale application  à  d'autres  nations  leurs  alliées 
(^plus  spécialement  aux  faibles  et  a  celles  qui  sont 
sans  appui)  qu'elles  sont  pour  la  seconde  fois  sur  le 
point  de  concéder  à  une  «i  ion  contre  laquelle  il  leur 
à  fallu  si  longtems  faire  la  guerre.  Sur  quel  prin- 
cipe la  France  peut  elle,  à  la  fin  d'une  telle  guerre, 
s'attendre  à  conserver  tranquillement  la  même  étendue 
de  possession  qu'elle  avait  avant  la  révolution,  et  vou- 
loir en  même  tems  garder  des  dépouilles  et  ornemens 
de  tous  les  autres  pays?  Est-ce  parce  qu'il  peut  y 
avoir  du  doute  sur  Vissue  de  la  lutte,  ou  sur  le  pou- 
voir qu'ont  les  alliés  d'effectuer  ce  qu'exigent  la 
justice  et  la  politique  f  Autrement,  sur  quel  principe 
priver  la  france  de  ses  récentes  acquisitions  territoria- 
les et  lui  laisser  les  dépouilles  appartenantes  à  ces 
territoires,  que  tous  les  conquérans  modernes  ont  in- 
variahlemetit  respectées,  comme  inséparables  des  pays 
auxquels  elles  appartenaient? 

Les  , souverains  alliés  ont  peut-être  quelque  répa- 
ration à  faire  à  VEurope,  en  conséquence  de  la 
marche  qu'ils  ont  suivie  pendant  qu'ils  étaient  à 
Paris,  Vamiée  dernière.  Il  est  vrai,  que  jamais  ils 
ne  se  sont  rendus  parties  dans  la  culpabilité  de  cette 
masse  de   pillage.,  au  point  de  la  sanctionner  par  au- 
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181i  a  récognition  bas  been  on  their  part  aniformly  refa- 
sed;  but  they  certainly  did  use  their  influence  to  re- 
press  at  tbat  moment,  any  agitation  ol  their  claims, 
in  the  hope  that  France,  not  less  subdued  by  their 
generosity  than  by  their  arms  might  be  disposed  to 
préserve  inviolate  a  peace  which  had  been  studiously 
framed  to  serve  as  a  bond  of  reconciliation  between 
the  Nation  and  the  King.  They  had  also  reason  to 
expect  that  His  Majesfcy  would  be  advised  vohintarily 
to  restore  a  considérable  proportion  at  least  of  thèse 
spoils,  to  their  lawful  owners. 

But  the  question  is  a  very  différent  ooe  now.  and 
to  pursue  the  saœe  course  under  circumstances  so 
easentially  attered,  would  be,  in  the  judgment  of  the 
Prince  Régent,  equally  uuwise  towarda  France,  and 
UDJust  towards  our  Allies,  who  hâve  a  direct  interest 
in  this  question. 

His  Royal  Highness,  in  stating  this  opinion  feek 
it  necessary  to  guard  against  the  possibility  of  misre- 
présentation- 

Whilst  he  dçems  it  to  be  the  duty  of  the  Allied 
Sovereigns  uot  only  not  to  obstruct,  but  to  facilitate, 
upou  the  présent  occasion,  the  return  of  thèse  objeets 
to  the  places  from  whenco  they  were  torn,  it  seoms 
not  less  consistent  whioh  their  delicacy;  not  to  suffer 
the  position  of  their  annies  in  France,  or  the  remo- 
val  of  thèse  works  from  the  Louvre,  to  become  the 
means,  either  directly  or  indirect^y,  of  bringing  within 
their  own  dominions  a  single  article  which  did  not 
of  right,  at  the  period  of  their  conquest,  belong  either 
to  their  respective  family  collections,  or  to  the  coun- 
tries  over  which  they  now  actually  reign. 

Whatever  value  the  Prince  Ragent  might  attach  to 
such  exquisite  spécimens  of  the  fine  arts,  if  otherwise 
acquired  he  has  no  wish  to  become  possessed  of  them 
at  the  expence  of  î'rance  or  rather  of  the  couutries 
to  wich  they  of  right  belong,  more  especially  by  fol- 
lowing  up  a  principle  in  war  which  He  considers  as 
a  reproach  to  the  nation  by  which  it  has  been  adop- 
ted,  and  so  far  from  wishing  to  take  advantage  of  the 
occasion  to  purchase  from  the  rightful  owners  any  ar- 
ticles they  might,  from  pecuniary  considérations,  be 
disposed  to  part  with,  His  Royal  EQghness  would  on 
the    contrary    be    disposed    to    part   with,   His   Royal 
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eune  stipulation  dans  leurs  traités;  une  teUe  recon-  1816 
naissancs  a  été  de  leur  part  constamment  refusée, 
mais  ils  ont  certainement  employé  leur  injhienoe  à 
réprimer  alors  toute  discussion  de  leurs  réciamations, 
dans  Pespoir  que  la  France,  non  moins  domptée  par 
leur  générosité  que  par  leurs  armés,  serait  disposée 
à  maintenir  intacte  une  paix  qui  avait  été  soignetae- 
ment  basée  pour  servir  de  lien  de  réconciliation  entre 
la  nation  et  le  Roi.  Ils  avaient  aussi  lieu  d^espprer 
qu^U  serait  conseillé  à  S.  M.  de  restituer  volontaire- 
ment une  grande  partie  au  moins  de  ces  dépouilles  à 
leurs  légitimes  propriétaires. 

Mais  la  question  est  très -différente  maintenant , 
et  suivre  la  même  marche  dans  des  circonstances  ci 
essentiellement  altérées  serait,  au  Jugement  du  prince 
Régent,  également  inconsidéré  à  regard  de  la  France 
et  injuste  envers  nos  alliés,  qui  ont  un  intérêt  direct 
à  cette  question. 

S.  A.  R,,  en  exprimant  cette  opinion,  croit  né- 
cessaire de  se  mettre  en  garde  contre  la  possibilité 
et  une  fausse  interprétation. 

En  même  terne  qu'elle  pense  qu'il  est  du  devoir  de» 
souverains  alliés,  non  seulevient  de  ne  pas  entraver, 
mais  de  Jaoiliter  dans  foccasion  présente,  le  retour 
de  ce»  objets  aux  lieux  d'où  ils  ont  été  arrachés,  il 
parait  être  non  moins  conforme  à  leur  délicatesse  de 
ne  pas  souffrir  que  la  position  de  leurs  armées  en 
France  ou  Venlèvement  de  ces  objets  du  Louvre,  de^ 
vienne  un  moyen ,  directement  ou  indirectement,  d'em- 
porter dans  leurs  étals  an  seul  article  qui,  à  l'époque 
de  leur  conquête,  n'appartenait  pas  de  droit,  soit  à 
leurs  collections  de  familles  respectives,  soit  aux  pays 
sur  lesquels  ils  régnent  actuellement  de  fait. 

Quelque  prix  que  le  prince  Régent  pût  attacher 
à  ces  modèles  exquis  des  beaux  arts,  s'ils  étaient  ac- 
quis autrement,  il  n'a  aucun  désir  d'en  obtenir  la 
possession  aux  dépens  de  la  France  ou  plutôt  de  pays 
auxquels  ils  appartiennent  de  droit,  plus  spéciale- 
ment en  donnant  suite  à  un  principe  de  guerre  qu'il 
regarde  comme  un  sujet  de  reproche  envers  la  natio7i 
par  laquelle  il  a  été  adopté  ;  et  loin  de  vouloir  pren- 
dre avantage  de  rocoasion,  pour  acheter  aux  légiti- 
mes propriétaires  aucuns  articles,  dont,  par  des  con- 
sidérations   pécuniaires,    ils    pourraient    être  disposés  à 
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1815  Highness  would  on  the  contrary  be  disposed  rather 
to  afford  the  means  of  replacing  thera  in  those  verj 
temples  and  galleries,  of  wbich  they  were  so  long  the 
ornaments. 

Were  it  possible  that  His  Royal  Highness's  senti- 
ments towards  the  P^rson  and  cause  of  Louis  XVIIl. 
could  be  brought  into  doubt,  or  that  the  position  of 
Hig  Most  Ciiristian  Majesty  was  likeJy  to  be  injured  in 
the  eyps  of  His  own  people,  the  Prince  Régent  would 
not  corne  to  this  conclusion  witDout  the  most  poinful 
reluctance;  but,  on  the  contrary,  His  Royal  Highness 
believes  that  His  Majesty  will  rise  in  the  love  and  re- 
spect of  His  own  subjects,  in  proportion  as  He  sépa- 
râtes Himself  frora  thèse  remembrances  of  revolutio- 
nary  warfare.  Thèse  spoils,  wbich  impede  a  moral 
reconciliation  between  France  and  the  countries  she 
bas  invaded,  are  not  necessary  to  record  the  exploits 
of  her  armies,  wbich,  notvvithstanding  the  cause  in 
which  the}'  were  achieved,  must  ever  make  the  arnis 
of  the  nation  respected  abroad. 

But  whiist  thèse  objects  remam  at  Paris  constitu- 
ting,  as  it  were,  the  title  deeds  of  the  countries  which 
ha?e  been  given  up,  the  sentiments  of  reuniting  thèse 
coi\ntries  again  to  France,  wiil  never  be  altogether 
extinct  :  nor  will  the  geniiis  of  the  Fren(;h  people  ever 
completely  associât*  itself  with  the  more  limited  exi- 
stence   assigned  to  the  nation  under  the  Bourbons. 

Neither  is  this  opinion  given  with  any  disposition 
on  hte  prat  of  the  Prince  liegent  to  humiliate  the 
French  Nation.  His  Royal  Highness's  gênerai  poiicy, 
the  demeanour  of  His  troops  in  France.  Plis  having 
seized  the  first  moment  of  Bonaparte's  surrender  to 
restore  to  France  the  freedom  of  her  commerce,  and, 
above  ail,  the  désire  He  bas  recently  evinqed  to  pré- 
serve ultimately  to  France  hier  territorial  integrity,  with 
certain  modifications  essential  to  the  secnrity  of  neigh- 
bouring  States,  are  the  best  proofs  that,  considération 
of  justice  to  others,  a  désire  to  heal  the  wounds  in- 
flicted  by  the  Révolution,  and  not  any  illiberal  sen- 
timent towards  France,  bas  alone  dictated  this  dicision. 

The  whole  question  résolves  itself  into  this:  —  Are 
the  powers  of  Europe  now  forwing  in  sincerity  a  per- 
manent settlement  with  the  King?  And  if  so,  npon 
wbat    principles    shall    it    be    concluded?     Shall    it  be 
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se  défaire,  S.  A.  R.  au  contraire  serait  plutôt  disposée  à  j.815 
fournir  les  moyens  de  les  replacer  dans  les  mêmes  tem- 
ples et  galeries  dont  ils  ont  si  longtems  été  les  ornemens. 
SHl  était  possible  qtie  les  sentimens  de  S.  A.  R.  en- 
vers la  por sonne  et  la  cause  de  Louis  XVIII.  fussent 
révoqués  en  doute,  ou  que  la  position  de  S.  M.  T.  C 
fût  abaissée  aux  yeux  de  son  propre  peuple ,  le  prince 
Régent  ti^en  viendrait  pas  à  ce  terme  sans  la  plus 
pénible  répugnance;  mais  au  contraire,  S.  A.  R.  croit 
réellement  que  S.  M.  obtiendra  tm  pliis  haut  degré 
d'amour  et  de  respect  de  ses  propres  sujets,  à  raison 
de  ce  qu^il  se  détachera  de  ces  souvenirs  des  guerres 
révolutionnaires.  Ces  dépouilles,  qui  empêchent  une 
réconciliation  morale  entre  la  France  et  les  pays  qu'élu' 
à  envahis,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  rappeler  le-^ 
exploits  de  ses  armées ,  lesquels ,  malgré  la  cause  dans 
laquelle  ils  ont  été  accomplis ,  doivent  à  jamais  faire 
respecter  les  irmes  de  la  nation  au  dehors.  Mais 
tant  que  ces  objets  relieront  dans  Paris,  constituant 
pour  ainsi  dire  les  actes  et  titres  des  pays  qui  ont  été 
abandonnés,  les  idées  de  réunir  encore  ces  pays  à  la 
France,  ne  seront  jamais  entièrement  étevhtes;  et  le 
génie  du  peuple  français  ne  s'associera  jamais  com- 
plètement à  Vexisience  plus  limitée  qui  est  assignée  % 
la  nation  sous  les  Bourbons. 

En  exprimant  cette  opinion ,  le  prince  Régent  n'a 
aucun  désir  d'humilier  la  nation  fançaise.  La  politi- 
que générale  de  S.  A.  R  ,  la  conduite  de  ses  troupes 
en  France,  son  empressement  à  saisir  le  premir  mo- 
ment de  la  reddition  de  Buonaparte  pour  rendre  à 
la  France  la  liberté  de  son  commerce,  et  par  dessus 
tout  le  désir  qu'elle  a  montré  réceinment  de  cojiserver 
définitivement  ù  la  France  son  intégrité  territoriale, 
avec  certaines  modifications  essentielles  à  la  sûreté  des 
états  voisins ,  sont  les  meilleures  preuves  que  cette  déci- 
sion à  été  uniquement  dictée  par  des  considérations  de 
justice,    entiers    les   autres,    par    le  désir    de  fermer  les 

1  piayes  infligées    par    la    résolution,     et    non  par   aucun 

'  sentiment  iliibéral  envers  la  France. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci:   Toutes  les  puis 
sances    de    l'Europe     forment     elles     actuellement     avec 
sincérité  un  arrangement  permanent   arec   le   Roi  ?    Et, 
j  %%   cela  est,    sur  quels  principes  sera  fil  conclu  9  Sera-ce 
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1816    upon   the   conservation    or   the  abandonment   of  Reto- 
lutionary  Spolia^tions? 

Can  the  Kittg  feel  Hia  own  dignity  exalted,  or  his 
title  improvo},  in  being  surrounded  by  monuments  of 
art  which  record  not  less  the  sufferings  of  His  own 
Illastrious  House,  than  of  the  several  Nations  of  Eu- 
rope? If  the  french  peopie  be  désirons  of  treading 
back  their  steps,  can  they  rationally  désire  to  pré- 
serve this  source  of  animosity  between  them  and  ail 
other  Nations;  and  if  they  are  not,  is  it  politic  to 
flatter  their  vanity,  and  to  keep  alive  the  hopes  which 
the  contemplation  of  the^  trophies  are  caJculated  to 
excite V  Can  even  the  Army  reasonably  désire  it?  The 
recollection  of  their  eampaigns  can  never  penah,  They 
are  recorded  in  the  miiitary  an  nais  of  Europe.  They 
are  emblazoned  on  the  publick  monuments  of  their 
owB  country:  why  is  it  necessary  to  associate  their 
glory  in  the  tield  with  a  sy^tem  of  plunder,  by  the 
adoption  of  which,  in  contraTention  of  the  laws  of 
modem  war,  the  Chief  that  led  them  to  battle,  in 
fact  tarnished  the  lustre  of  their  arms? 

If  we  are  really  to  return  to  peace  and  to  ancient 
maxinis,  it  cannot  be  wise  to  préserve  just  so  much 
of  the  abuses  of  the  past;  nor  can  the  King  désire, 
out  of  the  wrecks  of  the  Révolution,  of  which  His 
family  bas  beeu  one  of  the  chief  victims,  to  perpe- 
tuate  in  His  House  this  odious  monopoly  of  the  arts. 
The  splendid  collection  which  France  possessed  previous 
to  the  Révolution  augraentud  by  the  Borghese  col- 
lection, which  has  since  been  purchased  (one  of  the 
finest  in  the  world)  will  afford  to  the  King  ample  means 
of  omamenting,  in  its  fair  proportion,  the  capital  of 
His  Empire  :  and  His  Majesty  may  divest  Himself  of 
this  taiuted  source  of  distinction  without  préjudice  to 
the  due  cuitivation  of  the  arts  in  France. 

In  applying  a  remedy  to  this  offensive  evil,  it  does 
not  appear  that  any  middle  line  can  be  adopted,  which 
does  not  go  to  recognize  a  variety  of  spoliations,  un- 
der  the  cover  of  Treaties,  if  possible  more  flagrant  in 
their  character  than  the  acts  of  uiidi^guised  rapine, 
by  which  thèse  rereains  were  in  gênera)  brought  to- 
gether. 
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sur   la    conservation    ou    sur    V abandon   de*   gpohfntiom    1816 
révolutionnaires  ^ 

Le  lioi  peut 'il  croire  sa  dignité  relevée  au  son 
titre  amélioré  y  en  étant  environné  des  monumens  des 
arts  qm  ne  rappellent  pas  moins  les  souffrances  de 
son  illustre  maison  que  celles  des  autres  nations  de 
¥  Europe?  Si  le  peuple  français  désire  de  revenir  sur 
ses  pas.  peut -il  raisonnablement  désirer  de  conserver 
celte  source  d'animnsité  entre  lui  et  toutes  les  autres 
nations;  et  s'il  ne  le  désire  pas,  est -il  politique  de 
Jlaiter  sa  vanité,  et  d'entretenir  les  espérances  que  la 
contemplation  de  ces  trophées  est  propre  à  exciter? 
U armée  peut -elle  raisonnablement  le  désirer?  La  mé^ 
moire  de  ses  campagnes  ne  peut  jamais  s'effacer. 
SUes  sont  inscrites  dans  les  annales  militaires  de 
^Europe.  Elles  sont  empreintes  sur  les  monumens 
publics  de  son  propre  pays;  pourquoi  faut  il  associer 
sa  gloire  militaire  à  un  système  de  pillage,  par 
t adoption  duquel,  en  contravention  aux  lois  de  la 
guerre  moderne ,  le  chef  qià  l'a  conduite  aux  combats 
à  dans  le  fait,  terni  V éclat  de  ses  armes? 

Si  nous  devons  réellement  revenir  n  la  patx  et  aux 
anciennes  maximes,  il  ne  peut  pas  être  sage  de  main- 
tenir précisément  cette  mesure  des  abtts  du  passé;  et 
le  Roi  ne  peut  pas  rton  plus  désirer ,  parmi  les  débris 
de  la  révolution  dont  sa  famille  a  été  une  des  prin- 
cipales  victimes,  de  perpétuer  dans  sa  maison  cet 
odieux  monopole,  des  objets  des  arts.  La  splendide 
collection  qne  la  France  possédait  avant  la  révolution, 
augmentée  de  la  collection  de  Borg/ièse,  qui  a  été  avhé^ 
tée  depuis  {une  des  plus  fi'elles  du  monde)  ^  fournir<t 
amplement  au  Roi  les  moyens  d'orner  à  un  uaqr^  con- 
venable la  capitale  de  son  empire;  et  S,  M.  peut  se 
détacher  de  cette  source  souilléo  de  distinction,  sans 
aucun  pnjudice  pour  une  culture  convenable  des  arts^ 
en  France. 

En  appliquant  un  remède  à  ce  mal  provoquant, 
il  ne  parait  pas  qu*on  puisse  prendre  aucun  para 
mitoyen  qui  n'aille  pas  jusqu'à  reconnaitre  mie  mul 
Htude  de  spoliations ,  sous  le  couvert  des  traités ,  plus 
choquantes,  s'il  est  possible,  par  leur  caractère  que 
les  actes  de  rapine  manifeste  par  lesquels  ces  restes 
ont  eie  en  général  rassemblés. 
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of  the  territories  from  .whence  thèse  works  were  taken, 
is  the  surest  and  only  guide  to  justice  ;  and  perhaps 
there  is  nothing  which,  would  more  tend  to  settle  the 
public  mind  of  Europe  at  this  day.  than  such  an  bo- 
rnage, on  the  part  of  the  King  of  France,  to  a  principie 
of  virtue  conciliation,  and  peace: 

Signed:         C  astliîseagh. 


58.  b. 
83  8«pt.  Dispatch    fv^'/n    the    Duke    of    Wellington    to    Viscount 
Casilereagh,  daied  Paris.     Septbr.  i23    1816. 

Treaties  presenteà  to  both  houses  of  Pari.  1815. 
Class,  C     pag.  62, 


1 


My  Dear  Lord. 

hère  h? s  been  a  gnod  deal  of  discussion  hère  lately 
respecting  the  measures  wbich  I  liave  been  under  the 
necessity  (»f  ndopting,  in  order  to  gttfor  the  King  ot 
the  Netherlands  bis  Fictures  etc.,  from  the  Muséums, 
and  lest  thpse  reports  should  reacb  thir  Prince  Purgent, 
I  wisb  to  trouble  yu,  for  His  Royal  Highnest'h  in- 
formation, witb  the  fnllowing  stat  ment  of  wbat  bas 
pas<îed. 

Sbortly  after  tbe  arriv^il  of  the  Souvereigns  at  Pans, 
the  Minister  of  the  King  of  the  Netherlands  claimed 
the  Pictures  etc..  bolong;ng  to  his  Sovereign,  equally 
witb  those  of  othei  Powers;  and,  as  far  as  I  could 
learn,  uever  couîd  get  any  satisfactory  jeply  from 
tbe  Frencli  Government.  After  several  conversations 
with  me,  he  addressed  your  Lordship  an  officiai  Note, 
which .  was  laid  before  the  Ministers,  of  the  Allied 
Sovereigns  assembled  in  considération  repeatedly, 
with  a  view  to  discover  a  mode  of  doiug  justice 
to  the  Claimants  of  tbe  spécimens  of  the  arts  in 
tbe  Mupeums  without  injuring  the  feelings  of  the 
King  of  France.  In  the  mean  time  tlic-  Prussiaus 
had  obtained  from  His  Majesty  not  only  ail  the  really 
Prussian  Pictures,    but  those  belonging  to  the  Prassian 
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Le  principe  de  la  propr''t'4's  t^gli-  .svy  /^,<î  dru^Js  den  î815 
territoires  d  où  ces  ritefs-d'cevvres  ont  tr/c  "nlerci,  csf  le 
plus  sur  tt  le  guide  seul  rrra  lo  j'jylir.f  ;  et  il  n'est  rien 
peut-être  gui  put  contribuer  d arantagc  à  irnnquilli&er 
L  esprit  public  de  l" Europe  avjourd-hui,  c,uun  tel  hommage 
rendu  par  le  Hoi  de  Frcnre  à  un  principe  de  v-ertu,  de 
conciliation  et  de  paix 

Signé:        Castlereagh, 


58.  h. 
Dépêche   du  Duc   de  Wellington   au  Vicomte  de  Cast-  as  sept, 
lereagh  en  date  de  Pans  le  23  Septembre  1815. 

(Traduction  privée.) 

Mon  cher  LordI 

Ml  tf  a  eu  ici  dernièremetit  une  ample  discussion  au  sujet 
des  mesures  que  fai  été  dans  la  nécessité  d'employer 
afin  de  retirer  pour  le  Roi  des  Pai/s-Bas  ses  tableaux  ete. 
du  musée  et  craignant  que  ces  rapports  pourraient  par- 
tenir  au  Prince  Régent  Je  me  vois  engagé  à  Vous 
incommoder  par  le  suivant  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
pour  en  informer  S,  Altesse  Royale. 

Peu  après  Varritée  des  Souverains  à  Paris  le  mi- 
nistre du  Roi  des  Pays-Bas  réclama  les  tableaux  etc. 
appartenant  à  son  Souverain  à  l'égal  de  ceux  des 
autres  Puissances  et  pour  autant  que  j'ai  pu  apprendre 
ne  put  jamais  obtenir  aucune  réponse  satisfaisante  de 
la  part  du  Gouvernement  français.  Après  plusieurs 
entretiens  qu'il  eut  avec  moi  il  addressa  à  Votre  Ex- 
cellence une  note  officielle  qui  fut  mise  sous  les  yettx 
des  ministres  des  Souverains  alliés  réunis  en  confé- 
rence et  l'objet  fut  iteratioement  pris  en  considéra- 
tion afin  de  trouver  un  mode  pour  faire  justice  aux 
réclamons  des  monumens  de  l'art  dans  le  musée,  sans 
blesser  les  seniimens  du  Roi  de  France.  En  même 
tems  les  Prussiens  avaient  obtenu  de  Sa  Majesté  non 
seulement  les  tableaux  réellement  Prussiens,  mai»    aussi 

Sa* 
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1815  territones  on  the  left  of  the  Rbine,  and  the  Pictu- 
res  etc.,  belonging  to  ail  the  Allies  of  His  Prussian 
Majesty;  and  the  subjcct  pressed  for  an  early  décision; 
and  your  Lordshiç  wrote  your  Note  of  the  llth  inst 
in  which  it  was  fully  discussed. 

Thé  Ministers  of  the  King  of  the  Netherlands,  still 
having  no  satisfactory  answer  from  the  French  Go- 
vemiment,  appealed  to  me  as  the  General  iii  Chief  of 
the  Army  of  the  King  of  thp  Netherlande:  to  know 
whether  I  had  any  objection  to  employ  H' s  Majesty'â 
Troops  to  obtain  possession  of  what  was  His  undoub- 
ted  property.  I  referred  this  application  agaiu  to  the 
Ministers  of  the  AUied  Courts,  and  no  objection  ha- 
ving been  stated,  1  considered  it  my  duty  to  take  the 
nec^ssary  measures  to  obtain  what  was  hi»  ngbt. 

I  accordingly  spoke  to  the  Prince  de  Talleyrand 
upon  the.  sabject;  explained  to  him  what  had  passed 
in  conférence,  and  the  grounds  1  had  for  thinkiag 
tbat  the  King  of  the  Netherlands  had  a  right  to  the 
Pictures;  and  begged  him  to  state  the  case  to  the 
King,  and  to  ask  His  Majesty  to  do  me  the  favour 
to  point  out  the  mode  of  effecting  the  object  of  the 
King  of  the  Netherlands  which  should  be  îeast  offen- 
sive to  His  Majesty.  The  Prince  ùe  Talleyrand  pro- 
mised  me  an  answer  on  the  following  eveniug;  whi^-h 
not  having  received  f  called  Uf>on  him  »t  night,  and 
had  another  discusiiiGU  with  him  upon  tbe  subject,  in 
which  he  informed  me  that  the  King  could  give  no 
order  upou  it;  that  I  might  act  as  I  thought  proper; 
and  that  I  might  communicate  with  Monsieur  Denon. 

I  sent  my  Aide  de  Camp,  Lieut  Colonel  Free- 
mantle  to  Mon<jieur  Denon  in  the  morning,  who  iu- 
fyrmed  him  ibat  he  had  no  orders  to  give  any  Pictu- 
res out  of  the  Gallery,  and  that  he  could  give  none 
without  the  use  of  force. 

I  then  sent  Colonel  Freemantle  to  the  'rince  de 
Talleyrand  to  iniorm  him  of  this  answer,  and  to  ac- 
quaint  him  that  tne  troops  would  go  tho  next  mor- 
ning, at  twelve  o'i.lock,  to  take  possession  of  the 
King  of  the  NcftherlûRd't*  Pictures;  anJ  to  point  out, 
tbat  if  any  disturbance  resuited  from  this  measure 
the  King's  Miuisters,  and  not  I,  were  rcsponsible. 
Colonel  Freemantle  iikevFise  inforined  Monsieur  Denoa 
that  the  same  measui*e  would  be  adopted.    It  was  not 
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ceux  appartenard  aux  territoires  Priusien^  sur  la  ries  1815 
gauche  du  Hhin,  et  les  tableaux  etc.  appartenant  a 
tous  les  alHés  de  S.  M.  Prussienne ,  cet  objet  exige  a 
'  une  prompte  décision  et  Votre  Excellence  écrivit  sa 
note  du  II  du  présent  mois  dans  laquelle  il  fut  am- 
plement discuté. 

Les  ministres  du  Roi  des  Pays-Bas  n'ayant  toujours 
encore  aucune  réponse  satisfaisante  de  la  part  du  Gou- 
vernement français  n'addressèrent  à  moi  comme  Ghieral 
en  Chef  de  V armée  du  Roi  des  Pays-Bas.  Pour  savoir 
si  j'avais  aucune  objection  à  faire  contre  l'emploi  des 
troupei  de  S.  M.  pour  obtenir  la  possession  de  ce  qui 
était  son  indubitable  propriété,  je  rapportais  de  nouveau 
cette  addresse  aux  ministres  des  Cours  alliées,  et  aucune 
objection  n'ayant  été  faite  je  considérais  comrae  mon 
devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir 
ce  qui  était  son  droit. 

En  conséquence  je  parlais  au  Prince  de  Tailey- 
rand  à  ce  sujet,  lui  exposais  ce  qui  s'était  passé  dan» 
la  conférence  et  les  motifs  que  j'avais  pour  croire  que 
la  Roi  des  Pays-Bas  avait  un  droit  à  (e.<<  tableaux 
eu  le  priant  d'exposé  le  cas  au  Hoi  et  de  h  prier 
de  me  faire  la  faveur  de  rri'indiquer  le  mode  qui 
serait  le  moins  sensible  au  Roi  pour  effectuer  la  de- 
mande ou  Roi  des  Pays-Bas.  Le  Prince  de  Tailey' 
rand  promit  de  me  donner  réponse  le  soir  prochain; 
ne  Payant  pas  reçue  je  m'addressais  à  lui  la  nuit  et 
j'eus  une  nouvelle  discussion  avec  lui  sur  cet  objel 
dans  laquelle  il  m  informa  que  le  Roi  ne  pouvait  don- 
ner aucun  ordre  à  cet  égard;  qu^  je  devais  agir  comme 
Je  la  jugerais  à  propo<=,  et  communiquer  avec  Monsieur 
Denon 

J'envoyais  mon  aide  de  camp  le  Lieittenant  Colonel 
Freemantïe  a  Monsieur  Denon  dans  In  matinée  qui 
Tinforma  qv^il  'rCacait  aucuns  ordres  de  délivrer  des 
tableaux  de  la  Gallene  et  quHl  n'en  pouvait  pas  délivrer 
sans  qu'on  sit  usage  de  la  force. 

Alors  j'envoyais  le  Colonel  Freemantïe  au  Prince 
de  Talleyrand  pour  Vinformer  de  cette  réponse  et 
pour  lui  faire  savoir  que  tes  troupes  iraient  le  len- 
demain à  midi  pour  prendre  possession  des  tableaux 
du  Roi  des  Pays-Sas,  et  pour  lui  faire  observer  que 
s'il  résultait  aucuns  troubles  de  cette  mesure,  les  mi- 
îiistres    dû    Roi    en,    étaient    responsables    et   pas  moi. 
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1815  n(K'essary  howevcr,  to  send  Ibe  troops,  as  a  Prussiaa 
j]çuaid  liad  always  »*eraaineil  in  possession  of  the  gal- 
lery,  and  the  pictuves  wr^ro  tak-ui  withoîif  the  iifcessity 
of  calliug  ior  thos;  ol  the  iirrnv  umler  my  command 
excepting  as  a  wc  .lung  p' rt),  to  assist  iu  takiug  them 
down  aud  packi'îg  therL. 

It  bas  beeii  statcd,  t^iat,  iv.  being  the  instrument  of 
removiug  tlie  pic.tuies  beionguig  to  the  King  of  the 
Netherlands,  froin  the  galleiy  of  the  ihuilleries,  ï  had 
been  guilty  uf  è.  brearh  of  a  Treaty  which  i  had  myself 
madf.  and  as  theie  is  no  mention  of  the  Muséum  in 
tlio  'i'îeaty  <><  th<.;  'Jôtb  of  Marcii,  and  it  now  appears 
Ihat  tfie  Treat\  utoant  is  tho  Military  Convention  of 
Pans,  it  is  necessaiy  to  sbe  '/  bow  that  Convention 
affects  tbo  Muséum. 

It  is  not  now  necessary  to  discuss  the  question 
whcthî'r  the  Allies  were  or  not  at  war  witb  France: 
therc  is  no  donbt  wbatever  that  tbeir  armies  entered 
l'aris  under  a  Military  Convention  concluded  with  an 
officer  of  the  Government,  the  Prefect  of  the  Depart- 
ment of  the  Seine,  and  an  Officer  of  the  Army,  being 
a  représentation  of  each  of  the  autorities  existing  at 
Paris  at  the  moment,  and  autborized  by  those  autho- 
rities  to  treat  and  conclude  for  them. 

The  Article  of  the  Convention  wliich  it  is  supposed 
bas  been  broken,  is  the  Hth,  which  relates  to  publiik 
property.  I  positively  deny  that  this  Article  referred 
at  ail  to  the  Muséums  or  galleries  of  pictures. 

The  French  Commissioners,  in  the  original  Projot, 
proposed  an  Article  to  provide  for  the  soeur  ify  of  tins 
description  of  property.  Prince  Bliiclior  wculd  not 
consent  to  it,  as  be  said  there  wtre  jucturos  m  the 
gallery  whicb  had  been  taken  Xvom  l'iussii,  wiiich 
His  Majesty  Louis  XVIII  had  pr^^mised  to  ro^tori\  but 
whicb  had  never  been  rest.iréil.  !  statcd  tfiis  circuui- 
stance  to  the  French  Commissiorers,  and  they  ihou 
ofTered  to  adopt  the  Article,  v/itlj  ;in  exception  of  the 
Prussian  pictures.  To  this  offrt.  |  answered,  that  I 
stood  there  as  the  Ally  of  al)  the  nations  iu  Europe, 
and  any  thing  that  was  grauted  to  l^russia  I  must  claim 
for  otlier  nations.  I  added  that  I  had  no  instructions 
regardmg  the  Muséum ,  nor  no  grounde  on  which  to 
form  a  judgmeut  how  the  Sovereigns  would  act;  that 
they    certainly    v^ould    inaist   upon  the  Kiug's  perlor- 
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Z«e  Ccloneî  Freemanile  informa  de  même  Mon&ieur  1816 
Denon  que  cette  mesure  serait  adoptée.  Il  ne  fui  pas 
nécessaire  cepeiidarit  d'envoyer  des  troupes,  comme  %me 
garde  Pricsnenne  était  toujours  demeurée  en  possession 
de  la  G  aliène ,  et  que  lef>  tableaux  furent  enlevés  sans 
avoir  besoin  d''appeUer  ceux  de  V armée  sous  mon  com- 
mandement,  excepté  comme  ouvriers  pour  prêter  se- 
cours à  les  détacher  et  les  empaqueter. 

Il  a  été  avancé  qu  ayant  été  finstrumeni  de  Venle- 
Vémeni  des  tableaux  appartenant  au  Roi  des  Pays- 
Bas  de  la  GaUerie  des  Thuillmies  je  m'étais  rendu 
coupable  de  violation  d'un  traité  que  moi  même  f  avais 
signé;  et  comme  il  n'a  été  fait  aucurte  merHwn  du 
musée  dans  le  traité  du  25  Mars  et  quHl  parait  main- 
tenant  que  le  traité  aitqueJ  on  fait  allusion  est  la  con- 
vention militaire  de  Paris  .,  il  est  nécessaire  de  faire 
voir  comment  cette  convention  aff-'cie  le  musée. 

Il  rCest  pas  pour  le  présent  nécessaire  ds  diseuier 
la  question  si  les  alliés  ont  été  ou  non  en  guerre  contre 
la  francCy  il  ny  a  aucun  doute  que  leurs  armées  sont 
entrées  dans  Paris  sous  une  'Convention  militaire  signée 
avec  un  ojfficieir  du  gouvernement  ^  le  Préfet  du  dépar- 
temen'  de  la  Seine  et  un  officier  de  l'armée,  donc  avec 
dés  représentanê  de  chacune  des  autorités  alors  exi- 
stant à  Paris  et  autorises  par  celles-ci  à  traiter  et 
conclure  pour  elles. 

U article  de  cette  co?ii)ention  qui  est  censé  avoir  été 
rompu  c*est  le  !!''?»«  qui  se  rapporte  à  la  proptiété 
publique.  Je  nie  positivement  que  cH  article  s'est  rap' 
porté  du  tout  aux  musées  ou   'Jalleries  de  tableaux. 

Les  commissaires  français  dans  leur  projet  primi~ 
i%f  proposaient  un  article  tendant  à  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ces  genres  de  propriété.  Le  Prince  Blucher 
ne  voûtait  pas  y  consentir  en  alléguant  qu'il  y  avait 
des  tableaux  dans  la  GaUerie  enletiés  à  ki  Prusse  que 
S.  M.  Louis  XV^Iif.  avait  promis  de  restituer  mais 
qui  n'avaicTît  jamais  été  rendus.  J'exposais  cette  cir- 
constance aux  commissaires  fronçais  et  ils  offrirent 
alors  d'adopter  rartich  avec  une  exception  des  tab- 
leaux Prussiens.  A  cet  offre  je  repondis  que  je  me 
trouvais  là  comme  T'allie  de  toutes  les  nations  en  Eu- 
râpe  et  que  tout  ce  qui  était  uccordé  u  «a  Prusse  je 
devais  le  reclamer  pour  d'autres  nations  J'a/cutais 
que  je  n  avais  aucunes  instructions  concernant  le  musée 
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1815  raing  His  engagements,  and  tbat  I  recommended  that 
the  Article  should  be  omitted  altogether,  aixd  that 
the  question  should  be  reserved  for  the  décision  of 
the  Sovereigns  wheu  thej-  should  arrive. 

Thu8  the  question  regyrding  the  Muséum  stands 
under  the  Treaties,  The  Convention  of  Paris  is  silent 
upon  it,  and  there  was  a  communication  upon  the 
subject  v'hich  reserved  the   décision  for  the  Sovereigns. 

Buppobing  the  silence  of  the  Treaty  of  Paris  of  May 
1814,  regarding  the  iMuseum,  gave  the  French  Go- 
vernment an  undisputed  daim  t«>  ils  contents  upon 
ail  future  occasions  it  will  not  be  denied  that  this 
claim  was  sbaken  by  this  transaction. 

Those  who  acted  for  th*^:  French  (iouvernment  at 
the  time,  considered  that  the  successful  army  had  a 
right  to  and  would  toueh  rhe  contents  of  the  Muséum; 
and  they  raade  an  attempt  to  save  tliem  by  an  Article 
in  the  Military  Convention.  This  Article  was  rejec- 
ted ,  and  the  claim  of  the  Allies  to  Iheir  pictures  was 
broadly  advanced  by  tbp  Negociators  on  their  part; 
and  this  was  stateci  as  the  ground  for  rejecting  the 
Article  Not  only  then  tbo  IVJilitary  Convention  did 
not  in  itself  guarantee  the  possession,  but  the  trans- 
iiction  above  recited,  teuded  to  weaken  the  daim  to 
the  possession  by  the  French  Government  which  is 
tounded  upon  the  silence  of  the  Treaty  of  Paris  of 
May  1814.  The  Allies  then  having  the  contents  of 
the  Muséum  justly  in  their  power,  could  not  do  other- 
wise  tljan  restore  thim  to  the  coun tries  from  v^hich, 
contrary  to  tht  prai-tice  of  civilized  warfare,  they 
had  been  torn  duritig  the  disastrous  poriod  of  the  Freûcb 
Révolution,  and  the  tyranny  of  Bonaparte. 

The  condnct  of  the  Allies,  regarding  the  Muséum, 
at  the  period  of  the  Treaty  of  Paris,  might  be  lairly  at- 
tributed  to  tlnsir  désire  to  conciliate  the  French  army, 
and  to  cousolidate  the  reconciliation  with  Europe, 
which  the  army  at  that  period  manifested  a  disposition 
to  effect.  But  the  circumstauces  are  now  entirely 
différent  The  army  disappolsited  the  reasonable  ex- 
pectations  of  the  world,  and  seized  the  earliest  oppor- 
tunity  of  rebelling  against  their  Sovereign ,  and  of 
giving  their  services  to  the  commcn  enemy  of  mau- 
kînd.  with  a  view  to  the  rerival  of  the  disastrous  pe- 
riod  which  had  passed,  and  of  the  scènes  of  plunder 
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ni  aucun  fondement  sur  hquel  Je  poutais  asseoir  mon  \^V^ 
jugement  sur  la  manière  dont  les  Souverains  voudraient 
agir;  qtte  certainement  il»  insisteraient  sur  Paccom- 
plissement  des  engagemens  du  Roi  et  que  je  conseillais 
^omettre  entièrement  cet  article  et  que  la  question  soit 
réservée  à  la  décision  des  Soucerai?is  lors  de  leur  arrivée. 

Telle  est  l'état  de  la  question  du  musée  sous  le  point 
de  ÛU6  des  traités.  La  convention  de  Paris  garde  la 
silence  sur  ce  point  et  il  y  a  eu  à  son  égard  un  pour^ 
parler  qui  a  réservé  la  décision  aux  Sottverains. 

Supposé  que  ïe  silence  du  traite  de  Pans  du  mois 
de  Mai  1814  concernant  le  musée  eut  Sonné  au  gou- 
vernement français  u?i  droit  indisputable  à  reclamer 
ce  qu'il  renferme  dans  toutes  les  occasions  futures,  il 
ne  pourra  pas  être  nié  que  cette  pretension  a  été  in- 
firmée par  cette  transaction. 

Ceux  qui  ont  agi  à  cette  époque  pour  U  gouver- 
nement français  ont  considéré  que  Varmée  victorieuse 
avait  le  droit  et  V intention  de  toucher  au  contenu  du 
musée  et  firent  une  tentative  pour  le  sauver  pa*"  un  ar- 
ticle de  la  contention  militaire.  Cet  article  fut  re- 
jette et  les  pretensions  des  alliés  à  leurs  tableaux  fut 
amplement  mise  en  anant  par  le^  négociateurs  de  leur 
part,  et  ceci  fut  établi  comme  le  motif  pour  rejetter 
cet  article.  Non  seulement  alors  la  convention  miU- 
iaire  n'a  point  ell  même  garantie  la  possession ,  mais 
la  transaction  ci  dessus  mentionnée  tendait  à  affaiblir 
la  prete/tiion  du  gouvernement  français  à  cette  pos- 
session fondée  aur  le  silence  du  traité  de  Paris  de  Mai 
1814.  Les  alliés  agant  alors  de  contenu  du  '  musée 
légitiment  en  leur  pouvoir  ne  pouvaient  agir  autrement 
que  de  restituer  les  tableaux  aux  pays  dont  contre 
Pusage  des  belligérants  civilisés  ils  avaient  été  privés 
durant  Cépoque  désastreuse  de  la  révolution  française 
et  la  tirannie  de  Bonovarfe. 

La  conduite  des  alliés  concernant  le  musée  à  l  épo- 
que du  traité  de  Paris  pouvait  spécieusement  lire  at- 
tribuée à  leur  désir  de  se  concilier  Varmée  français  et 
de  consolider  la  reconciliation  avec  V Europe  qu'à  cette 
î  époque  C armée  se  montrait  disposée  d'effectuer  Mais 
les  circonstances  sont  maintenant  entièrement  différen- 
tes. Varmée  trompa  les  attentes  raisonnables  du 
monde  et  saisit  ia  première  occasion  pour  rebeller  con- 
tre leur  Souverain  et  pour  prêter   leurs  services  à  len- 
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1815    which   tbe  world    had   made  'such   gigantich  efforts  te 
get  rid  of 

Thîs  army  having  been  defeated  by  the  armies  of 
Europe,  tbey  bave  been  disbanded  by  the  unitêd 
Coancil  of  the  Sovereigns,  and  no  reason  can  exist 
why  the  Powers  of  Europe  shouJd  do  injustice  t« 
tbeir  own  subjects,  with  a  view  to  coDciliate  them 
agaio.  Neitber  has  it  ever  appeared  to  me  to  be  ne- 
cessary ,  that  the  Allied  Sovereigns  sbouîd  omit  this 
opportunity  to  do  justice  and  to  gratify  their  own 
subjects  in  order  to  gratify  the  people  of  France. 
The  feeling  of  the  people  of  France,  upon  this  sub- 
ject,  must  be  one  of  national  vanity  ojly,  It  must 
be  a  désire  to  retain  thèse  spécimens  of  the  Arts,  not 
because  Paris  is  the  fittest  depository  for  them,  as  upon 
that  snbject,  Artists,  (îonnoissours ,  and  ail  who  bave 
wntten  upon  it,  agrée  that  the  whole  ought  to  be  remo 
ved  to  their  anoient  seat,  but  because  they  were  obtained 
by  military  succeeses,  ôf  which  they  are  the  trophies. 

The  saine  feelings  which  induce  the  people  of 
France  to  wish  to  retaiu  tbe  pictures  and  statues  of 
other  nations,  would  naturally  induce  other  nations 
to  wish,  now  that  success  is  on  their  side,  that  the 
property  sbould  be  returned  to  their  rightful  owneis, 
and  the  Allied  Sovereigns  must  feel  a  désire  to  gratify 
them 

It  is,  besides,  on  many  aecounts,  désirable,  as  weli 
for  their  own  happinesa,  as  for  that  of  the  world,  that 
the  people  of  France,  if  they  do  not  already  feel  that 
Europe  is  too  strong  for  them,  should  bt;  made  sensible 
bf  it,  and  that  whyt  ever  may  be  the  extent,  at  any 
time,  of  their  nriomentany  and  partial  success  agamst 
any  one,  or  any  ininiber  of  individual  Powers  in  Europe, 
the  day  of  retrihutiou  must  come. 

Not  only  then,    would  it»  in  my  opinion,   be  unjust 
in   the   Sovereigns    to    gratify  the  people  of  France  on 
this   snbject,    at    the  expense  of  their  own  people,    but 
the  sacrifice  they  would  raake  would  be  impolitic  as  it 
would    deprive   them    of   the  oppoitunity  of  giviiig  the 
people  of  France  a  great  moral  iesson. 
I  bave  Bonour  to  be 
My  dear  Lord. 
Yours,  most  faithfuJly. 

Viscounf  CA.SrLBaEAQH.  WELIiINOTON. 

etc.  ûtc   oie. 
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nemi   commun    du   genre  '  humain  dans  la  eue  de  faire    ISifi 
renaître    la    desastreusa   époque  .qui   avait   passée  et  les 
scènes  de  pillage   que  le  monde  avait  fait  de.';  efforts  s% 
gigantesques  à  reprimer. 

Cette  armée  ayant  été  défaite  par  les  armée»  de 
j V Europe  elle  a  (te  dissoute  par  le  conseil  uni  des 
Souverains  et  il  fie  peut  exister  aucune  raison  pour  la- 
quelle les  Puissances  d'Europe  devaient  commettre  une 
injustice  contre  leurs  propres  sujets  dans  la  vue  de  se 
la  concilier  de  nouveau.  Aussi  ne  m'a-t-il  jamais  paru 
nécessaire  que  les  Souverains  allii-s  duasent  omettre  cette 
occasion  pour  faire  justice  à  leurs  propres  sujets  et  les 
favoriser ,  afin  de  favoriser  le  peuple  français.  La 
sensibilité  du  peuple  de  l'rance  à  ce  sujet  ne  peut  être 
que  le  Simtiment  de  la  vanifé  blessée.  Ce  doit  être  un 
désir  de  retenir  ces  monumens  de  l'art,  non  puisque 
Paris  serait  le  plus  propre  a  net  égard,  tandis  que 
sur  ce  point  les  artistes,  les  connair.seurs  et  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  cet  objet  conviennent  que  le  tout 
devrait  être  rammèné  à  son  ancien  ciiége,  mais  puisqu'ils 
furent  obtenus  par  des  succès  militaires  dont  ils  sont 
les  trophées 

Le  même  sentiment  qui  engage  le  peuple  français, 
à  désirer  de  retenir  les  tableaux  et  les  statues  d'autres 
nations,  engagerait  naturellement  les  autres  nations  à 
désirer,  à  présent  que  le  succès  est  de  leur  côté,  que  la  pro- 
priété soit  restituée  à  leur  légitime  propriétaire  et  les  Sou- 
\verains  alliés  doivent  éprouver  un  désir  de  les  seconder. 
\  Il  est  de  plus  désirable  nous  nombre  de  points  de 
tue,  tant  pour  leur  propre  bien  que  pour  celui  du  monde 
\ûue  le  peuple  de  France,  s'il  ne  sent  pas  encore  que 
f Europe  est  trop  forte  pour  lui,  en  soit  averti  et  que 
quel  qu'ait  été  à  une  époque  quelconque  l'étendue  de  leur 
succès  momentané  et  partiel  contre  telle  puissance  ou 
contre  tel  nombre  de  Puissances  individuelles  d'Europe 
le  jour  de  la  rétribution  doit  venir. 

Donc  Selon  moi  il  ne  serait  non  seulement  injuMe 
pour  les  Souverains  de  favoriser  le  peuple  de  France  à 
ce  sujet  aux  dépends  de  leur  propre  peuple,  mais  le 
sacrifice  qu'ils  voudraient  faire  serait  impolitique  vu 
ju'il  les  priverait  de  l'occasion  de  domier  au  peuple  de 
France  une  grande  leçon  de  morale 

J'ai  r honneur  d'être  etc. 

Signé:         WsL/iiNGTON^ 
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W15    Tractât     zwisehen    Hannover    und    Prmessen    dit 

2i  Sept. 

Entschàdigimg    wegen  Schauwhurg  betreffend  d.  a. 
Paris  dm  23.  September  Î815. 

Im    Namen    der    hochheiligen    und   untheilharen 
Dreieinîffkeit  ! 

Oeine  Majestàt  der  Konig  des  vereinigten  Konigreichs 
Grossbritannien  und  Irland,  Kooig  von  Hannover  und 
Seine  Maje&tiit  der  Konig  von  Preussen,  beiderseits 
geneigt  in  Folge  des  zwisehen  Ihnen  unterm  29.  Mai 
des  laufenden  Jàhres  1815  zu  Wien  geschlossenen  Staats- 
Vertrages  die  Entschàdigung  zu  bestimmen,  welche 
dexn  Kônigreich  Hannover  nach  dem  3.  Artikel  des 
gedachten  Vertrages  fur  den  Kurhessfethen  Antheil  an 
der  Grafschaft  Schaumburg  gebiihrt,  dessen  Abtretung 
voii  Seiner  Kôniglichen  Hoheit,  dem  Kurfiirsten  vcm 
Hessen  nicbt  zu  erlangen  gewesen  ist,  haben  BevoU- 
mâchtigte  ernannt  um  Alîes  was  hierauf  Bezug  bat 
gemeinschaftlich  festzusetzen ,  und  zm  unterzeichnen, 
namUch  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinigten  Konig- 
reichs Grossbritannien  und  Irland,  Konig  von  Han- 
nover, den  Grafen  Herrn  Ernst  Christian  Georg  August 
von  Hardenberg,  Grosskreuz  des  Koniglich  Preussi- 
scben  rothen  Adler-Ordeus  und  des  Kaiserlicb  Oester- 
reichischen  Leopolds-Ordens,  des  Johanniter-Malthe- 
ser-Ordens-Ritter,  Ihren  Staats-  und  Cabinets  Mini 
star,  auch  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  bei  den  hohen  verbiindeten  Hôfen, 
und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  Ihren  Staats 
Kanzler  Fiirsten  von  Hardenberg  Ritter  der  Koniglich 
Preussischen  grossen  schwarzen  und  rothen  Adler  des 
St=  Johanniter-  und  des  eisernen  Kreuzes-Orden,  Ritter 
des  Kaiserlicb  Russischeu  St.  Andréas,  St  Alexander 
Newsky  und  St.  Annen-Ordens  erster  Classe,  des  Un- 
garischen  St.  Stephans,  der  Ehrenlegion,  des  Spani- 
schen  St.  Carlos,  des  Bayriscben  St.  Huberts,  des  ho- 
hen Sardinischen  Annunciat  Ordens,   Grosskreuz;   des 
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Ôchwedischen  Seraphinen,  des  DiiniscbeD  Elephanten.  1815 
des  Wiirtembergischen  goldenen  Adlers,  und  mehrerer 
aoderer  Orden  Ritter;  di-i  nflchdem  sie  ibre  Vollmach- 
ten  gegenseitig  in  gulir  Form  befuoden  und  gegei/ 
einander  ausgewechselt  haben ,  iiber  folgende  Artikel 
ubereingekommea  sind. 

Abt.  1.    Seine  Maj estât  der  Kônig  von  PreuaseL  i'inà%n, 
treten  ab  an  Sei;:ie  Majestàt  den  Konig  des  vereinigter    toHs- 
Kônigreichs    Cîro^sbritauuien    und    Irland.    Konig    von  hea^e-j, 
Hannover,   iim    vou   Ihnen   und   ihren   Nacbfolgern   im   ^,i^(' 
I  Kônigreicbe   Hannover    eigenthumlich    und    mit   voiler 
i  LandesboKeit  und  Oberherrlichkeit  besessen  zu  werden, 
j  die   bishei    z«m    Eichsfelde   gehorigen  Aemter  Lindau 
und  GibjMshauaen  y   und  das  bisher  eben  dabin  gehô- 
I  rige  Gericht  Dudersiadt,   sàmtlich  in   denjptiigen  Gren- 
zen  velche  auf  der  zu  Weimar  im  Jahre  1806  heraus- 
gekoœmenen   Spécial- Charte   des  Eichsfeldes  von  L  G. 
LàDgemann  verzeichnet  eiud. 

Seine  Konigliche  Majestât  von  Preussen  leisten  Ver- 
zioht  fiir  Sich,  Ihre  Nachkomraen  und  Nacbfolger  auf 
die  vorstehend  benannten  bisher  zum  Eichsfelde  ge- 
horigen Districte  und  aile  sich  darauf  beziehendcn 
Recbte,  und  werden  Befehl  ertheilen  dass  dieselbet- 
Laldmogliohst  und  spâtestens  innerhalb  vier  Wochen 
nach  Unterzeichnung  des  gegenwârtigen  Staatsvertra 
ges  an  Seine  Konigliche   Majestât  von  Grossbritannien 

I  und  Hannover  iibergeben  werden. 

Ait  T.  IL    Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 

entsagen  ferner  fiir  Sich,  Ihre  Nachkommen  und  Naoh- 

[  folger  dem  Ihnen  aus  dem   Eingangserwâhnten  Staats- 

Tertrage   vom  29ten    May    des    laufenden  Jahres  lbl5 

2U8tehenden    Anrechte    auf    die    Erwerbung    und    den 

II  erb-  und  eigenthUmlichen  Besitz 

a)  des  Amtes  Elbmgerode  Eibîn- 

b)  und  des  zu  dem  Herzogthum  Lauenburg  geho-  Ncuhau- 
rigen  Amtes  Neuhaus  nebst  den   ïa  diesem  Amte  oder     *^'= 

[zwischen   demselbeu    und   dem   Mecklenburgischen  Ge- 
biete  eingeschlosseneii  auf  dem  rechten  Elbufer  belege- 
f  nen  Liineburgischen  Ortschaften  und  Làndereyen 

Die  vorstehend  benannten  Districte  werden  auch 
ferner  wie  bisher  dem  Koni^eiche  H  innover  aage- 
horeo. 
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1815  Art.  III.     r)ie  nach  Artikel  I.  zii  dem  Konigreiche 

^•^■-  Hanoover  iibergthenden  uud  nach  Artikel  II.  bei  dem- 
pôur'*"  Sfîlben  verhlcibeudeu  Districte  sir;ii  bestimmt  Seiner 
eyaïaer  Koiuglioli  'ïrosslinf  mniscLen  und  HanDoversdien  Ma- 
f.ahâugttf^  jestàt  als  Crsatz  fiir  den  Kur-Hessischen  Anthoii  der 
Gralschaft  Svkaumffuro  /u  dieneti,  dessen  Abtretung 
nicb*  zu  erlaogen  gt'weseu  ist,  Da  jedoch  kein  Zweifel 
dariiber  obwaltet,  dass  dioser  Ersatz  sich  auch  auf  das 
Einkomnien  aus  dein  erwàhnien  Theile  von  Schaum- 
bnrg  beziehen  mûste,  und  die  Zulânglichkeit  desseiben 
in  dieser  Riicksicbt  nicht  sogleich  bei  Abscbluss  des 
gegenwa'ti«'eri  Staatsvyrtrags  bat  dargethan  werden 
koTinen  se  sind  beide  Miichte  iibereingekoiumen,  so- 
gleicb  be!  î^*'bpig;ibe  der  nach  Artikel  I  abzutretenden 
Di>«tr!et(;  Cnniniissarien  zu  ernennen,  ■welche  sich  zu 
Haanover  voreinigon  wnd  unausgesetzt  damit  btischaf- 
tigen  solien,  uni  in  der  môglicbst  kiirzesttn  Zeit  eine 
gftnugthu<^Mde  Vergleichung  zwischeu  den  Einkiinften 
aus  deiu  Kur- Hessischen  Antheilc  der  Grafschaft 
^cbaLmburnr  uud  den  Einkiinften  îuîs  den  ira  Artikel 
1  II.  dts  gegenwartigen  Vertrages  benannteu  Districten 
dii/ulegeii.  Sollte  dièse  VergJeichung  orgeben,  dass  die 
Einkiinfte  ans  den  Art.  I  und  H.  benannteu  Districten 
koiuen  voUstandigen  Ersatz  fur  die  Einkiiufte  aus  dem 
Kur -HesKibcben  Antheile  der  Grafschaft  Schaumburg 
gewahren .  80  werden  beide  Theile  sich  unverziiglich 
dariiber  einigen  um  die  VervoDstiindigung  dièses  Er- 
saues,  welche  Preusseu  in  diesem  Falle  obliegen  wird, 
geloistôt  werden  solL 

iteu  n  AiîT.  IV.     Seine  Majestiit  der  Kiinig    des   vereinig- 
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-  ten  Konigreichs  Grossbritannien  und  Irland,  Konig 
Tb~  von  Hannover,  leisteu  fiir  Sich  und  Ihre  Nachkom- 
bnrg"""  ^®°  ^■'"^  Nachfolger  gegen  vorstehend  Art.  1.  IL  IIl. 
bestimmten  Ersatz,  Verzicht  auf  die  Anrechte,  welche 
Ihnen  aus  dem  Eingangs  erwâhnten  Staatsvertrage 
vom  29.  Mai  des  laufenden  Jahres  1815,  auf  die  Er- 
werbung  und  den  erb-  und  eigeuthiirolicben  Besitz 
des  Kur-Hessischen  Antheils  an  der  Grafschaft  Schaum- 
burg zusteheu,  imd  versprechen  nach  voUstàndiger 
Leisfcung  des  gedachten  Ersatzes,  niemals  deshalb  an 
dfcs  Kouigs  von  Preussen  Majestiit  irgend  eine  Anfor- 
derung  auf  den  Grund  das  vorstehend  erwâhnten  Ver- 
trageâ  zu  inachen. 
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Art,  V  Da  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Kur-  1816 
fiirst  von  Hessen  und  Seine  DujcMauoht  der  Landgraf  Enclaves 
von  Hesocn-Rothenburg  eingewilligt  hahen,  die  Herr- ^*'"''''**' 
schaft  Plesse  nebst  dem  Kloster  Horkelheim ,  so  wie 
aucb  Neuengleichen  und  die  Aemler  Uechte ,  Freuden- 
berg  und  Auhurg ,  welches  letztere  >jonst  auch  Wagen- 
feld  benannt  worden  ist,  mit  f^Uen  Ihnen  daran  zu- 
stehenden  beziehungsweiae  Landestboheits  - ,  Oberherr- 
lichkeitp-,  Lehns-,  Domanial-  und  andcrn  Rechten, 
welcbe  sie  darin  oder  als  Zubebor  derselben  bisher 
besessen  haben,  erb-  und  eigenthiimlich  au  Preussen 
abzutreten ,  und  dieselben  binnen  vier  Wocben  nach 
der  Ratification  des  sicb  darauf  beziebenden  Vertrages, 
oder  eher,  wenn  es  sein  kann,  ;c:u  iibergeben,  so  ver- 
pflicbten  S.  Maj.  ,der  Konig  von  ['reussen  sich  hiermil, 
dit'îo  vorstebend  benannten  Dibtiicte  in  Geniiissheit 
des  Staatsveitrages  vom  29.  Mai  dièses  Jabres  Art  3., 
sogleicb  bei  deren  Uebergabe  von  heiten  der  beidon 
Fiessiscben  Hiiuser  an  das  Konigronh  Haunover  ebeii 
so   wie  Sie  dieselben  empfangen   baben  zu  liberweisen 

AiiT.  '71.  Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinigten  tsueB 
Konigreichs  Grossbritaunien  und  Irland  Konig  voii  ''"'^* 
Hannover,  erklaren  die  Bediugungen,  von  welchen 
die  Uebergabe  des  auf  dem  rei  hteu  Elbuter  belegenen 
Tbeils  des  Herzogthums  LaLienburg  und  der  gleich- 
falls  auf  dem  rechten  Elbufer  gelegenen  Lauenburgi- 
schen  Ortscbaften  und  Landereien  in  dem  Staatsver- 
trage  vom  29.  Mai  dièses  Jahres  abbàngig  gemacbt 
worden  war,  durch  die  Siipulationen  Artikel  I,  II.  III 
und  V  des  gegenwàrtigen  Vertragts  îur  eriedigt,  und 
verpflichten  Sich  hiemit,  die  Uebergabe  des  gedach- 
ten  ïheils  des  Herzogthums  Lauenburg,  und  der  auf 
dem  rechten  Elbufer  gelegenen  L'inebur^^ischen  Ort- 
scbaften und  LàrJereien,  jcdoch  mit  Ausnahme  des 
nach  vorstehendem  zweiten  ArtikeJ  bei  dem  Kôuig- 
reicbe  Hannover  verbleibenden  Districts  oLne  weiteren 
Anstand  gluicbzeitig  mit  der  Art.  1  und  \.  versproche- 
nen  Uebergabe  der  Eichsfeldischeu  und  Hessischeu  Di- 
stricte  viilbieben  zu  lassen ,  und  ueshaib  sogleicb  Be- 
fehl  an  Ihre  Beborden  zu  crtheilen- 

Akt.  VII.  D.'e  Artikel  Sieben  und  Acht  de^  Eir.-  \n,  7.  s. 
gangs  erwabnten  Vertraga  vom  29  Mai  des  laufenden  "^«"g'^^j^" 
Jabres  1815.   sind   auch  auf  aile   Df.stri'ite   atweisdbar. 
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1815     weîche    m    Folge    des    gegenwartigen    Staalsvertrages 
zum   Ersatze   fiir   den   Kur-Hessiscben  Theil  der  Graf- 
schaft  Schaumburg  dienen, 
lutifl-  Art.    VIII       Der   gegenwartigc   Staatsvertrag   soll 

eauoM.  ratificirt  uxid  die  Ratificationen  desselben  binnen  vier 
Wochen  odèr  eher,  wenu  es  sein  kann,  ausgewechselt 
werden. 

Zur  Urkund  desseu  habec  me  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten  ihn  unterzeicbnet  und  mit  ibren  Wappen 
untersiegelt. 

So  geschehen  Paris  den  23.  September  Eiutausend 
achthundert  und  liiufzehn. 

(L   S.)  Ebnst  Graf  von      (L.  S.)  Cael  Farsi  vos 

HaBDENBKRO.  HAFDENBERe. 


60 
9ê  Sept  Sainte    alliance   entre    £L.    M3L    TEmpereur    de 
toutes    les    Bussies,    l  Empereur    ctAutyiche   et  le 
Roi    de    Prusse     stgné   à    Paris    le    ^^l^e,   Septem- 
bre 1815. 

(Jottrnal  de  Francfort  1816.  Nr.  '6\.) 

60.  a. 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Ju.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et 
l'Empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  événements 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières 
annces,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  piu  à 
la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  états  dont 
les  gouveraemens  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir 
en  elle  seule,  ay<^int  acquis  la  conviction  intime,  qu'il 
est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les 
puissances  dans  leurs  rapports  mutit^js  sur  les  vérités 
sublimes  que  nous  enseigne  réterneiiv  réiigion  du  Dieu 
sauveux  ' 
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Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  na  1815 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  FUnivers 
leur  détermination  inébranlable,  de  ne  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de 
leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politi- 
ques avec  tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes 
de  celte  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  clia- 
rité  et  de  paix  qui,  loin  d'être  uniquenjent  applicables 
à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directe- 
ment sur  les  résolutions  des  princes^  et  guider  toutes 
leurâ  démarches,  comme  étant  le  seul  nioyen  de  con- 
solider les  institutions  humaines  et  de  remédief  à  leurs 
imperfections. 

En  conséquence,   L.  M.  sont  convenues  des  articles 
suivons  : 

Aet.  I.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Frater- 
Ecritures,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  ""^ 
regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  contractans 
demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véri- 
table et  indissoluble,  et  se  considciaut  comme  com- 
patriotes, ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout 
lieu  assistance,  aid*  et  secours;  se  regardant  envers  leurs 
sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils  les  diri- 
geront dans  le  même  esprit  de  fraterinté.  dont  ils  sont 
animés  pour  protéger  la  religion,   la  paix  et  la  justice. 

Art.  II.     En   conséquence,   le  seul  principe  en  vi- principe 
gueur,    soit    entre    les    dits    gouvet-neuiviis,    soit    entre  ^^^',f,j*"'^. 
leurs  sujet?,    sera    celui    de  m  rendre   rciproquement  coa«e. 
service,  de  se  témoigner  par   «ne   bienveillance   inalté-  i^enoe 
térabie  l'affection  mutuelle    dont  ils  doivent  être  ani- 
més,   de   ne   se  considérer  tous  que   comme   mÊmbtes 
d'une   même  nation   chrétienne,   les   trois  prijices  ailics 
ne  s'envieageant  eux-mêmes  que  comme  délégués   pai 
la    Providence    pour    gouverner    trois    branches    d'une 
même  famille:  savoir:   i'Autnche,  la  Prusse  et  la  Rua- 
bie.   confessant   ainsi  que    la    nation   chiétienne,     dont 
eux  et  leurs  peuples-  sont  partie,  n'a  réellement  d'autre 
souverain   que   celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété 
la  puissance,   parce  qu'on  lui  seul  se  trouvent  tous  le» 
trésors   de  i'amoir,  de   ia  science   '^t  de  ia  sagesse  ir. 
finie,    c'est    à  .dii*e    Dieu,    notre   divin    sauveur  Jcsus 
Christ    le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole  do  mp.     L,  M. 
recomrnandeni  en  ».unséquence   avec  la  plus  tendre  sol- 
licitude   à    leurs    peuples,    comme    unique    moyen    de 

isouveau  Jteeueti.    2    11  T '■■ 
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1815  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience 
et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour 
davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs 
que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Art.  III.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  so- 
lennellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté 
le  présent  acte,  et  reconnaîtront  combien  il  est  impor- 
tant au  bonheur  des  nations  trop  longtems  agitées, 
que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées 
humaines  toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront 
reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'aJBFection  dans 
cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  grâce  1815,  le 
**/86  Septembre. 

Signé:  François. 

F  EÉDÉBic- Guillaume, 
Alexandre. 
Conforme  à  l'original: 

Ale:sandb£. 

A  St.  Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre 
Sauveur,  le  25  Décembre  1815. 

60.  h. 
Manifeste  de  V Empereur  de  Russie  en  publiant  la  con- 
vention du  26  Septembre   1815  publie  à  St.  Pétersbourg 
le  jour  de  nocl  25  Décembre  1815. 

{Journal  de  Francfort.    Nr.  33.     2  Février  1816.) 

iMous  Alexandre  I.,  Empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies  etc.     Savoir  faisons. 

Ayant  réconnu  par  l'expérience  et  des  suites  fune- 
stes pour  le  monde  entier,  qu'intérieurement  les  re- 
lations politiques  entre  les  diflérentes  puissances  de 
l'Europe,  n'ont  pas  eu  pour  bases  les  véritables  prin- 
cipes, sur  lesquels  la  sagesse  divine,  a  dans  la  révé- 
lation, fondé  la  tranquillité  et  le  bieu-êtie  des  peu- 
ples, nous  avons,  conjointement  avec  L.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  François  I.,  et  le  Roi  de  Prusse  Fré- 
déric-Guillaume, formé  entre  nous  une  alliance,  à 
laquelle  les  autres  puissances  sont  aussi  invitées  d'accéder; 
Par  cette  alliance  nous  nous  engageons  mutuellement. 
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à  adopter  dans  nos  relationfi,  soit  entre  nous,  soit  pour  1815 
nos  sujets,  comme  le  seul  moyen  propre  à  la  consoliderr 
le  principe  puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre 
sauveur  I.  C.,  qui  à  enseigné  aux  hommes  qu'ils  dévoient 
vivre  comme  frères,  non  dans  des  dispositions  d'mimitié 
et  de  vengeance,  mais  dans  un  esprit  de  paix  et  de 
charité.  Nous  prions  le  Très-Haut  d'accorder  à  nos 
▼oeux  sa  bénédiction  ;  puisse  cette  alliance  sacrée  entre 
toutes  les  puissances  s'affermir  pour  leur  bien-être  général, 
et  qu'aucune  de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les 
autres,  n'ait  la  témérité  de  s'en  détacher! 

En  conséquence  nous  joignons  ici  une  copie  de 
cette  alliance,  et  nous  ordonnons  qu'elle  soit  publiée 
dans  tous  nos  états,  et  lue  dans  les  églises. 

Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre  sau- 
veur, le  25.  Décembre  1815. 

ÂLEXÂNDEB. 


60.  c. 
Acte  d'accession  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas^)  au    igjg 
traité   du    26  Septembre  1815    en    date   de  la  Haye  le  ai  -Tuin. 
21  Juin  1816. 

{Journal  de  Francfort  1816.     Nr,  195.) 

O.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant  invité 
en  vertu  de  l'article  III.  de  l'acte  signé  à  Paris  le 
"/«€  Septembre   1815    entre    Lui    et   S.  M.  l'Empereur 


1  7      — ^ 

le  bonheur  des  nations,  je  m'engage  à  les  suivre. 
Fait  à  la  Haye  le  21  Juin  1816. 

Guillaume. 

•)  La  plupart  des  autres  puiasancee  chrétienriee  df  l'Europe 
et  des  Etats  d'Ailemagne  ont  successivement  accédé  à 
ce  traité  à  l'iuvita-tion  eoit  de  l'Autriche  Boit  de  la  Russie 
eoit  de  la  PruRpf .  L'accession  du  Roi  de  Saxe  est  datée  du 
1  Mai  1817  colle  du  Roi  de  Wirtemberg  à  l'invitation 
de  la  Russie  du  17  Août  1816  à  celle  de  l'Autriche  du 
17  Sept.  1816  à  l'invitation  de  la  Prusse  est  datée  du 
12  Mai  1817  l'accession  de  la  Suisse  a  été  reconnue  par 
la  Russie  le  7  Mai  pur  la  Prusse  le  10  Sept.  1817  les  villes 
anséatiques  ont  accédé  savoir  Hambourg  le  26.1uil.  1817 
Lubee  le  6  Août.    Brème  le  12  Août  1817  etc.  eto. 

Tt* 
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61. 
1815    Convention  entre  t Autriche  et  les  Fat/s-Bas  au  sujet 

Il  Oct,  ^  ^  ' 

des  dettes  de  la  Belgique;  signée  d   Vienne  le 
11  Oct,  1815 
{Journal  de  FramforU    Nr,  356.) 

O.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  vftnlaiit  régler  les  mesures  à  prendre-pour  transérer 
à  la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas  la  partie  de  la 
dette  des  provinces  belgiques  réunies  à  ce  royauroe, 
dont  les  finances  autrichiennes  se  trouvaient  grevées 
jusqu'à  présent,  ont  nomnié  pour  cet  effet  des  com- 
missaires plénipotentiaires,  savoir.  S  M.  l'Empereur 
d'Autriche  le  sieur  Adrien  Nicolas  de  Barbier,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie  etc., 
conseiller  intime  actuel,  et  vice-président  de  la  cham- 
bre aulique  des  finances,  et  le  sieur  Joseph  de  Hude- 
list,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie etc.,  conseiller  actuel  d'état  et  des  conférences  à  la 
chancellerie  intime  de  cour  et  d'état. 

Et  S,  M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  sieur  Gerhard- 
Charles  baron  de  Spaen  de  Voorstonden,  membre  du 
corps  des  nobles  de  la  province  de  Gueldre,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
•  cour  impériale  de  Vienne,  lesquels  sont  convenus  des 
articles  suivans. 
i>«tte  Abt.  I.    S.  M.   le  Roi  des   Pays-Bas  prend  a  la 

4*"p*y«^  charge  des  finances   de   son  royaume  la  dette  susmen- 
BftH  se      tionnée  des   provinces    belgiques  telle  qu'elle  se  trouve 
*^*'"'^*      constatée  et   plus  particulièrement    fixée  dans  les  pro- 
tocoles des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  trans- 
action.    Le  paiement  des  intérêts  commencera  à  dater 
du  1  Novembre  1815 
loi^rêti  A  ET.  II.     Tous  les  intérêts  échus  avant  le  31  Octo- 

bre  I8I0,  en  non  perçus  encore  par  divers  possesseurs 
d'obligations  de  la  dite  dette,  resteront  à  la'  charge  des 
finances  autrichiennes  et  seront  payés  à  Vienne  par  la 
caisse  qui  à  acquitté  jusqu'à  ce  jour  tous  ces  intérêts, 
à  fui*  et  mesure  que  les  quittances  y  relatives  seront 
présentées  à  cette  caisse. 
i£«o«p-  Am   111,     Toute  fois  les  finances  du  royaume  des 
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cette  dette,  à  commencer  avec  les  échéances  d'in-  1815 
térêts,  postérieurement  au  15  Juin  de  l'an  1814;  en 
conséquence,  il  a  été  convenu  que  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  fera  rembourser  aux  finances  autrichiennes 
le  montant  des  :uiérêts  de  cette  même  dette  pour  les 
diverses  échéances  du  IG  Juin  de  l'an  1814  au  31  Octo- 
bre de  l'an  18! 5  inclusivement,  sur  l'état  duement 
certifié,  qui  sera  remis  a  cet  effet  au  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  dire  Majesté  par  la  chambre  des  finan- 
ces de  l'Autriche. 

A  ET.  IV.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  faire  L"»  Ja  u 
jouir  les  intéressé.»  dans  la  susdite  dette  belgique  de  '''"  ^^'** 
tous  les  avantages  accordés  par  la  loi  émanée  a  la  Haye 
le  14  mai  de  l'an  1814  pour  îa  conversion  des  autres 
dettes  nationales,  il  a  été  convenu  qu'elle  fera  appli- 
quer toutes  les  dispositions  de  cette  loi  aux  dites  dettes 
belgiques.  Cette  conversion  commencera  avec  le  1  Jan- 
vier 1816  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  une  publication 
particulière  du  ministère  des  finances  de  sa  dite  Majesté. 

A  ET.  V.  Si  contre  toute  attente  il  s'élevait  par  Protooou» 
la  suite  quelques  doutes  sur  la  teneur  des  quatre  arti-  f"eMM. 
clés  qui  précédent,  il  est  expressément  stipulé  que  l'on 
aurait  recours  pour  écarter  les  difficultés  survenues  aux 
protocoles  des  conférences  susmentionnées,  signées  par 
les  commissaires  plénipotentiaires  des  deux  cours,  dans 
lesquels  la  dette  belgique  et  tout  ce  qui  la  concerne  se 
trouve  amplement  détaillé. 

Art.  Vie  Immédiatement  après  l'échange  des  rati- Katifl- 
fications  de  la  présente  convention ,  qui  aura  lieu  six  ewo'tion 
semaines  après  sa  signature*  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
on  remettra  aux  personnes  duement  autorisées  à  les 
recevoir  tous  les  livres  de  caisse  et  autres  documens 
qui  servent  à  constater  le  montant  de  la  dette  belgique, 
ainsi  que  tous  les  capitaux  individuellement,  dont  elle 
est  composée^  et  tous  les  payemens  faits  en  Autriche, 
tant  en  intérêts  qu'eu  capitaux  remboursés. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  cette  convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne  le  11  Octobre  1815. 

A,  N.  Chet).  DE  Bai-bieEc     Hudelist 
G.  C.  Baron  DF  Spbbn. 

—  Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été 
échangées  le  8  Novembre. 
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•)  Le  traité  du  Roi  des  Pays-Ba^  avec  la  (irande-BrétRfyne, 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Frustre  signé  à  Vienne  le  31 
Mfti  1885  a  été  donné  pins  haut  p.  327  du  présent  vo- 
lume. A  l'rnstrumeut  entre  TAutnche  et  le  Roi  des 
Pays-Bas  le  suivant  artifie  séparé  et  secret  était  joint, 
qui  a  été  publié  dans  les  Joun<eaux  Hollandais  et  de  là 
dans  le  Journal  de  Francfort  1816  n.  6.  Ayant  omis  de 
l'insérer  à  la  place  où  il  aurait  convenu  je  m'empresse 
de  le  donner  ici  où  la  similitude  du  contenu  permet  de 
le  ranger. 

Article  séparé  et  secret  joint  au  traité  du  SI  Mai 
I8l5  entre  VAutr    et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le»  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  ori- 
gine sur  les  provinces  belgiqui-'s,  ou  contractées  pour 
leur  administration  intérieure  devant  avec  ce  pays  pas- 
ser à  la  charge  ûe  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  re- 
connaît l'obligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à  faire 
liquider  dans  le  délai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à  la 
libération  dc  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  S.  M.  I.  et 
R.  Apostolique  ayant  une  réclamation  ouverte-  pour  des 
charges  résultantes  de  l'administration  intérieure  des- 
dites provinces  belgiques ,  entre  autres  des  pensions, 
les  droits  de  S.  M.  sont  à  cet  égard  réservés,  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  entrer  immédiatement 
eu  négociation  sur  ces  ditï"(?ren3  objets  avec  l'Autriche. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  pa- 
tent de  CH  jour ,  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  en  même  tems. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  appoéié  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  Mai  1815. 

Le  Baron  de  Spaen. 

Le  Prmce  de  Metternich. 
Le  Baron  de  We.ssenberg 

Le  présent  article  séparé  et  secret  a  été  ratifié  par 
S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas  le  28  Juin  1815  et  par 
8.  M.  L  et  B.  apoBtoliiiue  le  16  Août  suivant. 

Cerii/ié  conforme.' 

Le  mmistre  des  affaires  étrangères. 

A.  W.  C.  de  Nagell. 
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Convention  entre  les  cours  de  Vienne,  de  St  Tétérs-   1815 
bourg,  de  Londres  et  de  JBeyiin,  pour  fixer  le  sort 
des  sept  lies  Ioniennes;  signée  à  Paris  le  5  Novem- 
bre Î815. 

(De  rimprimerie  impériale  et  royale  de  cour  et  d'Etat 
à  Vienne  4to) 

JNos  Franciscus  primns,  divina  fa  vente  Clementia 
Anstiiae  Imperator;  Hierosolymae ,  Hungariae,  Bohe- 
miae,  Lombardiae  et  Venetiamm,  Dalmatiae,  Croatiae, 
Slavoniae,  Galiciae  et  Lodomeriae  Rex;  Archidux  Au- 
striae;  Dux  Lotharingiae,  Salisburgi,  Styhae,  Garinthiae, 
Carnioliae,  Superioris  et  Inférions  Silesiae;  Magnus 
Princeps  Transilvaniae  ;  Marchio  Moraviae;  Comee  Habs- 
burglae  et  Tyrolis  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum 
interest,  tenore  praesentium  facimus: 

Ut  deliberatioues  ad  figendam  sortem  septem  Insu- 
larum  Joniensium,  in  Gongressu  Viennensi  incfaroatae, 
et  ob  temporum  vicissitudines  prorogatae,  tandem  ad 
effectum  perducantur  adstipulantibus  Omnium  Russia- 
rum  Imperat(H*is  et  Régis  Boruôsiae  Majestatibus  e  re 
Nobis  visum  est,  cum  Régis  unitorum  Magnae  Bri- 
tanniae  et  Hiberniae  Regnor^un  Majestate  amicabiliter 
desuper  conveuire^  quem  in  finem  a  Nostris  et  prae- 
laudatae  Majestatis  Ministris  Plenipotentiariis  specialis 
actus  signatuB  fuit,  tenoris,  qui  seqoitur; 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  rEmpereor  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uifi  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Bjo\  de 
Prusse,  animés  du  désir  de  donner  suite  aux  négocia- 
tions ajournées  lors  du  Congrès  de  Vîenne,  afin  de 
fixer  le  sort  des  sept  îles  Joniennes,  et  d'assurer  Tin- 
dépendance,  la  liberté  et  le  bonheur  des  habitans  de 
ces  îles,  en  les  plaçant,  eux  et  leur  constitution,  sous 
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1815  la  protection  immédiate  d'une  des  grandes  Puissances 
de  rEurope,  sont  convenus  de  régler  définitivement 
tout  ce  qui  à  rapport  à'  cet  objet  par  un  Acte  spé- 
cial, lequel  étant  fondé  sur  les  droits  résultans  du 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit-cent  quatorze, 
ainsi  que  sur  les  déclarations  Britanniques  à  l'époque 
oîi  les  armes  de  l'Angleterre  ont  délivré  Cerigo,  Zante, 
Cephalonie,  St.  Maure,  Ithaque  et  Paxo,  sera  envisagé 
comme  faisant  partie  du  Traité  général  signé  à  Vienne 
le  neuf  Juin  mil  huit-cent  quince  à  la  suite  du  Con- 
grès, et  pour  arrêter  et  signer  ledit  Acte,  les  hautes 
Parties  contractantes  ont  nommé  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri:he,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Clément  Wenzeslas  Lothaire 
Prince  de  Meiiernich-Wimiehourg-Ochienhaiiseti ,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or ,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St 
André,  de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  St.  i\.nne  de 
la  première  classe  ;  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur; Chevalier  de  l'Ordre  de  lEléphant,  de  l'Ordre 
suprême  de  l'Annonciade.  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fi- 
délité de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plu- 
sieurs autres  ;  Chancellier  de  l'Ordre  militairç  de  Marie- 
Thérèse,  Curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Son  Ministre  d'Etat,  des  conférences  et  des  ajffaires 
étrangères;  —  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wes- 
senberg,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Etienne, 
Chevalier  Grand-Croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne 
de  Bavière,  de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  la 
Fidélité  de  Bade,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  très-honorable  Robert  Ste- 
wart,  Vicomte  Castlereagh,  Chevalier  de  l'Ordre  très- 
noble  de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sadite  Majesté  en 
Son    Conseil   privé.     Membre    du   Parlement,     Colonel 
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du  Régiment  de  Milice  de  Londonderry,  et  Son  prin-  1815 
cipal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  afiFai- 
res  étrangères;  —  Et  le  très-illustre  et  très-noble 
Seigneur  Arthur,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Welling- 
ton, Marquis  de  Douro,  Vicomte  Wellington  de  Ta- 
lavera  et  de  Wellington,  et  Baron  Douro  de  Welles- 
ley;  Conseiller  de  Sadite  Majesté  en  Son  Conseil  privé, 
Feld- Maréchal  de  Ses  Armées,  Colonel  du  Kégiment 
Royal  des  Gardes  à  cheval;  Chevalier  du  très-noble 
Ordre  de  la  Jarretière.  Chevalier  Grand-Croix  du  très- 
honorable  Ordre  du  Bain:  Prince  de  Waterloo,  Duc 
de  Ciudad  Rodrigo,  et  Grand  d'Espagne  de  la  pre- 
mière classe,  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres  Ve- 
dras,  Conde  de  Vimeira  en  Portugal,  Chevalier  de 
l'Ordre  très-illustre  de  la  Toison  d'or,  de  l'Ordre  mi- 
litaire d'Espagne  de  St.  Ferdinand,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  militaire  de  Marie-Thérèse, 
Chevalier  Grand -Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  St. 
George  de  Russie,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  l'Aigle  noire  de  Prusse,  Chevalier  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de 
FEpée,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  mi- 
litaire de  Suède  de  l'Epée,  Chevalier  Grand-Croix  des 
Ordres  de  l'Eléphant  de  Danemark,  de  Guillaume  des 
Pays-Bas,  de  l'Annonciade  de  la  Sardaigne,  de.Maxi- 
milien  Joseph  de  Bavière,  et  de  plusieurs  autres,  Com- 
mandant en  Chef  les  armées  Britanniques  eu  France 
et  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Abt.  I.  Les  îles  de  Cortbu,  Cephalonie,' Zante,  Etats.am. 
Ste.  Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dé- jo^elmw 
pendances,  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  le  Traité 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
la  Porte-Ottomane  du  2i  Mars  1800,  formeront  un 
seul  état  libre  et  indépendant,  sous  la  dénomination 
des  Etats-Unis  des  iles  Joniennes. 

Art.  II.     Cet   état  sera  placé   sous   la  protection  «o"  ^* 
immédiate  et  exclusive  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  de^Ta" 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,    et  de  ses  hé-  B»et 
ritiers  et  successeurs.     En  conséquence.,  les  autres  Puis- 
sances  contractantes   renoncent   à   tout   droit   ou   pré- 
tention particttlière  qu'Eiles  auraient  pu  former  a  cet 
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1815    égard,  et  garantissent  formellement  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  Traité, 
orginiai  A  BT.  III.     Lss  Etats-Unis  des  îles  Joniennes  regle- 

rienre"  Tont,  avcc  rapprobation  de  la  Puissance  protectrice, 
leur  organisation  intérieure:  et  pour  donner  à  toutes 
les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et  l'action 
nécessaire,  Sa  Majesté  Britannique  vouera  une  sollici- 
tude particulière  à  la  Législation  et  à  l'Administration 
générale  de  ces  états.  En  conséquence  Sa  Majesté 
nommera  pour  y  résider  un  Lord  Commissaire  snpé- 
r;ieur  qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  à 
cet  effet 
A«ein.  Abt.  IV.     Afin  de  mettre  en  exécution  sans  délai 

gi»i»iiTi.  les  stipulations  consignées  dans  les  articles  précédens, 
et  fonder  la  réorganisation  politique  des  États-Unis 
Joniens  sur  cette  organisation  qui  est  actuellement  en 
TÎgueur,  le  Lord  Commissaire  supérieur  de  la  Pui»- 
sanoe  protectrice  réglera  les  formes  de  convocation 
d'une  assemblée  législative,  dont  il  dirigera  les  opé- 
rations, à  l'effet  de  rédiger  pour  cet  état  une  nouvelle 
Charte  constitutionnelle  que  i^a  Majesté  Britannique 
sera  priée  de  ratifier.  Jusqu'au  moment  où  une  pa- 
reille Charte  constitutionnelle  sera  rédigée  et  duemeht 
ratifiée,  les  Constitutions  existantes  resteront  en  vi- 
gueur dans  les  différentes  îles,  et  aucun  changement 
ne  pourra  y  ôtre  fait  que  par  Sa  Majesté  Britannique 
dans  Son  Conseil. 
•M«r  Abt.  V.    Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitans 

des  Etats-Unis  des  Iles  Joniennes,  les  avantages  resul- 
tans de  la  haute  protection  sous  laquelle  ils  sont  placés^ 
ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhérens  à  cette 
protection,  Sa  Majesté  Britannique  aiu'a  celui  d'oècn- 
per  les  forteresses  et  places  de  ces  états,  et  d'y  tenir 
garnison.  La  force  militaire  desdits  Etats-Unis  sera 
de  même  sous  les  ordres  du  Commandant  des  troupes 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

Lenr  en  A.BT.  VI.     Sa  Majesté  Britannique,    consent  à  ce 

gMDUoùs.  vju'ane  Convention  particulière  avec  le  Gouvernement 
desfhts  Etats-Unis  règle  d'après  les  revenus  de  l'état, 
tous  les  objects  relatifs  au  maintien  des  forteresses  actuel- 
lement existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  paiement 
des  garnisons  Britanniques,  et  au  nombre  d'hommes 
qui  les  composeront  en  tems  de  paix.    La  même  Con- 
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?ention  fixera  en  outre  les  rapports  qui  devront  avoir    1815 
lieu  entre  cette  force  armée  et  le  Gouvernement  Jonien. 

Abt.  VII.  Le  pavillon  marchanci  des  Etats-Unis  p*^»'»» 
des  îles  Joniennes  sera  reconnu  par  toutes  les  parties  ^^rwT' 
contractantes  comme  pavillon  d'un  état  libre  et  indé- 
pendant. Il  portera,  avec  les  couleurs  et  au  dessus 
des  armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807,  celles  que 
Sa  Majesté  Britannique  pourra  juger  à  propos  de  lui 
accorder  en  signe  de  la  protection  sous  laquelle  lesdits 
Etats-Unis  Joniens  sont  placés;  et  pour  donner  plus 
de  poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports  des- 
dits états  sont  déclarés  être,  quant  aux  droits  honorifi- 
ques et  militaires,  sous  la  jurisdiction  Britannique. 

Le  commerce  entre  les  Etats-Unis  Joniens  es  les 
états  de  Sa  Majesté  Impériale   et  Royale  Apostolique, 
jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités  que  celui  de  la 
,  Grande-Bretagne  avec  lesdits  Etats-Unis. 

Il  ne  sera  accrédité  aux  Etats-Unis  des  îles  Jonien- 
nes que  des  Agens  commerciaux,  ou  Consuls  chargés 
uniquement  de  la  gestion  des  relations  commerciales, 
et  assujettis  aux  règlemens,  auxquels  les  Agens  com- 
merciaux ou  Consuls  sont  soumis  dans  d'autres  Etats 
indépendans. 

A  ET.  VIII.    Toutes  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Accession 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit-cent  quatorze  «ncw'!*' 
et  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  neuf  Juin  mil  huit- 
cent  quinze,  et  en  outre  Sa  Majesté  le  Roi  des  deux 
Siciles  et  la  Porte  Ottomanne  seront  invités  à  accéder 
à  la  présente  Convention. 

Art.  IX.    Le  présent  Acte  sera  ratifié,  et  les  ra- Hati*». 
tifications  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plustôt***"' 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  cinq  Novembre  mil  huit- cent 
quinze. 

(L.  S.)     Le  Prince  (L.  S.)     Gastlsbeagh. 

de  Metteknich. 

(L-  8.)     Le  Baron  (L.  S.)    Wellinotoh. 

t  de  Wessekbesg 
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1815  Nos  igitur  perlectis  et  perpensis  omnibus  et  sin- 

gulis  dicti  actus  stipulationibus,  illas  omnes  et  singu- 
las  omr:ino  adprobavimus ,  atque  hisce  ratas  gratasque 
habere  declaramus,  Verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spon- 
dentes,  Nos  ea  omnia.  quae  in  illis  continentur,  fide- 
liter  adimpleturos  esse,  in  quorum  fidem  ac  robur  prae- 
sens  Ratihabitionis  Nostrae  Instrumentum  manu  Nostra 
signavimus,  SigilJoque  Nostro  Caesareo-Regio  appresso 
firmari  jussimus. 

Dabantur  m  civitate  Nostra  Venetiis,  die  décima 
Beptima  mensis  Decembris ,  anuo  millesimn  octigente- 
simo  decimo  quinto,  regnorum  Nostrorura  vigesimo 
quarto. 

FRANCISCUS. 
Clem.  Wenc.  Priticeps  a  Metternich- 

WlNNEBUBG-OCHSENHAUSEN. 

Ad  Mandatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostolicae 
Majestatis  proprium  : 

Andbeas  Flobimundus  Cornes  a  Mbecy. 


63. 

8  NoT.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux 
territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux 
aryangemens  territoriaux  quil  reste  à  faire  en 
Allemagne  et  nu  système  defensif  de  la  confédéra- 
tion Germanique ,  signé  par  les  ministres  des  cours 
Impériales  ef  Roi/ales  d' Autriche  de  Russie  de.  la 
Gra^ide-Brétagne  et  de  Prusse,  paraphé  à  Paris  U 
3  Novembre  1815  et  signé  le  20  Novembre 

Lies  ministres  des  cours  Impériales  et  Royales  d  Au- 
triche de  Russie  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
ayant  pris  en  considération  les  mesuies  rendues  néces- 
saires par  les  arrangemens  avec  la  France,    qui  vont 
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t<:^nnin€r  la  guerre  actuelle,  ainsi  que  celles  qu'il  reste    1815 
à  prendre  pour  completter   le   système  politique  établi 
par  le  Congrès  de  Vjenne,   sont  convenus  de  consigner 
dans  le  présent  Protocole. 

1.  Les  dispositions  relatives  aux  cessions  territoria- 
les à  faire  par  la  France,  et  aux  contributions  desti- 
nées à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  li- 
mitrophes. 

2.  Les  dispositions  relatives  à  certains  revivremens 
de  territoire  en  Allemagne. 

3.  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif 
de  la  confédération  Germanique. 

A.     Dispùsitio7is    relatives    aux    cessions    à  faire   par 
la  France. 

A  ET.  L  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  devant  parti- Koy an. 
ciper  dans  une  juste  proportion  aux  avantages  qui  re- ""  *^^" 
sultent  de  l'arrangement  présent  avec  la  FraDce  et  vu 
l'Etat  de  ses  frontières  du  côté  de  ce  pays,  il  est  con- 
venu, que  les  districts  ayant  fait  partie  des  provinces 
Belges,  de  l'Evêché  de  Liège,  et  du  Duché  de  Bouil- 
lon, ainsi  que  les  places  de  Pbilippeville  et  Marien- 
bourg  avec  leurs  territoires,  que  la  France  doit  céder 
aux  Alliés,  seront  remis  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
pour  être  réunis  à  ses  Etats. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre,  sur 
la  partie  de  la  contribution  Française  destinée  à  ren- 
forcer la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes,  la 
Somme  de  Soixante  Millions  de  Francs,  qui  doit  être 
employée  à  la  fortification  des  frontières  des  "Pays- 
Bas,  conformément  aux  plans  et  règlemens  que  les 
Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Il  est  de  plus  convenu,  qu'en  considération  des 
avantages  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  retirera  de 
ces  dispositions,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  les 
moyens  de  défense  de  son  territoire,  la  quote  part  de 
rindemnité  pécuniaire  à  laquelle  Sa  dite  Majesté  pour- 
rait prétendre,  servira  à  mettre  au  niveau  d'unç  juste 
proportion  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse . 

Art.  II.     Les  districts,  qui  par  le  nouveau  traite  -^ -lU'- 
de  paix   avec   la  France,    seront  détachés  du  territoire  v/pr,.«'l« 
Français  dans  le  Département    de    la   Sarre    et    de   la 
Moselle,    y    corapns    les    forteresses    de   Sarre    Louis 
seront  réunis  aux  Etats  de  S    M    ie  Roi  de  Prusse. 
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Gonfé- 
déra- 


daigop. 


1816  Art.  III,     Les  territoires  que  la  France  doit  céder 

dti^s^'cie  ^^^^  ^^  Département  du  Bas-Rhin ,  y  compris  la  ville 
l'Autriche  de  Landau,  seront  réunis  aux  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  dévolues  à  S.  iM.  I.  et  R.  A.  par  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne.  Sa  Majesté  pourra  dis- 
poser de  Ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
dans  les  arrangemtMis  territoriaux,  avec  la  Bavière  et 
avec  d'autres  Etats  de  la  Confédération  Germanique. 

Abt.  IV.  Versoix  avec  la  partie  du  pays  de  Gex, 
«on  Bel  qui  Sera  cédée  par  la  France,  sera  réuni  à  la  Suisse 
vetiqoe.  pour  feiie  partie  du  Canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire 
qui  se  trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine, 
y  tJompris  cette  ville,  au  millieu  du  Lac  d'Annecy  et 
de  là  au  Lac  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chab- 
lais  et  de  Faucigny  par  l'Article  92.  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne. 

Art.  V.  Pour  faire  participer  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne  dans  une  juste  proportion  aux  avantages  qui 
résultent  des  arrangemens  présens  avec  la  France,  il 
est  con?enu  que  la  partie  de  la  Savoie,  qui  était  restée 
à  la  France  eu  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814  sera  réunie  aux  Etats  de  Sa  dite  Majesté  à  l'ex- 
ception de  la  Commune  de  St.  Julien  qui  sera  remise 
au  Canton  de  Genève. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  en  outre  sur  la 
partie  de  la  contribution  Française,  destinée  à  renfor- 
cer la  ligne  de  détense  dos  Etats  limitrophes,  la  somme 
de  dix  Millions  de  Francs  laquelle  doit  être  employée  à 
la  fortification  de  ses  Irontières,  confoi'memont  aux  plans 
et  réglemens  que  les  Puissances  arrêteront  h  cet  égard. 

11  est  égalem^'nt  convenu,  qu'en  considération  des 
avantages  que  S.  M  Sarde  retirera  de  ces  dispositions 
tant  pour  l'accroissenient  que  pour  les  moyens  de  dé- 
fense de  Son  territoire,  la  quote  part  à  l'indemnité 
pécuniaire  à  laquelle  Sa  dite  Majesté  pourrait  préten- 
dre, servira  h  mettre  au  niveau  d'une  juste  proportion 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

B.     Dispositions   rêlatir^es  aux   arrancemefis  territoriaux 
en  Allemayfie. 
Ar.triche  A  RT   VI.     S.  M  I.  et  R  A    cédera  à  S.  M.  le  Roi 

tipraise.  jg  Prngge    dans  le  Departom.  nt  de  la  Sarre  les  districts 
désignes  daii£  le  tableau  ci-joint. 
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S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engapje  de  Son  côte  à  satis-    1815 
faire    les    Grands  -  Dacs    de    Mecklenbourg  -  Btrelitz    et 
d'Oldenbourg,    le    Duc    de   Cobourg,    le  Landgrave  de 
Hesse-Hombourg  et  le  Comte  de  Pappenheim .    confor- 
mément à  l'Art.  54.  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne, 

Abt.  VII.     S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Arr»n. 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne   et  S.  M.  le  Roi  «««ne»»* 
de    Prusse    s'engagent   à   employer   tous    leurs  moyens  Tu  Vr. 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  I.  et  R.  A.  de  la  part  de  S.  M.  ^ière. 
le    Roi    de    Bavière    la   rétrocession    des   territoires  et 
objets  designés  dans  le  tableau  ci-joint,   contre  les  in- 
demnités désignées  dans  le  même  tableau. 

On  engagera  en  même  t^ms  la  cour  de  Bavière  à 
échanger  avec  S.  A.  R  l'Electeur  de  Hesse  les  districts 
d'Aufenau  Wôrt  et  Hochst  et  la  route  de  Saalmiinster 
à  Gelnhausën,  contre  une  partie  suffisante  du  baillage 
de  Lohrhaupten. 

En  vue  des  arrangemens  ci-dessus  spécifiés,  les 
quatre  puissances  assurent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
les  avantages  suivans: 

a>  une  Somme  proportionelle  des  Contributions 
Françaises  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
Etats  limitrophes,  laquelle  somme  sera  employée  d'après 
les  plans  et  règlemens,  qui  seront  généralement  arrêtés 
à  cet  égard. 

b)  La  reversion  de  la  partie  du  palatinat  apparte- 
nant à  la  Maison  de  Bade  après-Pextinction  de  la  ligne 
directe  du  Grand-Duc  régnant. 

c)  Une  route  militaire  de  Wurzbourg  à  Frankenthal, 

d)  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Landau, . 
qui   sera  une  des  forteresses  de  la  Confédération  Ger- 
manique. 

Ces  Articles  seront  regardés  comme  pleinement  ob- 
ligatoires, aussitôt  que  la  Cour  de  Bavière  aura  déclaré 
Son  adhésion  aux  arrangemens  ci-dessus  spécifiés. 

Les  pays  dévolus  à  S.  M.  I.  et  R.  A.  par  l'Art.  51, 
de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  et  dont  S.  M. 
peut  disposer  pour  des  échanges  avec  d'autres  Princes 
de  la  Confédération  Germanique,  se  trouvant  encore, 
malgré  les  représentations  faites  à  ce  sujet  par  la  Cour 
Impériale  d'Autriche,  en  partie  occupés  par  les  Auto- 
rités Bavaroises,  il  sera  fait  de  la  part  des  quatre.  Cabi- 
nets une  démarche  simultanée  près  du  Gouvernement 
Bavarois,  afin  que  les  dits  pays  soient  remis  sans  délai 
à  la  libre  disposition  de  S.  M   I.  et  R.  Â. 
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1815  A  ET.   VllL    L'Autriche  cédera  au  Grand-Duc  de 

Mmelit  Hesse,  en  indemnité  du  Duché  de  Westphalie,  un  ter- 
p«nr  le  fitoife  suF   la  rive  gauche  du   Rhin,  comprenant  une 
Du"de  pop'^lâ'tic^n    de    140  mille    habitaus,    conformément   au 
Hesse.  traité  conclu  entre  l'Autriche,   la  Prusse  et  le  Grand- 
Duc  de  Hesae.     Les  échanges  se  feront  d'gprès  le  tableau 
ci- joint  ;    dressé  sur  la  base  du  revirement  territorial 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  tel  qu'il  se  trouve  indi- 
qué dans  r-irticle  précédant. 

A  ET.  IX.  La  reversion  de  la  partie  du  Palatinat 
appaîtenant  au  Grand-Duc  de  Bade  ayant  été  assurée 
à  l'Autriche  par  le  protocole  du  10  Juin  1815  des  con- 
férences du  Congrès  de  Vienne,  S.  M.  L  et  fi.  A.  est 
prête  à  renoncer  à  cette  reversion  en  faveur  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  pour  faciliter  les  arrangemens  incîi- 
qués  à  l'Article  7  du  présent  protocole.  La  réversion 
du  Brisgau,  qui  a  été  également  assurée  à  l'Autriche 
par  le  dit  protocole  de  10  Juin,  sera  miiintenue. 

C.     Système  défensi/  de  la  Confédération  Germaînque. 

Vi)f^^  A  ET.  X.    Les  places  de  Maycnce,  Luxembourg  et 

de  la  con- Landau,     sont' déclarées   places    de    la    Confédération 
'^^^^1^'^°°  Germanique ,    abstraction  faite  de  'la  Souverainefé  ter- 

niqae.    htoriale  de  ces  places. 
M«ycuce  Lçg  plénipotentiaires  d'Autriche  et  le  Prusse ,   n'é- 

tant point  autorisés,  vu  les  actes  antérieurement  exi- 
slans  et  l'absence  de  leurs  Souverains,  à  renoncer  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  de  leur  Cours  respectives 
au  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Mayeure,  il  est 
convenu,  que  le  service  militaire  et  l'administration 
continueront  à  subsister  dans  c^ette  place  d'après  l'arran- 
gement actuellement  en  vigueur,  jusqu'à  fe  que  les 
Cours  alliées  tombent  d'accord  d'un  arrangement  dé- 
finitif à  cet  égard. 
Luxem-  Leurs  Majestés,  l'Empereur  d'Autriche.  l'Empereur 

"''^  de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bré- 
ta^jne,  emploieront  leur  meilleurs  offices  pour  fnire  ob- 
tenir à  S.  M.  le  Roi  de  Pnistie,  le  droit  de  garnison 
dans  la  place  de  Luxembourg,  conjointement  avec  S. 
M.  le  Roi  de  Pays-Bas,  ainsi  q.«t  ie  «ir-'i'  do  nummer 
le  Gouverneur  de  cette  place. 
L»ndu-u  Lq^  garnison  de  Landau  sera,  jusqu'à  i'époque  de  son 

échange,   entièrement  composée   de  troupe^  .Autricbieu- 
ues,   et  elle   sera   de  même   après  &a   cession   entière- 
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meut  composée  en  teaas  de  paix  de  troupes  Bavaroises.    IB15 
Cependant  bu    tems  de   guerre  le  Gri^d-Duc  de  Bade 
sera   tenu  à   foui  iiir  îe   tiers  de  la  garnison  néce  >>aire 
pour  la  défense  d*^  la  place. 

Les    puissances    étant    convenues   de    conàacr</i'  au  Diaxn. 
système   défen^if  de  l'Allemagne  la  somme  de  60  Mil- ^°^'*°,*" 
lions,    à  prendre  sur  la  partie  des  Contributions  Fran-  coiM*orer 
çaises,    destiiice   à    renforcer   la   ligne   de   detV'nse   ï\e8  ^^^^^^1^^"** 
Etats  limitrophes,  la  dite  somme  sera  distribuée  aitiâi  de  l'Ai- 

qu'il   suit  lei»«n«. 

S,  M.  le  Roi  de  Prusse  en  recevra  vingt  M -liions 
pour  les  fortifications  du  Bas-Rbin  ;  vingt  Millions 
seront  réservés  pour  la  construction  d'une  quatrième 
place  fédérale  sur  le  haut-Rhin;  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière ,  ou  tel  autre  Souverain  des  pays  limitrophes  de 
la  France  entre  le  Rhin  et  les  Etats  Prussiens  aura 
Quinze  Millions;  et  cinq  Millions  seront  employés  à 
achever  les  ouvrages  de  Mayence.  Il  sera  disposé  des 
différentes  Sommes  conformément  aux  plans  et  regle- 
meus  qui  seront  généralement  arrêtés  à  cet  égard. 

A  ET.  XL  Le  présent  protocole  aura  la  force  d'une 
convention  entre  les  quatre  puissances  jifsqu'à  ce  que 
les  arrangemens  auxquels  il  se  rapporte  soient  défini- 
tivement terminés. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  trois  Novembre  mil  htit 
cent  quinze. 

Siçné  :  WbLLINQTON»  PtASDM-  iFFSKX. 

HaBBENBEBO^  CAPODiSTEL\. 

Cas:ilebeagh.      1Iumbot.t)t. 

Wessembebu. 

Nr    1       Prusse. 

L'Autriche  cédera  à  la  Prusse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

a)  Saarbourp  avec  ie  reste  de  Conz  d'après  los  limites  de  la 
paix  de  1814.  et  exclusivenieni  ^i^'a  parc<nles  sur  la  rive  droite 
de  )a  Mosello  qui  apparteiiuient  iiuuo  fois  à  Luxaniboarj/. 

b)  Moertzig. 

c)  Wadero. 

d)  ïholey 

e)  Pai'tie  de  LeliacL  d'après  l'état  de  J814. 
f>  Ottweiler. 

p)  St.  Wendel. 

h)  LeF  reutps  de  Hirkuufel'.'  <*t  lleiirteskeil. 
i)    Lbfl  restes  de  B?.'i.ni  lo-  l'?!   et   jrrurubach. 
.  ara^jhé). 

iSouveuit  Reeae'l.    T.   II.  Uu 
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1815 


Nr.  2.     Arrangement 

Cessions  demandées  à  la  Bavière. 


Lo  Hausruckviertel 

L'Innviertel 

La  principauté  de  Salzbourg  à  l'exception  des  bail- 
iages  de  Waging,  Tittmanning,  Seisendorf  et 
liaufen  ;  ces  trois  derniers  autant  qu'ils  sont  situés^ 
sur  la  rive  gauche  de    laSalzacii    et  de  la  Saal 

Le  baillage  tyrolien  Vils       .... 

Total 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  accorderait  la  li 
berté  de  transit  sur  la  route  qui  mène  du  Tyrol 
à  Bregenz  par  les  états  Bavarois,  pour  une  quantité 
de  sel  et  de  bled  dont  on  conviendrait, 
{paraphé) 


Populations 


Nr.  3.      Reviremens  territoriaux  avec 


Darmstadt  céderait: 


la  Prusse  •. 

Le  duché  de  Westphalie  , 

la  Bavière 

Les  baillages  de  Miltenberg    . 

Amorbach 

Heubach 

Âlzenau 
Hesse-Casst  1 . 
les  baillages  de  Hanau  conformément  aux  Con- 
ventions de  Francfort. 
au  Landgrave  de  Hesse-Hombourg 
La  souveraineté  sur     .... 


8,094 
7,092 
3,505 
5,970 


Le  Grand-Duc  ae  chargerait  de  la  moitié  des 
dettes  particulières  du  Prince  d'Ysembourg.  L'ex- 
cédent qu'offriraient  les  indemnités  ci-contre  sera 
employé  pour  faire  obtenir  à  8.  M.  Prussienne  la 
souveraineté  de  Witgenstein  et  Berlebourg. 
On  tâchera  de  faire  servir  la  partie  du  pays  d'Ysem- 
bourg situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein  aux  échan- 
ges que  le  Grand-Duc  de  Hesse  devra  faire  avec 
l'Electeur  de  liesse  pour  les  baillaoea  ci  dessus 
désignés  aub  Lit.  C  et  de  faire  obtenir  à  l'Electeur 
de  Heeae  toute  la  route  de  Saalmiinster  à  Hanau. 
(paraphé). 
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avec  la  Bavière. 

Indemnités. 


1815 


a" 

l'iur  la  rive  gauche  du  Rhin: 

Popalution». 

1 .  Dans  le  Département  du  Mont-  Tonnére 

h.)  L'Arrondissement  de  Deux-Ponts    . 

93,596 

b)         —           —          —  Kaiserslautern 

73,022 

c)         —           —           —  Spire  à  l'exception  f'os 

Cantons  Worms  et  Pfeddersheim 

141,042 

d)  Daas   l'arrondissement  d'Alzey  le  Canton  de 

Kircfaheira-Poland       .       .       .       .       . 

i2.06fi 

2.  Dana  le  Département  de  la  Sarre. 

a)  le  Canton  de  Waldmohr 

10,795 

b)  —       —      —  Bliescastel      .       .       .      .       , 

14,636 

c)  —       —     _  Couesel  à  l'exception    de    quel- 

ques endroits    sur   la    route  de  St.  Wendel 

à  Bauinholder  approx. 

8,698 

3.  Dans  le  Département  du  Bas-Rhin. 

Le  Canton  de  Landau  avec  le  territoire  sur  la 

rive  gauche  de  la  Lauter       .... 

53,887 

B. 

Sitr  la  rive  droite  du  Rhim 

a)  les  baillages  Fuldois*)         .... 

26,304 

b)  le  baillage  de  Redwitz 

3,000 

c)  de  Darmstadt    les   b'àllages    de   Mietenberg. 

Amorbach,  Heubach  et  Alzenau   . 

24.661 

d)  de  Bade  partie  du  baillage  de  Wertheim  . 

4,927 

le  Grand-Duc  de  Darmstadt. 

Darmstadt  obtiendrait- 


Sur  la  rive  gauche  du  Rhin: 
La  ville  de  Mayence  . 
Nieder-Olm   . 
Ober-Ingelheim   . 
Bingen     .      .      .      . 
Wôîlstein 
Wôrstàdt 
Oppenheim    . 
Bfchtbeim     . 

Altzey 

Pfeddersheim 
Worms    .       .       .       . 


Sur  la  rive  droite  du  Rhin: 

Les  villages  de  Nieder-Urssl  et  Ober-Erlenbach 
Lh  principauté  d'Ysembourg  ■ 

La  propriété  des 
Saliues  de  Kreuizuach. 


Snjeu. 


26,400 
12,113 
13.523 
8,191 
10,806 
15,403 
15,438 
14,606 
15,961 
14.573 
■  5,718 


1  164 

47,454 
'2Ôl",646' 


*)  Savoir  les  bnillages  de  nriicknoaQ,  Uameibarg.  la  imrtie  d-:'  Biei>pr- 
ateîD,  &ppart>'tiaat«  à  l'Autriche,  ot  une  partit}  <lu  hiiila^te  'le  Wki- 
hors  appartenant  à  la  Prusse,  on  autre  territoire  coi.tica  xafi'ic.ani 
puur  compenser  les  balUagei  de  Saalmjinster  lV^r^'r>>  cl  Saanerz 
qa«  l'Aatriebe  met  i  la  disposition  de  la  PruMe. 
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1815  6'ê. 

Protocole  SH7'  la  Bhiribution  des  100  ^HUiom, 
que  la  France  payera  aux  puisaances  alliées .  qui 
tiendra  lisu  dune  crnive/aHon  particulière  sur  cet 
objet;  paraphé  à  Paris  ce  6  Ncoembre  1815  et 
signé  le  20  Nove/nère. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  s'étant  réunis  pour 
arrêter  l«3s  principes  de  la  distribution  dee  sommes 
(jue  la  France  payera  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du 
—  entre  ieurs  cours  respectives  et  états  alliés,  et  ayant 
pris  en  considération  qu'il  semble  superflu  de  conclure 
une  convention  particulière  sur  cet  arrangement,  ont 
résolu  de  consigner  dan*  le  présent  protocole  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet  et  de  regarder  ce  Protocole 
comme  ayaut  la  môme  force  et  valeur  qu^une  conven- 
tion expresso  et  foimelle,  faite  en  vertu  des  plein- 
pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  et  d'après  les  instru- 
ctions qu'ils  ont  reçus  de  leurs  cours  respectives.  En 
conformité  de  cette  détermination  ils  ont  arrêté  les 
articles  suivans: 

A  ET.  ï.  Les  puisiianees  alliées  reconnaissant  la  né- 
cessité de  garantir  la  tranquilité  des  pays  limitrophes 
de  la  France,  par  la  fortification  de  quelques  points 
qui  sont  les  plus  menaces,  destinent  à  cet  objet  une 
partie  des  sommes  qui  seront  payées  par  la  France,  en 
n'abandonnant  que  le  restant  à  titre  d'indemnité  à  la 
distribution  générale 

Cette  somme  destinée  aux  fortifications  sera  le  quart 
de  la  tolalitô  des  payemens  de  la  France  :  mais  comme 
la  cession  de  la  forteresse  de  Saarlouis  fondée  égale- 
ment sur  le  motif  de  ia  sûreté  î^énérale  rond  superflii 
l'établissement  de  nouvelles  fortifications  du  côté  oii  se 
trouve  cetle  forteresse  et  qu'elle  a  été  évaluée  par  le  comité 
militaire,  consulté  à  ce  sujet  par  le  Conseil  des  Mini- 
stres, à  ,00  Millions,  cette  forteresse  entrera  pour  cette 
somme  dans  le  calcul  des  sommes  destinées  aux  forti- 
fications,   de  façou   que  le  quart  mentionné  ci  dessus 
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ne  sera   pas    déduit    de  700  Millions  "ffectîfs   promis    1816 
par  la  France,  mais  de  750  Millions  y  coiyipris  la  cession 
de   Saareioui».      Conformément   à   cette  disposition   la 
somme  destinée  aux  fortifications  est  fixée: 
à  187  Va  Millions  de  francs,  savoir. 
à  137  Vi        -     de  valeurs  réelles  et 
à    50  —    représenté^par  la  forteresse  de  Saareiouis. 

A  HT.  II.  En  distribuant  ces  137  Va  Millions  de 
francs  entre  les  états  limitrophes  de  la  France,  lès 
Sonssignés  Ministres  ont  eu  égard  tant  au  besoin  plus 
ou  moins  urgent  que  ces  Etats  ont  de  nouvelles  fortifi- 
cations, et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que 
nécessite  leur  construction,  qu'aux  moyens  que  possèdent 
ces  Etàtts^  ou  qu'ils  iicquièrent  par  le  traité  actuel. 

Sutvant  ces  principes  L.  L   M.  M. 
Lé  Koi  des  Pays-Bas  recevra    ....     60     Milliong 

1.,^  Roi  de  Prusse 20  — 

Le  Roi  de  Sard:;iigne 10         — 

lie  Roi  de  Bavière  ou  tel  autre  Souverain 
du  Pays  limitrophe  de  la  France  entre 
le  Rhin  et  le  territoire  pruwien     .     .     15  — 

Le  Roi  d'Espagne    .         ....    . ^     T^/a      —  _ 

112  Va  Millions 

Des  25  Millions  qui  restent  à  distribuer,  5  seront 
destinés  à  achever  les  ouvrages  de  Mayeijce  «t  vingt 
à  la  construction  d'une  nouvelle  •  forteresse  fédérale  sur 
le  haut  Ritiu. 

L'Eîrj.lôi  de  ces  sommes  aura  lieu  conformément 
aux  places  et  règlemens  que  les  puissances  arrêteront 
à  cet  égard. 

Abt.  III.  Déduction  faite  de  la  somme  destinée 
iaux  fortifications,  celle  regardée  comme  stipulée  à  titre 
d'indemnité  reste  de  562  V2  Millions  dont  la  distribution 
se  fera  de  la  manière  suivante. 

Art.  IV.  Quoique  tous  les  Etats  alliés  ayent  fait 
preuve  du  même  Zèle  et  du  même  dévouement  pour 
ta  cause  commune,  il  y  en  a  cependant  qui;  comme 
la  Suède,  dispeneées  dès  le  commencement,  vu  la 
difiîculté  de  faire  passer  la  Baltique  à  ses  troupes,  de 
toute  coopération  active,  n'ont  point  fait  d'effort  du 
tout,  ou  qui  en  ayant  fait  réellement,  ot»t  été,  ainsi 
que  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Dannemarc,  empêché 
par  la  rapidité  des  évennemens  de  coopérer   efficace- 
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I81d  ment  au  succès.  La  Suisse  qui  a  rendu  des  Services 
très  essentiels  à  la  cause  commune,  n'a  pas  accédé 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  alliés  au  traité 
du  25  Mars.  Ces  Etats  se  trouvant  par  là  dans  une 
position  différente  qui  ne  permet  pas  de  les  classer 
avec  les  autres  Etats  alliés  d'après  le  nombre  de  leur 
troupes,  on  est  convenu  pour  leur  faire  obtenir,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permetteut,  une  juste  in- 
demnisation que  12V8  Milliotis  seront  distribués  de  ma- 
nière que  l'Espagne  en  reçoive  ....     6      MiHions 

Le  Portugal 2  — 

Le  Dannemarc .     2^2      — 

La  Suisse 3 —•- 

\2^h  Millions. 

A  BT.  V.  Le  poids  de  la  guerre  ayant  porté  en  pre- 
mier lien  sur  les  armées  sous  le  commandement  respe- 
ctif du  Maréchal  Duc  de  Wellington  et  du  Maré- 
chal Prince  de  Bliicber  et  ces  armées  ayant  en 
outre  pris  la  Ville  de  Paris,  il  est  convenu,  qu'il 
sera  affecté  sur  la  contribution  française  une  Som- 
me de  25  Millions  pour  la  Grande-Bretagne  et  de 
25  Millions  pour  la  Prusse,  sauf  les  arrangemeus  que 
la  Grande-Bretagne  sera  sur  la  somme  qui  doit  lui  re- 
venir à  ce  titre,  avec  les  puissances  dont  les  forces 
ont  composé  l'armée   du  Maréchal  Duc  do  Wellington, 

Abt.  VL  Les  500  Millions  qui  restent  après  la 
déduction  des  sommes  stipulées  dans  les  articles  pré- 
cédens  seront  partagées  de  manière  que  la  Prusse, 
l'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre  en  obtiendront 
chacune  un  cinquième. 

Art.  vu.  Quoique  les  Etats  qui  ont  accédé  au 
traité  du  25  Mars  de  cette  année  ayent  fourni  un  nom- 
V>re  inférieur  des  troupes  à  celui  des  puissances  alliées 
principales,  il  a  été  résolu  de  ne  point  avoir  égard  à 
cette  inégalité.  Ils  jouiront  eu  conséquence  collecti- 
vement du  cinquième,  qui  d'après  les  dispositions  de 
l'article  précèdent  reste  des  500  MiUions. 

A  ET.  VIIL  La  repartition  de  ce  cinquièn^e,  entre 
les  differens  Etats  accédans  se  fera  d'après  le  nombre 
de  troupes  fournies  par  eux  conformément  aux  traités, 
et  nommément  de  la  même  manière  qu'ils  ont  con 
couru  à  la  Somme  de  10  Millions  alloués,  par  le  Gou- 
vernement   français    pour    la    solde    des    troupes.     Le 
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tableau   de    cette   répartition   est   annexé    au   présent    1816 
protocole, 

A  ET.  IX.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recou- 
vrant la  partie  de  la  Savoye,  et  S.  M.  1p  Roi  des  Pays- 
Bas  recevant  outre  les  places  de  M  arien  bourg  etPhilip- 
peville  et  quelques  autres  districts,  celle  de  la  Belgique 
que  le  ti-aite  de  Paris  de  1814  laisse  à  la  France,  et  les 
deux  Souverains  trouvant  cet  aggarandissement  de 
leur  territoire  une  juste  compensation  de  leurs  efforts, 
ils  ne  participeront  point  à  l'indemnité  pécunière,  et 
leur  quote-part,  telle  quelle  est  fixée  dans  le  tableau 
annexé  à  l'article  précédent,  sera  partagée  entre  ia 
Prusse  et  l'Autriche 

Abt.  X  Comme  les  payemens  du  Gouvernement  • 
français  se  feront  dans  les  termes  fixés  par  le  traité  du 
—  —  et  la  convention  y  annexée,  on  a  résolu  que 
chaque  Etat  qui  d'après  le  Protocole  présent  participe 
à  ces  payemens,  recevra  dans  chacun  de  ces  termes  le 
pro-rata  de  sa  part,  et  il  en  sera  usé  de  même  si  un 
Etat  participe  à  plusieurs  titres  à  la  fois,  comme  par 
exemple  l'Autriche  à  titre  de  son  cinquième  et  à  titre 
de  la  part  qu'elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Sardaigne.  Ce  Principe  ne  sera  pas 
moins  suivi  si  dans  le  cas  de  nonrecouvrement  ^des 
payemens  du  Gouvernement  français,  il  fallait  en 
venir  à  la  vente  d'une  partie  des  Inscriptions  qui  se- 
ront déposées  en  guise  de  gage. 

Abt.  XL  La  Prusse  et  l  Autriche  ayant  exposé  le 
besoin  urgent  qu'elles  ont  d'obtenir  dans  le  courant 
de  premiers  six  mois  une  somme  plus  forte  que  la 
distribution  égale  ne  leur  donnerait,  la  Russie  et  l'Ang- 
leterre consentent  poux  faciliter  l'arrangement  général, 
à  ce  que  chacune  des  deux  puissances  prélevé  à  dater 
du  premier  terme  des  payemens  10,000,000  Francs  sur 
leur  quote-part,  sous  condition  qu'elles  leur  tiennent 
compte  de  cette  Somme  dans  les  années  suivantes. 

Abt.  XIL  Ce  décompte  se  fera  de  façon  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  céderont  chacune  de  sa  quote-part 
2,500,000  Fr  dans  chacune  des  quatre  années  suivan- 
tes à  la  Russie  et  à  l'Angleterre 

Abt.  XIII.  Afin  d'éviter  les  nombreux  inconve- 
niens  qui  résulteraient  d'un  manque  d'unité  dans  le 
recouvrement  des  sommes  à  payer  par  la  France,    il  a 
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IWS  'été  arrêté,  qu'une  cominission  résidente  à  Paris  sera 
seule  chargée  de  ce  recouvrement  et  qu'iiuçun  des 
Etats  participant  à  oe  payement  ne  traitera  sur  cet 
objet  en  particulier  avec  le  Grouvemeroeni  français,  et 
ne  demandera,  ni  recevra  les  bons,  par  le  moyen 
desquels  le  payement  s'effectuera  de  lui  directement 
€t  sans  iatervcntioD  de  la  dite  commission.  Cette 
Commission  sera  composée  de  Commissaires  de  l'Au- 
triche, dt^  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  ,  qui  traiteront  avec  la  Gouvernement  français, 
U  sera  libre  aux  autres  Etats  alliés  de  déléguer  égale- 
ment des  commissaires  fwur  soigner  directenaent  leurs 
intérêts  auprès  de  la  dite  commission,  laquelle  sera 
diargée  de  leur  remettre  les  effpts  ou  l'argent  qu'elle 
recouvrera  pour  eux.  11  »ra  dressé  incessamnient  un 
règlement  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  auquel  sera 
annexé  la  tableau  du  prorata,  qui  reviendra  à  chaque 
participant  de  chaque  termo  de  payement  d'après  les 
principes  exposés  dans  le  présent  acte 

A  ET.  XIV.     Les   50  Millions   stipulés   par    l'article 

—  —  de  la  convention  militaire  annexée  au  traité  du 

—  —  pour  la  Solde   et   les    autres  besoins  de  Tarmëe, 

qui  occupera  une  partie  de  la  France;   seront  partagés 

de  manière  que  Fr.  et. 

la  Russie  en  reçoive     .  .  .       7, 142,8-') 7     16 

l'Autriche  ....     10.714,285     71 

l'Angleterre         ....     10,714,285     71 

la  Prusse  ....     10,714,285     71 

les  Etats  accédans  .  .     1.0,714,285     71 

Lorsque  la  France  ne  payera,  ainsi  que  cela  sera  le 
cas  dans  la  première  année,  que  30  Millions,  ou  toute 
autre  Somme  que  50  Millions  pour  l'objet  ci-dessus 
indiqué,  la  même  proportior*  sera  observée  dans  la 
distribution  de  la  Somme  ainsi  modifiée. 

L'argent  dont  il  est  parlé  ici  sera  perçu  et  reparti 

par  la  même  commission  établie  d'après  Tarticle 

du    présent    acte    pour    la    perception    de    l'indemnité 
pecunière. 

A  ET.  XV.  Il  sera  fait  quatre  expéditions -conformes 
du"  présent  protocole,  lesquelles  seront  revêtues  de  la 
.•dgnatuve  des  Soussignés  Plénipotentiaires  et  auront  la 
force  et  valeur  énoncé  ci-dessus. 
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Tableau  de  répartition  des  100,000,000  Francs  pour  les     .q,^ 
Puissances  accédantes. 


icf  iOU  Milliùng 

N  0  m  s 

Cofttinr/t-is 

de  Frci.  forment 

des 

de 

pa-»    f>onw>e 

Puiitsances  accédantes. 

troupes. 

425  Fr. 

29  ^^«-'/„.,,  Cent  i 

Homines. 

Francs 

ou 

Bavière 

"lô^ôôcT 

25,017.798    1 

66Vâ 

Pays  Bas     . 

50,000 

21,364,832    ,22V« 

Wurtemberg 

20,000 

8,505,932    '88V« 

Sardaigne    , 

15,000 

0,379,449    I66V9 

Baden 

16,000 

6,804,746    !3lVs 

Hannovre    . 

10,000 

4,252,966    '44 

Saxe    ... 

16,000 

6.304,746    |31V« 

Hesee-Darmstadt 

8,000 

3,402,373     15  Va 

—    Casse! 

12,000 

5,103,559 

73  Va 

MecklenbourgSchwerin 

3,000 

1,616,129 

24Vt 

—           Strelitz 

800 

340,237 

31  Va 

Saxe  Gotha 

2,200 

935,632 

eiVs 

—    Weimar 

1,600 

680,474 

63V3 

Nassau 

3,000 

1,275,889 

93V8 

Brunswic 

3.000 

1,275,889 

93V8 

ViDes  anséatiques 

3,000 

1,275.889 

98V« 

Ville  de  Francfort 

750 

318,972 

48  Vs 

Hohenzollern-HechiDgen 

194 

82,507 

54V8 

—        Siegmaringen 

386 

164,164 

50V> 

Lichtenstein 

100 

42,529 

66V8 

Saxe-Meinungeu 

600 

255,177 

98V8 

—  Hilbourghausen   . 

400 

170,118 

66V8 

—  Cobourg 

800 

340,237 

98V> 

Anhalt 

1 ,600 

680,474 

63V2 

Schwarzbourg 

1,300 

552.885 

63Va 

R^uss 

900 

382,766 

97 

Lippe, 

1,300 

552,885 

6. S  Va 

Wadeck     . 

800 

340.237 

31V5i 

Oideubourg 

1,600 

'    680,474     63  7i,| 

Somme  . 

235,i::^0 

1    100,000,000 
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1815    Traité  de  paix  de  Paris  du  20  Nov   1815,   avec 
les  conveMtions  spéciales. 

65.  a. 

Traité  définitif  entre  V Autriche,    la    Grande-Bretagne, 

la  Prusse   et    la  Russie  d'une  part,    et  la   France'  de 

l'autre,  signé  à  Paris  le  20  Novembre  1815*^'. 

Au  Nom  de  la  très-sainte  tit  indivisible  Trinité. 

Lies  puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis 
et  par  le  succès  de  leurs  armes,  préservé  la  France  et 
l'Europe  des  bouleversemens  dont  elles  étaient  mena- 
cées par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonaparte, 
et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en  France 
pour  faire  réussir  cet  attentat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C  le  désir  de 
consolider  par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale 
et  la  remise  en  vigueur  de  la  charte  constitutionelle, 
Tordre  des  choses  heureusement  rétabli  en  France,  ainsi 
que  celui  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voisins  ces 
rapports  de  confiance  et  de  bienveillance  réciproque 
que  les  funestes  effets  de  la  révolution  et  du  système 
de  conquête  avaient  troublés  pendant  si  longtems; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint 
que  par  un  arrangement  propre  à  leur  assurer  de  ju- 
stes iudemnités  pour  le  passé  et  des  garanties  solides 
pour  l'avenir: 

*)  Ce  traité  ayant  été  dressé  uniforment  en  4  instrameus 
séparés  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  France  entre  l'Au- 
triche et  la  France  entre  la  Prusse  et  la  France  entre  la 
Russie  et  la  France  on  se  borne  à.donnerici  celui  signé 
entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  France  sur  la  copie  présentée 
en  français  et  anglais  aux  dens  chambres  du  parlement; 
comparé  avec  celle  de  l'instrument  entre  l'Autriche  e^ 
la  France  Imprimé  de  l'Imp.  Imp,  et  royale  de  Cour  et 
d'état  4to.  Ce  traité  et  les  conventions  qui  suivent  se 
trouvent  aussi  dans  SoboU  p.  offic.  et  dans  nombre 
d'ouvrages  et  de  journeauz. 


avec  les  conventions  spéciales,  683 

Ont  pris  en  considératioD,  de  concert  avec  S.  M.  1815» 
le  Roi  de  France  les  moyens  de  réaliser  cet  arrange- 
ment; et  ayant  reconnu  que  l'indemnité  due  aux  puis- 
sances ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute 
pécuniaire,  sans  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
intérêts  essentiels  de  la  France,  et  e[îi'il  serait  plus  con- 
venable de  combiner  les  deux  modes,  de  manière  à 
prévenir  ces  deux  inconvéniens.  L.  M.  I.  et  R.  ont 
adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles;  et 
se  trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  néces- 
sité de  conserver  pendant  un  tems  déterminé  dans  les 
provinces  frontières  de  la  France  un  certain  nombre 
de  troupes  alliées  elles  sont  convenues  de  réunir  les 
différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases,  dans  un 
traité  définitif. 

Dans  ce  but,  et  à  cet  effet,  S.  M.  WRoi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour  elle  et 
ses  alliés  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plcnipo- 
tentiaires,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit  traité 
définitif,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande:  *) 


'')  Dans  l'inetrament  entre  l'Autriche  et  la  France:  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,   Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème: 

Le  sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de 
Metternich- Winnebourg-Ochsenhausen ,  chevalier  de 
Toison-d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  Je  Saint-Etienne, 
chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
Newsky,  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe;  grand 
cordon  de  la  léfjion  d'honneur;  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Eléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciadr,  de 
l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  roupe,  des  Séraphins,  de  St, 
Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  iJade,  de  Bt.  Jean-de 
Jérusalem  et  de  ph/sieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre 
militaire  de  Marier-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des 
beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M. 
l'Emperear  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  do  Bohème, 
son  ministre  d'état,  des  conférences  et  des  aTiaires 
étrangères 

Et  le  eieur  Jean  Philippe,  barou  de  We&senberg, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne,  ';bevalier, 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  grand- croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière, 
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18L5  Le  très  honorable  Robert  Stewart,    vicomte  Castle- 

reagh,  chevalier  de  l'ordre  tres-noble  de  la  Jarretière, 
conseiller  de  S.  M.  en  son  conseil  privé,  membre  du 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  London- 
deri^,  et  son  principal  secrétaire-d'état,  ayant  lo  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  etc.  etc. 

Et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur, 
duc  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  de  Douro, 
vicomte  Wellington,  de  Talavera  et  de  Wellington, 
et  Baron  Douro  de  Welksley,  Conseiller  de  Sa  dite 
Majesté  en  son  conseil  privé,   Feldmarécbal  de  ses  a> 

de  St.  Joseph  de  Toscane  et  de  !a  Fidélité  de  Bade, 
chambellan  et  conseiller  iiititue  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

Dans  le  Document  entre  la  Prusse  et  la  France:  S 
M    le  Roi  de  Prusse: 

Le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  d^ètat, 
fihevaher  dos  grands  oi-dres  de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle 
rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  dé  la  croix 
de-fer  de  Prusse  ;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexan- 
dre-Newsky,  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe  de 
RtïBsie,  grand-croix  de  l'ordre  royal  do  St,,  Etienne  de 
Hongrie,  grand  cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III.  d'Espagne^  de  l'ordre 
suprême  de  l'Anuonciade  de  Sardaigne,  de  celui  de 
St.  Hubert  de  Bavière;  chevalier  de  l'ordriç  des  Séra- 
phins de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc, 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  antres. 

Et  le  sjeur  Charles  Guillaume ,  baron  de  Hamboldt, 
mioietra  d'état  de  8.  M.,  son  chambellan,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  pré»  S.  M.  I. 
et  R.  A.  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  rouge,  et 
de  celui  de  la  croix-de-fer  de  Prusse^  grand*croix  de 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre  de  Ste.  Anne 
le  Russie,  de  Danebrog  de  Danemarc,  chevalier  grand- 
croix  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  de  celui 
de  la  Fidélité  de  Btide. 

Dans  ie  document  entre  la  Russie  et  la  France  :  S  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  sieur  André,  prince  de  Rasumowsky,  son  conseil- 
ler privé  actuel,  «er.ateur,  chevalier  des  ordrss  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre-Newsky,  grand-croix  de  ce- 
lui tie  St.  Wladinùr  de  la  première  classe,  grand-croix 
rie  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  et  de  ceux 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigrie  rouge  de  Prusse. 

Et  lo  sieur  Jean  coratt?  d.  Capo  d'Istria,  son  conseil- 
ler d'état  actuel,  secrétaire-d'état,  grand-croix  de 
l'oidre  de  St.  Wladimir  de  la  seconde  classe  et  che- 
valier de  l'ordre  de  Ste.  Anne  de  la  première,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de 
VAigle  rouge  de  Prusae. 
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toées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  cheval,  1816 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  che- 
valier grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Barn, 
prince  de  Waterloo,  duc  de^  Ciudad-Rodrigo,  et  grand 
d'Espagne  de  la  première  classe;  duc  do  VittOi'ia.  mar- 
quis de  Torras  Vedrus,  comte  de  Vimeira  en  Portugal, 
chevalier  de  l'ordre  très-iUustre  de  la  Toison  d'Or,  de 
Tordre  militaire  d'Espagne  de  St.  Ferdiuand,  chevaHer 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
St  George  de  Russie,  chevalier  grand- croix  de  l'ordre  de 
l'Aigle  noir  de  Prusse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et.  de  TEpée, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal  militaire  de 
Suède  de  i'Epée,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de 
l'Eléphant  de  Danemarc,  de  Guillaume  des  Pays-Bas 
de  Tannonciade  de  Sardaigne  de  Maximilien-Joseph 
de  Bavière  et  de  plusieurs  autres;  et  Commandant  en 
chef  les  armées  Britanniques  en  Franco,  et  celles  de 
S.  M.  le  Roi  de  Pays-Bas. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Le 
sieur  Armand  Eraanuel  du-Plessis  Richelieu ,  duc  do 
Richelieu,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
St.  Louis,  et  des  ordres  de  St.  Alexandre  Newsky, 
St.  Wladimir,  de  St.  George  de  Russie;  pair  de  France, 
jMTcmier  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  T.  C, 
son  ministrd  et  secrétaire -d'état  des  affaires  étrangères, 
président  du  sonseil  de  son  ministère. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leiirs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  ies  articles 
suivans  : 

A  BT.  L     Les   frontières  de   la  France  seront  telles  FroBuère» 
qu'elles  étaient  en  1790,  sauf  les  modifications  de  part  ^!X^ 
et   d'autre    qui    ee    trouvent    indiquées    dans    Patticle 
présent. 

L  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligue  de  démarca- 
tion restera  telle  que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée; 
jusque  vis-à-vis  de  Quievrain;  de  là  elle  suivra  les 
anciennes  limites  des  provinces  beîgiques,  du  ci  devant 
évêclié  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles 
étaient  en  i790,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de 
Philippeviile  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce 
nom,  ainsi  que  lout  le  duché  de  Bouillon,  hors  dos 
frontières  de   la   France;    depuis  Villers  près  d'Orval, 
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1815  (sur  les  confins  du  département  des  Ardennes  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la 
chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne 
restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de 
Paris.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf,  Waldwich, 
Schardorf,  Niederveiling,  Peliweiler;  (tous  ces  en- 
droits restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France)  jusqu'à 
Houvre,  et  suivra  de  là  les  anciennes-  limites  du  pays 
de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne 
ci  dessus  désignée  et  leurs  banlieues  hors  des  limites 
françaises.  De  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la 
ligue  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare  actuelle- 
ment de  l'Allemagne  les  departemens  de  la  Moselle  et 
du  Bas  Rhin,  jusquà  la  Lauter,  qui  servira  ensuite 
de  frontière  jusqu'à  son  ^embouchure  dans  le  Rhin. 
Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y 
compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne; 
cependant,  la  ville  de  Weissembourg,  traversée  par 
cette  rivière,  restera  toute  entière  à  la  France,  avec 
un  rayon  sur  la  rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  toises, 
et  qui  sera  plus  particulièrement  déterminé  par  les  com- 
missaires que  l'on  chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

2.  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long 
des  departemens  du  Bas-Rhiu,  du  Haut-Rhin,  du 
Doubs  et  du  Jura  jusqu'au  canton  de  Vaud,  les  fron- 
tières resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité 
de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarca- 
tion entre  la  France  et  les  états  de  l'Allemagne  ;  mais 
la  propriété  des  isles,  telle  qu'elle  sera  fixée  a  la  suite 
d'une  rouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve, 
restera  immuable,  quelques  changemens  que  subisse 
ce  cours  par  la  suite  du  tems.  Des  commissaires  se- 
ront nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties 
contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  pro- 
céder à  la  dite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont 
entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et 
1  autre  moitié  au  grand  duché  de  Bade. 

3.  Pour  établir  une  communication  directe  entre 
le  canton  de  Genève  et  la  Suisse,  la  partie  du  pays 
de  Gex,  bornée  a  Test  par  le  lac  Léman,  au  midi 
par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par 
celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de 
la  Versoix  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  commu- 
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Des  de  Collex-Bassy  et  Meyrin,  en  laissant  la  oom-  1815 
mune  dfe  Ferney  à  la  France,  sere  cédée  à  la  confé- 
dération helvétique,  pour  être  réunie  au  canton  de 
Genève.  La  ligne  des  douanes  françaises  sera  placée 
à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de 
Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4.  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la 
Méditerrannée,  la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui, 
en  1790,  séparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1814 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Mo- 
naco, cesseront  à  perpétuité,  et  les  mêmes  rapports 
existeront  entre  cette  principauté  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

5.  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les 
limites  du  temtoire  français^  telles  qu'elles  ont  été 
déterminées  par  le  présent  article,  resteront  réunis  à 
la  France. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  pré- 
sent traité,  des  commissaires  pour  régler  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part  et  d'autre; 
et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  ter- 
miné, il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui 
constateront  les  limites  respectives. 

Â  ET.  II.    Les  places  et  les  districts  qui,  selon  Tar-  nistrieu 
ticle  précédent,   ne  doivent  plus  faire  partie  du  terri-  [^"\îp^. 
toire  français,   seront  remis  à  la  disposition  des  puis-attion  dei 
sauces  alliées,    dans   les  termes  fixés  par  l'article  IX.  ^j*,'""' 
de  la  convention  militaire  annexée  au   présent  traité,  aînées, 
et  S.  M.  le  Roi  de  France  renonce  à  perpétuité   pour 
elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété  qu'elle  a  exercée  jusqu'ici  sur 
les  dites  places  et  districts. 

A  BT.  III.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  Hunio- 
constamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  »"• 
Baie,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  à  la 
confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  coovenues 
entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningue; 
et  le  gouvernement  français  s'engage,  par  le  même 
motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  tems,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une  di- 
stance moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle. 
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1815         L*  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire 
Neutralité  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depr''sUgine, 
t^ne      y  compris   cette  ville,   au   midi  du  lac  d'AoucoV,   par 
étendae    Favergc  jusqu'à  Lecheraine,    et  de  là  au  lac  du  Bour- 
get  jusqu'au   Rhône,    de    la   même   manière  qu'elle   a 
été  étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny, 
par  l'article  02.  de  l'ecta  final  du  congrès  de  Vienne. 
700  nui.         A  ET.  IV.     La   partie    pécuniaire   de   l'indemnité  à 
*"""•       fournir  par  la  France  aux  puissances  alliées,   est  fixée 
à  la  somme  de  sept  cents  millions  de  francs.     Le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  cette  somme 
seront  réglés  par  une  convention    particulière  qui  aura 
la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement 
insérée  au  présent  traité. 
PMiMonk         Abt.  V.     Létat    d'inquiétude   et   de   fermentation 
à  ooonpOT  ^ont  après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout  après 
p»r  !es     la  dernière   catastrophe ,   la  France ,    malgré  les  inten- 
■'"**■      tiens  paternelles  de  son  Koi,"*'  et  let  avantages  assurés 
par  la  charte  constitutionelle  à  toutes   les  classes   de 
ses  sujets,  doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exi- 
geant pour  la  sûreté  des  états  voisins,  des  mesures  de 
précaution  et  de  garantie   temporaires,   il   a   été  jugé 
indispensable  de  faire  occuper  pendant  un  certain  tems, 
par  un   corps  de  troupes  alliées,  des  positions  militai- 
res le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve 
expresse  que  cette  occupation   ne  portera  aucun  pré- 
judice à  la  souveraineté   de   S.  M.  T.  C. ,    ni  à  l'état 
de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par  le 
présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent 
cinquante  mille  hommes.  Le  commandant  en  chef 
de  cette  arcnéô  .sera  nommé  par  les  puissances  alliées. 
Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé, 
Valenciennes,  D.uchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Mau- 
beuge,  Landrecy,  Aveanes,  Rocroy,  Givet  avec  Char- 
lemont,  Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Thion  ville, 
Longwy,  Bitsch,  et  la  tête  de  pont  du  Fort  Louis. 

Lentretier  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant 
être  fourni  par  la  France,  une  convention  spéciale 
rôglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet. 
Cette  conv!.^ï!rion,  qui  aura  la  même  force  et  valeur 
que  d  fclît.  ^-tait  textuellement  insérée  dans  le  présent 
traité,  n-glera  de  même  les  relations  de  i'arwjée  d'occu- 
pation  avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays- 


avec  les  conventions  aprciales.  68^ 

Le  maximum  (le  la  durée  de  cette  occnpation  mi-  1816 
litaire  est  fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut,  finir  avant  c« 
terme,  si,  au  bout  de  troir  ans,  les  souverains  alliés, 
après  avoir,  de  concert  avec  S  M.  le  Roi  de  France, 
mûrement  examiné  la  situation  et  les  intérêts  récipro- 
ques et  les  progiès  que  le  i établissement  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  aura  faits  en  France.  s*accordctit  à 
réconnaitre  que  lep  motifs  qui  lef;  portaient  à  cette 
mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  cette  délibération,  toutes  les  places  et  posi- 
tions occupées  par  les  troupes  alliées  seront  au  terme 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et 
remises  à  S.  M.  T.  C,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

A  ET.  VI.     Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  ^^•: 
qui  seront  partie   de   1  armée   d  occupation ,  évacueront 
le    territoire    français   dans   les   termes    fixés  par    l'ar- 
ticle 9.  de    la   convention    militaiie,    annexée  au  pré- 
sent traité. 

A  ET.  Vil.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  defjj.^'^. 
maitre,  tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arran-tion. 
gemens  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera 
accordé  aux  habitaus  naturels  ou  étrangers,  de  quel- 
que condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de 
six  ans  à  compter  de  j'échange  des  ratili  cation  s,  pour 
disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés, 
et  se  retirer  dans  les  pays  qu'il  leur   plaira  de  choisir. 

A  ET.  VIII.     Toutes    les   dispositions   du   traité  de'^'âu 
Paris    du    30.  Mai  1814,    relatives   aux  pays  cédés  par»»  mm 
ce  traite,   s'appliqueront  également  aux    dittérens  ter-    *  '* 
ritoircs  et  districts  cédés  par  le  présent  traité. 

A  UT.  I5L     Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  nj,^}^!,, 
fait  représenter   les  diiiereutes   réclamations   provenant  «*««  f»*» 
du  fait  de  la  non  exécutiou  des  articles  19.  et  suivans,  non**«x- 
du  traité  du  30.  Mai  1814,  aiusi  que  des  articles  addi- *«"»t'<»«» 
Uoanels  de  ce  traité   signés  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant,  a  cet  effet, 
déterminé  par    deiLx    conventions  fcéparées,  la  marche 
à  suivre   de   part  et    d'autre   pour  l'exécution  complète 
des    articles    sus  -  mentionnés,    ces    deux   dites  conven- 
tions telles  qu'elles  eo  trouvent  jointes  au  présent  traité, 
aurent  la  même   force  et  valeur  que  si   elles  y  étaient 
textuellement  insérées 
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1815  Abt.  X.     Tous    les   prisonniers    faits   pendant   les 

Prison,     hostilités,    de   même   que   tous  les  otages  qui  peuvent 
otages,      avoir  été   enlevés    ou    donnés,    seront   rendus  dans  le 
plus  court  délai  possible.     Il  en  sera  de  même  des  pri- 
sonniers faits  antérieurement  au  traité  du  30  Mai  1814, 
et  qui  n'auront  point  encore  été  restitués, 
Tr.  (la  Abt.  XI.    Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ainsi 

ïete^aV   ^^®  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815, 
o«ngr«f.   sont  confirmés  et  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'auraient    pas   été    modifiées  par  les 
clauses  du  présent  traité. 
K«tifi-  Art.  XII.    Le  présent  traité,   avec  les  conventions 

****""'  qui  y  sont  jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux 
mois  ou  plutôt,  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  eu  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Taris  le   20  Novembre,    l'an   de   grâce    mil 
huit  cent  quinze. 

Signé:  Signé, 

(L.  S.)    Castleeeagh.  (L.  S.)    Richelieu*). 

(L.  S.)    Wellington. 


Article  additionnel. 

Traité  d«i  Lcs  hautes  puissances  contractantes,  désirant  sincè- 
air'M  rement  de  donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont 
occupées  au  congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition 
complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique, 
et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  états,  défendu  sans 
restriction  à  leurs  coh-nies  et  sujets,  toute  pa^'t  quel- 
conque à  ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau 
leurs  efibrts  pours  assurer  le  succès  final  des  principes 
qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4  Février 
1815.  et  à  concerter  sans  perte  de  tems,  par  leurs 
ministres  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et 
définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement 
réprouvé  par  les  lois  de  la  rehgion  et  de  la  nature. 

*)  Les  autres  documents  signés  de  la  part  de  l'Autriche. 
Me  tternich,  Wessenberg,  de  la  part  de  la  Prusse. 
Hardenberg,  Bumboldt,  de  la  part  de  la  Russie: 
Baâonmowsky,  Capo  d'Istria. 
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Le   présent   article  additionel  aura  la  même  force    1815 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoteutiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  Novembre  Tan  de  grâce  181 1>. 

Sigfié  :  Signé  : 

(L.  S.J    CAâTLEBEÂaH,  (L.  S.)    Richelieu 

(L   S.)      WELÛLimOTON  *). 

65    b 
Article  séparé   avec  la  Russie  seulement.  zo  Kot 

(SOHOELL  p.  0.  T.  IX.  p.  444  > 

■Cin  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du 
30  Mai  1S14.  S.  M.  T.  C.  s'engage  à  envoyer,  sans 
déki,  à  Varsovie,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
concourir,  en  son  nom,  aux  termes  du  dit  article,  à 
l'examen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques 
de  la  France  et  du  cidevant  duché  de  Varsovie,  et  à 
tous  les  arrangemens  y  relatifs. 

S.  M.  T.  C.  reconnait,  à  l'égard  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie,  en  sa  qualité  de  Roi  de  Pologne,  la 
nullité  de  la  convention  de  Rayonne;  bien  entendu 
que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'application 
que  cOnformemeat  aux  principes  établis  dans  les  con- 
ventions désignées  dans  l'art.  IX.  du  traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article   séparé   aura  la  m«'me  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce 
jour.     Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan 
gées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur?  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre,  l'an  de  grâce  1816. 

*)  Les  autres  instrumeoB  signés  égaleibent  -^.oTome  le  traité 
priccipal}  les  ratifications  de  celaici  oat  été  échangées 
à  Paris  le  16  Févr   18Î6 
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G5.  c. 
1816     Convention     conclue     en      conformité     de    Partiale    4. 
io.  NoT.    (in     traité    principal,      et    relative     au     paiement    de 
rindemnité     pécuniaire     à    fournir     par      la     France 
aux  puissances  alliées. 

{Copie    présentée    aux  chambres  du   Parlement.     Class. 

Cap.  7.  en  fr.  et  se  trouve  de  même  dans:  Schoell 

p.  0.  IX.  446.  etc.) 

lie  paiement  auquel  la  France  s'est  engagée  vis-a- 
vis  des  puissances  alliées,  à  titre  d'indemnité,  par 
l'article  4.  du  traité  de  ce  jour,  aura  lieu  dans  la  forme 
et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  suivans: 

700  mil-  A  ET.  I.  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs, 

'""^"        montant   de   cette   indemnité,  sera  acquittée,  jour  par 

jour,  par   portions    égales,    dans    le   courant  de   cinq 

années,  3u   moyen  de    bons  au    porteur   sur  le  trésor 

royal  de  France  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

a&R«g«-  A  ET.  II.     Le  trésor  remettra  d'abord  aux  puissances 

46^  î/s  m.  alliées    quinze    eugagemens    de    quarante -six    millions 

le  4  en    (Jeux  tiers ,  formant  la  somme  totale  de  sept  cents  mil- 

"**     lions  payables,  le  premier  le  31.  Mars  1816,  le  second 

le  31  Juillet   de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite,  de 

quatre  mois  en  quatre  mois,  pendant   les  cinq  années 

successives. 

échau-  Abt.  III.     Ces  engagemens  ue   pourront   être  né- 

ue  des     gocïés;   mais  ils  seront   échangés    périodiquement  con- 

bcuH        tre  des    bons   au  porteur    négociables,  dressés   dans  la 

forme  usitée  pour  le  service  ordinaire   du  trésor  royal. 

diTision  Abt.  IV.     Dans   le  mois  qui  précédera  les  quatre 

'*"'  '""°  pendant  lesquels  un  engagement  sera  acquitté,  cet 
engagement  sera  divisé  par  le  trésor  de  France  en  bons 
au  porteur,  payables  <à  Paris  par  portions  égales,  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 
Ainsi  i'engsigemeiit  de  quarante  six  millions  deux 
tiers,  échéant  le  trente  et  un  Mars  mil  huit  cent 
seize,  sera  échangé,  au  mois  de  Novembio  mil  huit 
cent  quinze,  contre  des  bons  au  porteur  payables, 
par   portions   égales,   depuis   le    i  Décembre   1815  jus- 
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• 

qu'au  31  Mars  1816.  Lengageraont  de  46  millions  1816 
deux  tiers  échéant  le  31  Juillet  1816,  sera  échangé  au 
mois  de  Mars  de  la  même  année,  contre  les  bons  au 
porteur  payables,  par  portions  égales,  depuis  le 
1  Avril  1816  jusqu'au  31  Juillet  de  la  même  année,  et 
ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre  mois, 

Aet    V.     Il  ne  sera  point   délivré  un  seul  boii  au'=*"'P°- 
porteur   pour    réchéance    de    chaque   jour;    mais  cette "^  " 
échéance   sera  divisée  en    plusieurs   coupures  de   mille, 
deui     mille,     cinq     mille,     dix     mille    et   vingt   mi'le 
francs,  dont  la  réunion  formera  la  somme   totale  du 
paiement  de  chaque  jour. 

Art.  VI.     Les  puissances  alliées,  convaincues  qu'il m'^'^n 
est  autant  de  leur  intérêt  que   de   celui  de  la  France,  ci. xni» 
qu'il  ne  soit  pas  émis  simultanément  une   somme  trop""" 
considérable  de  bons  au  porteur,  conviennent  qu'il  n'5^ 
en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus   de  cinquante 
millions  de  francs  à  la  fois. 

Aet.  VII.     Il  ne  sera  payé   par  la  France  aucun «»»f'a- 
intérêt  pour  le  délai  de  cinq  années  que  les  puissances 
alliées  lui  accordent  pour  le  paiement   de    sept  cents 
millions. 

Abt.  VIII.     Le  premier  Janvier  mil  huit  cent  seize,  "«i» 
il  sera  remis   par  la  France   aux  puissances   alliées,  à.Q^g^ 
titre  de  garantie  de   la  régularité    des  paiemens,   une  «■»'»"« 
rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France, 
de  la  somme  de  sept  millions   de  francs,  au  capital  de 
cent  quarante  millions.     Cette  rente  servira  à  suppléer, 
s'il  y  a  lieu ,  à  l'insuffisance   des  recouvremens  dv  gou- 
vernement français,  et  à  mettre  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre les  paiemens   de  niveau   avec  les  échéances  des 
bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

Abt.  IX.     Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  de8||**"'P 
personnes  que  les  puissances  alliées  indiqueront;  maisettrang 
ses  personnes  ne  pourront  être  dépositaires  des  in8c^ip-^'■''^" 
bons  que  dans  le  cas  prévu  a  1  article  onze  ci -après. 
Les  puissances  alliées  se  réservent  en  outre  le  diroit  de 
*aire  les  transcriptions  sous  d'autres  noms,  aussi  sou- 
i'ent  qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

Abt.  X.    Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  Leur 
:ou8  la  garde   d'un   caissier  nommé   par  les  puissances '**'***' 
ilhées    et    d'un    autre    nommé   par    le    gouvernement 
itiuçftis. 
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1816  Abt.  XI,     D  y   aura  une   commision  mixte  com- 

^loag^n,.  posée  de  commissaires  alliés  et  fraoçais,  en  nombre 
sioB  égal  des  deux  cotés,  qui  examinera  de  six  mois  en  âx 
*■**"'■  mois  l'état  des  paiemens  et  réglera  le  bilan;  les  bons 
du  trésor  acquittés  constateront  les  paiemens.  Ceux 
qui  n'auront  pas  encore  été  présentés  au  trésor  de 
France,  entreront  dans  les  déterminations  du  bilan 
subséquent;  ceux  enfin  qui  seront  échus,  présentés  et 
non  payés,  constateront  l'arrière  et  la  somme  d'inscrip- 
tions à  employer  au  taux  dû  jour,  pour  couvrir  le 
déficit.  Des  que  cette  opération  anra  en  lieu,  les  bons 
non  payés  seront, rendus  aux  commissaires  français,  et 
la  commission  mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers 
pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers 
seront  autorisés  et  obligés  à  la  remettre  aux  commis- 
saires des  puissances  alliées,  qui  en  disposeront  d'après 
leur  convenance, 
taalt  A  ^'^-  ^11-     La  France  s'engage  à  rétablir  aussitôt, 

ooœ-        entre  les    mains   des   caissiers,   une    somme   d'inscrip- 
piette.      j^Qjjg    égale   à    celle    qui    aurait  été    employée    d'après 
l'article  précèdent,  de  manière  à    ce  que  la  rente  sti- 
pulée à  l'article  huit  soit  toujours  tenue  au  complet 
Intérêt!  Aet.  XIII.     11  sera  paye  par  la  France  un  intérêt 

J^  ^     de    cinq    pour     cent    par     année    depuis    le   jour    de 
lard        l'échéance   des    bons    au   porl'îur,    pour   ceux    de   ces 
bons  dont  le  paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de 
la  France. 
■^  ***  Aet.  XIV.     Lorsque  les  six  cents  premiers  millions 

»Mt  du  de  francs  auront  été  payés,  les  alliés,  pour  accélérer 
^u^  la  libération  entière  de  la  France,  accepteront,  si  cet 
arrangement  convient  au  gouvernement  français,  la 
rente  stipulée  à  l'article  huit,  au  cours  qu'elle  aura  à 
cette  époque,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restera 
dû  des  sept  cents  millions.  La  France  n'aura  plus  à 
tournir  que  la  diâ"érence,  s'il  y  a  lieu. 

A  m.  XV.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans 
les  convenances  de  la  France,  les  cent  millions  de 
francs  qui  resteraient  dus,  seraient  acquittés,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  second,  troisième,  quatrième  et 
cinquième ,  et  après  l'entier  paiement  des  sept  cents 
millions,  l'inscription  stipulée  a  l'article  huitième  serait 
remise  à  la  France. 
*^^'^  Aet.  XVI.    Le  gouvernement  français   s'engage  à 

vvmie     exécuter,    indépendamment    de   l'indemnité    pécuniaire 


I 


avec  les  contentions  spéciales.  695 

stipulée  par  la  présente  coDvention,  tous  les  engage-  1815 
tnens  contractés  par  les  conventions  particulières  con- 
clues avec  les  difiPérentes  puissances  et  leurs  co-alliés, 
relativement  à  l'habillement  et  à  l'équipement  de  leur 
armée,  et  à  faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons 
et  xnaj.dats  provenant  des  dites  conventions,  en  tant 
c^u'ils  Be  seraient  pas  encore  réalisés  à  l'époque  de  la 
signature  du  traité  principal  et  de  la  convention 
présente. 

Fait  h  Paris  le  20  Novembre  de   l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze. 

Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)    Castlereagh.  (L.  S.)     Richelieu. 

CL.  S.)     Wellington  ♦  ). 


65.  d. 

Convention  conclue  en  conformité  de  V article    cinquième  s*»  no». 

du    traité  principal,    relativement   à   ^occupation 

d'une  ligne   militaire    en   France^    par   une 

armée  alliée. 

{Copie  présentée  aux  Chambres  du  Parlement  en   angl. 

et  fr.  n.  6.  et  se  trouve  dans  l'Imprimé  de  Vienne  p.  19; 

dans  ScHOELL  T.  IX.  p.  453.  etc.) 

Abt.  I.     lia  composition   de  l'armée  de  centcinquante  ^"P"' 
mille  hommes  qui,    en   vertu  de  l'article  5.  du  traité i'»mé«, " 
de  ce  jour,   doit  occuper   une  ligne  militaire  le   long'*^  '^*^- 
des  frontières  de  la  France,    la   force  et  la  nature  des 
contingens  à  fournir  par  chaque  puissance,    de  même 
que  le  choix  des  généraux  qui  commanderont  ces  trou- 
pes, seront  déterminés  par  les  souverains  alliées. 

Abt.  II,     Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gou- Bnfetun 
vernement  français  de  la  manière  suivante: 

Le  logement,    le  chauffage,    Téclairage,    les   vivres 
et  les  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.     Il  est 

*)  Les    autres   instrumens   de  cette   convention   égaioiaent 
signés  comme  le  traité  principal 
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Entre- 
tien def) 
forUfi- 
catioiiii. 


1815  convenu  que  le  nombre  total  des  rations  ne  pourra 
jaijoais  être  porté  au  delà  de  deux  cent  mille  pour 
l)0]rair!es.  et  de  cinquante  mille  pour  chevaux,  et  qu'elles 
seront  délivrées  siiivaat  le  tarif  annexé  à  la  présente 
convention. 

Quant  à  la  solde,  l'équipement,  rhabillement  et 
autres  objets  accessoires,  le  gouvernement  français  sub- 
viendra à  cette  dépense  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  cinquante  millions  de  francs  par  an  payable 
en  numéraire  de  mois  en  mois  à  dater  du  1.  Décem- 
bre 1815.  entr^  les  mains  de  commissaires  alliées.  Ce- 
pcudant  les  puissances  alliées,  pour  concourir,  autant 
que  possible,  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  M,  le  Roi 
de  France  el  soulager  ses  sujets,  con.sentent  à  ce  qu'il 
ne  soit  payé,  dans  la  première  année,  que  trente  mil- 
lionis  de  franes  sur  la  solde,  sauf  à  être  remboursées 
dans  les  années  subséquentes  de  l'occupation. 

A  ET.  III.  La  France  se  charge  également  de  pour 
voir  à  l'entretien  des  fortifications  et  bâtimens  mili- 
taires et  d'administration  civile,  ainsi  qu'à  l'armement 
et  à  l'approvisionnement  des  places  qui,  en  vertu  de 
l'article  5.  du  traité  de  ce  iour,  doivent  rester,  a  titre 
de  dépôt,  entre  les  mains  des  troupes  alliées 

des  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera 
d'après  les  principes  adoptés  par  l'administration  fran- 
çaise de  la  guerre,  se  seront  sur  la  demande  qui  en 
sera  adressée  au  gouvernement  français  par  Ih  comman- 
dant en  chef  des  troupes  alliées,  avec  lequel  on  con- 
viendra d'un  mode  de  constater  les  besoins  et  les  tra- 
vaux propres  à  écarter  toute  difficulté,  et  à  remplir 
le  but  de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  satisfasse 
également  aux  intérêts  des  parties  respectives. 

Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assurer  les 
diflérens  services  énoncés  dans  cet  arficle  et  l'article 
précèdent,  "les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces, 
et  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  géné^-al  en  chef 
des  troupes  alliées. 

A  ET,  IV.  Conforméuifiut  à  l'ariicle  5.  du  traite 
principal,  la  ligne  militaire  que  les  troupes  alliées  doi- 
vent occuper,  s'eteudia  le  long  des  frontières  qui  sé- 
parent les  départennents  du  Pas-de-Calais,  du  N"ord, 
des  Ardeunes,  de  la  Me  se,  de  la  Moselle,  du  Bas- 
Rhin  et  du  Haut  Rhiu  ude  l'intérieur  de  la  Franc*, 
il  est  de    plus  venu,  no -que,   ni    les   troupes  alliées  ni 


Ligne 
miX- 
t*ire 
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les  troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins  que  ce  1815 
ne  soit  pour  des  rnisoriS  particulières  et  .d"ur)  commun 
accordj.  les  territoires  et  districts  ci  après  nommés, 
savoir:  dans  le  département  de  la  Somme  tout  Je  pays 
au  nord  de  cette  rivière,  depuis  flam  jusfju  à  son  em- 
boucbure  dans  la  mer;  dans  le  département  de  l'Aisne, 
les  districts  de  St.  Quentin  ,  Vervins  et  Laon  ;  dans  le 
département  de  la  Marne,  ceux  de  Rlieinis.  St.  Mé- 
néhould  et  Vitry;  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  ceux  do  St.  Dizier  et  Join ville;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mcurthe  ,  ceux  de  Toul,  Dieuze,  Sarre- 
bourg  et  Blamont;  dans  le  département  des  Vosges, 
ceux  de  Si:  Diesî,.  Bru  gères  et  Remiremont;  le  district 
de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute  Saône,  et 
celui  de  St.  Hypolite   dans   le    département   du   Doubs. 

Non-obstant  l'occupation  par  les  alliées  de  la  por-p,^^^.. 
tion  de  territoire  fixée  par  le  traité  principal  et  la  pré- «on, 
sente   convention,    S.  M.  T.  C.    ponna   entretenir,  danSç^*°^g 
les   villes   siiuées   dans  le    terriloive  occupé,   des  garni- 
sons, dont   le  nombre   toute   fois   ne  dépassera    pas   ce 
qui  est  déterminé  dans  l'énumération  suivante: 


A  Calais 

1000  b' 

^mmes 

—  Gravelines  . 

. 

500 

— 

—   B''rgues 

500 

_.— 

-     Samt  -  Orner 

1500 

— 

—   Béthune 

500 



—  Montreuil    . 

500 



—  Htesdiu 

. 

250 

— 

—  Ardres 

150 

— 

—  Aires  .        . 

, 

500 

— 

—  Arras  .         . 

1000 

— 

—  Boulogne     .         : 

, 

.^00 

— 

—  Saint -Venant 

300 

— 

-  Lille    .         .         . 

3000 

— 

—  Dunkerque  et  ses 

forts 

1000 

.._ 

—  Douai    et  fort  de 

Scarpe 

1000 

„. 

—  Verdun 

500 

— 

—  Metz   . 

8000 

:. 

—  Lauterbourg 

200 

— 

—  Weissera  bourg 

. 

15Ô 

_. 

-  I.icbteriberg 

, 

ISO 

—  Petite  -  Pierre 

100 

— 

—  Phalsbourg  . 

. 

000 
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1S16  A  Strasbourg 3000  hommes 

—  Schletfitadt 1000        - 

—  Neuf-Brisach  et  fort  Mortier  1000      — 

—  Befort 1000      — 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  le  matériel  du 
génie  et  de  l'artillerie,'  ainsi  que  les  objets  d'armement 
qui  n*Jappartiennent  pas  proprement  à  ces  places  en 
seront  retirés  él  transportés  à  tels  endroits  que  le  gou- 
vernement français  jngera  convenables;  pourvu  que 
ces  endroits  se  trouvent  bors  de  la  ligne  occupée  par 
les  troupes  alliées,  et  des  districts  oii  il  est  convenu  de 
ne  laisser  aucunes  troupes,  soit  alliées,  soit  françaises. 

S'il  parvenait  à  la  connaissance  du  commandant  en 
cbef  des  armées  alliées  quelque  contravention  aux  sti 
pulations  ci-dessus,    il  adi^sserait  ses  réclamations,   à 
cet  égard,  au  gouvernement  français;  qui  s'engage  à  y 
faire  droit 

Xes  places  ci -dessus  nommées  étant  en  ce  moment 
dépourvues  de  garnisons,  le  gouvernement  français 
pooiTa  y  i'aire  entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  conve- 
nable ,  le  nombre  de  troupes  qui  vient  d  être  fixé ,  en 
prévenant  toutefois  d'avance  le  commandant  en  cbef 
des  troupes  alliées,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  re- 
tard que  les  troupes  françaises  pourraient  éprouver  dans 
leur  marche. 

«joœmao-  Abt.  V.  Le  Commandement  militaire,  dans  toute 
«rmûSf».  l'étendue  des  départements  qui  resteront  occupées  par 
les  troupes  alliées,  appartiendra  au  général  en  chef 
de  ces  troupes;  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il 
ne  s'étendra  pas  aux  places  que  les  troupes  françaises 
doivent  occuper  en  vertu  de  l'article  4.  de  la  présente 
convention,  et  à  un  rayon  de  mille  toises  autour  de 
ces  places. 

Adnaint-  Abt.  VI.     L'admiuistratiou  civilc,  cclle  de  la  justicc, 

eiT?!^"  ^*  ^*  perception  des  impositions  et  contributions  de 
toute  espèce,  resteront  entre  les  mains  des  agens  de 
S.  M.  le  Roi  de  France.  Il  en  sera  de  même  par  rap- 
port aux  dv)uan€s.  Elles  resteront  dans  leur  état  actuel, 
3t  les  commandans  des  troupes  alliées  n'apporteront 
aucun  olistacle  aux  mesures  prises  par  les  employés 
de  cette  administration  pour  prévenir  la  fraude;  ils 
leur  prêteront  même ,  en  cas  de  besoin ,  secours  et 
assistance. 


Q»ndsr- 
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Abt.  vil     Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait    13^ 
porter  atteinte  au   maintieR  des  règleaiens  de  douane,  ^^^^^^^ 
les  effets  d'habillement   et  d'équipement  et  autres  at-  Mt  pour 
ticles  nécessaires,  destinés  aux  troupes  alliées,  ne  pour-|^^.^" 
ront  être  introduits  que  munis  d'un  certificat  d'origine,  b,»m. 
et  à  la  suite  d'une  communication  à  faire,  par  lès  offi- 
ciers commandant   les   difiérens  corps,  au   général   en 
chef  de  l'armée  alliée,  le  quel  à  son  tour  en  fera  don- 
ner avig  au   gouvernement   français,    qui  donnera  des 
ordres  en  conséquence  aux   employés   de   l'adminfetrà- 
tioB  des  douanes. 

A  ET.  VIII.  Le  service  de  la  gendarmerie  étant  re- 
oosnit  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillitè  publique,  continuera  à  avoir  lieu,  comme  par 
le  passé  dans  les  pays  occupées  par  les  troupes  alliées. 

Art.  IX.    Les  troupes  alliées,  à  l'exception  de  celles Ev»ou»- 
qui   doivent   former    l'armée    d'occupation,    évacueront  J^ii." 
le  territoire  de  France  en  vingt  et  un  jours  après  celui  "•»«•« 
dô  la  aignature  du  traité  principal.     Les  territoires  qui, 
d'après  ce  traité,  doivent  être  cédés   aux  alliées,    ainsi 
que    les    places  de  Landau  et  Sarrelouis,  seront  remis, 
par  les  autorités  et  les  troupes  françaises,  dans  le  terme 
de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature  du  traitée 

Ces  places  seront  remises  dant  l'état  où  elles   s^'^J^'". 
trouvaient  le  20  Septembre   dernier.     Des  commissaires  ee»  »nx 
seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  vérifier  et  con- »"«*•• 
Btater  cet  état,    et  pour  délivrer  et   recevoir   respecti- 
yement  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  plans,  mo- 
dèles et  archives  appartenant  tant  aux  dites  places  qu*aux 
différens  districts  cédés   par  la  France ,  selon  le  traité 
de  ce  jour. 

Des  commissaires  serofUt  également  nommés  pour 
examiner  et  constater  l'état  des  places  occupée?  encore 

Sar  les  troupes  françaises,  et  qui,  d'après  l'article  5. 
tt  traité  principal,  doivent  être  tenues  en  dépôts  pen- 
dant un  certain  tems,  par  les  alliées.  Ces  places  se- 
ront de  mêm^  remises  aux  troupes  alliées  dans  le  terme 
de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature  du  traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires  d'une  part  par 
lô  gouvernement  français,  de  l'autre  par  le  général 
commandant  en  aheî  les  troupes  alliées  destinées  à  re- 
ster en  France;   enfin,  par  ie  général  commandant  les 
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1816  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  possession 
des  places  d'Avesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Rocroi, 
Givet,  Montmédy,  Longwy,  Mézières  et  Sedan,  pour 
vérifier  et  constater  l'état  de  ces  places  et  des  muni- 
tions de  guerre,  cartes,  plans,  modèles,  qu'elles  con- 
tiendront au  moment  qui  sera  conoidéré  comme  celui 
de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  remettre,  à  la 
fin  de  l'occupation  temporaire,  toutes  les  places  nom- 
mées dans  l'article  5.  du  traité  principal,  dans  l'état 
où  elles  se  seront  trouvées  à  l'époque  de  cette  occu- 
pation; sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  tems, 
et  que  le  gouvernement  français  n'avrait  pas  préve- 
nus par  les  réparations  nécessaires, 

Fait  à  Paris,  le  20.  Novembre  l'an  de  grâce  1815. 


Signé: 

Signé  : 

(L.  S.)    Castlebbagh. 

(L.  S.)      Richelieu. 

(L.  S.)    Wtît.t.tngton  *) 

Article  additionnel. 

Les  hautes  Parties  contractantes  étant  convenues 
par  l'article  cinq  du  traité  do  ce  jour,  de  faire  occu- 
per pendant  un  c-ertain  tems,  par  une  armée  alliée, 
des  positions  militaires  en  France,  et  désirant  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'ordre  et  la 
discipline  qu'il  importe  très  particulièrement  de  main- 
tenir dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le  présent  Ar- 
ticle additionnel ,  que  tout  Déserteur  qui  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  corps  de  la  dite  armée  passerait  du  côté 
de  la  France,  sera  immédiatement  arrêté  par  les  au- 
torités françaises  et  remis  au  Commandant  le  plus  voi- 
sin des  troupes  alliées,  de  même  que  tout  Déserteur 
des  troupes  françaises  qui  passerait  du  côté  de  l'armée 
alliée,  sera  immédiatement  remis  au  Commandant 
français  le  plus  voisiiTr 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront 
également   aux  Déserteurs  de  côté  et  d'autre    qui   au- 

*)  Les  autres  indtrumens  Ri^és  de  même  que  ceux  du  trait 
princi|)al 
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raient  quitté  leurs  drapeaux  avant  la  signature  du  Traité,    1816 
lesquels  seront,  sans  aucun  délai,  restitués  et  délivrés 
aux  corps  respectifs  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Con- 
vention militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le    20  Novembre   l'an  de  grâce  1815. 

Siffné  :  Signé  : 

(L.  S.)    Castleeeagh.  (L.  S.)    Richelieu. 

(L.  S.)    Wellington. 


Tarif    annexé    à     la     Convention    relative    à     rOccu- 

pation    â^une    Ligne    Militaire    en    France    par    une 

Armée  Alliée. 

(Class.  6.    pag.  17.) 

I.      Vivres,     Fourrage,    Logement,     Chauffage,     Por- 
tion ordinaire  du  Soldat. 

"eux  livres,  poids  de  marc,  de  pain  de  méteil  ou 
une  et  deux  tiers  de  farine,  ou  une  et  un  sixième  de 
biscuit. 

Un  quatrième  délivre  de  gruau;  ou  trois  seizièmes 
de  riz;  ou  une-demilivre  de  farine  fine  de  froment, 
de  pois  ou  lentilles  ;«  ou  une -demi -livre  de  pommes 
de  terre,  carottes,  navets  et  autres  légumes  frais. 

Une -demi -livre  de  viande  fraiche,  ou  un  quart 
de  lard. 

Un -dixième  de  litre  d'eau  de  vie,  ou  la  moitié 
d*an  litre  de  vin,  ou  un  litre  de  bierre. 

Un -trentième  de  livre  de  sel. 
I.    Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient  logées  chez 
les  habitants,  elles  auraient  place  au  feu  et  à  la  chan* 
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1815  délie.  Dans  les  casernes  le  bois  da  chauffage  et  de 
cuisine  ,  et  l'éclaixage  des  chambres  et  corridors  seront 
fournis  d'après  les  localités,  conformément  au  besoin; 
il  en  sera  de  même  pour  les  corps  de  garde. 

2.  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la 
troupe,  mais  d'après  les  circonstances.  On  tâchera 
de  varier  les  denrées  selon  les  saisons,  en  se  tenant 
autant  que  possible  aux  légumes'  secs.  Le  l&rd  ne  se 
donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la  troupe. 

3.  La  farine,  pour  le  pain,  ne  sera  fournie  à  la 
troupe  que  de  son  gré;  et  l'on  y  ajoutera  le  bois  et 
les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain  Le  biscuit  se 
donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou  d'urgence, 
ou  pour  compléter  la  provision  de  réserve  de  dix  jours 
dont  les  troupes  doivent  être  pourvues  dans  leurs  am- 
bulances. Ce  complément  se  donnera  outre  Tappro- 
visionnement  journalier.  Du  reste,  pour  assurer  l'ex- 
actitude de  l'approvisionnement,  il  est  entendu  que, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  montera  les  magasins 
de  telle  sorte,  qu'à  l'exception  de  la  viande,  il  y  ait 
toujours  pour  quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et 
fourrages  sous  l'inspection  des  gardes -magasins  Fran- 
çais. Les  administrations  des  corps  d'armée  auront 
le  droit  d'examiner  cette  reserve  quand  il  leur  pa- 
râitra  nécessaire. 

4.  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  comprendre 
les  têtes,  pieds,  poumons,  foie  et  autres  intestins. 
Si,  da  gré  de  la  troupe,  ou  préfère  de  donner  le  bétail 
sur  pied,  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une  juste  estima- 
tion, en  y  comprenant  la  tête,  le  suif  et  tout  ce  qui 
est  mangeable.     Dans  ce  cas,  la  peau  restera  a  la  troupe 

5.  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  où  le  sol- 
dat sera  nourri  par  étape  le  même  tarif  servira  de  base. 
Alors  le  soldat  recevra  sa  portion,  ou  un  équivalent 
suffisant,  préparé  et  reparti  sur  ses  deux  repas,  et  le 
matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion  d'eau-de-vie. 

6  Les  reçus  seront  donnés  par  les  régimens,  com- 
pa^mes  et  détachemeDS  par  portions  et  rations,  et  se- 
ront revus  et  vérifiés  à  chaque  corps  d'armée,  par  une 
Commission  mixte,  dont  les  frais  de  bureau  seront 
régies  e^  payes  par  le  Gouvernement  Français. 
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7.  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  ac-  1815 
coutumée  au  tabac  à  fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas 
en  état  de  l'acheter  aux  prix  très-hauts  qui  existent 
en  France,  il  est  convenu  que  les  régimens,  compag- 
nies et  détacbemens  pourront  demander,  par  mois, 
un  demi -kilogramme  de  tabac  pour  chaque  homme 
présent,  en  payant  soixante  centimes  le  demi -kilo- 
gramme de  tabac  de  la  qualité  inférieure,  mais  fraiche, 
qui  se  vend  dans  les  magasins.  Pour  ériter,  à  cette 
occasion ,  toute  contrebande  on  donnera  aux  régiments 
des  livrets,  q\x  seront  notées  les  quantités  de  tabac 
délivrées. 


Portion  à  Officier. 
Deux  livres  de  pain  blanc. 

Un  quart  de  gmau  fin  ou  surrogats. 

Deux  livres  de  viande. 

Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité. 

Deux  chandelles  de  suif,  dont  huit  à  la  livre. 
Pour  éviter  difierens  ioconvéniens,  il  est  à  désirer  que 
cette  partie  de  la  portion  soit  évaluée  pour  tous  les 
corps  d'armée  en  argent  et  à  un  prix  moyen  par  jour 
6t  qu'elle  se  donne  toujours  en  argent. 

En  outre 

Un  quinzième  de  stère  de  \       Cette  partie, de  la  por- 

bois  dur  de  chauflfa^e,  ou  J  tion   se  donnera  toujours 

d'après   les   localités,    du  f  en   nature,   excepté   pen- 

bois   léger,   de  la  Houille  i  dant  les  marches, 

ou  de  la  tourbe,   suivant  1       La  ration  d'été  sera  de 

les  portions  fixées  dans  les  1  la  moitié ,  et  on  comptera 

réglemens  Français.  /    six  mois  d'hiver. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  de 
charbon  de  terre,  la  commutation  entre  bois  et  char- 
bon se  fera,  tant  pour  l'officier  que  pour  le  soldat, 
d'après  le  tarif  de  communication  des  mêmes  articles 
en  ubage  dans  l'armée  Française. 

En  outre,  le  logement  avec  les  lits. 
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1815  I>es  portions    d'otticiers  et  le  logement  seront  don- 

nés d'après  ie  Tableau  .suivant: 


Désignation 

des 

Grades 


Utf   Por- 
tions do 


Officiers  suKaT- 
ternea 

Capitaines  d'i 
infanterie  etj 
de  cavalerie, 
et  Capitaines 
en  second 

Majors 

Lieutenants 
Colonels .     . 

Colonels   .     . 

Généraux  Ma 
jors    .     .    . 

Lieuten.  Gé- 
néraux 

Généraux     de 
cavalerie    ou 
d'infanterie. 
ou  Corn  man- 
dant d  an 
corps  d'armée 


nombre 
a*>s  Por- 
tions  de 

fage 


,  ' 


■Sombre 

d-.S 

Chsju- 
bres 
d'anc 
grau- 

d.ni 
cou>e- 
nable 


Nonibrc- 
d  einplà- 

aens 
poM  l03 
"Pome- 
stiqueà 


Observations 


1  à2 


12 


S'ils  conuaandeut  anr«- 
Ciment ,  une  portion  do  bou- 
cbo.  nue  i;haiubre,  «no  porti- 
on di-  bois,  tiD  empU'^eiiieiit 
de  dombstaqu^  de  plus. 


S'ils  eonuttaudeut  nue  di- 

( vision  ou  sont,  attachés  à  1' 
état  Diijor .  iL'  rôielvent    er. 
itout  cRo  portion  âf.  plu' 


LibS  Généiaui.  ùd  ilhr-t 
ot  Coœmandfvne  des  f'orps, 
haliier(iri<  d(»  hôtels  oon- 
vejiAble.s,  qui  seront  chauffé* 
an    b'j<,oin 


1.  Les  domestiques  receveront  la  portion  de  sol- 
dat, mai?,  d'après  l'état  elfectif  de  présence,  et  pas  au- 
delà  du  nombre  détermine  pour  chaque  armée. 

2.  ÏjCS  employés  dans  les  administrations  et  les  offi- 
ciers de  santé  seront,  d'après  leurs  grades,  assimilés 
en  tout  aux  militaires. 

8.  En  cas  de  nécessité,  sur  tout  en  marche,  on 
se  contentera  d'un  moindre  nombre  de  chambres.  Dans 
les  ca.sernes,  les  quartiers  seront  réglés  d'après  les  cir- 
constances, et  conjointement  avec  Messieurs  les  Com- 
zuandaus. 
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Fourrages-Ration  légère.  I8ltf 

Avoine,  cinq-huitièmes  de  boisseau. 
Foin,  dix  livres. 
Paille,  trois  livres. 

Ration  pesante. 

Avoine,  un  boisseau  de  Paris 
Foin,  dix  livres 
Paille,  trois  livres 

1.  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux 
de  selle  des  officiers,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  ré- 
gulière, tanf;  pesante  que  légère,  aux  chevaux  de  l'ar- 
tillerie qui  Dienent  les  canons  et  les  caissons  qui  y 
appartiennent.  Tous  les  autres,  ainsi  que  les  chevaux 
de  Cosaques  auront  ia  ration  légère,  excepté  le  «as 
où,  d'après  les  réglemens  particuliers  d'une  armée  il 
se  trouverait  encore  des  équipages  qui  dussent  rece- 
voir la  ration  pesante.  Dans  le?  marches  ou  déplace- 
ments qui  dureraient  plus  4.  de  jours,  tous  les  chevaux 
en  marche  auront  la  ration  pesante. 

2.  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront  f;tre 
remplacés  en  comptant  6  rations  d'orge:  et,  en  cas 
d extrême  disette,  G  de  seigle,  au  lieu  de  8  rations 
d'avoine,  et  une  demi -ration  lé?<^re  d'avoine  pour  5 
livres  de  foin  Ce  dernier  snrrogat  pourra  être  de- 
mandé de  droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de  foin 
est  ordinairement  moindre  de  10  Livres,  et  celle 
d'avoine  plub  forte. 

3.  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries 
dos  places,  et  le  ^umier  restera  à  la  troupe,  qui  Ten- 
tevera  elle  même;  cheii  l'habitant,  c<^lui-ci  fournira 
la  paille,  d'après  le  tarif,  et  profitera  du  fumier. 

4.  Les  .écuries  seront  assignées  aux  regimens  et 
compagnies  d'après  l'effectif  des  chevaux  eu  y  joignant 
l'éclairage  et  l'emplacement  pour  la  garde,  les  bagages 
et  les  fourrages. 

5.  Les  fourrages,  pour  les  cfficiers  dt  dififérens  gra- 
des, seront  délivrés  à  chaque  troupe  d'après  les  états 
de  son  orgunisarion,  tels  qu'ils  existaient  avant  ce  ta- 
rif. On  les  dalivrern  d'après  ces  tableaux,  sans  aucune 
déduction.  Les  ccuries  pour  les  officiers  seront  égale- 
ment assignées  d'après  l'effectif,  avec  l'emplacement 
pour  les  bagages  et   les  fourragea;  mais  sans  éclairage, 

Kmn'eon  Recueil      T  11,  Y  y 
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1815    On  comptera  par  cheval,  4  pieds  en  largeur,  et  3  pieds 
en  longueur. 

Note  Générale. 
Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de 
ce  tarif,  et  seront  obligées  d*acJieter  à  leurs  frais  les 
objets  qui  n'y  sont  pas  compris,  tels  que  savon  beurre, 
craie,  terre  de  pipe.  Les  villes  arrangeront,  à  leurs 
frais,  les  corps-de- gardes  et  les  guérites. 

II.  Hôpitaux. 
Les  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par  lea 
autorités  Françaises  d'après  l'ordre  établi;  mais  quant 
h  l'entretien  des  malades,  on  se  conformera  aux  rég- 
lemens  publiés  par  chaque  armée  lors  de  sou  entrée 
eu  France.  Tous  les  articles  nécessaires,  les  médica- 
mens  y  compris,  seront  fournis  nnx  frais  du  Gouver- 
nement français.  On  ne  fournira  cependant  rien  par 
lea  hôpitaux  do  régimons,  excepté  l'emplacement  et 
les  portions  ordinaires  que  les  régimens  demanderont 
comme  pour  les  autres  militaires  présents.  Chaque 
corps  d'armée  déléguera  à  chaque  hôpital  destiné  à  ses 
malades,  les  médecins  et  coramisç.uiros  nécessaires  pour 
en  assurer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser 
d'admettre  les  m.ilitaires  qui  scrunl  envoyés  aux  hôpi- 
taux; ceux-ci  seront  établis  à  des  distances  convenables. 

IIL  Charrois. 
Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement,  le  Gou- 
vernement Français  fournira  les  moyens  de  transport 
sur  la  demande  du  Oommaiidriut  en  Chef,  il  en  sera 
de  même  pour  le  transport  des  malades.  On  fouroira 
aussi  le«  rvlais  nécessaires  pour  les  communications 
entre  les  difl'érentes  ])»rliefr.  d'un  corps  d'armée;  mais 
on  observera,  à  cet  égard;  beaucoup  de  réserve.  Pour 
ce  qui  concerne  les  convois  d'etlets  militaires  qui  arri- 
vent à  la  troupe  des  pays  hors  des  frontières  de  France, 
le  transport   ne    devra    se   faire  par  les  relais  du  paya 

2ae  jusqu'au  premier  Février  1815,    et  seulement  pour 
es  quanlilos  modérées. 

IV.     Postes. 
Toutes   les   lettres   qui  concernent  le  service  inté- 
rieur des  corps  et  la  correspondance  avec  les  autorités 
B'rançaises  et  qui  seront  munius  de  contreseign  ofticiel. 
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seront  reçues  aur.  postes  ordinaires  et  transmises  sans    1815 
paiement.     Quant  aux  estaffettes  et   la  correspondance 
particulière   des    militaires,   on    les    payera    suivant  la 
taxe  ordinaire.     Les   courriers  et   voyageurs,  militaires 
ou  non  payeront  exactement  les  chevaux  de  poste. 

V.     Douants. 

Les  effets  destines  pour  l'habillement  de  ces  trou- 
pes jouiront  de  la  libre  entrée  moyennant  des  certifi- 
cats valables.  Les  militaires  qui  rejoindront  les  corps 
ou  quitteront  la  France»  seront  libres  de  tous  paye- 
mens  aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  à  leur  propre 
usage  ou  à  celui  te  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  a  Paris,  le  vingt  Novembre,  l*an 
de  grâcf  mil-huit-cent  quinze. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)    CastlebeagHo  (L   S.)    Richelieu. 

(L.  S.)    Wellington. 


65.     c. 
Contention     conclue    en    conformité    de     Part.     9.    du'^'^  ^cr. 
traité    principal,     et     relative    à     Vezamen    et    à     la 
liquidation     des     réclamations    des    sujets     de    S      M. 
Britannique    envers    le    gouoernement   français,    signée 
signée  à  Paris  le  *20  Nov.  1816. 

Copie   présentée   aux    chambres  du  Parlement  Britann, 

Class.  C.  N.  7.  en  fr.  Imprimé  de  Vienne  p.  60.  Schobli. 

T.  IX.  etc.) 

Abt.  I.      -"es  sujets  des  S.  M.  Britannique  porteurs  deGouf»- 
créances  sur  le  gouvernement  français,  lesquels,  en  con- 
travention à  Tart  2.  du  traité  de  commerce  de  1786,  et 
depuis  le  1  Janvier  1793,  ont  été  atteints,  à  cet  égard, *'^*'|*^ 
par  les  effets  de  la  coutiscation   ou   du    séquestre  dé-  " 
crétés  en  France,  seront,   conformément  à  l'art.  4    ad- 
ditionel  du  traité  de  Paris  de    1814,    eux,  leurs  héri- 
tiers ou  ayant-cause,  sujets   de  S.  M    Britaftnique,  iu- 
deinnisés  et  payés,  après  que  leui's  créances  aurcjit  été 


oatioo» 
coufra*- 
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1816  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fixé, 
suivant  les  formes  et  sous  les  conditions 'Stipulées  ci- 
après 

Abt.  II,  Les  sujets  de  S.  M,  Britannique,  posses- 
?^*^**  seurs  de  rentes  perpétuelles  pu»  le  gouvernement  fran- 
tt»e)ie«.  cais,  et  qui  depui**  le  1  «lanvier  1793,  ont  été  atteints 
à  cet  égard  par  les  effets  de  la  confibcation  ou  du  sé- 
questre décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs  héritiers 
ou  ayant -cause,  sujets  de  S.  M.  Britannique,  inscrits 
sur  le  grand -livre  de  la  dette  consolidée  de  France, 
pour  la  même  somme  des  rentes  dout  ils  jouissaient 
avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou  de  confisca- 
tion susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  men- 
tionné esci- dessus  auraient  ajouté  des  conditions  uti- 
les ou  des  chances  favorables,  il  en  sera  tenu  compte 
aux  créanciers,  et  une  augmentation  fondée  sur  une 
juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  mon- 
tant de  la  rente  à  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  Mais  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnés  ci-dessus, 
ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  qui,  en  re- 
cevant leurs  rentes  au  tiers,  après  le  30  Septembre 
1797,  se  sont  soumis  eux  mêm'^s  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière, 
s.ijite»  \  Bx.  III      Seront  également  inscrits  sur  le  grand 

'■•«  ^''*  livre  de  la  dette  viagère  de  France  ceux  des  sujets  de 
S.  M  Britannique.,  ou  leurs  héritiers  et  ayant- cause, 
sujets  de  S.  M.  Britannique,  possesseurs  de  rentes  via- 
gères sur  le  gouvernement  français,  avant  les  décrets 
qui  en  Oîit  ordonné  la  confiscation  ou  le  séquestre, 
pour  la  même  somme  de  rentes  viagères  dont  ils  jouis- 
saient en  1793-  Sont  exceptés  ceux  desdils  sujets  de 
S.  M  Britannique  qui  ont  innové,  en  recevant  leurs 
entes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux  mêmes  aux 
lois  existantes  sur  cette  luatière. 

Les  nouv(;lies  inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  22  Mars  181  (i. 

Avaat  que  ces  nouvelles  uiS(;riptions  puissent  être 
délivrées,  les  rédamans  seront  tenus  à  produire  des 
certificats  selon  les  formes  prescrites,  constatant  que 
les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes  viagè- 
res avaient  été  prises,  sont   encore  en   vie.     Quant  à 
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ceux  des  susdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  doat  les  1816 
rentes  viagères  portaient  sur  des  personnes  qui  ne  sont 
plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  extraits 
mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  constata,nt  les 
époques  des  décès,  et  dans  ce  cas,  les  rentes  seront 
payées  jusqu'à  ces  époques. 

Art.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  desl^J"""^^ 
rentes  viagères  et  pf-rpétuelles  qui  seront  dûs  jusqu'au 
22  Mars  prochain  iuciusivement.  sauf  les  cas  d'exception 
spécifiés  aux  articles  2  et  3.  seront  inscrits  sur  le  graud- 
Uvre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  qui  ré- 
sultera du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la 
place  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité  :  les  in- 
scriptions seront  fournies  avec  jouissance  du  22  Mars 
1816  inclusivement. 

Aet    V.     Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  té«  im. 
due   relativement   aux   propriétés   immobilières   qui  ap- »"*»•- 
partenaient  à  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  à  leurs"'** 
héritiers   ou    ayant   cause,   également  sujets  de   S.   M. 
Britannique,  et   qui  Oîjt  été  séquestrées,  confisquées  et 
vendues,  ou  procédera  de  la  manière  suivante: 

Lesdits  sujets  de  8.  M.  Britannique  auront  à  pro- 
duire, I.  l'acte  d'achat  constatant  qu'ils  étaient  pro- 
priétaires: 2.  les  actes  prouvant  le  fait  du  séquestre  et 
de  la  confiscation  sur  leur  tète,  ou  sur  celle  de  leurs 
devanciers  ou  cedans,  sujets  de  S.  M.  Britannique.  On 
adnaettra  toutefois,  an  défaut  de  preuves  écrites,  vu 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  confiscations  et  sé- 
questres ont  eu  lieu,  et  celles  qui  sont  survenues  de- 
puis, telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liqui- 
dation, dont  il  sera  parlé  plus  bas,  jugeront  suffisante 
pour  les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engagera  en  outre  à 
faciliter  de  toutes  les  manières  la  production  des  titres 
et  preuves  servant  à  constater  les  réclamations  auxquel- 
les se  rapporte  le  présent  article;  et  les  commissaires 
seront  autorisés  à  faire  toutes  les  recherches  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  pour  parvenir  à  la  connaissance  ou 
obtenir  la  production  de  ceé  titres  et  preuves.  Ils 
pourront,  en  ms  de  i)esoin ,  interroger,  sous  serment, 
les  employés  des  bureaux  qui  se  trouveraient  en  état 
de  les  indiquer  on  de  les  fournir. 

La  valeur  des  dites  propriétés  immobilières  sera 
déterminée  et  fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  ma- 
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1815  trice  des  rôles  de  la  contribution  foncière  pour  l'année 
1791 .  et  sur  le  pied  de  20  fois  le  revenu  raentionné 
dans  les  dites  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus,  et  que  les  extraits 
ne  pus8<^nt  pas  être  fournis ,  les  réclamans  pourront  être 
autorisés  à  fournir  telles  ?iutrps  preuves  qui  seraient 
a^gréées  par  la  commission  de  liquidation  mentionnée 
dans  les  articles  ci-après. 

Le  capital,  ainsi  liquidé  et  reconnu,  sera  inscrit  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
mênie  taux  qui  a  été  iixé  par  l'article  4.  pour  l'in- 
scription des  arrérages  des  rentes,  et  les  inscriptions 
seront  fournies  avec  jouissance  du  22  Mars  prochain 
inclusivement. 

Les  arrérages  dûs  sur  le  dit  capital,  depuis  l'époque 
du  séquestre,  seront  calculés  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  au  sans  retenue,  et  le  montant  total  des  ces 
arréragea,  ju6«}u'au  22  Mars  prochain  exclusivement, 
Hern  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publiqxie  de 
l'rance,  au  taux  sus-mentionné,  et  avec  jouissance  du 
22  Mars  piochain  inclusivement. 

usTio  A  UT.  VL     Pour  régler  la  somme,  ainsi  que  IbS  ar- 

bjiiEire.^.  rérages  qui  seront  dus  à  ceux  des  sujets  de  S.  M  Bri- 
tannique dont  les  propriétés  mobilières  en  France  ont 
été  confisquée-s ,  séquestrées  et  vendues,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause ,  sujets  de  S.  M.  Britannique, 
on  procédera  de  la  manière  suivante: 

Les  réclamans  auront  à  produire,  1.  le  procès- ver- 
bal d'inventaire  des  effets  mobiliers  saisis  ou  séquestrés; 
2.  le  procès-verbal  de  vente  desdits  effets,  ou,  au  dé- 
faut de  fircuves  «écrites,  telle  autre  preuve  que  les  com- 
missaires respectifs  des  deux  puissances  jugeront  suflï- 
saute  pour  les  remplacer  D'après  le  principe  éUibli 
dans  l'article  précédent,  le  gouvernement  français  ren- 
gage, à  cet  égard,  aux  mêmes  facilités,  et  les  com- 
missaires sont  atitorisés  aux  mêmes  recherches  et  dé- 
marches qui  eut  été  établies  pour  les  propriétés  im- 
mobiliètes  dans  l'article  précèdent. 

Ou  déterminera  aussi  le  montant  des  créances  pro- 
venant des  saisies  et  ventes  du  mobilier,  en  ayant 
toutefois  égard  aux  époques  où  le  papier -monnaie  était 
en  circulatior,  et  A  l'augmentation  fictive  du  prix  qui 
en  est  résultée. 
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Le  capital  liquidé   et  recennu  sera   inscrit   sur    le    1815 
grand-livre   de   la  dette  publique  de  France,    au  même 
taux  qui  a   été  fixé   par  les  articles  précédens,   et  les 
inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  Mars 
prochain  inclusivemient. 

Les  arrérages  liquidée  et  reconnus  dûs  sur  ledit 
capital,  depuis  l'époque  où  le  réclamant  a  été  privé 
de  jouissance  du  mobilier,  seront  calculés  à  raison  de 
trois  pour  cent  par  an  sans  retenue,  et  le  montant 
total  desdits  arréragea  jusqu'au  22  Mars  prochain  exclu- 
sivement, sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  taux  susmentionné,  et  avec 
jouissance  du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  paie- 
mens  mentionnés  dans  le  présent  article,  les  vaisseaux, 
navires,  cargaisons  et  autres-effets  mobiliers  qui  au- 
raient été  faisis  et  confisqués,  soit  an  profit  de  la  France, 
soit  au  profit  des  sujets  de  S.  M.  T.  C,  par  suite  des 
lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  vu.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Bri- Bœpmato. 
tannique,  provenant  des  différons  emprunts  faits  par 
le  gouvernement  français,  ou  d'hypothèques  sur  des 
biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouverne- 
ment, ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les 
articles  précédens  et  qui  serait  admissible  d'après  les 
termes  de  l'article  4.  additionnel  du  traité  de  Paris  de 
1814  et  de  la  présente  convention,  seront  liquidées  et 
fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune  délies,  les 
modes  d'admission,  de  vérification  et  liquidation  q'ii 
seront  relatifs  à  leurs  natures,  et  qui  seront  précisés 
et  fixés  par  la  commission  mixte  dont  il  sera  parlé 
dans  les  articles  suivans,  d'après  les  principes  meu- 
tionués  aux  articles  ci-dessus 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  in- 
scriptions sur  le  grand  livre  a.u  taux  susmentionné,  et 
les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 
22  Mars  prochain  inciasiveraent. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  de  créances*) 
mentionnées  ci-dessus  avaient  assuré  aux  créanciers 
le  remboursement  des  capitaux,  et  autres  conditions 
utiles  ou  chance.-*  favorables,  il  eu  sera  tenu  compte 
aux  éréanciers.  comme  il  est  ci-dessu"*  détaiiie  dans 
l'art j de  2, 

')  Dans  SchocU  il  y  »    renlts 
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I8J6  Abt.  VIIL    I.e  montant  des  inscriptions  revenant 

DiT'tion    â  chsque  créancier  pour  ses  créances   liquidées  et  re- 

•crV"      connues,  sera  partagé  par  les  commissaires  dépositaires 

»>0B«.       en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera  délivrée 

immédiatement   après'  la   liquidation  faite,  la  seconde 

trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,    de 

trois  mois  eu  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de 
leurs    créances   totales   liquidées  et   réconnues,  à  dater 
du  22  Mars  1816  inclusivement,  aussitôt  qne  les  récla- 
mations   respectives    auront   été  reconnues  et  admises. 
Pond»  ««  A  Kl.  IX.  Il  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  sur 

«•r»ntie  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  un  capi- 
tal de  3  millions  500,000  Fr.  de  rente,  avec  jouissance 
de  22  Mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de  quatre  com 
roissaires,  moitié  anglais,  moitié  français,  choisis  par 
leurs  gouvernemens  respectifs.  Ces  commissaires  re- 
cevront lesdites  fentes,  à  dater  du  22  Mars  1816,  de 
semestre  en  semestre;  ils  eu  seront  dépositaires,  sans 
pouvoir  les  négocier»  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  h 
en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en 
percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  miHions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  seraient  insuffisaus,  il  sei'a  délivré  aux 
dit«i  commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes  som- 
mes, et  jusqu'à  concurrsnce  de  celles  qui  seront  né- 
cessaires pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans 
le  présent  acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il 
y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance  des  mêmes 
époques  que  les  trois  million?  cinq  cent  mille  francs 
€i-desâU8  stipulés ,  et  administrées  par  les  commissaires, 
d'après  les  mêmes  principes,  en  sorte  que  les  créan- 
ces qui  resteront  .à  solder  seront  acquittées  avec  la 
même  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  que 
81  le  fonds  de  garaîitie  avait  été  suffisant  dés  le  com- 
mencement; et,  lorsque  tous  les  payements  dus  aux 
créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes 
non  assignées,  avec  la  proportion  d'intérêt  accumule 
et  composé  qui  leur  appartiendra,  sera  rendu,  s'il  y 
a  lieu,  à  )a  disposition  du  gouvernement  français. 
^'tlTà'  ^  ^^'   '^'      assure  que  les  liquidations  seront  faites 

<î«ji-ror    et  que  les   créances  seront  reconnues,  avec  distinction 
des  sommes   représentant  les  valeurs  capitales   et  des 
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gommes  provenant  des  arrérages  ou  intérêts,  la  com-  1815 
jiission  09  liquidation  dont  il  sera  parlé  aux  articles 
suivans,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  deux  certi- 
ficats pour  valoir  inscription,  avec  jouissance  du.  22  Mars 
1816  inclusiveraent  ;  l'un  des  certificats  relatif  au  ca- 
pital de  la  ctéance,  et  l'autre  relatif  aux  arrérages  ou 
intérêts   liquidés  jusqu'au  22  Mars  1816  exciusjveinent. 

Abt.  XI.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  se-v»»*» 
ront  remis  aux  commissaires  dépositaires  des  rentes, 
qui  les  viseront  afin  qu'ils  soient  inscrits  immédiate- 
ment sur  le  grapd-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux 
créanciers  reconnus  et  porteurs  desdits  certificats,  en 
ayant  soin  de  distinguer  les  rentes  perpétuelles  des 
rentes  viagères;  et  lesdits  créanciers  seront  autorisés, 
^ès  le  jour  de  la  liquidation  définitive  de  leurs  créan- 
ces, a  recevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les 
rentes  qui  leui  sont  dues,  avec  les  intérêts  accumu- 
lés et  composés,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  profit,  et  avec 
une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé,  d'après  ce 
qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédans. 

A  H  T.  XU.     Un  nouveau  délai  sera  accordé,  après  p«ut 
la  signature  de   la  présente  convention ,   aux  sujets  de  H^^^ 
S.   M     Britannique,    formant    des  prétentions    sur   leuom 
gouvernement   français,   pour   des   objets  spécifiés  tians 
le  présent  acte,   A    l'e^Tot  de  faire   leurs  réclamations 
et  de   produire    leurs   titres.     Ce  délai    sera  de  trois 
mois  pour  les  créanciers  qui   sont  résidens  en  Europe, 
de  six   mois   pour  ceux  qui   sont  dans  les  colonies  oc- 
cidentales, et  de   douze   mois  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales,  ou  dans   d'autres  pays  également 
éloignés. 

Après  ces  époques,  les  dits  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique ne  seront  plus  admissibles  à  la  présente  liqui- 
dation. 

Abt.  XIIÏ.     A  Teffet  de  procéder  aux  liquidations co» 
et  reconnaissances  de  créances  mentionnés  aux  articles  ""'••***■• 
précédons,  il   sera  formé   une  commission  composée  de 
deux  français  et  de  deux  anglais,   qui  seront  désignés 
et  nommés  par  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les 
jl  titres,  procéderont,  d'après  les  bases  indiquées,  à  la 
j|  reconnaissance,  liquidation  et  fixation  des  sommes  qui 
I  seront  dues  à  chaque  créancier 
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1815  A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et 

fixées,  ils  délivreront  aux  créanciers  le&  deux  certifi- 
cats mentionnés  dans  Tarticle  10,  l'un  pour  le  capital, 
l'autre  pour  les  intérêts. 

Sur  ar-  A  RT-  XIV.     Il  Sera    nommé    en   même   tems   une 

**'  commission  de  surarbitres,  con»posée  de  quatre  mem- 
bres, dont  deux  seront  liommés  par  ie  gouvernement 
britannique  et  deux  par  le  gouvcrnenient  français. 

♦S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur- arbitres  pour 
vider  le  partage,  les  quatre  noms  de  sur-arbiti-es  fran- 
çais et  aijglais  seront  rais  dans  une  urne;  et  le  nom 
de  celui  des  quatre  qui  sortira,  sera  le  sur- arbitre  de 
l'aflFaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires-liquidateurs  prendra  à  son 
tour  dans  l'urne  le  billet  qui  désignera  le  sur  arbitre. 

11  sera  dressé  procès- verbal  de  cette  opération  ot  ce 
procès-verbal  sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la 
liquidation  et  fixation  de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance^  soit  dans  la  commission 
de  liquidation,  soit  dans  celle  des  sur-arbitres,  le 
gouvernement  qui  devra  pourvoir  à  la  nomination 
d'un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomination 
sans  aucun  délai,  afin  que  les  deox  commissions  restent 
toujours  complètes,  autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires-liquidateurs  est  absent,  il 
sera,  pendant  son  absence,  remplacé  par  un  des  sur- 
arbitres  de  la  même  nation;  et  comme,  dans  ce  cas, 
il  ne  resterait  qu'un  sur  arbitre  de  cette  nation,  les 
deux  sur-arbitres  de  l'autre  nation  seront  de  même 
rédujts  à  ua  par  la  voie  du  sort 

Et  si  Tun  des  sur-arbitres  était  dan»  le  cas  de  s'ab- 
senter, la  même  opération  aurait  lieu  po\ir  réduire  à 
un  les  deux  sur-arbitres  de  l'autre  nation,  H  est  ge- 
uéraiement  entendu  que,  pour  obvier  à  tout  retard 
dans  l'opération,  la  liquidation  ot  l'adjudication  ne 
seront  pas  suspendues,  jiourvu  qu'il  st;  trouve  présent 
et  en  activité  un  commissaire  et  nn  sur  arbitre  de 
chaque  nation,  conservant  en  tout  cas  le  principe  de 
Ih  parité  entre  les  oonitaissaires  et  les  sur-arbitres  des 
deu\  nations,  et  de  la  r-^tablir  au  besoin  par  la  voie 
dii  sort     Dans  ie  cas  où  l'une  ou  l'antre  des  puissan- 
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ces  contractantes  aurait  a  procéder  à  la  nomination  de    ^^15 
nouveaux    commissaires     liquidateurs,     dépositaires    ou 
sur-arbitres,    les  dits  commissaires  seroTit  tenus,    avant 
de  procéder,  de  prêter   le  serment,   et  dans  les  formes 
qui  sont  indiquées  dans  l'article  suivant 

Abt.  XV.  Les  cominifisaires  liquidateurs,  les  com-  StfrTn.jB» 
missaires  dépositaires  et  les  sur -arbitres  prêteront  en  'f*  '^."'^' 
même  tems  serment  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des 
ficèaux  de  France  en  présence,  de  M.  Tambassadeur  de 
S.  M.  Britannique  de  bien  et  fidtSlement  procéder, 
de  n'avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni 
pour  le  débiteur,  et  d'agir  dans  tous  leurs  actes  d'après 
les  stipulations  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
des  traités  et  conve^itions  avec  la  France  signés  au- 
jourd'hui, et  notamnjent  d'après  celles  du  présent  acte. 

Les  commissaires  liquidateurs,  ainsi  que  les  sur- 
arbitres, seront  Huturisés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire,  à  appeler  des  témoins  et  à  les  interro- 
ger sous  serment,  dans  les  formes  prescrites,  sur  tous 
les  points  relatifs  aux  di£fùreote6  ré(;lamations  qui  font 
Tobjet  de  cette  convention. 

A  ET.  XYl.     Après  que  les  3  millions  600,000  francs  ^*J,  "^ 
de  rente  mentionnés  dans  l'article  9.  auront  été  inscrits  coioai«s 
au  nom  des  c(<mmissaires  dépositaires,  et  à  la  première  'rançaise» 
demande    du    gouvernement    français,    S.  M.  Britanni- 
que donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  ré- 
trocession   des   colonies   françaises,    tello    qu'elle   a    été 
stipulée    par    le    traité    de  Paris,    du  30  Mai  J814,    y 
compris   la   Martinique    et    la  Guadeloupe   qui    ont  été 
occupées  depuis  par  les  forces  britanniques.     L'inscrip- 
tion mentionnée   ci-dessus  aura   lieu  d'ici  au   l  Janvier 
prochain,  au  plas  tard. 

Art.  XV il.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  j]]^,7d» 
soldats  de  terre  c  t  de  mer,  ou  de  quelque  qualité,  quf-  «narre 
ce  soit,  faits  pendant  les  hostilités  qui  viennent  dt; 
cesser,  seront  de  part  et  d'autre  renvoyés  iramediate- 
ment  dans  leurs  pa}.^  respectifs,  sons  lo»  niérueb  con- 
ditions qui  se  trouvent  consignées  dans  la  convention 
du  23  Avril  et  dans  le  traité  du  30  Mai  ISI4,  et  le 
gouvernement  britannique  renonce  à  toute  somme  ou 
droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout  le 
Bttiplua  dt    l'entretien   des  dits   prisonniers    de  guerre, 
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1815    mais  toujours  sous  la  condition  spécifiée  dans  l'article  4. 
additionnel  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  20.  Novembre  l'an  de  grâce  1815, 

Signé:  Signé: 

[L.  S)    Castleeeagh.  (L.  S.)      Richelieu. 

(L.  S.)    Wellington 

Article  addi(ion?zeL 

M»r-  Le?  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique, 

chandi.  fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  T.  G.,  relativement  aux 
uodù"-  marciiaiidiscs  anglaises  introduites  à  Bordeaux  par  suite 
b!,A  ^^  ^^^^^  ^^^  douanes  publié  dans  la  dite  ville  par  S.  A. 
K,  Mgr.  le  duc  d'Anpouléme.  le  24  Mars  1814,  seront 
liquidées  et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  in- 
diqués dans  cette  décision  de  S.  M.  T.  C» 

La  commission  créée  par  l'article  13.  de  la  conven- 
tion de  ce  jour,  est  chargée  de  procéder  immédiate- 
ment à  la  liquidation  de  ladite  créance  et  à  la  fixation 
des  époques  du  payement  en  argent'  effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissjiires, 
sera  exécutée,  immédiatement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  con- 
vention de  ce  jour,  lelative  à  l'examen  et  à  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique envers  le  gouvernement  français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le    20  Novembre,  l'an  de   grâce  1815. 

SiffrJ  :  Signé  : 

(L.   b.)      GAàïLEEEAGH.  (L.   S.)      RICHELIEU. 

(L   s.)     Wellin&ton. 
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Convention  conclue  en  conformité  de  Particle  neu-  g^  j^^^ 
vième  du  traité  pri'ncipal ,  et  relative  aux  réclamationê 
provenant  durait  de  la  non  exécution  des  articles  19, 
et  suivans  du  traité  du  30  Mai  1814,  entre  la  France 
d'une  part,  et  V  Autriche ,  la  Prusse ,  et  la  Bttesie  et 
leurs  alliés,  de  Fautre,  signée  à  Paris  le  20  Nov.  1815. 

{Copie  présentée  aux  deux  chambres  du  Parlement 
Britannique  n.  13.  fr.  et  angl.  et  se  tronve  dans  Tim- 
primé  de  Vienne  p.  34;  dans  Sohûsll  T.  IX.  etc.) 

X  our  applanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevés  sur 
l'exécution  de  divers  articles  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  et  notamment  sur  ceux  relatifs  aux  récla- 
mations des  sujets  des  puissances  alliées,  les  hautes 
parties  contractantes  désirant  faire  prdmptement  jouir 
leurs  sujets  respectiia  des  droits  que  ces  articles  leur 
assurent,  et  prévenir  en  même  tems,  autant  que  pos- 
sible, toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  sur  le 
sens  de  quelques  dispositions  dudit  traité,  sont  con- 
venues des  articles  suivans: 

Abt.  I.     Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  étant  R^]»- 
confirmé  par  l'art.  11.  du  traité  principal  auquel  la  pré- rdmiMi. 
sente  convention  est  annexée,  cette  confirmation  s'étend  •»'•• 
nommément  aux  art.   19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  30 
et  31.  dudit  traité,   autant  que  les  stipulations  renfer- 
mées dans  ces  articles   n'ont  pas  été  changées  ou  mo* 
difées  par  le  présent  acte,  et  il  Ccit  expressément  con- 
venu   que   les  explications   et   les    développemens  que 
les  hautes  parties   contractantes  ont  jugé  à  propos  de 
leur  donner  par  les  articles  suivans,  ne  préjudiceront 
en  rien   aux  réclamations  de   toute   autre   nature,   qui 
seraient  autorisées  par  le  dit  traité,  sans  être  spéciaie- 
ment  rappelées  par  la  présente  convention. 

A  ET.  II.    En  conformité  de  cette  disposition,  S.  M.  ï-iqui 
T,  0.  promet  de  taire  liquider  dans  les  formes  ci-après  ^*  ^e*  " 
mdiquees,  toutes  1«6  sommes  que  la  France  se  trouve  «bj«ia 
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1815  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  tel  qu*il  est 
constitué  par  le  traité  auquel  la  présente  convention 
est  annexée,  en  vertu  de  l'art.  19.  du  traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814,  soit  a  des  individus,  soit  à  des  com-° 
niunes,  soit  à  des  étabiisseniens  particuliers  dont  les 
revenus  ne  sont  pas  à  la  disposition  des  gouvernemens. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les 
réclamations  suivantes  : 

'<"»'•  1.     Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  pre- 

stations de  tout  genre  faites  par  des  communes  ou 
des  individus,  et  en  général  par  tout  autre  que  les 
gouvernemens.  en  vertu  des  coutracts  ou  de  disposi- 
tions émanées  des  autorités  administratives  françaises 
renfermant  promesse  de  payement;  que  ces  fournitures 
et  prestations  aient  été  effectnées  dans  et  pour  les 
magasins  militaires  en  irénéral,  ou  pour  l'approvision- 
nemeut  des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin 
aux  armées  françaises,  ou  h  des  dctachemtus  de  trou- 
pes, ou  à  la  gendarmerie,  ou  aux  administrations 
françaises,  ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour 
un  service  public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  presULîonf-:  seront  justifiées  par  les 
reçus  des  gardes  magasins,  officiers  civils  ou  militai- 
res, conanissaires ,  agens  ou  surveillans,  dont  la  vali- 
dité sera  reconnue  par  la  coinraission  de  liquidation 
dont  il  sera  question  à  l'art.  5.  de  la  présente  con- 
vention. 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contracta  ou 
autres  ejit;aj:emens  des  autorites  françaises,  ou,  à  leur 
défaut,  d'après  les  mercuriales  des  endroits  les  plus 
rapprochés  de  relui  où  le  versement  a  été  fait. 

Arriè-  2.     Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais 

\iMtkt^.  de  voyage,  gratifications  et  autres  indemnités  revenant 
à  des  uiilîtHires  ou  emj^loyés  à  Tannée  française,  de- 
venus par  le  traités  de  Paris  du  30  Mars  1814.  et  du 
20  Novembre  1815,  sujets  d'une  autre  puissance ,  pour 
le  teras  où  ces  individus  servaient  dans  les  armées 
françaises,  ow  étHienl  attachés  à  des  établissemens  qui 
en  dépendaient,  tels  qu'bûpitaux,  pharmacies,  maga- 
sins ou  autres. 

La  justification  df»  ces  demandes  devra  se  faire  par 
la  production  des  pièces  exigées  par  les  lois  et  règle- 
ment: militaires. 
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3.  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des  mili-    1816 
tairas  français  dans   les   hospices  civils  qui   n'apparte>  BospIms. 
naieut  pas  au  gouvernement,  autant  que  le  payement  de 

cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  engagemens  exprés: 
la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établissemeus. 

4.  Sur  la  restitution   des   fonds  confiés  aux    postes  p<»«t«« 
aux  lettres  françaises,  qui  ne  sont  parvenus  à  leur  de- 
stination, Itï  cas  de  force  roajeiiro  excepté. 

5.  Sur.  l'acquit  des   mandats,   bons  et  ordonnances  M»^°^*'f 
de  payement  fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,    i,T<xon. 
soit  sur  la  caisse    d'amortissement,    ou    leurs    annexes,  na»*»»- 
ainsi   que   des  bons  donnés    par   cette  dernière   caisse; 
lesquels  mandats  bons  et  ordoiinancf^s,  ont  été  souscrits 

en  faveur  d'habitans,  de  communes  ou  d'étublissemens 
situais  dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  France,  ou  se  trou?«înt  entre  les  mains  de  ces 
habitans,  communes  et  étahlissemens  ;  sans  que,  de 
la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  payer, 
par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces 
bons,  mandats  et  ordonnances  devaient  être  réalisés, 
ont  passé  sous  un  gouveruement  étranger. 

6.  Sur  les  emprunta  faits  par  les  autorités  françai- 
ses civiles  ou  militaires,    avec   promesse  de  restitution. 

7.  Sur  les   indemnités   accordées  pour   non  jouis 
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sance  de  biens  domaniaux  donnés  eu  bail;  sur  toute  ^j"^*^^' 
autre  indemnité  et  restitution  pour  fait  d'affermage  de 
biens  domaniaux  ainsi- que  sur  }e^  vacations,  émolu- 
mens  et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise 
de  b&limens  et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour 
compte  du  gouvernement  français,  en  tant  que  ces 
indemnités,  restitutions,  vacations,  éinolumens  et  ho- 
noraires ont  été  reconnus  être  à  la  charj^e  du  gouver- 
nement, et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  frau 
çaises  alors  exist.antes. 

8.  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  •'»"«•"» 
caisses  communales,  par  ordre  dess  autorités  françaises,  **m,er' 
et  avec  promesse  de  restitution. 

9.  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour   indetr 
prise  de   terrein,   démolition,    destruction   de   bâtimens,  Yru/dT 
qui   ont  eu   lieu  d'après    les  ordres   des   autorités   mi-    t^r^wB 
jitaires  françaises  pour  Tagi  andisscment  ou  la  sûreté  des     *** 
places   fortes   et   citadelles,    dans   le    cas   où   il  est   dû 
indemnité,   en   vertu  de   la  loi  du    10  Juillet  1791,   et 
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181.ft    lorsqu'il   y  aura   eu    engagement    de   payer,    résultant, 

soit  d'une  expertise  contradictoire,    réglant   le  montant 

de   l'indemnité ,   soit  de  tout  autre   acte  des  autorités 

françaises. 

Banque  Abt.  III.    Les  rcclamationti  du  sénat  de  Hambourg, 

(h  H«m    concernant    la    banque    de    cette    ville,   seront    l'objet 

boorg.      ci'mjQ    convention   particulière    entre    les    commissaires 

de  S.  M.  T.  C.  et  ceux  de  la  ville  de  Hambourg. 
Skiiia*  Abt.  IV.     Seront  également  liquidées  les  réclama- 

le  dPB-  fions  que  présentent  plusieurs  individus ,  contre  i'exé- 
ÎSwm  cution  d'une  ordre  en  date  de  Nossen,  le  8  Mai  J813, 
en  vertu  duquel  on  a  saisie,  a  leur  préjudice,  des  den- 
rées coloniales,  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du 
gouvernement  français,  et  eu  v^rtu  duquel  ils  ont  été 
contraints  de  payer  nue  seconde  fois  pour  des  cotons 
les  droits  et  doubles  droits  de  douanes.  quoiqn*ils  se 
fussent  libérés,  en  tems  utile,  de  ce  qu'ils  devaient  lé- 
galement. Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les 
commissaires  ét&blib,  par  la  convention  de  ce  jour,  et 
leur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au  grand  livre 
de  la  dette  publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas 
être  au-dessous  de  75,  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  convenu  par  la  présente  convention  à  l'égard  des 
cautionnemens  à  rembourser. 
miMion»  A.BF.  V.     Les  hautes  parties  contractantes,  animées 

d«  liqui-  du  désir  de  couvenir  d'no  mode  de  liquidation  propre 
en  même  terne  à  en  abréger  le  terme,  et  à  conduire 
dans  chaque  cas  particulier  à  une  décision  définitive, 
ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions  de  l*art.  20. 
du  traité  du  30  Mai  1814,  d'établir  des  commissions 
de  liquidation ,  qui  s^otcuperoot  en  premier  lieu  de 
l'examen  de  réclamations,  et  des  commissions  d'arbi> 
trage  qui  en  décideront  dans  le  cas  où  les  premières 
ne  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  qui 
sera  adopte  à  cet  égard  est  le  suivant. 

1.  immédiatement  après  l'échange  des  ratilications 
du  présent  traite,  la  France  et  les  autres  bsuites  par- 
ties coairactanteB.  ou  intéressées  à  cet  objet,  nom- 
meront des  comtjiissaiiea  liquidateuit;  et  des  commis- 
saires juges  qui  résideront  à  Paris,  et  qui  seront  cliar- 
gés  de  régler  et  faire  exécuter  les  dispositions  renfer- 
mées dans  les  art  jh  et  11).  du  traité  du  îtO  Mai  1&14, 
et  dans  les  art.  2.  4  6.  7.  10.  11.  12.  13.  14.  17.  18.  19. 
22.  23  et  24.  de  la  prcsenie  convention. 


dttUou. 
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2.  Les  commissaires  liquidateurs  seront  nommés  par    1815 
toutes  les  parties  intéressées  qui  voudront  eu  déléguer, 

au  nombre  que  chacune  d'elles  jugera,  convenable.  Us 
seront  chargés  de  recevoir,  d'examiner  dans  Tordre 
d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  ré- 
clamations. 

Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dans 
une  môme  commission  tous  les  commissaires  de  diffé- 
rons gouvernemens,  pour  leur  présenter  et  faire  exa- 
minen  par  eux  les  réclamations  de  sujets  de  son  gou- 
vernement, ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  gou- 
vernement français. 

3.  Les  commissaires  juges  seront  chargés  de  pro- 
noncer définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  affaires  qui  leur  seront  renvoyées  en  conformité  du 
présent  article,  par  les  commissaires  liquidateurs  qui 
n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes  ou  intiiressées,  pourra  nom- 
mer autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable 
mais  tous  ces  juges  prêteront  entre  les  mains  du  garde 
des  sceaux  de  France,  et  en  présence  de  ministres  des 
autres  hautes  parties  contractantes  résidant  à  Paris, 
seiment  de  prononcer  sans  partialité  aucune  pour  les 
parties,  d'après  les  principes  établis  par  le  traité  du 
30  Mai  1814.  et  par  la  présente  convention. 

4.  Immédiatement  après  que  les  commissaires-juges 
nommés  par  la  France  et  par  deux  au  moins  des  autres 
parties  intéressées  auront  prêté  co  serment,  tous  ces 
Juges,  présens  à  Paris,  se  réunirout  sous  la  présidence 
du  dojen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un 
ou  de  plusieurs  greffiers  et  d'un  ou  de  plusieurs  com- 
mis, qui  prêteront  serment  entre  leurs  mains,  ainsi  que 
pour  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  un  règlement  général  sur 
l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  registres,  et  autres 
objets  d'ordre  intérieur. 

5.  Le?  commissaires  dcstined  à  former  les  commis- 
sions d'arbitrage  étant  ainsi  institués,  lorsque  les  com- 
missaires liquidateurs  n'auront  pu  s'accorder  sur  une 
laffaire.  il  sera  procédé  devant  les  commissaires  juges, 
comme  il'  va  être  dit. 

6.  Dans  les  cas  ou  les  réclamations  seraient  de  la 
Dature  d<-  celles  prévues,  par  le  traité  de  Paris,  ou  par 
la   présente   convention,   et  uii   il  ne   s'agii-iut  que  de 
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1815  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer  le 
montant  des  sommes  reclamées:  la  commission  d'arbi- 
trage sera  composée  de  six  commissaires  juges,  savoir: 
troî««  fraD';ais,  et  trois  personnes  désignées  par  le  gou- 
vernement réclamant.  Ces  six  juges  tireront  au  sort 
pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les 
commissaires  étant  ainsi  réduits  an  nombre  de  cinq, 
statueront  définitivement  sur  la  réclamation  qui  leur 
sera  présentée. 

7.  Dans  le  cas  ovi  il  s'agirait  de  savoir  si  la  récla- 
mation contestée  peut  être  rangée  parmi  celles  pré- 
vues dans  le  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  ou  dans 
la  présente  convention,  la  commission  d'arbitrage  sera 
composée  de  six  membres,  dont  trois  français  et  trois 
désignés  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges 
décideront  à  la  majorité,  si  la  réclamation  est  suscepti- 
ble detre  admise  à  la  liquidation;  en  cas  de  partage 
égal  d'opinion,  il  sera  sursis  à  l'examen  de  l'affaire, 
et  elle  fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique 
ultérieure,  entre  les  gouvernemens. 

8.  Toutes  les  fois  qu'une  agaire  sera  portée  à  la 
décision  d'une  commission  d'arbitrage,  le  gouverne- 
ment dont  le  commissaire  liquidateur  n'aura  pas  pu 
s'accorder  avec  le  gouvernement  français,  désignera 
trois  commissaires  juges,  et  la  France  en  désignera 
autant,  les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui 
auront  prêté  ou  qui  prêteront,  avant  de  procéder,  le 
serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce  choix  au  gref- 
fier, en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le  gref- 
fier donnora  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt, 
et  inscrira  la  ruclamaiion  sur  le  registre  particulier  qui 
aura  été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de 
ces  inscriptions,  le  tour  d'une  réclajnatiou  sera  venu, 
le  gretfier  convoquera  les  six  commissaires- juges 
désignes. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragra- 
phe 0.  du  préspnt  article,  les  noms  de  ces  six  com- 
missaires-juges seront  rais  dans  une  urne,  et  le  der- 
nier sortant  sera  éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que 
le  nombre  des  juge.s  soit  réduit  à  cinq  II  sera  néan- 
moins libre  aux  parties  de  s'en  tenir,  si  elles  en  con- 
viennent d'un  commua  accord,  a  une  commission 
de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un" 
nombre  impair,   ^era  réduit   de   lu   même  manière  à 
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trois.  Dana  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  7.  du  pré-  1815 
sent  article,  les  six  juges,  ou  Us  quntie,  si  les  deux 
parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  eu 
discussion  sans  l'éliininaiion  préable  d'un  de  leurs 
membres.  Dana  l'un  et  l'autre  cas.  les  commissaires 
juges,  convoqués  pour  cet  effet,  s'oocuperont  intmédia- 
tement  de  l'examen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de 
réclamation  dont  il  s'agit,  et  prononceront.,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier  assistera 
à  toutes  les  séances,  et  tiendra  la  plume.  Si  la 
commission  d'arbitrage  n'a  point  décidé  d'un  chef  de 
réclamation,  mais  d'une  réclamation  même,  cette  dé- 
cision terminera  l'affaire.  Si  elle  a.  prononcé  sur  un 
chef  de  réclamation,  Paffaire,  dans  le  cas  que  le  chef 
est  reconnu  valable,  retourne  à  la  commission  de  li- 
quidation, pour  que  cette  dernière  s'accorde  sur  Tad- 
missibilité  de  la  réclamation  particulière  et  de  la 
fixation  de  son  montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nou- 
veau à  une  commission  d'arbitrage  réduite  au  nombre 
de  cinq,  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue, 
le  greffier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  con- 
naissance de  chaque  sentence  prononcée,  aiin  qu'elle 
la  joigne  à  ses  procès  verbaux  ;  ces  jugemeus  devant 
éti'e  envisagés  comme  faisant  partie  du  travail  de  la 
commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu,  que  les  commissions 
établies  en  vertu  de  présent  article,  ne  peuvent  point 
étendre  leur  travail  au  delà  de  la  liquidation  des  ob* 
ligations  résultant  du  présent  traité  et  de  celui  du 
30  Mai  1814. 

Abt.  VI  Les  hautes  parties  contractantes  voulant  Art  ^i. 
assurer  l'acconiplisseiiient  de  l'article  21.  du  traité  de  jè' p'àns. 
Paris,  du  30  Mai  1814-,  et  déterminer  en  conséquence 
le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu  compte  ù  la  France, 
de  celles  des  dettes  spécialement  hypothéquées  dans 
leur  origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir 
à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administration 
intérieure,  lesquelles  ont  été'  converties  eu  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  sont 
convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des 
gouvernemens  de  ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas 
de  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  cours  moyen 
du  prix  que  les  rentes  du  grand  livre  auront,  eu  entre 
le  joui*  de  la  signature  de  la  présente  convention  et 
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1815  îe  1er  Janvier  18 î  6.  Ce  capital  sera  l>onifié  à  la  France 
siir  les  états  que  ia  commission  établie  par  l'article  5. 
de  la  présente  couvenliou,  dressera  et  arrêtera  de  deux 
mois  eu  deux  mois,  après  vérification  des  titres  sur 
lesquels  ïiuscription  a  eu  lieu.  On  ne  remboursera 
pas  à  la  France  le  montant  des  inscriptious  provenant 
de  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles  que  le  gou- 
vernement français  à  aliénés,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de 
ces  immeubles  aient  paye  le  prix  entre  les  mains  des 
agens  du  gouvernement  français,  à  moins  que  lesdits 
immeubles  ne  se  trouvent  aujoui'd'hui  (autrement  que 
par  voie  d'acquisitiou  à  titre  onéreux,  faite  pendant 
la  durée  de  Tadministration  française)  entre  les  mains, 
soit  des  gonvernemeos  actuels  ou  d'établissemeus  pubUcs, 
soit  des  anciens  possesseurs.  Le  gouvernement  fran- 
çais reste  chargé  du  paiement  des  rentes  de  ces  in- 
scriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France 
du  chef  des  inscriptions  et  les  paiemens  auxquels 
celle-oi  s'est  engagée  par  la  présente  convention,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré,  sauf  ce  qui  va 
être  dit  dans  Tarticle  suivant. 

Déduction       A  HT.  VIÎ.    Seront  déduits  de  ces  remboursemens  : 

bou:4*°^  1    Les  intérêts   des   inscriptions  sur  le  grand  livre 

neB«.       de  l'elat.  jusqu'à  Tépoque  du  22.  Décembre  1813.      De 

même,  les  inteiéts  que  la  France  pourrait  avoir  payés 

postérieurement  à  cette  époque,   lui  seront  bonifiés  par 

les  gouvernemens  respectifs. 

2.  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des 
im.roeubles  ahéués  par  le  gouvernement  français,  encore 
bien  que  les  dits  capitaux  n'aient  pas  été  convertis 
en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il 
soit  dérogé  eu  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouvernement 
qui  prononçaient  des  proscriptions,  des  déchéances,  et 
«n  vertu  desquelles  les  créances  devaient  s'éteindre  au 
profit  de  la  France  par  voie  de  confusion  ou  de  com- 
pensation. 

u«,'.t<v  d.,         A  B  ï.  VIII.     Le  gouvernement  français  ayant  refusé 

iio!-*na#.  ^^    reconnaître    îa   rtJciamation    du   gouvernement   des 

Pays-Bas,  relative  au  paiement  des  intérêts  de  îa  dette 

d'Hollande  qui  n'auraient  pas  été   acquittes   pour  les 


avec  les  conventions  spéciales,  725 

semestres  de  Mars  et  de  Septembre  1813,   on  est  con-    1S15 
venu   de  remettre  à  larbitrage  d'une  commission  par- 
ticulière, la  décision  du  principe  de  la  dite  question. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres, 
dont  deux  à  nommer  par  le  gouvernement  français, 
deux  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  trois 
autres  à  choisir  dans  des  états  absolument  neutres,  et 
sans  intérêt  dans  cette  question  ;  tels  que  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Danemarc,  et  le  royaume 
de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois  derniers  commissai- 
res se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le 
gouvernement  français,  l'autre  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires 
neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris,  le  1  Février  1815.  Ses 
membres  prêteront  le  même  serment  auquel  sont  astreints 
les  commissaires-juges  qui  sont  institués  par  l'article  5. 
de  la  présente  convention,  et  de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  com 
missaires-liquidateurs  des  deux  puissances  lui  soumet- 
tront par  écrit  les  argumens,  chacun  en  faveur  de  sou 
opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à  même  de  déci- 
der lequel  des  deux  gouvernemens,  du  gouvernement 
français  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer 
les  susdits  intérêts  arriérés,  en  prenant  pour  base  la 
disposition  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  et  si 
le  remboursement  que  le  gouvernement  des  Pays  Bas 
sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France  des  inscriptions 
de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne,  et  détachés 
de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduction  des 
rentes  de  la  dette  d'Hollande,  arriérées  sur  échéances 
de  1813. 

Art.  IX.     11   sera  procédé  à  la  liquidation  des  in- 1»»»*'»»* «^ 
térêts    non   payés  des   dettes   hypothéquées  sur  le   sol  l^^ih'. ^^ 
des  pays   cédés  à  la  France  par  les  traités  de  Campo  qo^es. 
Formio  et  de  Luneville,  résultant  d'emprunts  formelle- 
ment consentis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou  de  dé- 
penses faites  pour  l'administration  effective  desdits  pays 

Les  commissaires-liquidateurs  devront  prendre  pour 
règle  de  leurs  opérations,  et  les  dispositions  des  traités 
de  paix,  et  les  lois  et  actes  du  gouvernement  framiais, 
sur  la  liquidation  '  ou  l'extinction  des  créances  de  la, 
nature  de  celles  dont  il  s  agit. 
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1815  Art.  X.  Comme  par  l'article  23.   du  traité  de  Pa- 

<v»»-  ris  du  30  Mai  1814,  il  a  été  stipulé  que  le  gouverne- 
m^ûr  ment  français  rembourserait  les  cautionnemeus  des 
ton ctiODTi aires  ayant  eu  maniement  de  deniers  publics, 
dans  les  pa}s  détachen  de  la  France,  six  mois  après 
la  présentations  de  Iturs  comptes,  lo  seul  cas  de  mal- 
versation excepté,  il  demeure  convenu: 

1.  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au 
gouvernement  fninçais  ne  s'étend  pas  aux  receveurs 
communaux:  néanmoins,  comme  le  gouvernement 
français  a  été  intéressé  pour  certaines  portions  dant» 
les  recettes  dont  les  comptables  étaient  chargés,  et 
que,  par  conséquent,  il  conserve  son  recours  contreux, 
an  cas  de  malversation,  aucune  réclamation  pour  re- 
stitution de  leurs  eautionneniens  ne  sera  présentée  sans 
être  accompagnée  d'un  cernficHt  des  autorités  supé- 
rieures du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent, 
déterminant  la  somme  qui,  api  es  vérification  de  leurs 
comptes,  aura  été  reconnne-reveulr  au  gouvernement 
fi-ançaîs  par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci  déduira 
du  cautionnement,  ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien 
à  ce  gouvernement,  sauf,  dans  Pun  et  l'autre  cas,  la 
déduction  de  cens,  des  débets  que  la  I»'raiK;e  s'est  ré- 
servés par  Tart.  i>A.  de  la  présent.*  convention. 

2.  Les  comptes  des  employf?s  qui  ont  manié  des 
fonds  du  qouveinenient  français  et  qui  étaient  tenus 
de  faire  appurer  leur  gestion  par  la  cour  des  comptes, 
seront  examiQé>  pat-  le  gouvernement  français,  de  con- 
cert avec  le  comniissairo  <ta  gouvernement  actuel  de 
la  provijice  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé. 
L'examen  de  chaque  couipte  se  fera  dans  les  six  mois 
qui  suivront  immédiatement  ba  présentation;  si.  dans 
ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte, 
le  gouvernement  français  renoooo  A  tout  recours  contre 
le  comptable.  Cette  stipulation  ne  déroge  pas,  à  l'égard 
des  comptables,  au  terme  de  déchéance  fixe  par  l'ar- 
ticle 1<).  bien  entundu  que,  dans  Je  cas  de  non  pré- 
sentation de  comptes,  le  gouvernement  français  se 
réserve  le  droit  de  poursuivre  les  comptables  par  les 
voies  ordinaires. 

3.  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  respon- 
sable»  de  ce  qui  s'est  passe  rehiiivement  à  leurs  caisses 
depuis  Tenferéfi  des  troupes  étryni!,ère8,  il  a  été  expres- 
sément   coDTenu    que     le     gouvernement    français    ne 
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pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  à  1815 
cette  époijue.  et  que  ce  ne  sera  qu^une  nialversiition 
évidente,  commise  avant  l'entrée  de  ces  troupes,  qui 
puisse  autoriser  le  gouvernement  français  à  retenir  to- 
talité ou  partie  An  cautionnement.  Dans  tous  les  antres 
cas,  celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énoncée 
par  l'article  19.  paragraphe  2. 

Abt.  XI.  Confornitraent  à  l'article  25.  du  traite  i>epôu. 
du  30  Mai  1814,  les  fonds  déposés  par  les  comaïuncià 
et  les  établissements  publics  dans  les  caisses  des  gou- 
verneioens,  leur  seront  i-emboursés,  sons  la  déduction 
des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  com- 
missaires-liquidateurs vériSeront  le  montant  desdits 
dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il  existerait 
des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura 
lieu  qu'après  que  la  main  levée  aura  été  ordonné  par 
les  tribunaux  compétens ,  oti  donnée  volontairement 
par  les  créanciers  opposans.  Le  gouvernement  fran- 
çais sera  tenu  de  justifier  desditea  oppositions.  Il  est 
bien  entendu  que  les  oppo^tions  faites  par  des  créan- 
ciers non  français  n'autoriseront  pas  le  gouvernement 
français  à  retenir  ces  dépôts. 

A  RT   XII.     Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  Cawso 
d'agriculture  de  la  Hollande,    et  qui  ont  été  remis,  a  ^^'fj^' 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amortif. sèment,  dans  la  ù'-b^C 
caisse   de   service  ou  dans   toute  autre   caisse  du  gou-  ''^'"**- 
verneroent,  seront  remboursés  comme  tout  autre  dépôt, 
sauf  les  compensations  que  les  dites  caisses  pourraient 
être  dans  le  cas  d'imputer  sur  ledit  fonds. 

A  ET,  XIIL  Les  commissions  de  liqv.idation  et  d*ar- a«.  aa. 
bitrage  etfiblies  en  vertu  de  l'article  ô.  de  la  présen te  fr.  je  p^ 
convention ,  n'occuperont  aussi  de  la  liquidation  des 
objects  relatés  dat's  les  articles  22.  à  25.  du  traité  du 
30  Mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même 
marche  que  pour  les  autres  liquidations  dont  elU;3 
sont  chargées.  Le  gouvernement  français  sVngajSje  à 
faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  aux  commissaires  liquidateurs  re- 
spectifs, des  états  exacts,  dressés  sur  les  registres  du 
trésor  et  autres,  de  toutes  les  sommes  et  créances  dont 
il  est  question  dans,  les  susdits  articles-  et  ces  états 
seront  comparés  avec  les  reçus  des  ré-lamans.  pour 
être  vérilies  de  cette  mani'h'e. 
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181-5  Akt.  XIV     L'article  26.  du  traité  du  30  Mai  1814, 

Art.  26.  qui  décharge  le  gojiveniement  français,  à  dater  du 
1  Janvier  de  la  même  anufie,  du  paiement  de  toute 
pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  re- 
traite et  traitement  de  reforme  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n  être  plus  sujet  français,  est  maintenu.  Quant 
aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque  ci-dessus 
déterminée,  le  gouveroemeTit  français  s  engage  à  les 
constater,  en  fournissant  des  états  exacts  tirés  des  re- 
gistres des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux 
qui  existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

^.81.  Akt.  XV.  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur 
dtp.  l'articie  31.  de  la  paix  du  30  Mai  1814,  concernant  la 
restitution  des  cartes  des  pays  qui  ont  cessé  d'appar- 
tenir à  la  France,  on  est  convenu  que  toutes  les  cartes 
des  pays  cédés,  et  notamment  celles  que  le  gouver- 
nement français  a  fait  exécuter,  seront  exaotemeut  re- 
mises, avec  les  planches  qui  y  appartiennent,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité.  Il  en  t-era  de  même  des  ar- 
chives, cartes  et  planches  qui  pouiraient  avoir  été 
enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés  par 
les  diflPêrentes  armées,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  31.  du  traité  susdit. 

Termedee  A«i  XVI.  Lcs  gouvemements  qui  ont,  dat*  rècla- 
'uonT*  mations  à  faire  au  nom  de  leurs  sujets,  s'engagent  de 
les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans  le  délai  d'une 
année,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  passé  lequel  ternie  il  y  aura  déchéance 
de  tout  droit,  réclamation  et  répétition 
Bord*-  A  UT.  XVII.     Tous  Ics  deux  mois  il  sera  dressé  un 

Tiqutdf  "  bordereau  des  liquidations  définitivement  arrêtées, 
MoM.  agréées,  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque  créan- 
cier, et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doit  être 
acquittée,  soit  en  principal,  soit  en  intérêts-arrérages. 
Les  sommes  qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le 
trésor  royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour  intérêts, 
seront  remises  aux  commissaires-liquidateurs  du  gou- 
vernenient  intéressé,  sur  leurs  quittances  visées  par 
les  liquidateurs  français.  Quant  aux  créances  qui, 
d'après  les  articles  4  et  19,  de  la  présente  convention, 
doivent  être  remboursées  en  insoriptious  &ur  le  grand 
livre    de   la    tiette   publique,   elles  seiont  inscrites  au 
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nom    des    commissaires-îiquiclateurs    des   gouvernemens    1S15 
intéressés  ou   de  ceva:  qu'ils  désignerotii      Ces  iascrip- 
tions  seront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par  l'art. 
20.  de  la  présente  convention,  et  de  la  manière  qui  est 
stipulée  par  l'art.  21. 

Art.  XVIII.  Toutes  leg  créances  ari^quelles  il  estintér«« 
attaché  un  intérêt,  soit  par  les  termes  des  lois,  soit  par 
ceux  du  traité  du  30  Mai  1814,  continueront  à  en  jouir 
au  même  taux.  Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est 
attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  m  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront  un  de  quatre  pour  cent  à 
dater  de  la  signature  de  la  présente  convention.  Tous 
les  intérêts  seront  pa^^és,  en  numéraire  et  sur  le  mon- 
tatit  de  la  valeur  nominale  de  la  ereance.  Les  stipu- 
lations relatives  aux  intérêts,  seront  réciproques  entre 
la  France  et  les  autres  puissances  contractantes. 

Akt.  XIX.  Le  traité  du  30  Mars  1814,  en  réglant  ^y^^*B,. 
les  termes  dans  lesquels  les  paiemens  devaient  être  ac- 
complis, avait  indiqué  trois  classes  de  créances.  Pour 
se  rapprocher  d'une  pareille  disposition,  il  a  été  arrêté 
par  la  présente  convention,  qu  on  adopterait  aussi  trois 
classes  de  reraboursemens.  comme  il  suit; 

L  Les  dépôts  judicinires  et  consignations  faits  dans 
la  caisse  d'amortissement  seront  remboursés  en  argent 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  compter  de  l'cchange  des 
ratifications  de  la  présente  convention,  pour  autant  nue 
la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  au- 
ront été  remises  plus  tard,  seront  liquidés  dans  les  trois 
mois  suivans. 

2.  Les  dettes  provenant  de  versement  de  caution- 
nemens  ou  de  fonds  déposés  par  les  communes  et  éta~ 
blissemens  publics  dans  la  caisse  de  service,  dans  la 
caisse  d'amortissement,  ou  dans  toute  autre  caisse  du 
gouvernement  français,  seront  remboursées  en  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  au  pair, 
à  condition  toutefois  que,  dans  le  cas  que  le  cours  du 
iour  du  règlement  fût  au  dessous  de  75,  le  gouverne- 
ment français  Bonifiera  la  différence  entre  le  court  du 

ijour  et  75. 

3.  lies  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux 
jparagraphes  précédens,  seront  également  remboursées 
jen  inscriptions  au  pair,  avec  la  différence  que  le  gou- 
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1815  vernement  français  ne  leur  garantit  qu'un  cours  de  60, 
eu  s'engageant  à  bonifier  la  différence  entre  le  cours 
du  jour  et  60. 

Art.  XX.  11  sera  inscrit,  le  1  Janvier  prochain  au 
plus  tard,  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  un  capital  dé  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jouissance 
du  22  Mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de 
six  commissaires,  ràoitié  sujets  de  S.  M.  T.  C.  et  moitié 
sujets  des  puissances  alliées ,  lesquels  commissaires  seront 
choisis  et  nommés,  savoir:  un,  deux  ou  trois  par  le 
gouvernement  français,  et  un,  deux  ou  trois  par  les 
puissances  alliées, 

Ces  commissaires  toucheiont  les  dites  rentes  de  se- 
mestre en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics, 
et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  compose  au 
profit  des  créanciei'S. 

Dans  Ijs  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  seraîpnt  insuffisans.  il  sera  délivré  aux 
susdits  commissaires  des  iuseriptions  pour  plus  fortes 
sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  pré- 
sente conveution. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront 
délivrées  avec  jouissance  de  la  même  époque  que  celle 
fixée  pour  k'.-s  trois  millions  cinq  cent  raille  francs  de 
rente  ci-dessns  stipulés,  et  elles  seront  administrées 
par  les  mêipeR  conimissaires  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes; ensorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder 
seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêts 
accumulés  f-X  composés,  qui  si  Je  fonds  de  garantie 
avait  été  suffisant  dès  le  commencement 

Lorsque  les  p-viemens  dus  nux  créanciers  auront  été 
effectués.  Je  siirpliis  de  r<'ntes  non  assignées,  s'il  y  en 
a,  ainsi  quu  Ut  pr*;portion  d'int'^éts  accumulés  et  com- 
posés qui  l'îuf  appartiendra,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  français. 

Art.  XXI.     A  mesitre  que  les  bordereaux  de  liqui- 
[f*"d,^^  dation  préserits  par  l'article  17.  de  la  présente  conven- 
vion  «liéF  tion.  seront  présentés  aux  commissaires  dépositaires  des 
rentes,    cel>^    ci  les  viseront,    afin   qu'ils  puissent  être 
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înscnts  immerliatemeiit   sur  le   grflnd-lîvre   de  la  dette    1815 
publique^  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  d«3  com- 
missaires liquidateui-s  des  gouvérnemeTits  réclatiians. 

Abt.    XXIJ.     Le!?    souverains   actuels  de   pays  Q^i  f[*r.'*^ 
ont  cessé   d'appartenir   h   la   france,   renouvellent  Ten-   'Vmu 
gagemeut    qu'ils   ont  contrflcté  par  l'article   21     de   la  »^"">." 
paix  du  30  Mai  1814,  de  tenir  compte  au  gouverueraenf. '* 
français,   à  partir  du  22  Pécftnbre  1813,   de  celles  des 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions 
au  grand-livre   de  la  delte   publique  de    France,     Les 
états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par 
les  commissions   établies  par  l'article  5.  de  la  présente 
convention.     Il  est  bien   entendu   que  le  gouvernement 
français    continuera    de    payer   les    rentes    de    ces    in- 
scriptions. 

Art.  XXni.    Les  mêmes  g:ouvernemerèts  renouvellent B«ciboiir- 
Tcngagement  de  rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  au»\oj«t« 
des  pays  cédés,  les  sommes  qu'ils  ont  a  réclamer  à  titre  fr»uçai.'< 
de   cautionnera  en  s,    dépôts  ou  consignations,  dans  leurs 
trésors  respectifs.     Ces  remboursemeus  se  feront  de  la 
même   manière  qui  a  été  convenue  par  l'article  19.  de 
la  présente  convention  à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays 
qui  ont  fait  des  ^r.r<emens  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.     Il  est  réservé  au  gouvernement  fran • '^««'"«^ 
çais    la    faculté   de  déduire  des  cautionn^mens  que  par  (^""t'oi,' 
l'article  22.  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  par  l'article  10  ««ncu». 
de   la   présente   convention,   il   s'est  tangage  à  rembour- 
ser,  \fi>,   débets  des   conr>ptab!es   qu'un  jugement  de    la 
cour  des  crîmptes,  rendu  jvvant  le  30  Mai  1814,  aurait 
déclarés   rétentionnaires   de   deniers  publies.     Cette  dé- 
duction   se   fera   sans  préjudice   des  poursuites  qui,  en 
cas    d'insuffisance    des    caution nemens,    pourront   être 
dirigées   contre  les  rétentionnaires    par   les   voies  ordi- 
naires, fit  pardevant  i«3  tribunaux  du  pays  où  ces  compta- 
b!e6  sont  domiciliés. 

A  RT.  XXV.     Dans   les   paya  cédés  par  la  paix  en  Ponm-ite 
30  Mai  1814.  ^-t  par  le  ])ré8ent  traité,  les  souscripteurs  |?^.*°"'^^ 
d'effets  négociables  au  piotU  du  trésor  royal    ou  de  lao-ffiit* 
■r'aisse  d'amortissement,   autres   que   receveurs   des  con-**,"?^* 
trjbutious  directes,    qui    ne  les  auraient  point  acquittes 
a  leur  échéance,   pourront  être  poursuivis  en  rembour- 
sement devant   les  tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils 
iont  domiciliés    à  moins  qti'ils  n'eussent  été  coutraints 
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1815  de  se  libérer  antérieurement  au  30  Mai  1814,  ou,  poui 
les  pays  cédés  par  le  présent  traité,  antérieurement  au 
20  Novembre  1815,  entre  les  mains  des  agens  des  nou- 
Teaux  possesseurs  du  pays, 

J^J;'.^;  Art   XX VL     Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la 

présente  convention  à  l'égard  du  terme  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  France  présenteront  leurs  réclamations 
à  liquidation,  des  époques  oiî  les  bordereaux  de  liqui- 
dations seront  dressés,  des  intérêts  alloués  aux  diverses 
classes  de  créances,  et  du  mode  dont  elles  seront  payées, 
s'applique  également  aux  créances  que  les  français  ont 
à  former  contre  les  gouvernemens  des  pays  détachés  de 
la  France. 

Fait  à  Paris,  le  Novembre  1815. 

(Suivent  les  signatures). 

Article  additionnel. 

Beuiheim        j^a   maisou   des   comtes   de   Bentheim    et   Steinfurt 
"rtort""    ayant  formé   contre  le  gouvernement  français  une  ré- 
•  cîamation  à  différens  titres,  savoir: 

En  vertu  d'une  convention  du  22  Mai  1804, 

la  somme  de 800,000 

Intérêts  à  6  pour  cent  de  cette  somme  .  482,000 
Pour  restitution  de  contribution  foncière  ,  78,000 
Deblayement  de  l'Yssel  ....  30,000 
Pour  diverses  aliénations  et  indemnités  .  634.000 
Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim  depuis 
la  prise  de  possession  par  le  gouvernement 
français  ....  .    2,225,000 

TotaM,249,0ÔÔ 
il  a  été  convenu,  par  fonne  de  transaction,  que  le  gou- 
vernement français  paiera  à  cette  maison,  pour  toute 
réclamation  quelconque. 

1.  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire, 
payable  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  commencer 
f)n  l  .lanvier  1816. 

2.  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  franes  en  inscriptions 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lui 
garantissant  le  cours  de  75,  ou  bonifiant  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  75  Ces  inscriptions  seront  dé- 
livrées d  ici  au  1  Janvier  et  avec  jouissance  du  22  Mars 
1816 
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Au  moyen  du  paiement  de  cette  somm  de  1,310,000    1815 
firaucs,  la  maison  des  comtes  de  bentheim  et  Steinfurt 
renonce  à  rien  demander  ni  lépéter  du  gouvernement 
français,  à  tel  titre  et  pour  telle  cause  que  soit,  ledit 
abandon  étant  fait  à  titre  de  transaction. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  le&  signatures). 


65.  <7 
Acte  de  raiificatio?t  de  la  pari  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  apostolique,  en  date  du  15  Jan^ 
vier  1816. 

{^Imprimé  de  Vienne). 

IMos  Franciscus  Primus  divina  tavente  clemeutia  Au- 
striae  Imperator,  Hirosolymae,  Hungariae,  Bohemiae, 
Lombardiae  et  Venetiarum,  Dalmatiae,  Croatiae,  Sla- 
voniae,  Galiciae  et  Lodomeria  rex,  archidux  Austriae, 
dux  Lotharingiae,  Saiisburgi,  Styriae,  Carinthiae,  Car- 
nioliae,  superioris  et  inferioris  Silesiae,  Magnns  prm- 
ceps  Transikaniae,  Marchio  Moraviae,  cornes  Habsburgi 
et  Tyrolis  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum 
interest,  tenore  praesentium  facimus: 

Foederati  adversus  perduelles  conatus  Napoleonis 
Bonaparte  Principes  et  Rex  Christianissimus,  pai'i  ani- 
mati  desiderio,  restabilitam  Supremi  Numinis  auxiho 
in  Europa  tranquillitat-em  speciali  tractatu  permuniendi, 
cujus  stipulationes  praedictae  pacis  stabilitatem  évin- 
cèrent, ad  adsequeudum  saluberrimum  hune  scopum  ex 
una  et  altéra  parte  pienipotentiarios  denominarunt  mi- 
nistros  qui  de  sequentibus  articulis  conveneruat: 
ïci  Bont  insérés  tons  lee  docuroeos  ci-dessus  côttés  n.  65a  — 65f). 

Nos  igitur  lectis  ot  perpensis  omnibus  et  singulis 
Tractatus  hujus  articulis  illos  omnes  et  singulos  om- 
nino  adprobavimus  atque  hisce  ratos  gratosque  babere 
déclaranius  ac  profitemur,  verbo  Nostro  CaesareoRegio 
spondentes  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  adiœpleturos  esse,  in  quorum  fidem  ac  ro- 
bur  praeaens  ratibabitionia  Nostrae  instrumentum  mana 
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1815  Noatra  significavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio 
appenso  majori  fiimari  jussimusi.  Dabantur  in  dvitate 
Nostra  Mediolano  die  décima  quinta  mensis  Januarii 
anno  millesimo  obtigentesimo  decimo  secto,  regaorum 
Nostrorum  vigesimo  quarto. 

FRANCISCUS. 
Clem.  Wenc.  Princeps  k  Me^ttehnich- 

WlNKEBUBQ-OCHSENHACSTSN. 

Ad  Maiidatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostolicae 

Majestatis  proprium: 
Andeeas  Floeimundcs  Coîfies  a  Mejrcy'. 


L'échange   des   rfttifications  an  traité   de  Paris   ont   eu  lieu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  17  vfanv. 

—  —       —       —  la  Praese       -^-  14  Févr, 

—  _       —      —  L'Autriche     —  16  Févr. 

—  —      —       —  la  RusBie       ~  29  Février  1816. 


65;  h. 
to  JioT.   Traité    d'alliance    entre    les    Cours   d'Autriche ..    de    la 
Grande-Bretagne  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.    Signé  à 
Parte  le  20  Nov.  1815  *). 

{Copies   présentées  aux    deux  chambres  du  Parlement^ 

en  Anglais  p.  30.  75.  79.  en  Fraiîçais  29.  75.  79.  comp. 

avec  l'Imprimé  de  Vienne  de  Vlmp.  I.  et  R.  4.  etc) 

Au  JSom  de  la  très-sainte  et  indivisibèe  Trinité. 

-Le  but  de  l'alliance  coucloe  à  Vienne  ie  25  Mars 
1815,  ayant  été  heureusement  atteint  par  le  rétablisse- 
ment en  France  de  l'ordre  des  choses  que  le  dernier 
attentat  de  Napoléon  Buonaparte  avait  momentané- 
ment subverti,  LL.  MM-  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
du    royaume-uni   de   la  Gtande-Brétagne  et   dlrlandft, 

♦)  Ce  traité,  a  été  sigué  en  5  instrameus  séparés 
Entre  la  Gronde-Bretagne  et  la  PniHse. 

—  —       —  —        —  —  Russie. 

—  ~       —  -—,,.  —  l'Auti'iohe. 

—  —  Prusse  et  l'Autriche. 

—  —  Russie  et  l'Autriche. 


i 
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le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  1816 
considéfant  que  le  repos  de  l'ICurope  est  essentiellement 
îié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de  choses,  fondé  sur 
le  maintien  de  l'autonté  royale  et  de  la  charte  con- 
stitutionnelle, et  voulant  employer  tons  leurs  moyens 
pour  que  la  tranquillité  générale,  objet  des  voeux  de 
l'humanité  et  but  constant  de  leurs  efforts,  ne  soit  pas 
troublée  de  nouveau;  désirant  en  outre  de  resserer  les 
liens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs 
peuples,  ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  les  traités  de  Chaumont  du  I  Mars  1814,  et  de 
Vienne  du  25  Mars  1815,  l'application  la  plus  analogue 
à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de  fixer  d'avance,  par 
un  traité  solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent 
de  suivre  pour  garantir  l'Europe  des  dangers  qui  pour 
ront  encore  la  menacer. 

A  cette  fin,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions 
de  ce  traité;  savoir,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  la 
prince  de  Metternich  et  le  baron  de  Wessenberg  ;  S.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  duc  de  Wellington  et  œylord  Castlereagh 
(S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg  et 
le  Baron  de  Humboldt;  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  prince  Rasoumoffsky,  et  le  comt«  de 
Capodistria); 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis,  sur 
les  articles  suivans. 

Abt.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro-J^J*"?" 
mettent  réciproquement  de  maintenir  dans  sa  force  àoel^ow. 
et  "Vigueur  le  traité  signé  aujourd'hui  avec  S.  M,  T.  C. 
et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ce  traité, 
ainsi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s'y 
rapportent,  soient  strictement  et  fidèlement  exécutées 
dans  toute  leur  étendue. 

Abt,  il    S'élant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  Arrmn- 
dô   finir,    pour  maintenir  inviolables  les  arrangemens Jo^/q*^ 
arrêtés  à  Paris  l'année  dernière  pour  la  sûreté  et  l'intérêt  '^eii*». 
de  l'Europe,   les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé 
convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte,   et  de 
confirmer   comme   mutuellement  obligatoires^    les  dits 
arraugemens,  sauf  les  modifications  que  le  traité  signé 
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1815  aujourd'imi  avec  les  plonipotentiaires  de  S.  M.  T.  G. 
y  a  apportées,  et  particiiIièreTneiiL  ceux  poar  les  quels 
Napoléon  Buoiiaparie  et  sa  f'amilJe,  en  suite  du  traité 
du  11  Avril  1814,  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  pou- 
voir suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  puissan- 
ces contractantes  s'engagent,  par  le  présent  acte,  à 
maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était  nécessaire, 
avec  toutes  leurs  forces 

Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui 
ont  soutenu  la  dernière  usui-pation  crimineilf',  pour- 
raient encore,  sous  d'autres  formes,  déchirer  la  France, 
et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres  états,  les  hautes 
parties  contractantes  reconnaissant  solennellement  le 
devoii"  de  redoubler  leurs  soins  pour  veiller,  dans  des 
circonstauces  pareilles,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts 
de  leurs  peuples,  s'engagent  dans  le  cas  qu'un  aussi 
malheureux  événement  vint  à  éclater  de  nouveau,  à 
concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M.  T.  C,  les  mesures 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leuî's  états 
respectifs,  et  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

om  .vhv-  Aût,  III.  En  convenant  avec  S.  M.  T.  C.  de  faire 
aê^Buorre.  occuper  pendant  un  certain  nombre  d'anaês  par  un 
corps  de  troupes  alliées  une  ligue  de  positions  mili- 
taires en  France,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
eu  en  vue  d'assurer,  autaut  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
l'effet  des  stipulations  des  articles  1  et  2,  du  présent 
traité;  et  constamment  disposées  à  adopt€r  toute  me- 
sure salutaiie  propre  à  assurer  la  tranquillité  en  Eu- 
rope par  le  maintien  de  Tordre  établi  en  France,  elles 
s'engagent,  dans  le  cas  oii  ledit  corps  d'armée  fût  atta- 
qué on  menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
comme  dans  celui  que  les  puissances  fussent  obligées 
de  se  remettre  en  état  de  guerre  contre  elle,  pour 
maintenir  l'une  ou  Tuatre  des  susdites  sJpulations,  ou 
pour  atisurer  et  soutenir  les  grands  intérêts  auxquels 
elles  se  rapportent,  à  fournir  sans  délai,  d'après  les  sti- 
pulations du  traité  de  Chaumout,  et  notamment  d'après 
les  articles  7  et  8.  de  ce  traite,  en  sus  des  forces 
qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein  contingent 
de  soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contin- 
gent que  l'on  voudra  mettre  en  activité,  selon  Texi- 
gence  «lu  cas. 
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A  HT.  IV.    Si  les  forces  stipulé L;8  par  l'article  précé-    I8I5 
dent    ee    trouvaient   malheureusement  insuffisantes,  lesAug- 
liuuies  parties  contractantes  se  concerteront    sans  perte  «n««»tm- 
de   temps    sur    le    nombre    additionnel    de   troupes  que  f„"r°e/' 
chacune  fournira  pour  ie  soutieu  de  la  cause  commune, 
et  elles  n'engagent  à  employer,  en  cas  de  besoin,  la  to- 
talité  de   leurs  forces  pour   conduire   la  guerre   à  une 
issue  prompte  et  heureuse,  se  réservant  d'arrêter  entre 
elles,  relativement   a  la   paix  qu'elles  signeraient  d'un 
commun    accord,   des  arrangemens   propres   à   offrir  à 
PKurope  une  garantie  suffisante  contre  le  retour  d'une 
calamité  semblable. 

Abt.  V.     Les  hantes  parties  contractantes  s'étaniBogag*. 
réunies  sur  les  dispositions   consignées  dans  les  articles  ™*"j^, 
précédeus,    pour    assurer    Teffet    de   leurd    engagemens  nn» 
pendant  la  durée  de  l'occupation  temporaire,  déclarent '^^^^ 
en  outre  qu'après   l'expiration   même  de   cette  mesure, de  loc 
les    dits    engagemens   n'en    resteront   pas    moins    dans^^^** 
toute  leur  force  et  vigueur  l'exécution  de  celles  qui  sont  rairo. 
reconnues  nécessaires  au  maintien  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  art.  1  et  2.  du  présent  acte. 

Abt.  VI.     Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du  B«n'>ii- 
présent    traité,  et   consolider    les    rapports   intimes  qui^'pn*^ 
unissent  aujourd'hui  les  quatre  souverains  pour  le  bon- d««  *po- 
heur  du  monde,  les   hautes    parties   contractantes  sont ^J'j,^,.^"* 
convenues    de    rer.  luveier,   à  des  époques  déterminées,  Dèo». 
Boit  sous   les    auspices    imnié<liats   des   souverains,   soit 
par  leurs  niiaistres    respectifs ,  des   réunions  consacrées 
aux   grands   miéiêts   communs   et   à   l'examen   des  me- 
sures qui,  drins  chacune  des  ces  époques,  seront  jugées 
les  plus    srliJaires  pour    le    repos    et  la  prospérité  des 
peuples,   et    [mur   le    maintien    de  la  paix  de  l'Europe. 

AûT,  Vil.     Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra-R»tifl. 
tihcations  on  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plu- '"*""■"'• 
tôt    si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotHnliaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait    à     Paris,     le     20     Novembre,     de     l'an     d© 
grflce  1815. 

Nouveau  Jiecueil  T.  11.  Aaa 
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1815  Le»  inetrmnenB    de   ce   traité    tli-esséa   séparément   d'après 

l'obwrvation  oi-desBr*  p.  7M,  note  *)  ont  été  signet: 

D.U.partdela  Orand.- Bretagne  j  !^f^^,^J;f;„^„«»- 
D.  la  par,  de  ^Autric,.  j^^™-^ 
!>.  ,a  part  de  la  Pruss.  \^^^^^^- 
Velaparldelal^^ic     j^^XS; 

La  ratification  de  la  part,  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  datée  de 
Militn  le  12  Janvier  1816  et  connue  dans  la  forme  ordinaire. 
Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris. 


65.  h 


M  Vw. 


JSote  adreêsée  au  duc  de  Richelieu  par  les  ministres  des 

quatre    puiesanoes     alliées  en    date    de     Paris    le    20 

Novembre   I8I5. 

(Copie  des    traités  présentés    aux   2    chambres    du  Par- 

lement    Britannique  N.  10.     Fr.   et    Angl.    Journal  Ce 

Francfort  N.  363.) 

lies  Bouventins  alliés  ayant  confié  au  maréchal  duc 
de  Wellington  le  commandement  en  chef  de  celles 
de  leurs  troupes  qui,  eu  conformité  de  l'article'^ 5.  du 
traité  de  Paris,  oonclu  aujourd'hui  avec  la  I^  rance,  doi- 
vent rester  dan»  ce  pays  pendant  un  <crtain  nombre 
d^années,  les  sotissigiiés  ministres  des  puissances  alliées 
se  croient  obli^cés  de  douner  à  S.  Ilxo  le  duc  de  Riche- 
lieu quelques  renaeigntineus  sOr  la  nature  et  Texten- 
siun  des  pouvoirs  attachés  à  ce  commeudement 

Quoique  les  souverains  alliées  en  prenant  cette  me- 
sure soient  principalement  guidés  par  des  motifs  qui 
tendent  à  assurer  la  sûreté  et  le  bien-être  de  leurs 
sujets  sans  aucune  intention  d'employer  leurs  troupes 
à  assister  la  poMc«  ou  Tadministratiou  intérieure  de  la 
France,  ou  en  général  d'aucune  mauière  qui  pourrait 
compromettre   ou    heurter  le  libre  exercice  de  i'autO' 
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rite  royale  dans  ce  pays,  néanmoins,  considérant  le 
haut  intérêt  qu'ils  prennent  au  maintien  de  làutorité 
du  souverain  légitime,  les  souverains  aliiés  ont  promis 
à  S.  M.  T.  C.  de  le  soutenir  par  leurs  armes  contre  ♦  jute 
convulsion  révolutionnaire,  qui  pourrait  tendre  à  ren- 
verser par  la  force  Tordre  des  choses  actuellement  établi, 
et  par  conséquent  à  troubler  3e  nouveau  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe  Cependant,  comme  par  la  variété 
des  formes  sous  lesquelles  l'esprit  révolutionnaire  pour- 
rait encore  une  fois  se  manifester  en  France,  il  pourrait 
s'élever  d«8  doutes  sur  la  nature  des  cas  qui  rendraient 
nécessaire  l'intervention  des  forces  étrangères,  les  sou- 
verains alliés,  sentant  la  difficulté  de  donner  des  in- 
structions précisément  applicables  dans  chaque  cas  par 
ticulier,  ont  jugé  à  propos  de  laisser  à  la  prudence 
éprouvée  et  à  la  discrétion  du  duc  de  Wellington  la 
décision  quand  et  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être 
convenable  d  employer  les  troupes  sous  ses  ordres^  sup- 
posant toutefois  que  dans  aucun  ca£  il  ne  prendra  une 
pareille  détermination  sans  avoir  concerté  ses  mesures 
avec  le  Roi  de  France,  ou  sans  donner,  le  plutôt  pos- 
sible, aux  souverains  alliés  communication  des  mO' 
tifs  qui  l'auront  engagé  à  en  venir  à  cette  détermi- 
nation. —  Et  comme  pour  guider  le  duc  de  Welling- 
ton dans  le  choix  de  ses  mesures,  il  sera  de  la  der- 
nière importance  qu'il  soit  parfaitement  instruit  des 
événemens  qui  pourront  avoir  lieu  en  France,  les  mi- 
nistres des  quatre  cours  alliées,  accrédités  près  de 
S.  M.  T.  C. ,  ont  reçu  l'ordre  d'entretenir  une  cor- 
respondance régulière  avec  le  duc  de  Wellington,  et 
de  faire  en  même  tems  des  arrangemens  pour  qu'une 
correspondance  directe  s'établisse  entre  le  gouvernement 
français  et  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  de  transmettre  au  gouvernement  français  les  com- 
munications que  le  duc  de  Wellington  serait  dans  le 
cas  de  lui  adresser,  et  de  faire  parvenir  au  maréchal 
loutea  îes  inibrmations  ou  réquisitions  que  la  cour  de 
France  désirerait  dans  la  suite  de  lui  adresser. 

Les  soussignés  se  flattent  que  le  duc  de  Richelieu 
reconnoîtra  facilement  dans  ces  arrangemens  le  même 
caractère  et  les  mêmes  principes  qui  ont  été  manife- 
stés en  concertant  et  en  adoptant  les  mesures  de  l'ou- 
cupatioo  militaire  d'une  partie  de  la  France.  En  quit- 
tant ce  pays,    il    emportent    donc  avec  eux  la  persua- 
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1815  Bïon  consolante  que,  malgré  les  élémens  de  désordres 
que  la  France  pourra  CLCore  renfermer  et  oui  sont 
les  suites  des  évènemens  révolutionnaires,  un  gouver- 
nement sage  et  paternel,  agissant  d'une  manière  pro- 
pre à  tranquilliser  et  à  concilier  les  esprits,,  et  s'abi- 
Btenant  de  tout  acte  contraire  à  un  tel  système,  non 
seulement  réussira  à  maintenir  la  tranquillité  publique, 
mais  encore  à  rétablir  l'union  et  la  confiance  univer- 
selle, ce  qui  dispenserait,  autant  que  les  opérations 
du  gouvernement  peuvent  le  faire,  les  puissances  alliées 
de  la  pénible  nécessité  de  recourir  aux  mesures  qui, 
dans  le  cas  de  toute  nouvelle  convulsion ,  leur  seraient 
impérieusement  prescrites  par  le  devoir  de  garantir  la 
sûreté  de  leurs  propres  sujets  et  la  tranquillité  géné- 
rale de  l'Europe. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'être,  etc. 

Paris,  le  20  Novembre   1815. 

Signé:        Metternich,   Castlereagh,    Hab- 

DBNBEEG,   CaPO  D'IsTBIA. 

66. 

Afit^  par  lequel   la    neutralité  dt   la  Suisse  à   été 

reconnue  par  les  aUiées,    en    date  de  PaHs  du  20 

Nov   1815. 

jjAprès  que  l'accession  de  la  Suisse  à  la  déciaration 
rendue  à  Vienne  le  20  Mars  1815 ,  par  les  puissances 
qui  ont  signé  la  paix  de  Paris,  eut  été  communiquée 
dans  les  formes  aux  ministres  de  cours  impériales  et 
royales  par  la  résolution  de  la  diète  en  date  du  27  Mars, 
rien  ne  s'opposait  plus  à  l'expédition  de  l'acte  de  re- 
connoissance  et  de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  irontières,  telles  qu'elles 
îont  fisées  par  la  présente  déclaration.  Cependant  les 
puissances  ont  jugé  a  propos  de  différf^"  la  signature 
de  cet  acte  jusqu'îi.  pressent,  pour  être  a  même  d'avoir 
égard  aux  changemecs  que  les  évènemens  de  la  guerre 
et  les  réunions  qui  s'en  suivraient,  pourraient  encore 
apporter  aux  fronticres  de  la  Suisse,  ainsi  qu^aux  œo- 
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difications   qai   en  résulteraient  par   rapport  an  terri-    1815 
toire  qui  doit  avoir  part  aux  avantages  de  la  neutralité 
helvétique." 

„Ces  cbangemens  étant  maintenant  déterminés  par 
le  traité  de  Paris  d'aujourd'hui,  les  puissances  qui  ont 
signé  la  déclaration  de  Vienne  du  20  Mars,  reconnais- 
sent d'une  manière  formelle  et  authentique  par  le  pré- 
sent acte  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  lui 
garantissent  l'inviolabilité  de  son  territoire,  circonscrit 
dans  ses  nouvelîls  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées 
par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de  Paris  d'au- 
jourd'hui, et  telles  qu'elles  le  seront  encore  ultérieu- 
rement en  conformité  de  l'extrait  du  protocole  ci-joint, 
en  date  du  3  Novembre,  lequel  accorde  à  la  confédé- 
ration helvétique  une  nouvelle  augmentation  de  ter- 
ritoire, qui  doit  être  pris  sur  le  territoire  de  la  Savoie 
pour  arrondir  le  canton  de  Genève,  et  lui  réunir  les 
portions  de  territoire  qu'il  embrasse." 

,,Le8  puissances  reconnaissent  également  la  neutra- 
lité des  parties  de^la  Savoie,  qui  sont  désignées,  dans  la 
déclaration  du  congrès  de  Vienne  en  date  du  20  Mars, 
et  dans  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui,  comme  devant 
avoir  part  a  la^; neutralité  de  la  Suisse,  de  même  que 
si  elles  en  faisaient  partie." 

j.Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  du 
20  Mars  font  connaître  d'une  manière  authentique  par 
le  présent  act« ,  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de 
la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  de  toute  influence 
étrangère,  est  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
politique  européenne." 

,,ElJes  déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit 
tirer  aucune  conséquence  désavantageuse  à  la  neutra- 
lité et  à  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  des  évènemens  qui 
ont  occasionné  le  passage  de  troupes  alliées  par  une 
partie  du  territoire  de  la  confédération  suisse." 

,,Le  passage  accordé  volontairement  par  les  cantons 
dans  la  convention  du  20  Mars,  a  été  une  suite  né- 
cessaire de  l'accession  libre  de  la  Suisse  aux  principes 
que  les  puissances  signataires  du  traité  d'alliance  du 
25  Mars,  ont  manifestés." 

„Le3  puissances  reconnaissent  avec  satisfaction  que 
les  habitans  de  la  Suisse  ont  montré  dans  qe  moment 
d'épreuve  quels  grands  sacrifices  ils  savaient  faire  pour 
le  bien  générai,   et  pour  la  cause  défendue  par  toutes 
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18î5  les  puissances  de  l'Europe,  et  qu'ils  étaient  dignes  des 
grands  avantages  qni  leur  ont  été  accoidés  par  les  ré- 
solutions du  congrès  de  Vienne,  et  par  la  paix  de 
Paris  dVjjourd'huî,  ainsi  que  par  le  présent  acte  au- 
quel tout*»  les  puissances  de  l'Europe  sont  invitées 
d'accéder. 

„En  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration  a  été  donnée 
et  signée  à  Paris  le  20  Novembre  1815." 

Signe  i  Le.  prince  OE  MettebntCH,  le  baron 
DE  Richelieu,  Castlebeagh,  Wïîl- 
UNGTON,  le  prince  de  HaedeîîBEBG, 
le  baron  de  HumbolDT,  le  prince 
DE  RaSOUMûWSKT  ,  le  cornu  CaPO 
D'fBTBIÀ. 


Les  expédition»  particulières  ne  l'acte  de  recounaissanee 
ci-dessus,  que  les  cours  de  Vienne,  Peiersbourg^  St. 
James,  Berlin,  et  Paris  ont  fait  remettre  aux  auto- 
rités de  la  diète,  sont  accompagnées  de  formules  de 
Vidimns,  telles  qu'eUes^  sont  en  usage  dans  ces  diffèrens 
pays.      Voici  celle  de  C Autriche  qui  est  conçue  en  latim 

{Journal  de  Francfort  1816.     Nr.  254.) 

i*ecogiïitionem  perpetnae  nentralitatis  foederatae  hel- 
yetiae  ac  inviolabiltatis  ejus  territorii,  prout  in  prae- 
eenti  copia  iîistrumenti  una  cum  annexo  protocolU 
extractu  contiuttur,  a  Plenipotentiariis  Austriae,  Bo- 
russiae,  Galliae,  Lusitaniae,  Maguae  Britanniae  ac  Rus- 
siae,  Lutï»tiae  Parisiorum  vigesima  novembris  anno  mil- 
lesimo  octingentesinio  decimo  quinto  sancitam  fuisse,  au- 
tographa  mea  signatura  appre^soque  sigillé  confirmatnr. 
Viennae  die  décima  augusti,  anno  raillesimo  octin- 
gentei?in)0  decimo  sexto. 

Sacrae   Caesareae  Regiaeque    Apostolicae    Maje- 

statis     Minister      Status .      Conferentiarum     et 

rerum  cum  exieris  gerendarum. 

Princeps  a  Metisanich. 


2  Via 


743 


67. 
Traité   de    -pauc   entre  la  Comp.    Angl    des   Indes    1815 
orientales  et  le  Rajah  de  Napaul  signé  a  Legoidey 
le  2  Dec,  1815. 

(Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  22Q.J 

Traité  de  paix  entre  rhonorable  compagnie  des  Indes- 
Orientales  et  Maha-Rajah-Bikam  Sha,  rajak  de  Napaul, 
conclu  entre  le  lieutenant-colonel  Bradschaw  de  la  part 
de  rhonorable  compagnie,  en  vertu  den  pleins-pouçr^irs  à 
lui  donnés  par  trèê-honorahles  Francis  comte  de  Moira. 
chevalier  du  trèS'noble  ordre  de  la  Jarretière,  un  des 
membres  du  très-honorable  conseil  privé  de  S.  M.  nommé 
par  la  cour  des  directeurs  de  ladite  honorable  compagnie 
pour  diriger  toutes  les  affaire»  dans  les  Indes- Orientales  ; 
et  par  Serce-Cooroo-Gujraj  Nisser  et  Schunder  -  Seeiur 
Çpade'éah  de  la  part  de  Marojah-Grimaur  -Jod-Bikram 
Sauw  ' BeAauder-Schumshee  Jong  ^  en  vertu  des  pouvoirs 
à  lui  donné  à  cet  effet  par  ledit  rajah  de  NapauL 


lia  guerre   s'étant  éîèvéc  entre  l'honorable  compagnie 
des  Iodes-Orientales  et  le  rajah  de  Napaul,  et  le»  deux 

EartieH  étant  mutuellement   «iisp  sées  à  rétablir  les  ré 
itions  de  paix  et  d'araitié  qui  avant  les   derniers  dif- 
férends  avaient  si    Icng-tems   subsisté   entre   les  deux 
états,  les  conditions  suivantes   de  paix  ont  été  agréées: 

Akt.  I.  Il  y  a  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  p»«««* 
rhonorable  compagnie  des  Indes- Orieutales  et  le  rajah  *■**•* 
de  Napaul. 

Abt.  II.    Le  rajah  de  Napaul  renonce  à  toutes  pré-  ««non- 
tentions  sur  les  terres  qui  étaient  un  sujet  de  discus-  ^'^^'^ 
«ion  entre  les  deux  états  avant  la  guerre,  et  reoonnaSt    lujcfa. 
le  droit  de  rhonorable  compagnie  à  la  souveraineté  de 
ces  terres. 
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1815  Art.  III.     Le  rajah  de  Napaul  cède  par  le  présent 

OMtioaa  à  l'hoDorable  compagnie,  à  perpétuité  savoir:  1.  tou- 
aloah  *®^  ^^s  terres  basses  entre  les  rivières  Kali  et  Rapti; 
2.  tQUtes  les  terres  basses,  à  l'exception  de  Rootwal, 
Ehaas,  qui  soat  entre  le  Rapti  et  le  Gunduck;  3  tou- 
tes les  terres  basses  entre  le  Gunduck  et  Coosab,  dana 
lesquelles  Tautorité  du  gouvernement  anglais  a  été  in- 
troduite oa  commence,  à  s'introduire  d'une  manière 
effective;  4.  toutes  les  basses  terres  entre  la  rivière 
Meilhec  et  le  Teesah;  5.  tous  les  territoires  dans  1^% 
montagnes  à  l'est  de  la  rivière  Meilhec,  y  compris  le 
fort  et  les  terres;  Naggree  et  la  passe  de  Nagar,  côte 
conduisant  de  Morung  dans  les  montagnes,  ensemble 
1©  territoire  entre  cette  passe  de  Naggree i  le  territoire 
ci-dessus  sera  évacué  par  les  troupes  Goorkah  dans 
les  quarante  jours  de  la  date  du  présent. 

*"nit^  Abt.  IV.     Pour  indemniser  les  chefs  et  barahdars 

pour  iM  de  l'état  de  Napaul,  dont  les  intérêts  souffriraient  de 
*V»!  l'aliénation  des  terres  cédées  par  l'article  ci-dessus,  le 
gouvernement  anglais  consent  à  faire  des  pensions 
pour  la  somme  totale  ds  deux  sacs  de  roupies  par  an 
aux  €befs  qui  seront  choisi.^  par  le  rajah  de  Napaul, 
et  dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  le  rajah, 
^Aussitôt  que  le  choix  sera  lait,  il  sera  donné  des  titres 
sous  le  sceua  et  la  signature  du  gouverneur -général 
pour  les  pensions  respectives. 


•uuon  Abt.    V.  Le  rajah  de  Napaul  renonce  lui  même,  ses 

ftox  héritiers  et  successeurs,   à  toute  prétention  et  à  toutes 

Ukisoni  liaisons  avec   les   pays  qui   sont   à  l'ouest  de  la  rivière 

ceruinn  Kali,  et   s'engage  a  n'avoir  jamais  aucun  rapport  avec 

p»y«'  ces  pays  ni  avec  leurs  habitaus. 


"    liaisons  avec   les   pays  qui   sont   à  l'ouest  d 
D4    Kali,  et   s'engage  a  n'avoir  jamais  aucun  r; 
ces  pays  ni  avec  leurs  habitaus. 

sîccwn^  A  ET.  VI.    Le  rajah  de  Napauî  s'engage  à  ne  jamais 

molester  ni  troubler  le  rajah  de  Siccem  dans  la  pos- 
session de  son  territoire;  il  consent,  si  quelques  diffé- 
rends s'élèvent  eutie  l'état  de  Napaul  et  le  rajah  de 
Siccem  ou  leurs  sujets  respectifs,  que  de  tels  différends 
soient  référés  à  l'arbitrage  du  gouvernement  anglais, 
par  le  jugement  du  quel  le  rajah  de  Napau]  s'engage 
à  passer. 

f^Jf  A  ET.  VII.     Le  Rajah  de  Napaul  s'engage   par   le 

ou  Earop.  préscut ,  à  ne  jamais   prendre  ou  garder  a  son  service 
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aucun  sujet  anglais,    non  plus  qu'aucun   sujet  d'aucun    1815 
état  européen  ou  américain,   saus    ie  conseuteinent  du 
gouvernement  anglais. 

Abt.  Vlli.  Afin  d'assurer  et  d'améliorer  les  relations  Envoi 
d'amitié    et  de  paix    établies    par    le    présent  entre  les  ^*^^^' 
deux  états .    il  est   convenu  que   des  ministres  accrédi- 
tés de  chacun  résideront  dans  les  cours  respectives. 

Abt.  IX.  Le  présent  traité  consistant  en  neuf  ar-  ^^^^^ 
ticles,  sera  ratifié  par  le  rajah  de  Napaul  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  et  la  ratiticatiou  sera  remise  au  lieute- 
nant-colonel Bradshavyf,  qui  s'eugage  à  obtenir  et  à 
remettre  au  rajah  la  ratification  du  gouverneur -géné- 
ral dans  vingt  jours  ou  plus  tôt  si  c'est  possible. 

Fait  à  Segovyley,  le  2  jour  de  Décembre  1815. 

En  conséquence  de  la  fiublicatiojï  de  ce  traité,  il  a  été 
par  ordre  du  gouverueur-général,  uré  des  salves  d'ar 
tillerie  dans  toutes  les  stations  de  l'armée.  L'échange 
définitif  en  a  été  fait  entre  le  iriajor-général  sir  Da- 
vid Ochterlony,  agent  du  gouverneur -général,  et  les 
agens  accrédités  du  gouvernement  deWajiaul  dans  le 
camp   anglais  devant  Muckwarapore,  le  4  Mars  1816. 


r 
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